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AVERTISSEMENT 


DES  ÉDITEURS. 


La  partie  la  plus  importante  du  Code  forestier  est,  sans 
contredit,  celle  qui  traite  des  Droits  (T usage,  de  l’ Admi- 
nistration des  bois  communaux  et  de  T Affouage. 

Une  publication,  comprenant  le  commentaire  de  cette 
section  du  Code  de  1827,  était  vivement  désirée.  Plusieurs 
personnes  ont  fait  observer  que  si  le  commentaire  de  tous 
les  articles  du  Code  forestier  était  indispensable  aux  agents 
de  l’administration,  il  convenait  d’en  détacher,  pour  les 
réunir  dans  un  ouvrage  spécial,  les  matières  qui  intéressent 
plus  particulièrement  les  jurisconsultes,  les  maires  des 
communes  situées  dans  les  pays  boisés  et  les  propriétaires 
des  forêts  grevées  des  dévorantes  servitudes  d’usage. 

Les  éditeurs  ont  répondu  à ce  vœu.  Us  ont  en  consé- 
quence soigneusement  écarté  de  la  présente  publication 
les  dispositions  législatives  et  réglementaires  concernant 
la  poursuite  des  délits  correctionnels  étrangers  à l’exercice 
des  droits  d’usage  ou  à la  jouissance  des  bois  communaux; 
mais  on  y trouvera  traitées,  avec  tous  les  développements 
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réclamés  par  l'importance  du  sujet,  les  nombreuses  et 
difficiles  questions  qui  se  rattachent  aux  droits  d’usage 
dans  les  forêts.  Tout  ce  qui  sc  rapporte  à la  prescription 
de  ces  droits,  au  cantonnement,  à l'affouage  communal,  à 
l’administration  et  à l'exploitation  des  bois  communaux,  a 
surtout  été  l’objet  de  soins  particuliers  et  de  discussions 
approfondies. 

Comme  dans  l’ouvrage  dont  celui-ci  est  un  extrait,  tous 
les  arrêts  ont  été  non-seulement  discutés  et  passés  en  revue, 
mais  le  plus  souvent  insérés  en  entier.  La  reproduction 
de  ces  documents,  dont  plusieurs  sont  inédits,  n’entrave 
nullement  la  marche  de  l’argumentation.  Ils  ne  forment 
pas,  comme  on  s’en  est  plaint  trop  souvent,  de  longues 
parenthèses  à la  suite  desquelles  le  raisonnement  se  brise 
et  l’attention  se  fatigue.  Toutes  les  décisions  sont  inté- 
gralement rapportées  dans  des  notes  disposées  avec  soin 
au  bas  du  texte  auquel  elles  se  rattachent. 

Si  le  Commentaire  du  Code  forestier,  dont  la  première 
édition  est  sur  le  point  d’être  épuisée,  a été  favorablement 
accueilli , les  éditeurs  osent  espérer  que  l’extrait  actuel- 
lement publié,  et  qui  renferme  les  matières  les  plus  im- 
portantes de  ce  travail,  ne  recevra  pas  un  accueil  moins 
empressé. 

COSSE  et  DFXAMOTTE. 


JVola.  Les  citations  d'arrêts  renvoient  indifféremment  au  recueil  fondé  par 
M.  Sirey  etcontinué  par  MM.  Devilleneuve  et  Carrelte  (désigné  par  l'abréviation 
S.  V.);  à celui  de  M.  Dalloz  (désigné  par  l'abréviation  Dali.);  1 celui  du  Jour- 
nal du  palais  (désigné  par  l’abréviation  P.  ou  Pal.);  et  surtout  au  recueil 
spécial  des  Règlement s forestiers  (désigné  par  l'abréviation  R.  F.),  fondé  par 
M.  Baudrillard  et  continué  parM.  Th.  Chevalier. 
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DES  DROITS  D’USAGE 

DANS  LES  BOIS  DE  L’ETAT- 


COMMENTAIRE 

DE 

LA  SECTION  VIII  DU  TITRE  III  DU  CODE  FORESTIER 


I*  R O LÉ  G O M EX  ES. 

1.  Division  de  la  matière. 

2.  Définition  (le  l'usage  dans  les  forcis. 

3-  Nature  et  caractères  de  ce  droit. — 1"  Cest  une  servitude  réelle. 

4.  — 3°  C’est  une  servitude  discontinue. 

5.  — 3°  L’usage  est  un  démembrement  de  la  propriété,  en  ce  sens 
qu'il  donne  le  droit  de  participer  ii  In  jouissance  des  fruits. 

fi.  -T-  A”  Conséquences  de  celte  proposition. 

Z.  — 5°  Conséquences  contraires  de  Prondlion. 

8u  Par  qui  les  droits  d'usage  peuvent-ils  être  exercés? 

SL  A quelle  législation  sont  soumis  les  droits  d'usage  dans  les  forêts? 

•10-  Conséquences  relativement  à l'abus  de  jouissance. 

IL  Différentes  espèces  d’usages. 

12.  — 1°  Usages  au  bois;  — espèces  et  dénominations  diverses, 
lit- Quid  du  droit  consistant  fl  prendre  les  rémanents?  — Dis- 

tinction. 

14.  — 2°  usages  au  pâturage; — espèces  et  dénominations  diverses. 

15.  Le  droit  d'usage  se  .mesure  au  besoin,  lorsque  la  quotité  des 
produits  à percevoir  est  indéterminée.  — Il  est  inséparable  du  fonds 
au  profit  duquel  il  a été  constitué. 

Ifi-  Quid  lorsque  la  quotité  des  produits  est  déterminée  ? 

17-  Quel  est  l'effet  du  partage  ou  de  la  vente  du  fonds  dominant?  — 
Distinction.  ~ 

18.  Quid  s’il  s’agit  d’une  commune? 

10-  Quel  est l’ellet  delà  division  du  fonds  servant?  — Application  du 
principe  que  l'usage  est  indivisible. 

21L  Si  le  bois  grevé  d'usage  venait  à être  détruit,  les  usagers  sont-ils  en 
droit  d'exiger,  soit  une  indemnité  pécuniaire,  soit  la  translation  de 
L 1 
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DES  DROITS  D’USAOR 

leur  usage  sur  une  autre  partie  de  bois  rjni  appartiendrait  au 
même  propriétaire? 

21.  Origine  des  droits  d'usage.  — 1°  Etat  du  droit  avant  le  xm*  siècle  ; 
Loi  des  Bourguignons;  — Capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis 
le  Débonnaire. 

22.  — 2"  Premier  règlement  de  l’exercice  des  usages  dans  les  bois 
royaux. 

23.  — 3°  Les  chartes  d'affranchissement  sont  les  plus  anciens  titres 
d'usage  dans  les  bois  d'origine  féodale. 

24.  — 4“  Usages  d’une  origine  plus  récente. 

23.  — 5°  Les  usages  ont  pu  s'établir  très-anciennement  par  possession; 
ils  l'ont  pu,  même  à une  époque  plus  rapprochée , mais  seule- 
ment dans  les  pays  où  les  scrviludts  discontinues  pouvaient  être 
acquises  autrement  que  par  titres.  — Jurisprudence  ancienne 
résumée  par  le  président  Ilcnriondc  Panscy  \aJnotam. 

2G.  — 6"  Origine  des  droits  d'usage  dans  les  bois  royaux. 

27.  Les  usages,  dans  les  bois  royaux,  étaient  généralement  réductibles 
à la  volonté  du  souverain. 

28.  Quid  des  usages  constitués  à titre  onéreux? 

29.  Des  droits  d’usage  sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  1609. 

30.  Résumé  des  lois  relatives  à la  réintégration  des  communes  dans  les 
droits  d'usage  dont  elles  se  prétendaient  dépouillées  par  l'effet  de 
la  puissance  féodale. 

51.  But  des  lois  des  28  ventôse  an  xi  et  14  ventôse  an  xtt. 

52.  Les  tribunaux  étaient  seuls  compétents,  sous  l’empire  de  ces  lois, 
pour  prononcer  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  production  de 
titres. 

35.  Il  n'était  cependant  pas  indispensable  que  cette  déchéance  fût  pro- 
noncée; en  tous  cas,  les  conseils  de  préfecture  étaient  incompétents 
à cet  égard. 

34.  Néanmoins  plusieurs  conseils  de  préfecture  ont  rendu  des  arrêtés 
de  déchéance. 

35.  Parsuite  de  celte  première  erreur,  les  conseils  de  préfecture  ont 
cru  pouvoir  interpréter  les  titres  et  statuer  sur  leur  validité.  — 
Sources  de  cette  erreur. 

36.  Jurisprudence  contraire  du  conseil  d'Etat  qui  consacre  les  vrais 
principes. 

37.  Le  conseil  d’Etat  caractérise  définitivement  la  nature  des  arrêtés 
rendus  en  cette  matière  par  les  conseils  de  préfecture;  — ce  sont 
des  avis  et  non  des  jugements. 

3S.  Quid  lorsque  les  arretés  des  conseils  de  préfecture  qui  prononcent 
la  maintenue  ont  clé  approuvés  par  le  ministre  des  finances? 

i • - Avant  d'examiner  comment  les  usagers  exercent  leurs 

droits  sous  l’empire  du  Code  forestier,  il  convient  de  définir  l’u- 
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sage  dans  les  forêts,  de  rechercher  la  nature  et  les  caractères  de 
ce  droit,  d’en  décrire  les  différentes  espèces,  d’éclairer  ces  recher- 
ches des  renseignements  historiques  propres  A faire  connaître  l’o- 
rigine des  usages,  et  enGn  d'indiquer  les  dispositions  législatives 
qui  ont  motivé  les  distinctions  établies  par  l’article  61  entre  les 
usagers  dans  les  bois  de  l’Etat.  Sans  la  connaissance  de  ces  élé- 
ments divers,  le  commentaire  de  l'article  61  serait  inintelligible. 

2.  - L’usage  dont  s’occupe  le  Code  forestier  est  une  servitu- 
de réelle,  discontinue  et  non  apparente,  qui  donne  à celui  qui 
l’exerce  le  droit  d’exiger,  pour  ses  besoins,  et  à raison  de  son  do- 
micile, certains  produits  de  la  forêt  d'autrui. 

3.  -Ce  droit  est  une  servitude  réelle,  car  il  profite  au  pos- 
sesseur du  fonds  auquel  il  est  attaché,  quel  que  soit  l’individu  qui 
l’hnbiteou  le  détient,  et  non  à une  personne  déterminée;  debetur 
ratione  rei,  et  rulione  habitationis  aut  prœdii possessi. 

h.  - Celle  servitude  réelle  est  discontinue  et  non  apparente, 
car'elle  ne  s’exerce  pas  constamment  ; elle  doit  même  être  suspen- 
due dans  certains  cas,  notamment  lorsque  son  exercice  pourrait 
porter  une  atteinte  grave  aux  productions  essentielles  du  sol  fo- 
restier ; et  elle  ne  se  manifeste  ni  sur  le  fonds  au  profil  duquel 
elle  est  constituée,  ni  sur  le  fonds  servant,  par  aucun  signe  exté- 
rieur. C’est  une  des  servitudes  qui,  suivant  l’article  688  du  Co- 
de civil,  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exer- 
cées. 

b.  - Comme  l’usufruit , l’usage  est  un  démembrement  de  la 
propriété,  mais  un  démembrement  qui  n’engendre  au  profit  de 
l’usager  aucun  droit  de  co-propriété.  L’usage  a pour  effet  de  di- 
minuer la  propriété,  en  ce  qu’il  affaiblit  la  jouissance  du  proprié- 
taire qui  n’a  plus  le  dominium  plénum , mais  seulement  une  pro- 
priété plus  restreinte,  dominium  minus  plénum.  Ce  propriétaire  so 
trouve  obligé  de  faire  participer  un  étranger  d la  jouissance  du  fonds 
et  à la  perception  d’une  partie  des  fruits,  mais  cet  étranger  ne  pour- 
ra jamais  contraindre  le  propriétaire  d lui  céder  une  portion  de  la 
forêt  grevée  d’usage. La  loi  du  28  août  1792,  qui  avait  rendu  réci- 
proque entre  le  propriétaire  et  l’usager  la  faculté  de  demander  le 
cantonnement,  était  en  contradiction  manifeste  avec  cette  vérité. 
Le  Code  forestier,  article  63,  a rétabli  les  vrais  principes.  On  peut 
donc  dire  aujourd'hui  que  l’usage  est  moins  un  démembrement 
de  propriété  qu'un  démembrement,  une  division  de  la  jouissance, 
en  ce  qu’il  confère  à l’usager  le  droit  de  participer  d la  perception 
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des  fruits  sous  tes  conditions  déterminées  par  la  loi  etparson  titre. 

6.  - La  constitution  d’un  droit  d’usage  a donc  pour  effet  d'a- 
moindrir la  jouissance  plutôt  que  Ad  démembrer  la  propriété.  L’u- 
sager ne  fait  jamais  acte  de  propriétaire,  il  ue  fait  même  pas  des  ac- 
tes d’usufruitier, car  ce  dernier  jouit  parlui-même.ct  se  sert  par  ses 
propres  mains, sans  être  obligé  de  demander  la  délivrance.  Le  droit 
de  l’usager  est  beaucoup  plus  restreint  ; longé  recedit  ab  usufruc- 
tu  (Dig.,  de  servit.,  prœd.  rust.,  lib.  6,  § I).  11  se  borne  à pouvoir 
exiger  des  délivrances  mobilières  que  le  propriétaire  est  con- 
traint de  consentir;  mais  sauf  l’obligation  de  servir  ces  délivrances, 
la  propriété  reste  entière.  Sans  doute  un  tel  droit  est  réel, /us  in 
re,  parce  que,  tant  qu’il  affecte  l’immeuble,  il  le  suit  en  quelques 
mains  qu’il  passe. Mais  en  définitive  ce  droit  réel  est  toujours  pleine- 
ment satisfait  par  des  délivrances  mobilières  ; l’usager  ne  peut  exi- 
ger rien  de  plus,  et  jamais  il  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  à 
lui  abandonner  une  portion  quelconque  de  la  pleine  propriété. 

7.  -Le  savant  Traité  des  droits  d’usage  de  I’roudhon  est  em- 
preint de  celte  idée  dominante,  que  l’usage  dans  les  forêts  parti- 
cipe tout  la  fois  de  la  servitude  réelle  et  même, en  quelque  chose , 
du  droit  de  propriété  foncière.  L’illustre  professeur  de  Dijon, 
qui  s’est  constitué  le  défenseur  ardent  des  usagers,  s'appuie  sou- 
vent, dans  le  cours  de  son  ouvrage,  sur  ce  principe  donlil  trouve 
la  justification  dans  la  loi  du  28  août  1792.  Cette  loi  reconnaissait 
en  effet  à l’usager,  aussi  bien  qu’au  propriétaire,  le  droit  d’exercer 
l’action  en  cantonnement.  L’argument  sur  lequel  repose  ce  systè- 
me est  sans  valeur  aujourd’hui, depuis  que  le  Code  forestier,  abro- 
geant,en  ce  qui  concerne  les  forêts,  les  dispositions  de  la  loi  du  28 
août  1792,  refuse  à l’usager  le  droit  de  demander  le  cantonnement. 

S.  - Les  droits  d’usage  peuvent  appartenir,  soit  à des  com- 
munes, soit  è des  particuliers.  Ils  peuvent  s’exercer  dans  tous  les 
bois  et  forêts,  quel  qu’en  soit  le  propriétaire.  L’exercice  de  ces 
droits  appartient  le  plus  souvent  ù des  communes;  il  est  alors  un 
véritable  bien  communal.  Le  Code  forestier  ne  s’occupe,  dans  la  sec- 
tion vin  du  litre  ni,  que  des  droits  d’usage  dans  les  forêts  de  l’Etat. 

Quel  que  soit  le  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est 
due,  il  ne  peut  en  réclamer  l’exercice  s’il  ne  réside  pas  dans  l’ha- 
bitation à laquelle  ce  droit  est  attaché  (1). 


(1)  Cesl  ccque  décide  formellement  l'ordonnance  de  François  Ier,  de  mars 
1313,  art.  43  : dlem  semblablement  les  maiclres,  sur  1rs  peines  de  devant. 
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9.  - L’article  636  du  Code  civil  dispose  que  c l'usage  des  bois 
et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières.» 

Celle  exclusion  des  principes  du  droit  civil  ne  doit  s’entendre 
que  de  l'exercice  e. t du  mode  de  rachat  de  ces  droits,  ainsi  que  de 
leur  constitution  dans  les  forêts  domaniales.  Au  contraire,  quant 
à leur  extinction  par  tous  les  moyens  autres  que  le  cantonnement, 
les  principes  généraux  de  la  loi  civile  leur  sont  applicables.  Sans 
cela  comment  pourrait-on  discerner  les  règles  suivant  lesquelles 
l’usage  se  conserve  et  s’éteint,  puisque  les  lois  particulières  sont 
absolument  muettes  à cet  égard  (1)?  En  un  mot  l'application  de 
la  loi  civile  ne  doilêtre  écartée  que  dans  le  cas  où  la  loi  forestière 
contient  une  disposition  qui  lui  est  contraire. 

Le  Code  forestier  abroge  par  son  article  218  toutes  lois  anté- 
rieures concernant  les  forêts.  Les  règles  relatives  à l’exercice  des 
droits  d'usage,  et  à leur  extinction  par  voie  de  cantonnement  ou 
de  rachat  sont  établies  par  la  section  vur  du  titre  ni  de  ce  Code. 


ne  pourront  donner  congé  ou  licence  à un  homme  usager  ou  cousluinier  d'ar- 
doir  ne  user  de  Lois  on  paslurages,  autre  part  qu'au  lieu  pour  raison  duquel 
il  prend  et  perçoit  ledit  usage  et  couslumc.»  - 

Lalande,  dans  son  Commentaire  sur  l'art,  loi  de  la  Coulante  d’Orléans,  in- 
dique le  motif  de  celte  disposition;  voici  comment  il  s'exprime  : « En  France, 
régulièrement  le  droit  d'usage  est  réel  et  attaché  à certain  village,  château 
et  maison  de  campagne,  aux  habitants  et  détenteurs  desquels  il  passe  par  une 
succession  continue,  et  il  nei>cut  être  exercé  hors  ces  lieux.  « 

On  lit  dans  le  chap.  52  du  Commentaire  du  président  Bouhier  sur  la  Cou- 
tume de  Bourgogne  : ■ Le  droit  d'usage  ne  peut  être  exercé  que  par  celui 
qui  réside  dans  le  lieu  pour  lequel  la  concession  a été  faite  ; et  notre  parle- 
ment l'a  jugé  ainsi  par  un  arrêt  assez  récent....  le  22  août  1745,  au  profit  de 
M.  François  Mameret  de  Conzié,  seigneur  de  Pommier,  contre  Claude-Joseph 
Parier.  Car  ce  dernier  ayant  obtenu  au  bailliage  de  Bourg  une  sentence  qui 
condamnait  le  sieur  de  Conzié  à faire  jouir  le  sieur  Favier  du  droit  de  chauf- 
fage dans  les  bois  de  Pommier,  accordé  à scs  auteurs,  bien  qu’il  ne  résidât 
plus  sur  les  lieux,  ou  â l'en  indemniser;  la  cour,  réformant,  déclara  que  Fa- 
vier ne  pouvait  jouir  par  lui-même  de  ce  droit  que  lorsqu'il  serait  sur  les 
lieux,  et  en  son  absence  par  un  seul  cultivateur  de  son  domaine,  résidant  dans 
la  maison  de  celui  â qui  le  droit  avait  été  concédé.  » — Sic  llenrion  do  Pan- 
sey  : Biens  des  communes, p.  12G  et  les  autres  autorités  citées  par  Proudhon  : 
Droits  d'usage,  n“  181 . 

(1)  Sic  Curasson,  Inlrod.  au  Traité  des  droits  d'usage  de  Proudhon, p.  vu, 
cl  annotations  au  même  traité  n°  522;Conf.  d'Avaunes,  Des  droits  d'usage, 
dans  les  bois  de  l'Etat,  n°  17.  C'est  ce  que  décide  d'ailleurs  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  27  juillet  1830  ainsi  conçu: — Attendu  que  les  art. 617  et 
suiv.  du  Codecivil,relatifsaux  droits  d'usufruit, d'usage  et  d'habitation  ne  pour- 
raient régler  l'instance  relative  & des  droits  d'usage  réels  qu autant  qu’il  n’y 
aurait  pas  été  déroge  par  les  lois  spéciales  dont  l’empire  est  conservé  relative- 
ment à l'usage  des  bois  et  forêts  par  l'art.  656  du  même  Code  (Journal  du 
palais,  t.  23,  p.  725). 
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10.  - Ainsi  l’on  doit  distinguer  soigneusement  tout  ce  qui  lient 
au  fond  du  droit  en  lui-même  de  ce  qui  est  relatifs  l'exercice  et  à 
la  police  du  droit.  Le  Code  forestier  a seulement  réglé  cette  der- 
nière partie,  et  l’on  ne  peut  jamais,  d cet  égard,  invoquer  les  rè- 
gles de  la  loi  générale  lorsqu'elles  sont  en  opposition  avec  les 
dispositions  de  la  loi  spéciale.  Tel  est,  pour  les  usagers  eux-mê- 
mes, l’avantage  d’une  bonne  loi  de  police,  qu’elle  a eu  pour  effet 
d’effacer  de  la  législation  antérieure  les  dispositions  qui  pronon- 
çaient la  privation  de  l’usage  pour  cause  d’abus  dans  la  jouissan- 
ce (1).  Aujourd’hui  l’abus,  quelque  grave  qu’il  soit,  est  réprimé 
par  des  peines  ; mais  il  n’emporte  jamais  la  privation  complète  du 
droit  (2).  L’article  6t8  du  Code  civil  aux  termes  duquel  l'usufruit 
peut  cesser  par  l'abus  que  l’usufruitier  fait  de  sa  jouissance,  en 
commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  est  complètement  inap- 
plicable au  droit  d’usage-servitude  réelle  (3). 

H . - La  variété  du  droit  d’usage  n’a  d’autres  limites  que  les  be- 
soins et  la  volonté  de  l’homme  (4).  Les  droits  de  celte  nature  qui 
grèvent  les  forêts  del'Ktat  se  divisent  en  deux  classes  principales. 
Les  uns  s’exercent  par  la  prise,  après  délivrance,  de  certaines  es- 
pèces ou  quantités  de  bois;  le6  autres  ont  pour  objet  la  nourriture 
des  bestiaux. 

« Il  y a , dit  Fréminville  (5),  deux  sortes  d’usages  dans  une  fo- 
rêt, celui  du  bois  et  celui  du  pacage  des  bestiaux. 

» Il  y a des  usagers  qui  n’ont  droit  que  de  prendre  du  bois 
pour  leur  chauffage,  d’autres  celui  d’y  couper  des  bois  à bâtir,  et 
d’autres  ne  peuvent  prendre  que  la  rame  pour  boucher  et  clore 
leurs  héritages,  et  certains  usagers  ont  deux  de  ces  facultés,  cl 
quelquefois  les  trois  ensemble  ; ce  sont  les  titres  de  concessions 
qui  les  fixent. 


(1)  Voy.  ord.  de  1GG9,  titre  xix,  art.  4,  8 cl  10;  titre  xxvit,  art.  34; 
litre  xxxti,  art.  G. 

(2)  L’art.  149  du  Code  forestier  prononce  seulement  une  privation  temporaire 
dans  le  cas  où  l’usager  aurait  refusé  de  porter  secours  en  cas  d'incendie  de 
la  forêt  soumise  à son  droit. 

(3)  l’roudhon  soutient,  cependant,  n°*  390  et  suiv.,  que  la  privation  du 
droit  pour  abus  de  jouissance  peut  être  prononcée  contre  l'usager,  conformé- 
ment 4 l’art.  G18  du  Code  civil  ; mais  il  faut  remarquer  que  le  traité  du  sa- 
vant professeur  de  Dijon  est  antérieur  au  Code  forestier,  et  que  l'opinion 
adoptée  par  lui  et  réfutée,  par  son  aunotateur,  n"  396,  était  appuyée  du  teste 
même  de  l’ordonnance  de  IGG9,  et  d’une  jurisprudence  constante  attestée  par 
Fréminville  dans  sa  Pratique  des  terriers,  t.  5,  p.  308. 

(4)  Henriou  de  Pansey:Dcs  biens  communaux,  p.  71. 

(8j  Pratique  universelle  des  terriers,  t.  3,  p.  287. 
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» A l’égard  des  bestiaux,  il  y en  a qui  n’ont  droit  que  d’y  faire 
pacager  leurs  bœufs,  vaches  et  bêles  aumailles;  d'autres  ont  celui 
d’y  mettre  leurs  pourceaux  en  temps  de  glandéc,qui  sont  ordinai- 
rement fixés  il  un  certain  nombre.» 

Ces  deux  variétés  du  droit  d'usage  sont  les  seules  dont  l’exer- 
cice soit  réglementé  par  le  code  forestier. 

12.  - Les  usages  qui  ont  pour  objet  la  prise,  après  délivrance, 
de  certaines  espèces  ou  quantités  de  bois , reçoivent  différents 
noms  suivant  les  localités  dans  lesquelles  ils  s'exercent.  On  distin- 
gue notamment  : 

L’usage  au  bois  de  chauffage  ou  affouage  (1). 

L'usage  au  bois  d'œuvre  (2). 


(1)  Le  mot  affouage  (ad  focum ) s'entend  souvent  d’un  véritable  droit  d’u- 
sage dans  les  forêts  de  l'Etat  ou  des  particuliers  ; ce  droit  se  trouve  ainsi  dé- 
fini dans  le  Glossaire  de  Dueange,  V°  Affciagium  : Jus  excidendi  ligni  in  ne- 
more  ad  focum  suum.  — Jus  cœdcndw  sylvae  domcsticot  in  u.«us.  Voy.  aussi 
Baudrillart,  Dict.,V“  Affouage;  et  Proudhon,  n®  901 . Cependant  le  Code  fores- 
tier désigne  spécialement  sous  ce  nom  la  portion  affétentc  à chaque  habitant 
dans  le  partage  du  produit,  en  bois  de  chauffage,  des  forêts  communales.  Nous 
emploierons  indifféremment  le  mot  affouage  dans  cette  double  acception. 

(2)  Celle  dénomination  comprend  : 1®  les  bois  de  service  servant  aux  con- 
structions; en  Lorraine  et  dans  quelques  autres  pays, l'usage  au  boisde  construc- 
tion prend  le  nom  de  maronage  (a),  cl  en  Alsace  de  marnage  ; 2®  les  bois  de 
travail  ou  d’ouvrage, c’est-à-dire, ceux  employés  par  différents  métiers, tels  que 
la  nicnuiserie.rébénisterie, le  charronnage, la  tonnellerie,  la  fabrication  des  sa- 
bots, etc;  3®  les  boisde  fente  et  plus  particulièrement  le  bois  merrain,  des- 
tiné h la  fabrication  des  douves,  des  échalas,  des  lattes,  etc.  (Voy.  le  Cours  de 
culture  des  bois  de  MM.  Lorentz  et  Parade,  n»  14.) 

Pour  comprendre  plusieurs  mots  qu’on  trouve  dans  les  anciens  titres,  il  est 
nécessaire  de  donner  quelques  explications.  Dans  les  litres  écrits  en  latin,  le 
mot  malcria  signifie  communément  bois  autre  que  celui  de  chauffage  désigné 
sous  le  nom  de  lignum.  Telle  est  du  moins  la  distinction  faite  par  les  lois 
romaines  (Dig.,  L.  33  el3lt.de  Legal.,  lib.w  et  L.  12,  de  usufruclu,  lib. vit, lit. 
1).  Ue  lignum  on  a fait  lignatio,  pour  désigner  l'usage  au  bois  de  chauffage  ; 
puis  de  materia  sont  venus  materiamen,  maleries,  merena,  marenna,  mar- 
riennia,  marreur,  mairien,  mairian,  merrien,  marren,  merruin, puis  enfin  ma- 
ronageou  marnage.  (Voy.  Glossaire  de  Dueange  et  Suppl,  de  Charpentier; 
voy.  aussi  le  Glossaire  de  la  langue  romane  par  Roquefort).  Tous  ces  mots 
se  trouvent  dans  les  anciens  titres;  mais  tous  n'ont  pas  partout  la  même  si- 
gnification. Les  uns  n’expriment  que  le  droit  au  merrain  proprement  dit;  les 
autres  se  rapportent  tout  à la  fois  au  bois  d'oeuvre  et  au  bois  de  construction; 
d'autres  enfin  désignent  seulement  le  bois  de  construction  ; c’est  en  ce  sens 
qu’on  employait  en  Lorraine  et  en  Alsace  les  mots  maronage  et  marnage. 

(a)  Plusieurs  écrivent  marronnage  ou  marvnnag*; l'orthographe  de*  la  coutume  do  Lorraine  est  marona- 
ge;  c'est  celle  que  nous  adoptons.  L'est  aussi  celle  de  M Uralrt,  qui  indique,  au  toute  n de  sa 
Description  des  P v renées,  p.  j8,  que  le  droit  de  maronage  était  connu  dans  ers  contrées.  — Le  IHc. 
liminaire  de  Baudrillart  écrit  mammnage. 
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Fourncl  veut  qu’on  distingue  une  troisième  espèce  d'usage  en 
bois  à étayer  (l). 

Dans  certaines  localités,  et  notamment  dans  l’ancienne  Nor- 
mandie, les  usages  au  bois  sont  connus  sous  la  dénomination  géné- 
rale de  ramage,  qui  se  divise  en  grande t petit  ramage  (2). 


Au  surplus,  les  dernières  délivrances  servent  à reconnaître  quelle  est  la  nature 
du  droit. 

D'anciennes  ordonnances  de  la  Franclie-Comlé  citées  par  Proudlion,  n°  29, 
donnent  aux  droits  d'usages  le  nom  de  r cage  ; mais  celle  désignation  n'était 
pas  spéciale  à celte  province,  car  on  lit  dans  le  Mémorial  des  forêts  de  Noël 
(Paris,  1757),  que  les  communautés  qui  ont  quelque  droit  dans  les  forêts,  soit 
de  pâturage,  glandage,  cliauffagc, on  d'y  prendre  du  bois  pour  bâtir, sont  appe- 
lées r cagcnts.  Voy.  ledit  Mémorial  aux  mots  Couslumiers,  Usagers,  etc. 

On  trouve  encore  dans  quelques  anciens  titres  l’expression  bucliagium. 
Voici  l'explication  qu’on  trouve  sur  ce  mot  dans  le  Glossaire  de  Ducange  : 
Bccüagivm,  lignatio,  gallice  cliauflage  : ...  ad  ligna  scindenda  ad  opus  cbauf- 
fagii  abbalis  et  convenlus  in  illis  lacis,  in  quibus  abbatia  chauffagicii  suum 
sive  *ccuagium.  percipcre  consuevil.  (Ducange,  Gloss,  médité  et  infinité  lati- 
nitatis.  V;*  Bcciia,  Dcciiagu  m.  M.  Curasson  (Notes  sur  Proudlion,  n°  1023) 
pense  que  le  mot  Boucboyage  vient  de  Hucliagium. 

Suivant  Proudlion  « le  mot  lluucliogagc  dérive  du  mot  lloucltel,  qui  dans 
l'idiome  vulgaire  signifie  buisson  ; en  sorte,  qu'éljmologiqucment  pris,  le 

droit  de  boucboyage  n'est  autre  chose  qu'un  droit  de  boissonnage et  qui 

consiste  dans  la  faculté  de  couper  les  épines,  arbustes  et  menus  bois  qui 
croissent  sur  le  fouds  d’autrui,  pour  les  employer  ù son  usage.  » 

Proudlion  a consacré  le  dernier  chapitre  de  son  Traité  des  droits  d'usage  à 
la  discussion  des  questions  relatives  au  Boucboyage  proprement  dit,  droit  qui 
s’exerce  sans  litre  primitif  de  concession,  soit  dans-les près-bais,  soit  dans  les 
forêts  de  la  longue  chaîne  de  montages  du  Doubs  et  du  Jura.  Ce  droit,  qui 
tire  incontestablement  son  origine  de  l'ancienne  loi  bourguignonne  du  v* 
siècle,  s' est  changé  en  simple  tolérance  consacrée  par  l’usage,  lorsque  celte  loi  a 
cessé  d’ôtre  en  vigueur  ; mais,  dans  ce  cas,  comme  la  continuation  de  la 
jouissance  était  fondée  sur  la  simple  familiarité  ; celte  jouissance,  quelque  pro- 
longée qu’elle  ail  été,  ou  n'a  jamais  pu  être  considérée  comme  une  possession 
utile  pour  prescrire.  Lorsque,  au  contraire,  il  existe  un  titre  dans  lequel  le 
mot  boucboyage  est  employé,  il  désigne  un  véritable  droit  d'usage  au  bois 
mari  et  mort-bois,  entièrement  soumis  aux  règles  du  Code  forestier  qui  sont 
rtdalives  à l’exercice  du  droit  au  bois  de  chaoflage. 

On  peut  consulter  pour  plus  amples  renseignements  le  chap.  x du  litre  tv  des 
Droits  d’usagede  Proudlion,  et  les  annotations  de  M.  Curasson,  n"’  1014  à 1040. 

(1)  a Par  l'usage  de  bois  d'élais,  dit-il,  on  ent  -nd  le  droit  de  prendre  des 
briinchrs  pour  déluré  et  pour  ramer  les  légumes. C'est  ce  que  les  anciennes  or- 
donnances appellent  la  branche  de  plein  poinl.Ccs  sortes  d'usagers  sont  con- 
nus dans  quelques  coutumes  souslc  nom  de  r amaqcrs.  » (Traité  du  voisinage, 
4«  éd.,  t.  2,  p.  530). 

(2)  n Le  ramage  en  général  est  le  droit  de  prendre  tout  ou  partie  des  ar- 
bres d'une  forêt  appartenant  â un  antre  propriétaire,  pour  maisonnée,  char- 
mer ou  chauffer,  selon  le  titre  qui  l'établit. 

« Le  grand  ramage  consiste  1°  en  bois  b mai  sonner  ; c’est  à savoir,  preu- 
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fÂ.  - Plusieurs  titres  donnent  aux  habitants  de  certaines  com- 
munes de  l’Alsace,  de  la  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté,  le  droit 
d’enlever  les  cimeaux,  souches,  queues,  branchages  et  autres 
rémanents  des  coupes  en  exploitation.  Ces  droits  s’exercent  prin- 
cipalement dans  les  forêts  peuplées  d’essences  résineuses.  Il  y a 
aussi  des  usagers  qui  n’ont  droit  qu’aux  chablis.  Souvent  ces  usages 
indéterminés  ont  été  transformés  en  délivrances  fi*es,  mais  sou- 
vent aussi  l'on  a été  obligé  de  revenir  à l'exécution  des  anciens 
titres. 

Quelles  que  soient  les  entraves  que  l’exercice  de  ces  droits  ap- 
porte à l’exploitation  des  coupes,  dans  les  forêts  soumises  au  ré- 
gime forestier,  cet  exercice  n’est  cependant  pas  absolument  in- 
compatible avec  le  mode  d’usance  prescrit  par  le  Code.  En 
conséquence,  les  cahiers  des  clauses  spéciales,  dressés  parles 
conservateurs,  et  approuvés  par  l’administration  supérieure , in- 


« dreelavoir  bois  pour  bâtir,  réparer  et  entretcnirlcs  maisons  usagères,  pour 
« les  combles,  planchers,  cloisons,  portes  et  fenêtrages  seulement  ; desquels, 
« à cette  fin,  seront  tenus  de  faire  les  quatre  principaux  murs  et  pignons  do 
« maçonnerie  de  pierre  ou  de  brique  et  non  de  bois.  • (Arrêt  de  la  table  de 
marbre  du  10  août  1382,  rapporté  par  llousscau  et  faisant  loi  ainsi  que  l’at- 
testent Pccquel  et  Chaillanl). 

2“  « En  bois  1 chantier,  c’est  A dire,  propre  à faire  tous  les  instruments  que 
l'agriculture  exige. 

3°  « En  bois  A chauffer,  lorsqu'il  sc  délivre  par  stères  ou  par  coupe,  ou  bien 
encore  en  cotcrcls  ou  falourdct. 

4°  « A approtiler  les  cbablis  pour  maisonuer,  charmer  o ucbaufTer,  toujours 
d'après  le  titre. 

« Le  pelil  ramage  est  le  droit  de  ramasser  le  menu  bois  mort,  abattu  par 
le  Tent  ou  séché  sur  le  tronc, et  de  couper  le  mort-bois. 

« Voici  eu  quels  termes  un  arrêt  du  parlement  de  Itouen,  du  2 août  1087, 
consacre  ce  droit  dans  les  forêts  d’Evreux,  Beaumont -le-Rogcr,  Conrhes  et 
Brelcuil  : — « Lcsdils  droits  consistant  en  bois  sec  eu  estant  et  en  gisant, 
« le  bois  vert  en  gisant,  rompu,  brisé  et  séparé  du  tronc,  même  le  mort-bois, 
« tel  qu'il  est  déclaré  en  la  charte  normande  ; c'est  A savoir  : le  saule,  mor- 
« saule,  épine,  puine,  seure,  aulne,  genêt,  genièvre  et  ronces;  le  tout  mode. 
« rénient,  sans  maléfice,  sans  excès  ni  abus  et  sans  eu  faire  marchandise.  » 

« C'est  en  peu  de  mots  toute  la  théorie  sur  cette  matière.  » (Note  extraite 
de  la  brochure  de  H.  d’Avaunes  intitulée  : Des  droits  d'usage  dans  les  bois 
de  l’Etal,  dans  ceux  des  particuliers  et  notamment  dans  les  forêts  de  l’ancien 
comté  d'Evreux  ; Paris,  1837,  in-8»  de  i S t p.  — Il  est  A regretter  que  l'au- 
teur, vice-président  du  tribunal  d'Evreux,  n'ait  pas  publié  la  suite  de  son  tra- 
vail dont  la  première  partie  renferme  d'excellents  principes  et  des  discussions 
approfondies  sur  quelques  questions  d'usage.) 

Voy.  aussi  Fournel,  Traité  du  voisinage,  V°  Usage. 

I.  2 
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cliquent  que  les  bois  réservés  par  les  litres  aux  usagers  sont  excep" 
lès  de  l'adjudication.  On  impose  quelquefois  aux  adjudicataires  • 
l'obligation  de  façonner  ces  bois  en  fagots  pour  faciliter  la  déli- 
vrance à faire  aux  usagers,  et  il  est  interdit  aux  adjudicataires  de 
disposer  d'aucun  de  ces  bois,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour 
leurs  ouvriers,  ni  d’en  brûler  dans  les  coupes,  à peine  d’étre  pour- 
suivis comme  délinquants  (1). 

Cependant,  si  le  droit  portail  sur  les  copeaux  abandonnés  par 
les  charpentiers,  chargés  d'abattre  et  d’équarrir  les  bois  destinés 
aux  constructions,  l’exercice  de  ce  droit  serait  aujourd’hui  incom- 
patible avec  les  régies  établies  pour  l'administration  des  forêts 
royales  ou  communales.  En  conséquence,  on  a soutenu  que  ces 
droits  ne  sauraient  être  maintenus,  bien  qu'ils  aient  été  tolérés 
ou  même  autorisés  par  les  anciennes  lois.  Ce  système  a été  ad- 
mis par  la  cour  royale  de  Colmar,  qui  a prononcé  la  suppression 
pure  et  simple  de  ces  droits  (2). 

14.-  Les  usages  qui  ont  pour  objet  la  nourriture  des  bestiaux, 
reçoivent  les  dénominations  suivantes: 


(1)  Clauses  spéciales  pour  la  vente  des  coupes  de  l'exercice  1813  dans  la 
conservation  de  la  Meurtlie,  art.  2.  Ces  délivrances  sont  ainsi  faites  en  exé- 
cution d'un  jugement  souverain  du  IC  avril  1740  et  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  Nancy,  du  21  février  1839.  (Châtellenies  d'Albestroir,  de  Fribourg  et  de 
hagarde.) 

L’exercice  de  semblables  droits  a été  légitimé  par  un  arrêt  de  cassation  du 
8 août  1852,  qui  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  Besançon,  du  10 
mai  1851,  lequel  ordonne  des  délivrances  de  cette  nature.  (Atï.  de  la  cumm. 
île  Ckampagnole,  Journal  du  Palais,  t.  2t.  p.  1378.)  Un  autre  arrêt,  dans  une 
espèce  analogue,  a été  rendu  en  1843  par  la  cour  de  Besançon. 

(2)  Arrêt  du  10  janvier  1839  (commune  de  Bitubourg)  : Attendu  que  par 
son  jugement  du  31  janvier  1857,  le  tribunal  de  Saverne,  en  donnant  acte  â la 
commune  intimée  de  la  recunnaissance  faite,  par  l'appelant,  en  la  qualité  qu'il 
agit,  de  certains  droits  d'usage  â elle  appartenant  dans  les  forêts  royales  si- 
tuées aux  bans  de  Pubcrg  et  de  Hinsbourg,  a erronément  compris  dans  la 
nomenclature  de  ces  droits  celui  désigné  sous  la  dénomination  d'«ftai<i*  et  qui 
consistait,  d’après  les  anciens  litres  produits,  dans  la  faculté  d’enlever  les  ré- 
manences d’arbres  ou  branchages  abandonnés  par  les  charpentiers  ou  autres 
ouvriers  chargés  d'abattre  les  bois  destinés  aux  constructions  ; — Attendu 
que,  si  l’exercice  d'un  semblable  droit  a pu  jadis  être  toléré  ou  même  autorisé, 
il  est  aujourd'hui  incompatible  avec  les  règles  établies  pour  l’administration 
des  forêts,  tant  dans  l’intérêt  de  l’Klat  ou  des  communes  que  dans  celui  des 
adjudicataires  découpés  qui  se  Tout  périodiquement;  que  l'appelant  est  donc 
fondé  6 demander,  sous  ce  premier  rapport,  l'inlirmation  du  jugement  dont 
est  appel,  etc.  — V.  infrà,  comment,  de  l’art.  64. 
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Le  pâturage,  dans  son  acception  propre,  s’entend  du  droit  de 
faire  paître  toutes  espèces  de  bestiaux. 

L a.  pacage  s'entend  plus  spécialement  de  la  dépaissance  dans 
les  forêts  des  bétes  aumaillcs  et  chevalines  ; il  ne  comprend  ni  les 
chèvres  ni  les  moutons. 

Cette  distinction  établie  par  Saint-Yon  (livre  I,  litre XXIX, art.  5 
et  6.),  est  adoptée  par  Proudhon  et  par  Fournel.  Cependant  ces 
auteurs  font  observer  que  les  mots  pacagea t pâturage  sont,  dans 
l’usage,  souvent  pris  l’un  pour  l'autre,  et  c’est  par  la  nature  du 
fonds  auquel  on  a voulu  les  appliquer,  ainsi  que  par  la  distinc- 
tion ou  l’énumération  des  animaux  rappelés  dans  le  titre  qu’il 
faut  chercher  à déterminer  l’espèce  du  droit  (1). 

Suivant  Baudrillart,  le  pâturage  consiste  d faire  mangerl'herbe, 


(t)  Fournel . Traité  du  voisinage,  4a  édit.,  t.  2,  p.  550;  Proudhon,  n»  33. 
— Suivant  le  même  auteur , . On  distingue  deux  espèces  de  pâturage,  l'un  ap- 
pelé vive  et  l’autre  vaine  pâture.  — La  vive  ou  grasse  /xUure  s'applique  au 
produit  qu’on  peut  percevoir  tout  l'été,  par  le  moyen  du  pâturage,  sur  les  fonds 
destinés  & fournir,  durant  cette  saison,  la  nouriilnre  des  bestiaux  qu'on  y met 
en  dépaissance.  — Le  droit  de  raine  ]iâlure  consiste  dans  la  faculté  que  les 
habitants  d’une  commune  ont  d’envoyer,  pèle-mèle,  en  dépaissance,  leurs  bes- 
tiaux sur  les  fonds  les  uns  des  antres  , lorsque  ces  fonds  sont  en  jachères, 
ou  après  qu'ils  ont  été  dépouillés  de  leurs  fruits  , comme  encore,  lorsque  ces 
fonds  ne  consistent  qu’en  friches  qui,  par  rapport  â l'infertilité  du  sol,  sont 
abandonnés,  sans  culture,  de  la  part  des  propriétaires.  * Il  résulte  de  la  distinc- 
tion établie  par  le  savant  professeur  de  Dijon,  que  la  vaine  pâture,  telle  qu'elle 
vient  d’ètre  décrite , ne  peut  être  exercée  sans  titre  dans  les  forêts,  et  que, 
parconséquent,  les  dispositions  de  la  loi  du  28sept. — 0 oct.  1791,  ne  sontpas 
applicables  aux  terrains  soumis  au  régime  forestier.  Le  propriétaire  d’une 
forêt  ne  peut  donc  jamais  s'aiïranchir,  par  la  clélurc,  de  l'exercice  du  droit 
de  pâturage.  Voy.  arrêt  de  cass.  du  12  novembre  182a  ; Journal  du  palais, 
t.  22,  p.  337,  et  Dali.,  1829,  lr"  partie,  p.  11.  Voy.  surtout  Dijon,  8 mars 
1827,  Dali.  t.  27,2*  part.  p.  117. 

On  appelle  quelquefois  vain  pâturage  celui  qui  s'exerce  dans  les  fo- 
rêts, en  vertu  d'un  litre  régulier,  pour  le  distinguer  du  pâturage  vif  ou 
grasse  pâture , qui  s’excrceraiten  temps  de  falnée  et  de  glandée,  et  qui  s’appli- 
querait â toute  espèce  de  bestiaux  ; mais  ces  distinctions  se  confondent  le  plus 
souvent  sous  la  dénomination  générale  de  pâturage. 

Au  pointée  vue  de  celle  dernière  distinction,  le  pâturage  serait  générale- 
ment vain  dans  les  forêts,  et  le  pâturage  vif  ne  serait  autre  chose  que  le  droit 
connu  souslc  nom  de  panage ou  poisson.  C’est  eu  ce  sens  que  la  grasse  pâture 
s’entendait,  eu  Alsace,  de  la  glandée,  et  la  jurisprudence  admettait  qu'on  pou- 
vait avoir  droit  â la  vainc  pâture  seule.  Colmar,  2G  juillet  1825  (commune  de 
lleimsprung)  ; Journal  des  arrêts  de  cette  cour,  année  1825.  La  même  cour 
a encore  admis,  le  7 juin  1853  (commune  de  GresswilUr),  une  distinction  bien 
formelle  entre  la  glandée  et  le  droit  de  pâturage  ordinaire  dans  les  forêts. 
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landis  que  le  pacage  consiste  à faire  manger  les  fruits,  tels  que  le 
gland  et  la  faine  (1). 

Le  panage  consiste  dans  le  parcours  des  forêts  par  les  porcs, 
pour  s’y  nourrir  de  glands  ou  de  faines  (2). 

Le  mot  poisson  est  le  plus  souvent  synonyme  de  panage  ; mais 
le  droit  de  paisson  ne  comprend  pas  celui  de  glandèe,  en  tant  que 
ce  dernier  droit  serait  considéré  comme  comportant  la  faculté  de 
ramasser  des  glands  pour  les  emporter  (3). 

La glantléc  est  le  panage  dans  les  forêts  composées  exclusive- 
ment de  chênes.  — Ce  mot  désigne  aussi  le  droit  de  ramasser  les 
glands  tombés  naturellement  (4);  souvent  il  est  pris  comme  syno- 
nyme de  panage 

En  Alsace  on  appelait  arrière-glandée  la  seconde  période  de 
l’exercice  de  ce  droit,  par  exemple  depuis  la  Saint-André  ; elle 
était  souvent  libre  sous  le  rapport  du  nombre  des  porcs  à y en- 
voyer (S). 

La  fainée  ou  fouine  est  le  droit  restreint  Â la  perception  des 
faines. 

On  trouve  dans  les  titres,  le  mot  grainer,  qui  exprime  le  droit 
d’introduire  les  porcs  dans  les  bois  pour  y manger  toutes  espèces 
de  graines  forestières  (6). 


(1  ) Dictionnaire , F0  Pâturage.  — 11  est  essentiel  de  faire  observer  que  ces 
distinctions  n'ont  rien  d'absolu. 

(2)  MM.  LorenU  et  Parade, Cours  de  culture  des  bois,  n”  13.  — Vov.  le 
Glossaire  deDucangc,  Vü  panagium,  pannagium , pasnagium  et  paslio. 

(3)  Merlin,  Uép.,  V°  Usage,  scct.  il,  § 3,  cite  un  arrêt  du  parlement  il'Aiic , 
du  23  mars  1724,  aux  termes  duquel  le  droit  de  paisson  dans  une  forêt  ne 
comprend  pas  celui  do  glandage  (glandèe) , s’il  n’y  a pour  le  second  un  titre 
précis  ou  une  possession  valable.  — Fournel,  Traité  du  voisinage,  4*  édit.,  t. 
2,  p.  531. 

(4)  La  cour  de  cassation  a jugé,  le  9 novembre  1826,  que  n le  droit  de  glan- 
dée  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  dépaissance  des  glands  par  les  porcs, 
mais  qu’il  comprend  aussi  le  droit  de  recueillir  les  produits  de  la  glandéc  qui 
excèdent  cette  dépaissancc.  » (Journal  du  palais,  t.  20,  p.  913.) 

(5)  La  cour  de  Colmar  a jugé,  le  1 1 juillet  1833  (comm.  de  llalbronn),  que 
si  une  forêt  dont  le  propriétaire  s’était  réservé  la  participation  à la  glandée, 
devient  domaniale,  bien  que  l’Etat  ne  puisse  jouir  par  lui-même  du  droit  ré- 
servé â l’ancien  propriétaire,  cet  étal  de  choses  ne  peut  autoriser  l'adminis- 
tration â louer  la  glandée  et  à abandonner  seulement  iamère-glandie  à la 
commune. 

(6)  Garnir illarl.  Dict.V''  Grainer  ; — d’A vannes,  n*  30.  — Suivant  Roquefort, 
Glossaire  de  la  langue  romane,  grainer  signilie  prendre  la  meilleure  pâture 
des  boi9. 
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On  pourrait  multiplier  ces  citations,  nous  nous  sommes  bornés 
à indiquer  les  principales  dénominations  du  pâturage. 

Nous  terminerons  par  une  observation  commune  aux  deux  es- 
pèces d’usages.  On  appelle  souvent  grands  usages  l'affouage  et  le 
maronage,  d’une  part;  le  pâturage  de  toute  nature  et  la  glan- 
dée,  d’autre  part.  Les  petits  usages  s’entendent  du  droit  d’enlever 
le  bois  mort  en  estant  et  en  gisant,  et  le  mort-bois  (l). 

lo.- L’usage  se  mesure  généralement  au  besoin  (2).  L’essen- 
ce, la  nature,  et  l’objet  de  ce  droit,  sont  de  pourvoir  ou  de  satis- 
faire aux  besoins  personnels  de  l’usager  et  à ceux  de  sa  famille. 
Ces  besoins  remplis,  on  ne  lui  doit  rien  au  delà  ; et  c’est  par  ce 
motif  que  les  lois  forestières  ont  toujours  interdit  à l’usager  do 
vendre  les  produits  de  son  droit  (Code  fores!.,  art.  83).  Par  con- 
séquent, lorsque  le  litre  s’exprime  seulement  sur  la  nature  des 
produits  à percevoir  par  l'usager,  sans  en  déterminer  la  quotité,  le 
possesseur  du  fonds  auquel  la  servitude  d'usage  est  attachée  ne 
doit  jamais  pouvoir  la  détacher  de  l’immeuble  au  profit  duquel 
elle  a été  constituée.  C’est  ce  qu’exprime  énergiquement  le  judi- 
cieux Coquille,  lorsqu’il  dit  : < Le  droit  et  propriété  de  l’usage  ne 
peut  estre  vendu  et  transféré  seul,  mais  bien  avec  le  tennement 
pour  raison  duquel  il  a esté  concédé,  car  le  droit  d’usage  suit  le 
tennement  et  adhère  à icelui.»  (3)  Ainsi,  l’usager  n’a  pas  la  faculté 
décéder,  vendre  ou  louer  son  droit  à un  tiers,  pas  plus  qu’il  n’a 
celle  d’en  aliéner  les  produits.  11  doit  jouir  en  bon  père  do  fa- 
mille. Ces  régies  établies  pour  l'usage  personnel,  par  les  articles 


(1)  Cette  distinction  admise  par  Baudrillard,  Dict.,V»  U>age,  p.  944.  et  par 
M.  Kollaud  de  Villargues,  Rép.  cod.  F0,  n’est  pas  généralement  adoptée. 
Elle  n’est,  en  tout  cas,  d'aucune  utilité  en  jurisprudence.  — Sur  la  distinc- 
tion entre  le  bois  mort  cl  le  mort-bois,  F.  infra,  comment,  sur  l’art.  63. 

(2)  « Les  besoins  de  l'usager  sont  les  limites  naturelles  du  droit  d’usage.  » 
Henrion  de  Pansey  ; Des  biens  communaux,  p.  lt 3. 

• L'usage,  dit  Domat(Lois  civiles,  liv.  1er,  lit.  Il,  sec.  2,  n°  1).  est  le  droit 
de  prendre  sur  les  fruits  qui  y sont  a(T.  clés,  ce  que  l'usager  peut  en  consom- 
mer pour  ses  besoins,  ou  ce  gui  lui  est  donné  par  son  titre.  Ce  qui  se  régie,  ou 
par  le  litre  même,  s’il  l'a  exprimé,  ou  par  la  prudence  du  juge,  selon  la  qua- 
lité de  l’usager  et  l'intention  des  personnes  qui  ont  établi  ce  droit,  ou  par  les 
coutumes  et  les  usages,  s'ils  y ont  pourvu.» 

(3)  Sur  l’art.  13,  chap.  xvit,  delà  Coutume  de  Nivcrnois.  — Sic  Henrion 
de  Pansey  , Des  biens  communaux,  p.  100;  Proudhon,  Droits  d'usage,  n°* 
183elsuiv.;  Fourncl,  Traité  do  voisinage,  Ÿ éd . , t.  2,p.  527. 
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627,  630  cl  631  du  Code  civil,  sont  également  applicables  à l’usage- 
servilude  réelle  ( l). 

16.  - Cependant  la  cour  de  cassation  a décidé  d'une  manière 
générale,  par  arrêt  du  10  février  1833,  que  les  prohibitions  de 
l’article  631  du  Code  civil  s'appliquent  seulement  à l’usage  per- 
sonne/ et  non  à l’usage  réel  ; que  dés  lors  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  ce  dernier  droit  puisse  être  détaché  du  fonds  et  transporté 
sur  un  autre  immeuble  (2). 

Dans  l’espèce  jugée  par  cet  arrêt,  il  s’agissait  tout  à la  fois  d’un 
droit  d’usage  au  bois  et  d’un  droit  de  pacage  (Voy.  le  Recueil  de 
M.  Dalloz),  et  rien  n'indique  que  la  quotité  des  produits  à perce- 
voir fût  déterminée  par  le  titre.  La  doctrine  consacrée  par  cet  ar- 
rêt pourrait,  jusqu’à  un  certain  point,  se  justifier,  si  le  titre  avait 
fixé  l’espèce  et  le  nombre  des  bestiaux  que  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble, auquel  est  attaché  le  droit  d’usage,  a la  faculté  d’in- 
troduire dans  la  forêt.  Dans  ce  cas,  aucun  texte  ne  s’oppose  abso- 
lument à la  cessibilité  du  droit.  Cette  conséquence  serait  cepen- 
dant contraire  à ce  principe  général,  que  la  servitude  est  perpé- 
tuellement attachée  au  fonds  dominant.  Il  faudrait  alors  considérer 
que  le  droit  de  conduire  au  pâturage  une  quantité  déterminée  de 
bestiaux  est  une  servitude  d’une  nature  particulière,  qui  peut  être 
détachée  du  fonds  au  profit  duquel  elle  aurait  été  originairement 
constituée  Celte  conséquence  serait  encore  contraire  à la  nature 
cl  au  caractère  de  l’usage. 

On  doit  remarquer  au  surplus  que  cette  question  de  cessibilité 
de  l’usage  réel  se  présentait  seulement  d’une  manière  incidente 
devant  la  cour  suprême,  et  que,  tout  en  déclarant  mal  fondé  le 


(1)  Voy.  encore  Foornel,  (Traité  du  voisinage,  à"  éd.,  t.  2,  p.  533),  qui 
appuie  son  opinion  d'un  passage  de  Pérèzc.  — Voy.  Duranton,  t.  5,  n°  21 . 

(2)  Ainsi  jugé  par  arrêt  rendu  le  10  février  1835,  au  rapport  de  M.La- 
sagni  : — Attendn  qu'il  n'a  jamais  été  question,  par-devant  les  juges  de  la 
cause  delà  prétendue  non-eestibililè  des  droits  d'usage  en  faveur  de  Tabureau, 
autre  défendeur  éventuel  ; — Attendu,  au  surplus,  que  l'art.  631,  Code  civ., 
invoqué  par  les  demandeurs,  ne  règle  les  droits  des  usagers  que  si  le  titre  ne 
s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits  (art.  629,  Code  civ.)  ; qne  le  même 
article  n’a  irait  qu'aux  droits  d'usage  personnels  et  nullement  aux  droits  réels, 
réglés  par  le  titre  iv,  livre  il,  du  même  Code,  et  bien  moins  à l'usage  des 
bois  et  forêts,  dont  il  s’agit  dans  l’espèce  et  qui  sont  réglés  par  des  lois  par- 
ticulières (art.  636,  Code  civil)  ; qu'ainsi  ce  moyen  est  tout  è la  fois  non  re- 
cevable et  mal  fondé  (Dalloz,  t.  35,  1™  partie,  p.  136). 
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moyen  tiré  de  l'incessibilité, la  cour  de  cassation  a écarté  ce  moyen 
par  une  fin  de  non-recevoir.  On  ne  peut  donc  citer  cet  arrêt  comme 
ayant  l’importance  et  l’autorité  qui  s’attachent  aux  décisions  doc- 
trinales de  la  cour  régulatrice.  L’analyse  des  faits,  qu'on  trouve 
seulement  dans  le  recueil  de  M.  Dalloz,  laisse  d’ailleurs  é dé- 
sirer en  ce  qu’elle  ne  fait  pas  connaître  comment  la  cession  aurait 
été  opérée  (1). 

17.  -Le  partage  ou  la  vente  du  fonds  en  faveur  duquel  la 
servitude  d’usage  a été  constituée  établit  une  sorte  d’association, 
entre  les  co-parlageanls  ou  différents  propriétaires,  pour  la  percep- 
tion des  émoluments  de  l’usage,  sans  que  toutefois  la  charge  du 
fonds  servant  puisse  en  être  aggravée.  Le  droit  se  divise  entre  les 
nouveaux  propriétaires,  à raison  de  la  fraction  du  fonds  dominant 
possédée  par  chacun  d’eux.  Le  priucipe  de  celle  solution  se  trouve 
dans  la  loi  romaine  (2).  Quœcungue  servit  us  fundo  debetur , om- 
nibus partibus  ejus  debetur.  Et  ideo  quamvis  particulatim  vœ- 
nierit,  omnes  partes  servitus  ser/uitur ; et  ilà,  ut  singuli  rectè 
agant,  jus  sibi  esse  fundi. C’est  sur  ce  principe  qu’est  fondé  l’article 
700  du  Code  civil,  portant  que,  si  l’héritage  pour  lequel  1»  servi- 
tude a été  établie  vient  à être  divisé,  la  servitude  reste  due,  pour 
chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti 
soit  aggravée  (3). 


(1)  La  jurisprudence  antérieure  au  Code  forestier  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  les  chauffages.  Voy.  les  nombreuses  autorités 
citées  par  Pecquet,  Lois  forestières,  t.  1",  p.  528  et  suivantes. 

Quant  au  pâturage  dans  les  bois  d'origine  domaniale, on  peut  douter  que  la 
doctrine  de  la  cour  dccassalion  puisse  jamais  être  appliquée. «lin  effet,  comme 
le  dit  Pecquet  ( loco  cilato,  p.  521  et  suiv.)  : Il  est  juste  que  les  grâces  soient 
resserrées  entre  ceux  qui  en  sont  les  objets...  Aussi  a-t-on  pensé  de  même, 
pour  ainsi  dire,  dans  tous  les  âges.  L’ordonnance  du  muis  de  janvier  1529, 
défendit  toute  vente  ou  transport  des  droits  d'usage  et  d’admettre  au  pâturage 
d’autres  bêtes  que  celles  des  usagers.  — Les  juges  en  dernier  ressort,  par 
différents  arrêts  rendus  en  1537,  condamnèrent  les  religieux  de  Valserv, 
pour  avoir  transporté  à des  étrangers  partie  de  leur  droit  d’usage  (pâturage). 
— Le  règlement  du  25  mars  1 CO I défendit  aux  usagers  de  vendre  leurs  droits 
d’usage,  en  même  temps  qu'il  ordonna  de  n’admettre  que  les  bêtes  du  nourrit 
des  usagers.  — Le  règlement  général  pour  les  forêts  du  Poitou,  du  15  février 
1502,  défendit  d’envoyer  ès  forêts  du  Itoy  sous  prétexte  d’avoir  affermé  des 
fermiers  ou  receveurs  généraux  des  domaines.  » — Toutes  les  autorités  ci- 
dessus  citées  par  Pecquet  se  rapportent  au  droit  de  pâturage. 

(2)  Dig.,  lib.  vtti,  lit.  m,  1.  23,  $ 3,  de  Sereilul.  fined.  r tut. 

(5)  C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  cour  de  cassation  s’est  prononcée  par  ar- 
rêt du  20  juin  1827  dans  l’espèce  suivante  : Le  duc  de  Guise  avait  accordé 
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Ces  principes  s’appliquent  surtout  au  pftturage.  Il  serait  plus 
Jiflicile.de  les  mettre  en  pratique  lorsqu’il  s’agit  d’un  usage  au  bois 
de  chauffage  ou  de  construction;  ce  droit,  étant  établi  en  faveur 
d’une  maison  déterminée,  est  Je  plus  souvent  indivisible.  Ici,  la 
nature  même  de  la  servitude  s’oppose  à l’application  de  l'article 
700  du  Code  civil.  Il  arrive  en  effet,  bien  rarement,  dans  les  cam- 
pagnes, qu’une  même  maison  soit  possédée  divisément  par  plu- 
sieurs propriétaires.  Cependant  cela  n'est  pas  impossible. Dans  tou» 
les  cas,  s’il  s’agit  d’affouages,  le  droit  fractionné  doit  se- mesurer 
d’après  le  nombre  de  cheminées  existantes  à l’époque  de  la  con- 


par  contrat  du  4 juillet  1614  , un  droit  de  pâturage  pour  vingt-cinq  bêtes  b 
cornes,  dans  les  bois  de  Nouvion,  ■ pourvu  que,  disait  le  litre,  Icsditcs  vingt- 
cinq  bêtes  à cornes  appartinssent  au  stem  de  Faulconné  ou  au  fermier  d'ieelui. 
La  ferme*  ayant  été  vendue  par  partie,  et  le  sieur  lîreiard  n’ayant  acquis  que  les 
bâtiments  et  quelques  terrains  adjacents,  le  prince  de  Coudé  , propriétaire  do 
la  forêt , soutint  que  l'acquéreur  ne  pouvait  user  du  droit  de  pacage,  n 'étant 
pas  propriétaire  de  toutes  les  lerres  dépendantes  du  liefdc  Faulronné  a.  Par 
arrêt  du  3 août  1834,  la  coût  de  Paris  avait  admis  l'opposition  du  prince,  en 
sc  fondant  sur  les  motifs  suivants  : « Attendu  que  le  droit  de  pacage  n*a  été 
concédé  que  pour  l'exploitation  des  terres  composant  le  domaine;  que  co 
droit,  purement  réel,  ne  peut  être  réclamé  par  le  sieur  Iirotard,  qui  ne  justifie 
ni  de  la  propriété  du  nombre  de  bestiaux  mentionné  dans  le  contrat,  ni  d'au- 
cune exploitation  personnelle  des  terres  formant  autrefois  ce  domaine.  » — 
Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt,  la.eour  de  cassation  a*slatué  ainsi  qu’il 
mit  : — Vu  les  art.  700  et  1154  du  Code  civil  ; attendu  que  la  cour  royale  de 
Paris  a reconnu  que  le  droit  de  pacage,  dont  il  s'agit,  constitue  une  servitude 
réelle  ; que  du  moment,  dès  lors,  qu’elle  ne  méconnaissait  pas  que  le  deman- 
di  ur  fût  propriétaire  de  tout  ou  partie  des  bâtiments  du  la  ferme,  pour  laquelle 
ladite  servitude  avait  été  établie,  elle  ne  pouvait  le  déclarer  non  recevable  dans 
l’exercice  de  ce  droit;  — qu’il  sullisait,  en  effet,  au  demandeur  d’avoir  justi- 
fié de  sa  qualité  de  propriétaire  des  bâtiments  de  la  ferme  et  des  héritages 
attenants,  pour  que  l’exercice  du  droit  contesté  ne  pftt  lui  être  refusé  ; — 
que  cela  résulte  clairement  des  dispositions  de  l’art.  700,  Code  civil  ; — 
qu’en  faisant  dépendre  l’exercice  de  ce  droit  de  la  propriété  nécessaire  et  ac- 
tuelle de  vingt-cinq  bêtes  à cornes,  et  de  l'exploitation  personnelle  de  toutes 
les  terres  ayant  fait  autrefois  partie  de  la  ferme,  la  cour  royale  a non-seule- 
ment changé  le  véritable  caractère  de  la  convention,  mais  violé  ouvertement 
ledit  art.  700  du  Code  civil  :C.vsse.,  etc.  — Sur  le  renvoi  à elle  fait  par  l’ar- 
rêt ci-dessut,  la  cour  d'Amiens  a rendu,  le  17  avril  1838,  un  arrêt  conforme 
(voy.  Journal  du  palais,  t.  31,  p.  1571,  où  les  faits  sont  rapportés  avec  dé- 
tail).— L’arrêt  de  Colmar  du  15  mai  1845  (affaire  Meyerho/fen)  rapporté  infra, 
note  2 de  la  p.  17,  consacre  la  même  doctrine.  — Voy.  dans  le  même  sens 
Prondbon,  Traité  des  droits  d’usage,  n°  83;  et  Curasson  id.,  n“ 86. Voyez  aussi, 
sur  la  quesliuu  de  savoir  dans  quels  cas  la  servitude  de  pâturage  ne  peut 
être  aggravée  par  la  division  du  fonds  dominant,  ilciirion  de  I’anscy,  Des 
biens  communaux,  p.  120  et  suivantes. 
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cession,  cl  s’il  s’agit  de  maronagc,  d’après  l’élendue  de  la  maison 
A la  même  époque.  Les  anciens  règlements  n’admettaient  pas  ce 
fractionnement  de  l’usage  en  bois  (1). 

Cependant,  dans  le  cas  où  un  droit  de  chauffage,  consistant  en 
délivrances  fixes , aurait  été  établi  en  faveur  d’un  (ief,  et  si  une 
portion  des  terres  qui  faisaient  partie  de  ce  fief  avait  été  alié- 
née, le  droit  d’usage  devrait  être  réduit  proportionnellement  à la 
quantité  des  terres  non  aliénées  (2\ 


(1)  Voici  cc  qu’on  lit  à cet  égard  dans  les  instruclions  sur  la  réforma- 
tion des  forêts  (Mémorial  des  eaux  et  forêts,  édit,  de  1737): — «Et  d'an  tait  que 
les  maisons  usagères  sont  souvent  partagées,  de  sorte  qu’au  lieu  d’un  feu  it 
s’en  trouve  trois  ou  quatre  , au  moyen  de  quoi  lesdits  droits  se  sont  multi- 
pliés de  jour  en  jour  b la  ruine  des  forêts  ; il  sera  ordonné,  suivant  les  anciens 
règlements,  que  quelques  partages  qui  se  soient  faits  on  lassent  il  l’avenir  des- 
dites maisons  usagères,  entre  ceux  auxquels  elles  appartiennent,  que  les  par- 
tageants ne  pourront  jouir  dudit  usage,  sinon  pour  un  seul  feu  et  manoir, 
pourquoi  l’usage  sera  loti  et  licité  entre  les  partageants,  et  il  sera  déclaré  an 
greffe  celui  il  qui  il  sera  échu,  et  ne  pourront  jouir  dudit  usage,  jusqoes  il  cc 
que  cette  déclaration  ait  été  faite.  » 

Fréminville,  Pratique  universelle  des  terriers,  t.3,  p.  299,  rapporte,  d’après 
Rousseau  (ordon.,  p.  5041,  un  arrêt  du  2G  février  1372,  rendu  entre  le  sei- 
gneur du  Pétil-Anvcrs  et  les  usagers  dudit  lieu,  par  lequel  il  est  dit  que  « si 
les  maisons  anciennes,  pour  lesquelles  était  adjugé  droit  d’usage,  étaient  par- 
tagées et  divisées  en  plusieurs  parts  et  portions,  et  qu’en  chacune  d’icelles  il 
y eût  plusieurs  ménages;  en  cc  cas,  il  n’y  aurait  que  l’un  dcsdils  ménagers, 
tel  qu'il  serait  accordé  entre  les  usagers,  ou  ordonné  par  justice,  qui  jouirait 
du  droit  d’usage.  » On  peut  consulter  sur  cette  question  un  arrêt  de  Bourges, 
du  50  novembre  1830,  qui  décide  avec  raison  que  l’usage  , qui  lle  qu’en  soit 
l’étendue, est  toujours  attaché  au  principal  manoir  et  non  à de  simples  dépendan- 
ces. (S.V.,  t.  31,  2*  partie,  p.  153.) 

(2)  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  Colmar  du  13  mai  1843  (aff.  lHeyerho/fcn,  Bull, 
des  ann.  forest. , art.  197),  dans  lequel  on  lit  le  passage  suivant:...  Qu'il 
est  de  principe  que  toute  servitude  établie  pour  l'utilité  d'un  fonds,  et  le  droit 
d'usage  dans  1rs  forêts,  est  une  servitude  d'une  nature  particulière  , et  inhé- 
rente, non-seulement  à la  masse,  mais  encore  il  toutes  les  parties  de  cc 
fonds  même,  distributivement  prisas,  tellement  qu’en  les  vendant  les  unes 
après  les  autres,  chacun  des  acquéreurs  peut  participer  il  l’exercice  et  aux 
avantages  de  la  servitude  ; que  cette  règle  du  droit  ancien,  que  la  loi  25,  § 3, 
Dig  , lib.  8,  lit.  in, établit,  a été  de  nouveau  consacrée  parles  art.  637  et  700 
du  Code  civil;  qu’en  en  faisant  application  il  la  cause,  il  faut  en  induire  que 
les  intimés,  qui  reconnaissent  avoir  aliéné  une  partie  des  terres  dont  se  com- 
posait originairement  le  domaine  érigé  en  fief  (10  hectares  99  ares  95  cent, 
sur  45  hectares  12  ares  35  cent.),  sont  mal  fondés  à réclamer  intégralement 
les  20  cordes,  ou  80  stères  de  bois  de  chauffage,  affectés  à la  totalité  de  la 
propriété;  qu’admettre  cette  prétention  serait  dénaturer  complètement  le  ca- 
ractère de  la  concession,  la  rendre  personnelle  de  réelle  qu’elle  est,  et  arriver 
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18-11  est  évident  que  les  distinctions  ci-dessus  sont  inappli- 
cables au  cas  où  le  droit  d’usage  a été  concédé  à une  commune. 
C’est  en  effet  au  profil  de  l’être  inoral  seul,  que  le  droit  a 
constitué  ; il  est  par  conséquent  incessible  (1). 

1 9.  - On  vient  de  voir  quelle  influence  peut  exercer  sur  le  droit 
d'usage  la  vente  ou  le  partage  du  fonds  dominant.  11  s'agit  main- 
tenant d'apprécier  quel  esl  l'effet  du  partage  ou  de  l'aliénation 
fractionnée  du  fonds  servant. 

La  servitude  d'usage  est  un  droit  réel  indivisible.  Elle  a les  mê- 
mes effets  que  l'hypothèque,  et  l’on  peut  dire  avec  Dumoulin  : 
Tota  est  in  loto  et  tota  in  quâlibet  parte  (2). 

Elle  affecte  indivisiblement  tout  le  fonds  sur  lequel  elle  s’exerce. 
L’usager  ne  peut  donc  être  contraint  à fractionner  l’exercice  de 
son  droit,  et  à s’adresser  aux  nouveaux  propriétaires  de  la  forêt, 
pour  demander , à chacun  d'eux  séparément,  la  délivrance 
d’une  quotité  de  produits  proportionnée  à l’étendue  de  sa  pro- 
priété dans  la  forêt.  Il  a le  droit  de  s’adresser  collectivement  àtous 
les  propriétaires,  qui  doivent  se  concerter  pour  faire  les  délivran- 
ces conformément  aux  titres  d'usage  (3). 

Cette  question  pourrait  se  présenter  dans  le  cas  oïl  des  forêts 
domaniales  indivises,  et  grevées  de  droits  d’usage,  viendraient  à 
être  partagées  ; ou  bien  encore,  à l’égard  des  portions  de  forêts 
aliénées  par  l'Etat,  et  qui  faisaient  partie  de  plus  grandes  masses 
soumises  indivisiblement  à l’exercice  des  droits  des  usagers. 

20.  _ Dans  le  cas  où  la  forêt  grevée  d’une  servitude  d’usage 
viendrait  ù être  détruite,  les  usagers  seraient-ils  en  droit  d’exiger, 


à cette  conséquence,  que  le  propriétaire  du  domaine  pourrait,  en  opérant  suc- 
cessivement la  vente  en  détail  des  parties  qui  le  composent,  retenir  pour  lui 
seul  le  bénéfice  du  droit  d'usage  , et  parvenir  ainsi  à séparer  la  servitude  du 
fonds  auquel  elle  esl  due,  pour  lequel  elle  a été  créée,  et  à les  isoler  l'une  de 
l'autre,  ce  qui  est  juridiquement  impossible,  puisque  la  servitude  constitue 
essentiellement  une  charge  imposée  sur  un  fonds  pour  l'utilité  d'un  autre  hé- 
ritage, et  qu'on  ne  peut  aliéner  l'un  sans  l’autre. 

fl)  Sic  l’roudhon,  Traité  des  droits  d'usage,  n°  78, 

(2)  Dumoulin,  Exlricatio  labyrinth.  divid.  etindivid.  part.  2,  n"  91,  et 
part.  3,  n"  28. 

(3)  Jugé  en  ce  sens  par  arrêt  de  la  conr  de  Bourges,  du  22  juillet  1839. 
Cet  arrêt  est  rapporté  tnfrà,  comment,  de  l'art.  63,  a l'occasion  de  la  question 
de  savoir  si,  en  cas  d'indivision  de  la  forêt,  l'usager  peut  être  contraint  à rece- 
voir un  cantonnement  partiel. 
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soil  une  indemnité  pécuniaire,  soit  le  transfert  de  leurs  droits  d’u- 
sage sur  une  autre  partie  de  bois  qui  appartiendrait  au  même  pro- 
priétaire? 

Celle  question  et  autres  qui  en  dépendent  sont  examinées  n°* 
148  et  suivants  du  Traité  des  droits  d’usage  de  Proudhon.  Nous 
n'insistons  pas  sur  ces  solutions,  parce  qu’elles  offrent  peu  d’inté- 
rêt à l’égard  des  bois  soumis  au  régime  forestier  (1). 


(1)  Nous  nous  bornerons  & reproduire  textuellement  l'opinion  du  président 
Hcnrion  de  Pansey,  qui  se  rapporte  4 celte  de  Proudhon.  On  lit  ce  qui  suit, 
p.  125,  du  Traité  des  biens  communaux  : 

Il  y a une  distinction  4 faire  : 

Le  bois  est  détruit  par  le  fait  du  propriétaire,  ou  par  force  majeure,  telle 
qu'un  incendie,  un  tremblement  de  terre,  etc. 

Les  auteurs  décident,  et  plusieurs  arrêts  ont  jugé  que,  dans  ce  dernier  cas, 
l'usage  péril  avec  la  chose,  et  que  l'usager  n’a  droit  4 aucune  indemnité. 

C’est  l'opiniondc  Legrand,  dans  son  Commentaire  sur  l’art.  168  de  la  Cou- 
tume de  Troyes.  « Le  droit  d'usage,  dit  ce  commentateur,  ayant  été  accordé 
» de  certain  bois,  s'il  vient  4 manquer,  le  seigneur  u’est  pas  tenu  de  le  ré- 
» compenser  et  l’assigner  ailleurs.  » 

Legrand  appuie  son  opinion  sur  l’autorité  d'un  arrêt  rendu  au  parlement, 
de  la  Pentecôte  de  l’année  1261,  cl  sur  le  suffrage  de  Papon,  qui  rapporte 
d’autres  arrêta  qui  ont  jugé  de  même. 

Mais  si  le  bois  était  détruit  par  le  fait  du  propriétaire  ; par  exemple  : si, 
jugeant  4 propos  de  le  convertir  en  pré,  on  étang,  ou  en  terre  labourable,  il 
en  ordonnait  le  défrichement,  nul  doute  que  les  usagers  seraient  en  droit  de 
s’opposer  4 cette  conversion.  En  effet,  il  n’est  libre  4 personne  de  se  sous- 
traire 4 l’exécution  des  engagements  qu'il  a volontairement  contractés  ; par 
conséquent,  les  servitudes  ne  peuvent  être  ni  détruites, ni  même  modifiées  par 
la  seule  volonté  du  propriétaire  des  héritages  asservis. 

Cela  ne  parait  susceptible  d'aucune  difficulté  lorsque  l'usage  consiste  dans 
la  faculté  de  prendre  du  bois  pour  réparer  les  habitations,  ou  pour  le  chauf- 
fage des  habitants  ; mais  en  serait-il  de  même  s’il  ne  s'agissait  que  d’un  sim- 
ple droit  de  pâturage? 

De  tous  les  monuments  de  notre  droit  coutumier,  je  crois  que  l’ancienne 
coulnme  de  Bourgogne  est  le  seul  qui  ait  résolu  cette  difficulté.  Son  art.  271 
porte  : Qui  a vaine  pâture  en  un  lieu,  le  sire  du  lieu  peut  audit  bois  faire 
étang  ou  gagnage  sans  congé  de  ceux  qui  ont  le  pâturage. 

Les  termes  de  cet  article  sont  remarquables.  A la  vérité,  il  autorise  le  dé- 
frichement des  bois  grevés  de  la  servitude  de  vain  pâturage  ; mais  il  ne  per- 
met pas  au  propriétaire  du  sol  d'en  disposer  4 sa  volonté.  Il  résulte  de  la  ma- 
nière donlii  s’exprime,  que  le  terrain  défriché  doit  être  converti  en  étang  ou 
en  gagnage,  c’est-à-dire, en  terre  labourable,  et  le  vain  pâturage  s’exerce  sur  les 
bords  des  étangs  et  sur  les  terres  mises  en  culture  après  les  récoltes,  comme 
dans  les  bois  et  les  forêts;  peut-être  avec  uu  peu  moins  de  profit,  mais  la 
servitude  continue  d'exister. 

Ce  tempérament  est  fort  équitable.  En  effet,  il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
supposer  que  le  propriétaire  d’une  forêt,  qui  a permis,  soit  4 une  commune. 
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21.  - Après  avoir  défini  cl  caractérisé  les  droits  d'usage,  et  in- 
diqué quelques-unes  de  leurs  différentes  espèces  ou  variétés,  il 
convient  de  faire  connaître  sommairement  l’origine  de  l’établisse- 
ment de  ces  servitudes  sur  les  foréls. 

Cette  origine  se  perd  dans  la  nuit  des  siècles.  La  loi  des  Bour- 
guignons reconnaissait  comme  un  droit  naturel  l’usage  au  bois 
more  et  au  mort-bois,  et  elle  punissait  d’amende  le  propriétaire 
de  la  forêt  qui  aurait  entravé  l’exercice  de  ce  droit  (t).  A ce 
point  de  vue,  la  forêt  était  considérée,  quant  à ses  produits  eu 
bois  mort  cl  mort-bois  (2),  comme  chose  commune,  et  une  dépen- 
dance du  domaine  public. 

Cette  loi  fut,  pendant  plusieurs  siècles,  le  droit  commun  d’une 


soit  A des  particuliers,  de  faire  consommer  par  leurs  bestiaux  une  herbe  qu’il 
lui  était  impossible  d’utiliser,  ait  en  l’intention  de  s’interdire  A jamais  la  fa- 
culté de  convertir  cette  forêt  en  pré,  en  étang,  en  terre  labourable,  s’il  devait 
en  retirer  un  plus  grand  avantage. 

Celle  règle  est  surtout  éminemment  sage  lorsqu'il  s'agit  du  pâturage  sur 
des  terres  vaines  et  vagues.  Condamner  ces  terres  A une  éternelle  stérilité, 
plutôt  que  de  modifier  l’exercice  d'une  servitude  de  cette  espèce,  ce  serait 
choquer  également  l’intérêt  public  et  l'esprit  de  la  concession  primitive. 

I.a  question  s’est  présentée  au  parlement  de  Dijon  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Les  habitants  d’Rslevaux  avaient  droit  de  vaine  pâture  sur  des  terres  vaines 
et  vagues  appartenantes  au  prieur  de  Saint-Léger,  qui  en  avait  aliéné  dix  ar- 
pents A différents  particuliers,  A la  charge  de  les  essarter  et  du  les  mettre  en 
culture  ; la  commune  s'était  opposée  A ces  aliénations,  sur  le  motif  qu'elles 
nuisaient  A son  droit  de  vaine  pâture.  Par  arrêt  du  15  mars  1301 , l'opposition 
des  habitants  fut  rejetée  ; mais,  ajoute  l'arrêt,  sauf  auidils  habitants  le  droit 
de  vain  pâturage. 

Cet  arrêt  est  rapporté  par  M.  le  président  Bouhier,  dans  ses  Observations 
sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  lxh,  n°*  72  et  73. 

Dunod  décide  de  même,  qu'une  commune  ne  serait  pas  en  droit  d’empêcher 
un  propriétaire  d’exploiter  ses  héritages  comme  il  jugerait  A propos,  quand 
même  elle  aurait  sur  ses  héritages  la  vainc  pâture  A titre  de  servitude,  pourvu 
qu’on  ne  la  détruisit  pas  entièrement,  quoi  qu'on  y apportât  d’ailleurs  quelque 
diminution. 

(1  )Si  quis  Uurgundio  aut  Romanus  sylvam  non  liabeat,  incidendi  ligna  ad 
usussuos,  dk  jacbxtivis  et  si. vs  fri'ctd  AnitoRiBis , in  cujuslibet  sylvd  ha- 

beat  liberain  potestatem , nequeabillo,  cujus  sylva  est , repel/alur Si 

guis  verâ  quemquam  de  jacenlivis  et  non  fructiferis  arboribus  lignum  usibus 
suis  necessarium  prasumere  fartasse  non  permiserit , ac  si  ei  pignora  lule- 
rit , reslilulis  in  triplum  pignnribus,  inférai  muleta  nomine  solidos  scx. 
— Codex  legnm  antiquarum,  p.  280. 

(S)  Sur  la  distinction  entre  le  bois  mort  et  le  mort-bois,  infrà  Comment, 
sur  l'art.  63. 
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partie  de  la  France.  Elle  était  en  harmonie  avec  la  législation  sur 
les  forêts  dont  les  traces  existent  encore  dans  les  Capitulaires  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire.  Ces  documents  attestent 
que  l'on  considérait  alors  comme  un  délit,  le  fait  d'une  plantation- 
nouvelle  d’essences  forestières,  et  que  des  officiers  institués  sous 
le  nom  de  Forcstarii  étaient  chargés  d’assurer  l’exécution  des  dé- 
frichements ordonnés  (1). 

Cette  législation  dut  subsister  aussi  longtemps  que  le  sol  fut 
couvert  d’épaisses  forêts,  qui  formaient  plutôt  un  obstacle  à l’ac- 
croissement de  la  population,  qu'elles  ne  servaient  au  développe- 
ment de  la  civilisation  et  de  l’industrie.  Le  besoin  et  Futilité  de 
la  conservation  des  forêts  ne  s’est  fait  sentir  que  beaucoup  plus 
lard  et  vers  le  milieu  du  xtv«  siècle. 

22.  - Les  usages  en  bois  existaient,  longtemps  avant  la  lin  du 
xni*  siècle,  dans  les  forêts  qui  faisaient  alors  partie  des  domaines 
de  la  couronne.  L’exercice  de  ces  droits  est  même  réglementé  par 
une  ordonnance  de  Philippe  le  Hardi  de  1280,  ainsi  conçue: 
«Aux  usagiersdes  forests  du  Roy  seront  faictes  livrées  en  lieux 
propres  et  commodes,  et  si  ésdites  livrées  ne  se  trouvent  matière  et 
bois  nécessaires  auxdils  usages  et  suffisances,  leur  en  sera  délivré 
ailleurs  ésdites  forêts,  par  lesdits  forestiers,  à concurrence  de  ce  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  leur  usage,  et  sans  qu’ils  puissent  indif- 
féremment prendre  par  toute  la  forêt. »L’exercice  immodéré  de  ces 
droits  d’usage  eu  bois,  auquel  il  faut  joiodre  l'abus  non  moins  gra- 
ve du  pâturage, a puissamment  contribué  à la  dévastation  de  la  pro- 
priété forestière,  que  l’on  songeait,  dés  1576,  d protéger  contre  de 
nouveaux  envahissements  (2). 

25.  -Quant  aux  usages  dans  les  forêts  qui  n'étaient  pas  autrefois 
d'origine  domaniale,  ils  sont,  pour  la  plupart,  contemporains  de  la 
grande  époque  d'affranchissement. Un  peut  même  dire  que  presque 


(1)  Voy.  les  autorités  citées  eu  note  du  Rapport  de  U.  Roy. 

(2)  Il  existe  des  règlements  sur  les  forêts  antérieurs  à 1376;  nous  avons 
déjà  cité  les  Capitulaires  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire.  Après 
ces  règlements,  le  plus  ancien  est  un  Edit  de  Philippe-Auguste , de  novembre 
1219.  Les  successeurs  de  ce  roi  ont  également  rendu  plusieurs  ordonnances 
sur  les  eaux  et  forêts  , mais  elles  portent  toutes,  soit  sur  des  attributions  de 
juridiction  comme  l'Edit  de  1219,  soit  sur  l’organisation  des  oITiciers  des  eaux 
et  forêts,  soit  sur  les  taxes  et  payements  des  ventes.  Le  premier  règlement  de 
police  est  du  11  juillet  1376.  Voy.  cette  ordonnance  dans  le  recueil  de  Saint- 
Yon. 
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tous  ont  pris  naissance,  au  moyen  âge,  sous  la  féodalité  ; mais  tous 
ne  se  sont  pas  également  conservés  ( I ). 

Sans  entrer  dans  des  détails  historiques  qui  seraient  ici  hors  de 
propos,  on  peut  dire  que  généralement,  au  moyen  âge,  l’esclavage 
était  la  condition  commune  de  tous  les  habitants  des  campagnes. 
< La  civilisation,  qui  faisait  de  si  rapides  progrès  dans  les  bourgeoi- 
sies, au  quatorzième  siècle,  s'arrêtait  à la  porte  des  villes,  quand 
la  liberté  ne  s’étendait  pas  au  delà  de  leur  enceinte;  et  la  plu- 
part des  cités,  même  les  plus  florissantes,  n'étaient  environnées 
que  d'esclaves  (2  . 


(1  ) La  plupart  ont  été  soit  supprimés,  sans  qu'on  en  connaisse  le  motif,  soit 
modiliés  par  des  transactions  ultérieures,  soit  entin  concentrés  par  l'opération 
connue  sous  le  nom  d ' aménagement  ou  réserve.  Les  laits  à l'occasion  desquels 
est  intervenu  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  8 février  1841  (Journal  du 
palais,  l.  2,  de  1841 , page  602) , offrent  un  exemple  d'un  droit  d'usage  con- 
cédé par  une  charte  d'affranchissement  de  1270,  et  qui,  après  avoir  été  con- 
firmé en  1 670,  a été  aménagé  seulement  en  1 0)  7.  — Sur  l'eflet  de  l'aménage- 
ment ou  réserve,  V.  in[rà,  comment,  sur  l’art.  63. 

(2)  11.  Leber.  Histoire  critique  du  pouvoir  municipal,  p.  528.  — Est-il  be- 
soin d'indiquer  ici  combien  ee  système  sur  l’origine  des  usages,  appuyé  sur 
l'autorité  des  écrivains  les  plus  recommandables  de  l’école  historique  du  xtx* 
siècle,  s'éloigne  de  celui  développé  par  Proudhon  , dont  les  erreurs  histori- 
ques, en  celle  matière,  sont  reconnues  et  réfutées  par  son  annotateur?  Toute- 
fois M.  Curasson,  en  prenant  soin  de  combattre  les  opinions  do  son  illustre 
devancier,  sur  l’origine  des  biens  communaux  en  général , tTa  point  indiqué 
d'une  manière  précise  et  détaillée  l’origine  des  droits  d’usage  servitude  réelle, 
dont  nous  nous  occupons  ici.  Parmi  les  auteurs  modernes,  qui  ont  écrit  l'His- 
toire du  pouvoir  municipal,  M.  Leber  est  un  de  ceux  dont  les  recherches  ont 
jeté  les  plus  vives  lumières  sur  celte  question. 

La  source  principale  de  l'erreur  dans  laquelle  est  tombé  Proudhon. provient 
de  cct  axiome  erroné  qu'il  a posé  en  principe  au  n°  744  de  son  Traité  des 
droits  d’usage.  Il  prétend  que  > l'existence  des  commoxbs  a indubitablement 
précédé  l'établissement  des  seigneuries  ».  Que  l'auteur  entende  par  ce  mot 
commune,  l’être  moral  qui  dans  nos  idées  actuelles  signifie  lu  communauté 
des  habitants , ou  qu'il  désigne  par  ce  mot  les  biens  prétendu  possédés  au 
moyen  Age,  et  antérieurement , par  les  communautés  qu'il  veut  soustraire  à 
celte  maxime  du  droit  féodal , Nulle  terresans  seigneur,  l'erreur  n'en  est  pas 
moins  palpable. 

En  effet,  tous  les  historiens  modernes  attestent  qu'4  très-pou  d'exceptions 
près,  et  saul  les  localités  qui  avaient  conservé  leurs  anciennes  franchises  mu- 
nicipales, toulesles  populations  des  campagnes  étaient,  au  moyen  Age,  comme 
avant , réduites  à la  condition  d'esclaves.  Cct  étal  de  choses  existait  dans  la 
Oaule  avant  la  conquête  romaine  (César,  De  bell.  gall.,  lib.  6,  cap.  11  , 12  et 
15);  il  subsista  sous  la  domination  des  conquérants  du  monde  (Sismondi, 
Histoire  de  France  , t.  1er,  p.  51,  71  et  72);  et,  bien  loin  qnc  la  population 
agricole  ait  été  affranchie  par  l'invasion  barbare,  les  liens  de  la  servitude  fo- 
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Jusqu'au  treizième  siècle,  tous  les  bois,  autres  que  ceux  du  do- 
maine royal,  restèrent  entre  les  mains  des  seigneurs  ou  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  qui,  eux  aussi,  avaient  opéré  de  nom- 
breux défrichements,  et  puissamment  contribué  aux  progrès  de 
l'agriculture  l).Les  forêts  ne  commencèrent  à sortir  des  mains  des 
seigneurs  ou  des  corporations  religieuses,  que  par  l’affranchisse- 
ment, qui  fut  presque  toujours  l’origine  et  le  principe  de  la  propri- 
été communale.  « Le  pacte  d’affranchissement  n’était  au  fond  que 
la  conversion  du  droit  que  le  seigneur  avait  sur  la  personne  du 
serf,  eu  un  autre  droit  qu'il  acquérait  sur  le  bien,  le  revenu  ou  le 
travail  de  l’affranchi;  la  servitude  cessait  d’ètre  personnelle;  elle 
devenait  réelle;  et,  comme  les  conditions  onéreuses  d'un  pa- 
reil contrat  ne  pouvaient  être  remplies  qu’au  moyen  d'une  certaine 
aisance,  les  affranchis  obtinrent  des  concessions  qui , jointes  à 
celles  dont  ils  jouissaient  déjà,  comme  serfs,  les  mirent  en  état  de 
subsister  avec  leurs  familles  et  même  d'augmenter  leur  patri- 
moine (2).» 

L'affranchissement  des  communes  ne  fut  l’oeuvre  ni  d’un  jour 
ni  d’un  homme.  Les  populations  ont  lutté  pendant  trois  ou  quatre 
siècles  contre  la  féodalité  avec  des  fortunes  diverses.  Durant  cette 
longue  période,  les  serfs  se  transformèrent  souvent  en  colons,  non  pas 
encore  entièrement  libres,  mais  qui  cependant  cultivaient  en  partie 
pour  eux-mêmes.  Ces  colons  avaient  de  fait,  sinon  de  droit,  la  jouis- 
sance des  bois  de  chauffage,  de  construction;  des  droilsde  pâturage, 
de  glandée,  etc.  Plusieurs  chartes  d'affranchissement  de  différentes 
époques  (les  plus  anciennes  sont  du  douzième  siècle)  constatent, 
en  faveur  des  nouveaux  affranchis,  des  stipulations  de  droits  d'u- 
sage sur  les  bois  des  seigneurs.  Ces  droits,  nés  ainsi  du  pacte  d'af- 
franchissement, appartenaient  aux  habitants  des  villages,  non  pas 
considérés  ut  singuli,  mais,  au  contraire,  envisagés  ut  universi , 


rent  plutôt  resserrés  <|ue  relâchés  par  les  nouveaux  vainqueurs  , à mesure 
qu'ils  s'atl'ermissaicnl  sur  le  sol  de  leur  conquête.  La  marche  des  siècles  n’a 
donc  pas  généralement,  jusqu’à  la  grande  époque  de  l’aiTranchisseincDt,  modi- 
fié la  position  des  cultivateurs  qui  n'ont  fait  que  changer  de  maîtres.  L'escla- 
vage, et  par  conséquent  l'absence  de  propriété  entre  les  mains  des  popula- 
tions agricoles  au  moyen  âge  et  dans  les  siècles  antérieurs  , est  donc  un  fait 
historiquement  établi  et  qui  ne  saurait  être  révoqué  eu  doute.  Voy.  Sisinoudi, 
(îuizot,  Thierry,  Chàlcaiibriand,  Raynouard;  voy.  surtout  la  préface  du  Trai- 
té du  louage  de  M.  Troplong. 

(1)  M.Lcbcr,  p.  349  et  suivantes. 

(2)  Voy.M.  Leber,  p.  339  et  540,  et  les  chartes  rapportées  en  note. 
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c’csi-à-dire  que  le  droit  était  accordé  à l’èlre  moral  représentant 
la  communauté  des  habitants,  et  que  la  durée  de  ce  droit  n'avait 
pour  terme  que  la  fin  de  l’existence  de  la  communauté  clle- 
inémo. 

Ces  droits  ne  se  sont  pas  tous  conservés.  Des  événements  divers 
ont  privé  certaines  localités  des  concessions  faites  à leur  profil  par 
les  chartes  d’afTranchissemcnt.  Beaucoup  d’usages  ont  été  souvent 
restreints,  diminués,  réduits;  aussi,  le  plus  ordinairement,  les  droits 
réels  des  usagers  résultent-ils  plutôt  des  actes  récognitifs  que  des 
actes  primordiaux  , dont  il  n’existe  d’ailleurs  qu’un  petit  nom- 
bre. Quelques  droits  ont  cependant  résisté,  sans  avoir  été  altérés, 
aux  efforts  des  siècles  et  des  révolutions. 

24. -Il  existe  un  grand  nombre  de  droits  d’usage  dont  l’origine 
est  loin  d’ètrc  aussi  ancienne,  et  qui  varient  à l’infini  quant  à leurs 
espèces  et  à leur  étendue.  Ce  sont  ceux  que  de  grands  propriétai- 
res ont  pu  concéder,  alors  que  toute  idée  de  servitude  avait  dispa- 
ru, soit  à des  communautés  naissantes,  soit  même  à des  particu- 
liers (1). 

Il  en  est  encore  qui  proviennent  de  transactions  ou  de  partages 
relatifs  aux  territoires  de  plusieurs  communautés.  L’époque  plus 
récente  de  la  constitution  de  ces  droits  permet  plus  facilement  de 
reconnaître  l’origine  de  leur  établissement,  par  l’inspection  du  li- 
tre, ce  qui  n’est  pas  toujours  aussi  facile  à l’égard  des  anciens  usa- 


(t)  L'habitude  de  ces  concessions  II  des  hommes  libres  est  attestée  par  Co- 
quille, question  303,  sur  la  Coutume  de  Nivernois  : «De  grande  ancienneté,  dit 
ce  judicieux  auteur,  les  seigneurs  voyant  leurs  territoires,  déserts  ou  inhabi- 
tés , concédèrent  des  usages  1 ceux  qui  voudraient  les  habiter,  moyennant 
quelques  légères  prestations,  plutôt  en  reconnaissance  de  supériorité,  qu'en 
profits  pécuniaires .» 

C’est  ce  qu’atteste  également  Henrion  de  Pansey  : «Les  seigneurs,  dit  ce  sa- 
vant magistrat,  avaient  de  grands  domaines,  dos  bois  considérables,  peu  d'ha- 
bitants et  le  désir  d’en  augmenter  le  nombre.  Pour  y parvenir  , la  moyen  le 
plus  eflicace  était  d'améliorer  la  condition  de  leurs  vassaux,  en  favorisant  1 a- 
gricullure.  — Pour  cultiver,  il  faut  des  bestiaux,  il  faut  un  bâtiment  au  culti- 
vateur ; mais  les  bestiaux  exigent  des  pâturages  : et  comment  bâtir,  comment 
subveuir  à mille  autres  besoins,  sans  la  faculté  de  couper  du  bois  dans  les  lo- 
rêls  ? Les  seigneurs  se  trouvaient  donc  dans  une  espèce  de  nécessité  de  per- 
mettre â leurs  habitants  le  pâturage  sur  les  terres  de  leurs  domaines,  et  même 
l’usage  de  leurs  bois  : c'est  aussi  ce  que  la  plupart  ont  fait.  » Des  lliens  com- 
munaux, p.  72;  voy.  les  Dissert.  féod.  du  même  auteur,  F"  communauté.  On 
peut  consulter  aussi  Salvaing,  Usage  des  liefs.chap.  96;  Bouhier,  Observ.sur  la 
Coût,  de  Bourg,  chap.  62,  n»  30. 
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ges  d’origine  féodale,  lorsqu'on  ne  rencontre  pas  les  litres  primor- 
diaux, mais  seulement,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire,  des  litres  réco- 
gnitifs. 

2b.-  Enfin  des  communes  et  des  particuliers  ont  pu  acquérir 
des  droits  d'usage  dans  les  forêts  sans  aucun  titre  régulier  émané 
du  propriétaire,  et  seulement  par  la  simple  possession  pendant  un 
temps  suffisant  pour  prescrire.  Mais  ces  droits,  à moins  que  l'ori- 
gine de  la  possession  ne  soit  très-ancienne,  n'ont  pu  être  établis 
de  cette  manière  que  dans  les  pays  où  l'exercice  et  la  possession, 
pendant  le  temps  déterminé  par  les  coutumes,  pouvaient  procurer 
l'acquisition  des  servitudes  discontinues  (1). 


(t)  L’ancienne  jurisprudence,  sur  ce  point,  se  trouve  résumée  de  la  ma- 
nière suivante  par  le  président  Henrion  de  Panse  y,  dans  son  Traité  des  biens 
communaux,  p.  81  et  suiv.  : II  était  de  jurisprudence  dans  le  treizième  siècle 
que  la  possession  la  plus  longue  était  insuffisante  pour  conférer  des  droits 
d'usage,  et  que  nul  ne  pouvait  en  réclamer  sans  charlre  de  concession,  ou  sans 
payer  une  redevance  au  seigneur. 

Celle  révolution  dans  les  idées  fut  sans  doute  l'effet  de  la  grande  extension 
que  les  seigneurs  donnèrent  A leurs  prérogatives  sous  les  premiers  rois  de 
la  troisième  race.  Quoi  qu’il  en  soit,  voici  les  monuments  de  celte  juris- 
prudence. 

On  lit  dans  les  anciennes  coutumes  de  Champaguc  : 

« Coutume  est  en  Champagne,  que  uul  ue  peut  avoir  usage  en  bois,  s’il  ne 
> le  montre  de  chartre,  ou  de  redevance,  ou  s'il  ne  lient  en  lié  de  celui  de  qui 
» li  très  fond  du  bois  est  : et  gens  de  pote  ne  le  peuvent  tenir,  si  ce  n’est 
* par  le  gré  de  leur  seigneur.  Ad  ce  jugié  furent  MM.  Jeau  de  Joinville,  séné- 
» chai  de  Champagne,  Jean  de  Nulli,  Jean  de  Cbappes,  Gauthier  d'Arguilliers, 
» Jean  de  la  Nocrie,  Pierre  de  la  Malmaison,  Gui  du  Châtelet,  et  autres  plu- 
» sieurs.* 

Beau  manoir  nous  a conservé  un  jugement  de  la  cour  de  Creil,  rendu  d'après 
le  même  principe. 

11  était  question  de  savoir  à qui,  du  seigneur  ou  des  habitants,  appartenaient 
certains  cantons  en  prés,  assis  sur  le  territoire  de  Haïes  ; Pierre  de  Rigny  s'en 
prétendait  propriétaire  en  sa  qualité  de  seigneur  ; les  habitants  soutenaient 
qu'ifx  en  avaient  tué  cl  maintenu  de  si  longtemps  comme  il  pouvait  souvenir 
à mémoire  d'homme,  et  ledit  usage  était  bien  connu  de  messire  Pierre:  par 
quoi  ils  requéraient  qu'on  les  laissât  user  paisiblement,  comme  ils  avaient 
usé  de  longtemps.  Le  seigneur  n’avait  de  titre,  toute  sa  défense  consistait  A 
dire  qu't'f  avait  esdils  prés  toute  justice  et  toute  seigneurie,  et  que  les  habitants 
ne  lui  rendaient,  A raison  de  cet  usage,  cens,  renies,  ni  redevance;  par  quoi 
il  requérait  que  de  cet  usage  ils  fussent  déboutés.  Telles  étaient  les  défeuses 
respectives  des  parties  ; il  s'agissait  donc  uniquement  de  savoir  si  la  qualité 
de  seigneur  donne  la  propriété  universelle  du  territoire  ; si  ce  litre  doit  pré- 
valoir sur  une  possession  immémoriale,  sur  un  usage  indéfini;  en  nn  mot,  si 
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les  habitants  peuvent  posséder  en  commun  sans  en  avoir  concession  du  sei- 
gneur, ou  sans  lui  payer  redevance. 

La  cour  de  Creil,  juge  de  celle  contestation,  en  sentit  toute  l'importance  : 
avant  de  la  décider,  elle  prit  tous  les  répits  et  s’en  conseilla  en  moult  de 
keux.  Enfin  elle  prononça  que  ladite  ville  de  Ua-és  n'avait  droit  de  user  ès 
prés  des  susdits,  et  que  le  long  usage  qu'ils  avaient  proposé  ne  leur  valaitrien, 
pour  ce  qu’ils  ne  rendaient  dudit  usage,  cens,  rentes,  ni  redevances.  Iicauma- 
noir  ajoute  : cl  par  ce  jugement  peut-on  voir  que  nul  usage  ne  faut  contre  le 
seigneur  don  lieu. 

Ce  jugement  rendu  après  le  plus  mûr  examen,  après  avoir  pris  conseil  en 
moult  lieux,  décide  de  la  manière  la  plus  formelle,  que,  dans  l'enclave  d’une 
haute  justice,  le  seigneur  était  propriétaire  de  tout  ce  qui  n’appartenait  à per- 
sonne par  des  titres  particuliers.  11  décide  en  outre  que  les  habitants  ne  peu- 
vent posséder  en  commun  qu'en  vertu  d’une  concession  formelle  du  seigneur. 
Il  décide  cniin  que  sa  loléraucc  ne  suffit  pas  pour  l'exproprier.  On  voit  eu  ef- 
fet que  les  habitants  de  llaïés  opposaient  II  leur  seigneur  et  la  jouissance  la 
plus  longue,  et  sa  propre  connaissance  : était  leur  mage  connu  dudit  mes- 
sire  Pierre. 

11  fut  donc  alors  reconnu  que  les  habitants  ne  peuvent  avoir  droit  d’usage 
dans  les  bois  du  seigueur  sans  lui  en  payer  la  redevance,  ou  sans  en  avoir  un 
litre  émané  de  lui. 

Mais  bientôt  les  esprits  se  divisèrent  sur  l'acception  du  mot  titre.  Les  uns 
prétendaient  qu’il  fallait  un  titre  formel,  un  titre  écrit;  les  autres  soutenaient 
que,  parce  mot  litre,  il  fallait  entendre  aussi  la  possession  immémoriale; quo 
cette  possession  était  un  véritable  titre,  et  remplissait  le  vœu  de  la  jurispru- 
dence. Ils  disaient  avec  plusieurs  auteurs  fort  accrédités;  Potsessio  immemo- 
rialishabet  vimlituli  et  constitua  ; et  avec  le  jurisconsulte  Yasquius  : Posses- 
sio  immemorialis  [oeil  verum  omne  possibile,  (oeil  ut  interfuerint  omnia  quas 
oportuerat. 

Dumoulin,  qui  écrivit  après  ces  anciens  autcurs.adopta  leur  manière  de  voir, 
et  lui  donna  tonte  l’autorité  que  son  immense  et  très-juste  réputation  impri- 
mait à toutes  scs  opinions. 

L’article  7 de  la  première  rédaction  de  la  coutume  de  Paris  de  l’an  1510, 
portait  ; seigneur  féodal  ne  jteul  acquérir  par  possession  contre  son  vassal, 
ni  le  vassal  contre  son  seigneur,  la  chose  tenue  en  fief. 

Cet  articlecxcluail  la  prescription  de  la  manière  la  plus  absolue.  Mais  Du- 
moulin, l’interprétant  d’après  l’opinion  d'alors,  dit  : J. imita  hune  texlum 

ut  non  procédai  in  proscriptions  centum  annorum,  sivc  lemporis  immemoria- 

lis.  Siquidem  hujusmodi  prœscriplio  Imbctvim  constitué Unde  nunquam 

censelur  exclura,  etiam  pertegem  prohibitivam  et  per  universalia  negativa  et 
geminala  ver  ha.  omnem  quameumque  prœscriptioncm  excludenlia  ; ut  lati 
lenent,  etc.  Dnmoulin  invoque  ensuite  le  suffrage  de  plusieurs  jurisconsultes 
qui  pensent  comme  lui. 

Une  opinion  adoptée  par  des  hommes  d’un  aussi  grand  poids  ne  pouvait  pas 
manquer  d’èlre  partagée  par  plusieurs  de  ceux  qui  présidèrent  i la  rédaction 
des  coutumes.  Aussi  la  retrouve-t-on  érigée  en  loi  dans  celles  de  Chaumont, 
art.  102;  dé  Nivernois,  titre  Des  bois,  art.  9 et  10;  de  Meaux,  art.  76; 
d'Auxerre,  art.  2C1  ; de  Sens,  art.  117;  et  de  Saiut-Mihicl,  titre  xm, 
art.  9. 
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Tontes  ces  contâmes,  conçues  à peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  celle 
de  Cliaumont.  portent  comme  l'article  102  de  cette  dernière  : » Habitants, 
» communautés,  ni  autres  particuliers,  ne  peuvent  prétendre,  ni  avoir  droit 
» d'usage,  ni  pâturage  en  justice  et  seigneurie  d'aucuns  seigneurs  hauts-jus- 
» liciers  sans  en  avoir  titre  d’iceux  seigneurs,  ou  leur  en  avoir  payé  redevance 
» par  trente  ans,  ou  que  lesdils  habitants  en  aient  joui  de  tel  et  si  longtemps 
» qu'il  n'est  mémoire  du  commencement  du  contraire.» 

Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  ces  coutumes  l’opinion  si  généralement 
répandue  lors  de  leurs  rédactions,  que  la  possession  immémoriale  représente 
le  titre  de  concessiou,  en  tient  lieu,  et  forme  un  véritable  titre.  Aussi  voit- 
on  qu’elle  place  sur  la  même  ligne  cette  possession,  les  titres  de  propriété,  et 
le  payement  d'une  redevance  : ainsi  les  textes  que  nous  venons  de  iranscriro 
et  d'indiquer  sont  moins  une  dérogatiou  à la  règle,  nulle  servitude  sam  litres. 
qu'une  application  de  celte  même  règle  à une  espèce  particulière  de 
litre. 

Hais  celte  opinion,  malgré  les  nombreux  suffrages  dont  elle  était  appuyée, 
fut  généralement  abandonnée  vers  le  milieu  du  seizième  siècle.  Aussi  n'en 
trouve-t-on  des  traces  qup  dans  les  coutumes  rédigées  avant  celte  époque  ; 
et,  quant  Scelles  dont  la  rédaction  est  postérieure,  non-seulement  il  n’en  est 
aucune  qui  donne  à la  possession  immémoriale  l'autorité  d'un  véritable  litre, 
mais  il  y en  a plusieurs  qui  lui  refusent  toute  espèce  d'efficacité  en  matière 
de  servitude;  c’est  ainsi  qu’en  dispose  la  coutume,  de  Paris.  Les  art.  80  et  87 
de  sa  rédaction  de  l’an  1510  portaient  que  les  servitudes  ne  pouvaient  s'acqué- 
rir par  la  possession,  queh/ue  longue  quelle  fût.  Quoique  ces  expressions  fus- 
sent d'une  généralité  qui  semblait  ne  rien  laisser  à désirer,  cependant  on  met- 
tait en  problème  si  elles  excluaient  la  possession  centenaire  : et,  s’il  faut  en 
croire  I’ithou  dans  son  commentaire  sur  la  coutume  de  Troyes,  il  y avait  ar- 
rêt pour  et  contre.  Pour  trancher  irrévocablement  celte  difficulté,  ceux  qui 
présidèrent  à la  réformalion  de  cette  coutume  en  1580  ajoutèrent  ces  mots  : 
encore  que  ce  fût  par  cent  ans. 

La  conséquence  rigoureuse  de  ces  observations  serait  qu'il  faut  regarder 
comme  non  écrites  les  dispositions  des  coutumes  qui,  relativement  â ces  sor- 
tes de  servitudes,  donnent  à la  possession  centenaire  ou  immémoriale,  l’au- 
torité d’un  véritable  litre,  puisqu'elles  ne  sont  que  le  résultat  d'une  erreur 
depuis  longtemps  proscrite.  Cependant  elles  sont  revêtues  du  sceau  de  l’auto- 
rité publique,  et  il  faut  respecter  celle  empreinte. 

Mais,  en  reconnaissant  que  ces  dispositions  avaient  force  de  loi  dans  les 
pays  quelles  régissaient,  on  peut,  par  de  sages  tempéraments,  en  rendre  l’ap- 
plication assez  rare  et  assez  difficile,  pour  éviter  la  plupart  des  inconvénients 
qui  pourraient  en  résulter.  Si  donc  une  communauté  d habitants  traduisait 
devant  les  tribunaux  le  propriétaire  d'une  forêt,  pour  voir  dire  qu'à  l’époque 
de  la  publication  du  Code  civil  elle  était  de  temps  immémorial,  et  depuis  plus 
de  cent  ans,  en  possession  de  prendre  dans  cette  forêt,  ou  son  chaulfige,  ou 
le  bois  nécessaire  pour  bâtir,  etc.,  il  ne  suffirait  pas  qu’elle  produisit  des  té- 
moins qui,  déjà  fort  âgés,  déclareraient  qu’ils  ont  ouï  dire  à d’autres  plus  an- 
ciens que  telle  a toujours  été  la  possession  de  la  commune;  il  faudrait  exiger 
d’elle  des  preuves  écrites  qu'elle  ajoui,  anima  domini,  à litre  de  droit  d’u- 
sage, ou  que  les  actes  possessoires  qu'elle  articule  n’ont  pas  pu  échapper  à la 
connaissance  du  propriétaire  de  la  forêt. 
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J'ai  dit  plus  haut  que  la  jurisprudence  du  treizième  siècle  s'était  conservée 
dans  quelques  coutumes.  Ce  sont  celles  de  Troyes  et  de  Bourgogne  ; dans  ces 
coutumes,  la  possession  la  plus  longue  est  sans  efficacité;  il  faut  avoir  un  titre 
ou  paver  une  redevance. 

• Habitants,  communautés,  cl  autres  gens  particuliers,  ne  peuvent  préten- 
» dre  et  avoir  droit  d'usage  ni  pâturage  en  seigneurie  et  haute  justice  d'au- 
» trui,  sans  litre,  ou  en  payer  redevance  au  seigneur,  son  procureur  ou  rece- 
» veur,  par  temps  suffisant  pour  acquérir  la  possession.»  Coutume  de  Troyes, 
art.  168. 

« L'on  ne  peut  avoir  usage  en  bois  et  rivière  banale  d'autrui  ni  droit  pé- 
» tiloirc  ou  possessoire,  par  quelque  lape  de  temps  que  l'on  en  ait  joui,  sans 
» en  avoir  litres,  ou  payer  redevance.»  Coutume  du  duché  de  Bourgogne,  li- 
tre Des  forêts,  art.  2. 

I,cs  droits  d'usage  n'ont  pas  toujours  été  acquis,  sans  titre,  par  l'effet  de  la 
prescription  fondée  sur  une  possession  immémoriale;  quelquefois  la  reconnais- 
sance de  ces  droits  a été  considérée  par  les  commissaires  réformateurs  et  par 
le  conseil  du  prince,  comme  une  grâce  et  une  faveur  accordées  à la  mi- 
sère des  habitants.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  Description  des  Pyrénées  de  M. 
Dralct,  t.  il,  p.  SC  : ■<  Les  commissaires  de  la  réformation  s'occupèrent  de  la 
vérification  des  droits  d'usage  dont  les  forêts  pouvaient  être  grevées  , et  l'on 
voit  dans  leurs  rapports,  que  les  communes  étaient  en  possession  de  faire  pâ- 
turer leurs  bestiaux  dans  ces  forêts,  et  d'y  couper  les  bois  nécessaires 
â leurs  besoins  ; mais  que  la  plupart  de  ces  communes  n'y  avaient  aucun  droit, 
attendu  qu'elles  n'avaient  pu  produire  aucun  titre  de  concession,  et  que  , ces 
titres  mêmes  existassent-ils,  elles  auraient  encouru  la  déchéance  des  droits  ré- 
clamés par  l’abus  quelles  en  avaient  fait.  — Cependant  les  commissaires  , 
considérant  l'élalde  pauvreté  où  les  communes  seraient  réduites  par  la  priva- 
tion des  droits  dont  clics  jouissaient,  les  recommandèrent  à la  bienfaisance  du 
monarque  : » Nous  estimons,  disent-ils,  qu'en  ce  regard,  Sa  Majesté,  par  la 
« bonté  dont  elle  est  portée  envers  ses  sujets,  doit  se  relâcher  de  la  rigueur 
» de  sa  nouvelle  ordonnance,  tant  pour  ce  qui  concerne  la  suppression  et  ré- 
« vocation  de  tous  les  usages  des  bois,  soit  à bâtir,  soit  autres,  que  pour  ce  qui 
« concerne  le  pâturage  des  bestiaux...  » ; Projet  de  règlement  pour  les  forêts 
de  la  maîtrise  dcComminges,  du  8 mai  1670,  confirmé  par  arrêt  du  conseil  du 
5 mars  1672.  — M.  Dralet  cite  deux  autres  projets  de  règlement,  de  la  même 
année,  pour  les  maîtrises  de  Pamiers  cl  de  Quillan,  tous  deux  également  con- 
firmés.] — Cette  proposition  génénlc,  qui  était  conforme  aux  jugements  ren- 
dus par  la  commission,  pour  chaque  forêt,  fut  adoptée  par  le  gouvernement; 
et  le  conseil  d’Etat  en  1673,  107-4,  1675  et  1676,  arrêta  les  états  où  sont 
spécifiés  les  usages  dont  doit  jouir  chaque  commune.  Il  en  résulte  qu'il  y a 
très-peu  de  forêts  dans  ces  montagnes,  qui  ne  soient  sujettes  aux  usages  pour 
le  pâturage,  le  chauffage  et  le  niaronage  , et  très-peu  de  communes  qui  ne 
jouissent  pas  de  ces  usages.»  Les  arrêts  du  conseil  réduisirent  l'exercice  de 
ces  droits  dans  de  justes  limites , et  supprimèrent  la  liberté  indéfinie  dont 
jouissaient  les  habitants.  Un  procès  verbal  de  visite  du  16  avril  1675,  cité  par 
M.  Dralct,  t.  Il,  p.  23,  atteste  que,  dans  certaines  contrées,  comme  la  Basse- 
Navarre,  il  était  inouï  que  jamais  personne  y eût  acheté  des  bois  pour  l'usage 
de  sa  maison. 

Voy.  aussi  Baudrillart,  Diet.  ?r°  l’sage,  p.  944. 
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26.  -L’Etat  possède  aujourd’hui  une  étendue  considérable 
de  forêts  ainsi  grevées  de  droits  d’usage  par  leurs  anciens  proprié- 
taires. Quant  aux  concessions  faites  sur  les  forêts  d’origine  pure- 
ment domaniale,  les  unes  furent  établies  par  les  rois  comme  sei- 
gneurs et  transformées  en  servitudes  réelles  lors  de  l’affranchisse- 
ment des  serfs  royaux  ; les  autres  furent  le  résultat  d’un  véritable 
contrat  à titre  onéreux;  d’autres  enfin,  et  en  grand  nombre,  fu- 
rent établies  : 1°  par  des  concessions  royales  faites  à différentes 
époques,  au  profit  d’établissements  ecclésiastiques  (t),  de  com- 
munautés laïques  ou  même  de  particuliers.  Ces  libéralités  ont  été 
le  plus  souvent  arrachées  à la  faiblesse  des  rois  par  l'importunité 
des  courtisans,  malgré  la  défense  des  lois  qui  avaient  érigé  en  prin- 
cipe l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne,  alors  confondu 
avec  celui  de  l’Etat  (2). 

27.  -Les  usages  de  celte  dernière  espèce  ont  toujours  été 
considérés  comme  réductibles  à la  volonté  du  souverain  qui  les 
avait  constitués.  C'est  ce  dont  on  peut  se  convaincre,  en  parcourant 


(t)  Voy.  comme  exemple  la  conression  de  1209,  au  profit  des  religieuses 
de  Ste  Pcrrine  de  Compïègne,  citée  par  Pecquet,  Supplément  aux  Loix  fores- 
tières, p.  153,  et  l’arrêt  de  réduction  du  16  septembre  1646. 

(2)  Voyez  Rapport  à la  Chambre  des  Pairs.  — Relativement  aux  droits 
de  pâturage  dans  les  bois  de  la  Couronne,  on  lit  dans  Pecquet,  l.oix  forestiè- 
res, t.  1er,  p.  506:  « Les  droits  de  pâturage  dans  les  forêts  du  Roi  sont  une 
des  parties  sur  lesquelles  les  temps  reculés  nous  présentent  le  plus  d'abus 
préjudiciables  aux  forêts  de  Sa  Majesté,  ün  peut  dire  qu'elles  en  étaient  inon- 
dées ; il  n’y  avait  quasi  personne  un  peu  voisin  des  forêts  qui  n’y  fût  usa- 
ger. Et  cela  ne  pouvait  être  autrement,  puisque  ç’avail  été  originairement  ud 
des  avantages  qu'on  avait  accordés  libéralement  pour  attirer  des  habitants 
dans  les  environs.  L’on  ne  prévoyait  pas  alors  que  les  bois  deviendraient 
d'une  valeur  considérable,  et  que  ces  espèces  de  colons  qu’on  cherchait  â 
multiplier  deviendraient  un  jour  fort  à charge  aux  forêts,  par  les  facilités 
que  l’ouverture  des  forêts  leur  procurait  pour  commettre  des  délits.  Les 
communautés  ecclésiastiques,  fondées  par  la  piété  de  nos  rois,  en  avaient 
d’excessifs.  11  y en  avait  qui  avaient  droits  de  paisson,  avec  feu  et  loge,  com- 
me le  couvent  de  St-Valery  en  la  forêt dcRetz, reconnu  par  arrêt  des  Juges  en 
dernier  ressort  du  17  novembre  1537.  Les  chartreux  de  Bourgfontaine,  re- 
connus par  arrêt  du  même  tribunal  du  2 septembre  1349;  le  couvent  de  Saint- 
Jean  du  Moncel  enla  forêt  de  Cuise, reconnu  par  arrêt  des  mêmes  juges  du  26 
octobre  de  la  même  année  ; d’autres  ont  eu  le  droit  de  prendre  et  d'empor- 
ter des  forêts  autant  d'herbe  qu'en  pouvait  couper  un  certain  nombre  de  fau- 
cilles. Tel  était  le  droit  du  couvent  de  Preavin,  de  deux  faucilles  dans  la  fo- 
rêt de  Nieppc,  reconnu  par  arrêt  du  conseil  du  3 mars  1693.  » Ce  droit  était 
gratuit  dans  les  forêts  du  roi,  ajoute  Pecquet  ; d'où  il  faut  conclure  qu’il  ne 
pouvait  être  exercé  qu'en  vertu  d'un  litre. 

Quant  aux  chauffages,  on  lit  dans  le  même  ouvrage,  p.  327.  • Or,  il  y a 
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les  ordonnances  de  1 3 76, 1 388, 1 402, 1 5 i 5 et  1583.  La  plupart  deees 
ordonnances  prescrivent  d'examiner  les  titres  des  usagers,  de  sup- 
primer ceux  qui  seraient  reconnus  avoirélé  constitués  à litre  gratuit, 
et,  en  tout  cas,  d’en  restreindre  l’exercice  suivant  restât  et  la  pos- 
sibilité îles  forêts. 

28.  -Quant  aux  usages  concédés  à litre  onéreux,  ils  ont  tou- 
jours été  considérés  comme  racbetables.  moyennant  une  indemni- 
té pécuniaire  ; mais  le  droit  de  rachat  a été  rarement  exercé.  On 
préférait  pratiquer  à l’égard  des  usagers  l’opération  connue  sous 
le  nom  d aménagement  ou  de  réserve,  et  qui  consistait  à affran- 
chir la  forêt  du  droit  d'usage  en  attribuant  aux  usagers  une  por- 
tion de  la  superficie  susceptible  de  servir  leurs  droits,  mais  doDlIa 
propriété  appartenait  toujours  au  possesseur  du  reste  de  la  forêt. 
Nous  aurons  souvent  occasion,  en  parlant  du  cantonnement,  d’ap- 
précier les  effets  et  les  conséquences  des  aménagements  ou  ré- 
serves. 

29.  -L’ordonnance  de  1669 interdisait  pour  l’avenir  toute  con- 
cession de  droits  d’usage  dans  les  bois  domaniaux.  Cette  inter- 
diction a été  renouvelée  par  l’article  62  du  Code  forestier. 

A l'égard  des  usages  qui  existaient  au  moment  de  sa  publication, 
l’ordonnance  de  1669  établissait  une  distinction  entre  les  pâturages 
et  les  usages  en  bois. 

Les  articles  1 et  5 du  titre  xix  conservaient  expressément  les 
droits  de  pâturage  et  de  panage  en  faveur  des  usagers  dénommés 
dans  les  étals  arrêtés  par  le  conseil  du  roi  (1).  Les  autres  ar- 


eu nombre  d'espèces  différentes  d'usagers  : les  uns  n'onl  eu  que  le  droit  de 
prendre  pour  leur  chauffage  du  bois  sec  et  mon  sans  maléfice  ; d’autres,  ce- 
lui d'en  prendre  le  vif;  d'autres,  celui  de  prendre  du  mort-bois, entre  autres, 
pour  faire  clôture  de  leurs  héritages;  d’autres  enfin,  de  prendre  bois  dur, 
propre  pour  construction  ou  réparation  de  maisons.  Pour  quelques-uns,  la 
quantités  été  limitée;  pour  d'autres,  elle  a été  indéfinie,  et  l’espèce  de  l’em- 
ploi seulement  futé  ; car  les  seigneurs  et  les  communautés  d'habitants  ont 
entre  eux  transigé  de  différentes  manières,  et  la  lettre  alors  fait  la  loi  ; mais, 
dans  tous  les  cas,  il  y a eu  des  règles  générales  établies  à l’avantage  du  pro- 
priétaire pour  empêcher  le  dommage  que  l’usager  pourrait  lui  causer,  et  c’est 
d’après  le  droit  commun  en  cette  partie  que  les  règlements  de  police  et  de 
bon  ordre  ont  été  faits  dans  tous  les  temps  pour  les  forêts  du  Roi.  » 

(1)  Article  l,r. — Permettons  aux  communaiitez,  habitants,  particuliers 
usagers,  dénommés  en  l’état  arrêté  en  notre  conseil,  d’exercer  leurs  droits 
de  panage  et  pasturage  pour  leurs  porcs  et  bestes  aumailles,  dans  toutes  nos 
forêts,  bois  et  buissons,  aux  lieux  qui  auront  été  déclare!  défcnsablcs  par 
les  grands  maislres  faisants  leurs  visites,  ou  sur  les  advis  des  Officiers  des 
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liclcs  du  même  litre  étaient  destinés  à réglementer  l’exercice  de  ce 
droit. 

Quant  aux  droits  d’usage  en  bois,  l’article  premier  du  titre 
xx  de  la  même  ordonnance  en  prononçait  la  suppression. 

Les  articles  suivants  exceptaient  de  celle  suppression  : 

1°  Les  attributions  de  chauffages  faites  aux  églises,  chapitres, 
abbayes,  etc. 

2°  Les  religieux,  hôpitaux  et  communautésqui  avaient  chauffage 
par  aumône. 

3°  Les  usagers  laïques  dont  les  concessions  étaient  appuyées 
sur  des  litres  ou  sur  une  possession  remontant  à une  époque  anté- 
rieure à 1560. 

Les  usagers  de  la  première  catégorie  devaient  seuls  recevoir 
des  délivrances  en  nature;  ceux  de  la  seconde  devaient  être  payés 
en  argent;  il  en  était  de  même  à l’égard  des  usagers  de  la  troisiè- 
me catégorie,  jusqu’à  l’époque  où  ils  auraient  pu  être  rembour- 
sés en  argent  de  la  valeur  de  leurs  droits  dont  l’estimation  devait 
être  faite  par  le  conseil  du  roi. 

Il  devait  en  outre  être  dressé,  comme  pour  le  pâturage,  un 
état  général  des  délivrances  tant  en  bois  qu’en  argent  (1). 

Par  suite  de  ces  dispositions,  des  commissaires  réformateurs 
ont  été  nommés,  dans  certaines  provinces,  pour  examiner  les  litres 
des  usagers  et  dresser  des  états  nouveaux,  tant  pour  le  pâturage  • 


maistrises  et  dans  toutes  les  landes  et  bruyères  dépendantes  de  nos  domai- 
nes. 

Art.  5 — Les  coutumes,  franchises,  usages,  pâturages  et  panages  se- 
ront réduits  aux  fiefs  et  maisons  usagères  seulement,  suivant  les  états  qui 
ont  été  faits  par  les  commissaires  qui  ont  travaillé  aux  réformations  ou  qui 
seront  ci-après  dressés  par  les  grands  maîtres,  aux  maîtrises  où  il  n‘y  a pas 
été  pourvu. 

II  suit  de  lii  que  les  usagers  non  compris  dans  les  états  ci-dessus  indiqués 
ne  peuvent  exercer  les  droits  de  pâturage  et  de  panage  qu’ils  peuvent  avoir 
eus  dans  les  forêts  de  l'ancien  domaiuc  de  la  couronne.  Cass.,  l*r  prairial 
an  xii. 

H faut  remarquer  cependant  que  cette  décision  n’est  applicable  qu'aux 
usages  constitués  à une  époque  où  la  forêt  dépendait  du  domaine  de  la  cou- 
ronne ; car  il  suffit  que  le  titre  d'une  commune  ail  été  reconnu  antérieur  i la 
réunion  i la  France  de  la  contrée  dont  cette  commune  fait  partie,  pour  qu’on 
ait  pu  refuser  d'appliquer  une  charte  et  des  ordonnances  françaises  qui  no 
formaient  pas  le  droit  de  cette  contrée.  Cass.  22  novembre  1832,  Dalloz,  t. 
33,  lr*  partie,  p.  62. 

(1)  Voy.  surtout  les  art.  1,2,  5,  6,  7,  10  et  H du  titre  xx  de  l’ord.  do 
1669. 
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que  pour  les  usages  en  bois  qui  devaient  être  rachetés.  Ou  peut 
voir  notamment  les  états  arrêtés  au  conseil  en  1673,  1674  et 
1675  (I). 

Le  résultat  de  ces  opérations  fut  qu’un  grand  nombre  de  conces- 
sions postérieures  à l'année  1560,  époque  à laquelle  l'inaliénabili  té 


(1  ) Ces  états  ne  furent  pas  toujours  dressés,  même  dans  les  provinces  réu- 
nies A la  France  avant  1669.  Ainsi,  dans  le  Dauphiné,  il  n'a  été  fait  aucun  des 
étals  d’usagers,  que  l’ordonnance  de  1669  prescrivait  de  former  ; c'est  ce  que 
constate  un  arrêt  de  cassation  du  1"  juin  1836  ( commune  de  For eppe),  S.  V. 
t.  36,  lr»  partie  , p.  488.  — Cependant  la  cour  de  Grenoble  a reconnu,  par 
un  arrêt  du  37  août  1821  (S.  V.  I.  36, 1"  partie,  p.  489,  en  note),  que  l’or- 
donnance de  1669  avait  été  exécutée  en  Dauphiné,  du  moins  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions,  notamment  dans  celles  qui  défendaient  la  dénaissance 
des  bêtes  A laines.  Ce  même  arrêt  constate  qu’il  a été  fait  pour  le  Dauphiné 
un  règlement  spécial,  le  15  octobre  1731,  qui  avait  pour  but  de  faire  exécu- 
ter, dans  cette  province,  l’ordonnance  de  1669,  et  que  l'exécution  provisoire 
de  ce  règlement  a été  ordonnée  par  lettres  patentes  du  roi,  du  1"  septembre 
1733,  enregistrées  au  parlement  de  Grenoble,  le  15  du  même  mois. 

11  en  était  de  même  dans  le  Roussillon,  qui  n’a  été  définitivement  réuni  A la 
France  que  par  le  traité  des  Pyrénées,  en  1659.  On  lit  A ce  sujet,  dans  un  arrêt 
de  cassation  du  24  juin  1833  : — Attendu  qu’on  ne  saurait  argumenter  de  ce 
que  ces  droits  n’auraient  pas  été  compris  dans  les  états  prescrits  par  l’art. 
7 du  titre  xx  de  l’ord.  de  1669,  puisqu’il  est  reconnu  par  le  domaine  que 
* cette  disposition  de  l'ordonnance  n'a  pas  reçu  d’exécution  dans  l'aucieune  pro- 
vince de  Ilousillon  (S.  V.  35,  1"  partie,  p.  730). 

II  a été  contesté  qnc  l'ordonnance  de  1669  eût  force  de  loi  dans  la  province 
d’Alsace,  mais  l'affirmative  a été  établie  par  un  arrêt  de  cassation  du  6 décem- 
bre 1820.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  l’ordounance  do  1669  a été  enregis- 
trée au  parlement  de  Metz , en  décembre  1669  (Journal  du  palais,  t.  20,  p. 
1000).  — Voy.  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  Colmar,  du  29  novembre  1833 
(Journal  des  arrêts  de  celte  cour,  auuée  1833,  p.  338).  — J’ai  vérifié  moi- 
même  que  l’ordonnance  de  1669  a été  enregistrée  au  parlement  de  Metz  le  23 
décembre  de  la  même  année,  folio  39  et  suivants  du  registre  comprenant  les 
ordonnances  depuis  août  1669  jusqu’en  août  1673. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  que  certaines  provinces 
ont  été  réunies  A la  France  postérienrement  à l’ordonnance  de  1669,  que  des 
états  d’usagers  n’ont  pu  être  dressés  dans  ces  provinces.  On  trouve  au  con- 
traire de  nombreux  règlements  etetats  faits  en  Franche-Comté  dans  le  xvm*  siè- 
cle, notamment  ceux  dressés  par  le  commissaire  réformateur  Maclot.  Voy.  Cu- 
rasson,  sur  Proudhon,  n°  396. 

En  lorraine,  l'art.  13  du  titre  ri  dn  règlement  général  des  forêts,  fait  par 
Léopold  en  1707,  prescrivait  aux  commissaires  réformateurs  d’examiner  les 
possessions  des  usagers,  do  se  faire  représenter  leurs  titres,  et  de  dresser  des 
procès-verbaux  ou  états.  — En  exécution  de  cette  disposition , de  nombreux 
états  de  dénombrement  ont  été  dressés  par  les  commissaires  réformateurs  de 
Lorraine.  La  législation  forestière  de  ce  duché  , même  avant  sa  réunion  A la 
France,  est  d’ailleurs  visiblement  calquée  sur  l’ordonnance  de  1669. 
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du  domaine  de  la  couronne  avait  été  consacrée  comme  principe 
irrévocable  de  droit  public,  cessèrent  d’avoir  effet. 

Malheureusement  la  pénurie  du  trésor  ne  permit  pas  de  complé- 
ter, par  le  rachat  des  droits  d'usage  conservés,  l'affranchissement 
déGnilif  des  forêts  domaniales.  Ce  soin  a été  légué  par  chaque  gé- 
nération à la  génération  suivante,  et  la  jurisprudence  a introduit, 
sous  le  nom  de  cantonnement , un  mode  de  libération  consacré  de- 
puis par  la  législation. 

Tant  que  subsista  le  principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine  de 
la  couronne,  le  mode  délibération  par  la  voie  du  cantonnement 
ne  put  jamais  être  appliqué  aux  forêts  royales  (1).  D’un  autre 
côté,  plusieurs  forêts  d’origine  seigneuriale  ou  ecclésiastique, et  gre- 
vées de  droits  d’usage,  vinrent  accroître,  à différentes  époques,  le 
domaine  de  l'Etat.  Enfin,  pendant  les  premières  années  de  la  révo- 
lution de  f 789,  un  grand  nombre  de  communes  s'arrogèrent,  sans 
aucun  titre, des  droits  d’usage  sur  les  forêts  domaniales  d’ancienne 
cl  de  nouvelle  origine,  et  commencèrent  l’œuvre  de  leur  dévasta- 
tion ; l'abus  immodéré  du  pâturage  produisit , surtout  dans  cer- 
taines contrées,  des  désastres  irréparables  (2). 


(1)  Baudrillart,  sur  l’art.  63.  — F.  infrà  le  Comment,  sur  le  même  article. 

(2)  On  peut  consulter,  au  sujet  des  désastres  causés  par  le  pâturage, 
le  Diction,  de  Raudrillarl,  F°  Pâturage  , et  la  Description  des  Pyrénées  par 
M.  Dralet,  conservateur  des  forêts  sous  l’empire.  — 'Jes  ravages  sont  énergi- 
quement décrits  par  M.  Michelet  : « A la  révolution,  dit-il,  toute  barrière 
tomba  ; la  population  pauvre  commença  d’ensemble  cette  œuvre  de  destruc- 
tion. Ils  escaladèrent,  le  feu  et  la  bêche  en  main,  jusqu’au  nid  des  aigles,  cul- 
tivèrent l'abîme , pendus  à une  corde.  Les  arbres  furent  sacrifiés  aux  moin- 
dres usages;  on  abattait  deux  pins  pour  faire  une  paire  de  sabots  (a).  En 
même  temps,  le  petit  bétail,  se  multipliant  sans  nombre,  s’établit  dans  la  fo- 
rêt, blessant  les  arbres,  les  arbrisseaux  , les  jeunes  pousses  , dévorant  l’espé- 
rance. La  chèvre  surtout,  la  bête  de  celui  qui  ne  possède  rien  , bête  aventu- 
reuse, qui  vit  sur  le  commun,  fut  l'instrument  de  celle  invasion  démagogique, 
la  terreur  du  désert.  » Ilist.  de  France,  t.  3,  p.  55  et  54. 

L’extrait  suivant  d’une  instruction  de  l’assemblée  nationale  des  i2  et  20 
août  1790,  chap.  iv,  atteste  que,  pendant  les  premiers  temps  de  la  révolution, 
les  bois  domaniaux  ont  été  livrés  an  désordre  et  â la  dévastation  : « Les  gardes 
des  maîtrises  ont,  dans  plusieurs  endroits,  été  expulsés  des  forêts  et  exposés 
â des  violences.  Les  officiers  des  maîtrises  eux-mêmes  n’ont  pas  été  plus  res- 

fiectés  ; ils  sont,  dans  certaines  provinces,  réduits  à l’impuissance  de  faire 
eurs  fonctions,  qui  ne  doivent  cependant  pas  être  interrompues,  tant  qu’un 
nouvel  ordre  de  choses  n’aura  pas  été  établi.  Des  dégâts  considérables  ont  été 

t«}  Dralet,  t.  a,  p. 
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30.  -Ces  usurpations  avaient  été  souvent  provoquées  par  la 
législation  de  l'époque,  toute  favorable  aux  réclamations  des 
communes  qui  prétendaient  avoir  été  dépouillées  de  leurs  droits, 
soit  de  propriété,  soit  d’usage , par  l’effet  de  la  puissance  féo- 
dale. > 


commis  dans  les  bois,  sous  les  yeux  des  municipalités,  qui  devaient  les  empê- 
cher et  les  prévenir,  et  qui  n’out  pas  eu  la  force  de  s’y  opposer.  Il  n'est  môme 
que  trop  certain  que  quelques-unes  les  ont  autorisés  formellement,  tandis  que 
d'autres , renversant  l'ordre  juridictionnel,  érigent  dans  leur  sein  un  tribunal 
auquel  elles  citent,  et  ofi  elles  condamneut  elles-mêmes  les  contrevenants.  — 
C'est  aux  assemblées  administratives,  et  spécialement  à leurs  directoires , qu'il 
appartient  d'arrêter  le  cours  d'un  désordre  véritablement  effrayant...  Elles- 
mêmes  sont  chargées  de  veiller  à la  conservation  des  bois,  et  ce  n’est  pas  seu- 
lement contre  les  délits  des  particuliers  , c'est  aussi  contre  les  erreurs  et  les 
entreprises  des  municipalités , quelles  doivent  défendre  cette  propriété  pré- 
cieuse. » 

Les  craintes  de  l'assemblée  constituante  n'étaient  que  trop  fondées.  Malgré 
ses  instructions  et  scs  remontrances,  les  désordres  de  toute  nature  continuè- 
rent. Les  abusctmalvcrsations  commis  dans  les  forêts  domaniales,  depuis  1790, 
sont  attestés  dans  le  rapport  fait  par  le  représentant  Poulain-Grandprey , au 
conseil  des  Cinq-Cents,  le  10  floréal  an  vu  , sur  un  projet  de  Code  forestier, 
auquel  les  circonstances  politiques  ne  permirent  pas  de  donner  suite. L'auteur 
de  ce  rapport  trace,  dans  le  langage  parlementaire  de  l'époque,  le  tableau  de 
la  dévastation  des  forêts  après  la  suppression  des  maîtrises. 

« Au  moment  du  réveil  de  la  liberté,  dit-il,  la  licence  se  plaça  h côté  d'elle 
pour  défigurer  son  image.  Des  hommes  que  l'on  a vus  depuis  prendre  tous 
les  masques,  saisir  toutes  les  phases  de  la  révolution,  pour  eu  retirer  quelque 
avantage.égarèreut  la  classe  la  moins  instruite  du  peuple.  Alors  on  vit  des  ci- 
toyens de  bonne  foi  se  servir  des  armes  que  la  conquête  de  la  liberté  avait 
mises  dans  leurs  mains,  pour  repousser  les  gardes  et  dévaster  les  forêts.  La 
malvcillaucc  leur  avait  persuadé  que  les  bois  domaniaux  étaient  devenus  le  do- 
maine de  tous,  et  que  la  propriété  rendue  h quelques  communes  entraînait  avec 
elle  une  jouissance  affranchie  de  toutes  les  règles  auxquelles  elle  avait  été  as- 
sujettie. — L’assemblée  constituante  voulut  arrêter  ces  excès...;  mais  elle  con- 
fia la  surveillance  des  forêts  aux  municipalités;  elle  les  autorisa  à constituer 
prisonniers  les  hommes  pris  en  flagrant  délit  ; et  cette  disposition  fit  croire  i un 
grand  nombre  d’entre  elles  qu'elles  étaient  investies  du  pouvoir  d'administrer 
les  forêts  : les  gardes  furent  écartés,  les  agents  forestiers  méconnus  ; elles  ne 
furent  pas  assez  fortes  par  elles-mêmes  pour  arrêter  les  délits  , et  les  plus 
grands  désordres  furent  la  suite  de  cette  attribution  inconsidérée.  — D’un 
autre  côté,  plusieurs  districts,  plusieurs  administrations  départementales  des- 
tituèrent les  anciens  agents,  nommèrent  des  conservateurs  provisoires,  ordon- 
nèrent des  coupes  extraordinaires,  permirent  le  pâturage  dans  les  forêts,  et 
autorisèrent  les  communes  h se  faire  délivrer  leurs  bois  par  les  juges  de  paix. 
Tel  agent  forestier  était  remplacé  par  un  district,  avoué  par  un  autre  ; en  sorte 
qu'il  régna  dans  cette  partie  une  telle  confusion , que  l'autorité  supérieure 
resta  sans  communication  avec  les  nouveaux  agents,  cl  ignora  jusqu’au  litre 
qu'elle  devait  leur  donner  ». 
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Sans  doute  les  communautés  avaient  eu  plus  d’une  fois  l’occasion 
d’élcver  de  justes  plaintes  contre  les  abus  et  les  vexations  dont  elles 
avaient  clé  l’objet  de  la  part  des  seigneurs.  La  puissance  féodale 
tendait  continuellement  à diminuer,  par  des  aménagements  et  des 
triages  plusieurs  fois  renouvelés,  les  concessions  originaires.  Une 
ordonnance  de  1667  vint  même,  à cet  égard,  au  secours  de  la  pro- 
priété communale  ; mais  la  protection  qu’elle  avait  pour  but  d’ac- 
corder aux  biens  communaux  contre  les  envahissements  des  sei- 
gneurs fut  souvent  inefficace;  et,  comme  il  arrive  le  plus  ordinai- 
rement, le  faible  fut  dépouillé  par  le  fort.  Quand  la  révolution 
survint,  les  mesures  prises  pour  corriger  ces  abus  amenèrent  des 
excès  contraires,  et  l’on  se  vit  bientôt  obligé  d’opposer  des  digues 
à l’esprit  d’envahissement  des  communes. 

Kous  allons  indiquer,  suivant  leur  ordre  chronologique,  les  dis- 
positions législatives  qui  favorisaient  les  prétentions  des  com- 
munes, et  celles  qui  les  contenaient  dans  de  justes  limites. 

Le  premier  signe  de  réaction  contre  la  puissance  féodale  se 
manifesta  dans  la  loi  du  15-28  mars  1 790,  dont  l’article  32  (lit.  il) 
révoquait  les  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  qui,  < depuis 
trente  ans,  ont  distrait  au  profit  de  certains  seigneurs...,  des  por- 
tions de  bois  et  autres  biens  , dont  les  communautés  jouissent  â 
titre  de  propriété  ou  d'usage...-» 

Plus  tard,  intervint  la  loi  du  28  août- 14  septembre  1792,  dont 
l’article  8 est  ainsi  conçu  : « Les  communes  qui  justifieront  avoir 
anciennement  possédé  des  biens  ou  droits  d usage  quelconques, 
dont  elles  auront  été  dépouillées,  en  toutou  en  partie,  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  pourront  se  faire  réintégrer  dans  la  possession 
desdits  biens  et  droits  d’usage,  nonobstant  tous  édits,  déclarations, 
arrêts  du  conseil,  lettres  patentes,  jugements,  transactions  et  pos- 
sessions contraires,  à moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  repré- 
sentent un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitimement 
acheté  lesdits  biens  » (1). 


(1  ) La  cour  de  Nancy  a fait  application  au*  droits  d'usage  du  principe  con- 
sacré par  cette  loi,  en  décidant  que  les  communes  qui  veulent  revendiquer 
contre  l'Etat,  des  bois  ou  droits  d’usage,  n'ont  qu’une  seule  chose  à prouver, 
c’est  qu'elles  les  ont  anciennement  possédés.  — Elles  trouvent  alors,  dans  la 
loi  du  28  août  1792,  une  présomption  légale  qu'elles  ont  été  dépouillées  par 
l'abus  de  la  puissance  féodale,  même  quand  le  détenteur  actuel  de  leur  pro- 
priété, serait,  non  leur  ancien  seigneur  féodal,  mais  seulement  l’ancien  sei- 
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L'arlicle  2 de  la  même  loi  indiquait  que  les  communautés  usa- 
gères, pour  rentrer  en  possession  de  leurs  biens,  seraient  tenues  de 
se  pourvoir  dans  l'espace  de  cinq  ans,  par-devant  les  tribu- 
naux. 

Ainsi,  ces  dispositions  généralisaient  le  principe  établi  par  la  loi 
de  1790. 

Les  lois  du  10  juin  et  2 octobre  1793,  décidèrent  que  tous  les 
procès  des  communes,  pour  droits  d'usage,  seraient  vidés  par  ar- 
bitres. 

La  loi  du  4 brumaire  an  iv  autorisa  l’appel  contre  les  juge- 
ments des  arbitres,  et  celle  du  9 ventôse  suivant  rendit  aux  juges 
ordinaires  la  connaissance  de  ces  contestations  (1). 

Il  est  facile  de  comprendre  que  les  sentences  arbitrales  rendues 
antérieurement  à la  loi  de  brumaire  an  iv,  et  principalement  celles 
qui  datent  de  l’époque  oïl  la  haine  contre  les  actes  de  l’ancien  ré- 
gime était  portée  au  plus  haut  degré,  ont  dû  traiter  sans  ménage- 
ment les  forêts  domaniales  de  nouvelle  origine.  La  cause  des  usa- 
gers, plaidée  devant  des  juges  prévenus  et  souverains,  était  gagnée 
d'avance,  et  d'ailleurs  le  gouvernement  lui-même  donnait  d’abord 
assez  facilement  les  mains  à cette  dilapidation  de  la  propriété  na- 
tionale, dans  l’espérance  de  rattacher  plus  facilement  les  commu- 
nes aux  principes  révolutionnaires. 


gneur  du  lieu  où  était  situé  le  bien  prétendu  usurpé.  Arrêt  inédit  du  11  juil- 
let 1837  (Préfet  des  Vosges  contre  la  ville  de  Remiremonl). 

Le  même  arrêt  décide  en  outre  qu'une  clause  révocatoire  et  de  bon  plaisir, 
ajoutée  au  litre  primitif,  par  les  commissaires  nommés  en  exécution  de  l’or- 
donnance de  Léopold,  du  13  mai  1702,  constitue,  en  tous  cas,  cet  abus  de  la 
puissance  féodale  que  la  loi  du  28  août  1792  a voulu  réparer. 

1 -c  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  Chambre  des  requêtes 
le  9 niai  1838.  (S.  V.,t.  38,  1"  part.,  p.  801.; 

(1)  Ces  contestations  ne  sont  peut-être  pas  encore  aujourd'hui  entièrement 
épuisées.  On  en  trouve  un  exemple  dans  l’all'aire  des  onze  communes  d’Al- 
sace, qui  a donné  lieu  à l’arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation,  du  23  mars 
1842,  rapporté  Rec.  des  règ.  forest.,  t.  6.  p.  342  (c'est  par  erreur  que  le 
compte  rendu  de  celte  affaire  donne  à la  loi  de  1792  la  date  du  24  août). 
Des  communes  avaient  assigné  l’Etat  en  l’an  vi,  pour  se  voir  réintégrer  dans 
les  droits  de  pâturage  dont  elles  se  prétendaient  dépouillées  par  l’elTel  de  la 
puissance  féodale.  Leur  prétention  a été  accueillie  par  jugement  du  tribunal 
de  Strasbourg  du  27  thermidor  an  vu,  sur  l’appel  duquel  il  n'a  été  statué, 
par  arrêt  interlocutoire  de  la  cour  de  Colmar,  qu'i  la  date  du  29  novembre 
1833.  Cet  arrêt  ajant  été  cassé  par  la  Chambre  civile,  l’affaire  fut  renvoyée 
devant  la  cour  de  Besançon,  qui  rendit  un  arrêt  conforme  à celui  de  la  cour 
royale  de  Colmar.  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  les 
chambres  réunies  delà  cour  de  cassation  le  23  mars  1842. 
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L’abus  avait  été  si  grand  que  le  pouvoir  lui-même  s'en  émut, 
et  deux  lois  dps  7 brumaire  et  29  floréal  an  ni  commencèrent 
par  suspendre  l’exécution  des  sentences  arbitrales  qui  avaient  ad- 
jugé des  forêts  aux  communes,  et  bientôt  les  lois  des  28  brumaire 
an  vu  et  du  19  germinal  an  xi  ordonnèrent  la  révision  de  tous  les 
jugements  arbitraux  et  autres,  qui  avaient  attribué  aux  communes 
des  droits  de  propriété  ou  d'usage.  Les  communes  furent  tenues 
de  produire  dans  les  six  mois  leurs  titres  et  les  jugements  qu’elles 
avaient  obtenus,  à peine  de  voir  regarder  ces  jugements  comme 
non  avenus.  Les  administrations  centrales  et  le  ministre  des  fi- 
nances furent  chargés  do  rechercher,  dans  un  délai  déterminé,  s’il 
y avait  lieu  d’interjeter  appel  ; de  telle  sorte  qae,  faute  d’appel, 
subsistait  au  profit  des  communes,  le  jugement  émané  des  arbitres 
auxquels  la  loi  avait  momentanément  délégué  cette  partie  de  l’au- 
torité judiciaire  ; en  cas  d’appel,  la  justice  et  les  tribunaux  ordi- 
naires étaient  de  nouveau  saisis. 

Ces  dispositions  étaient  suffisantes  à l’égard  des  communes  qui 
pouvaient  invoquer  en  leur  faveur  des  sentences  arbitrales;  mais, 
par  un  étrange  oubli,  aucune  des  dispositions  précédentes  n’attei- 
gnait les  communes  qui,  sans  recourir  à la  voie  de  l’arbitrage,  s’é- 
taient, de  leur  propre  autorité,  ou  bien  en  se  fondant  sur  un  titre 
incertain  ou  annulé,  attribué  des  droits  d’usage  sur  les  forêts  do- 
maniales d’ancienne  et  surtout  de  nouvelle  origine.  II  arriva  en 
effet,  dit  M.  Troplong  (1),  que,  « dans  l’effervescence  que  les  lois 
de  la  révolution  occasionnèrent  dans  les  communes,  les  habitants, 
pressés  de  jouir,  n’eurent  pas  la  patience  de  recourir  aux  voies 
judiciaires  pour  se  faire  réintégrer.  Ils  saisirent  eux-mémes  la 
proie  que  le  législateur  leur  jetait  ; ils  en  jouirent  pendant  les 
cinq  ans  qui  leur  étaient  accordés  à l’effet  de  diriger  leur  action 
devant  les  tribunaux. > Ils  en  jouirent  encore  après  ces  cinq  an- 
nées, de  sorte  qu’il  fut  impossible  de  distinguer  les  propriétaires 
légitimes  des  usurpateurs,  les  vrais  usagers  de  ceux  qui  n’avaient 
aucun  droit. 

31.  - Lorsque  l’ordre  commença  à renaître,  un  des  premiers 
soins  du  gouvernement  fut  de  préserver  les  forêts  de  la  ruine 
complète  dont  elles  étaient  menacées.  Il  fallait  d’abord  les  affran- 
chir des  usages  illégitimes  qui  avaient  pris  naissance  pendant  les 


(1)  Traité  de  la  prescription,  n»  21 1. 
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désordres  révolutionnaires,  et  connaître  les  titres  en  vertu  desquels 
des  particuliers  ou  des  communes  prétendaient  exercer  leurs  droits 
sur  les  forêts  nouvellement  réunies  au  domaine  de  l’Etat  (1). 

On  s'occupa  d'abord  du  pâturage. 

Le  directoire  exécutif  rendit,  le  5 vendémiaire  an  vi,  un  arrêté 
qui  avait  pour  objet  de  mettre  un  terme  à la  destruction  imminente 
des  produits  forestiers  2). 

PI  us  tard  on  sentit  le  besoin  d’étendre  à tous  les  droits  d’usage 
les  principes  conservateurs  qui  avaient  dicté  l’arrêté  du  5 vendé- 
miaire an  vi. 

La  première  loi  rendue  dans  ce  but  fut  celle  du  28  ventôse  an 
xi  (5").  Elle  prescrivit  aux  usagers  de  produire  leurs  litres  aux  sé- 
crétariats  des  préfectures  ou  des  sous-préfectures  dans  un  délai  de 
six  mois. 


(1)  On  lit  dans  les  considérants  d'une  décision  en  forme  d'avis  du  conseil 
d'Etat,  du  lôaoftt  1810,  « que  le  but  des  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xu  était 
de  faire  connaître  à l'Etat  sa  vraie  position  vis-à-vis  de  ceux  qui  prétendaient 
avoir  des  droitsà  exercer  contre  lui  » (Dalloz,  Alph.,  T0,  Forêts,  p.  750). 

(2)  Cet  arrêté  est  aiusi  conçu  : — AnT.1,r.  Le  pâturage  des  bestiaux  dans  les 
forêts  nationales  de  l’ancien  domaine  est  interdit  à tous  particuliers  riverains 
qui  ne  justifieront  pas  être  du  nombre  des  usagers  reconnus  cl  conservés  dans 
les  états  anciennement  arrêtés  par  le  ci-devant  conseil. 

Art  2.  11  est  également  interdit  dans  toutes  les  forêts  devenues  nationales, 
excepté  anx  usagers  qui  auront  justifié  do  leurs  droits  par-devant  les  admini- 
strations centrales  des  départements,  contradictoirement  avec  les  agents  na- 
tionaux forestiers  et  les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Art.  5.  Ceux  qui  auront  été  reconnus  usagers,  ne  pourront  user  de  celle 
faculté  qu'en  se  conformant  strictement  aux  dispositions  contenues  dans  le 
titre  xtx  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669. 

Art.  4.  Leurs  bestiaux  ne  pourront  être  conduits  que  dans  les  parties  de 
bois  qui  auront  été  déclarées  défensables  par  les  agents  forestiers  , sous  les 
peines  prescrites  par  les  ordonnances  et  reglements. 

Art.  5.  11  ne  sera  déclaré  de  bois  défensables  que  ceux  qui  seront  reconnus 
être  assez  forts  et  élevés,  sans  avoir  égard  à leur  plus  ou  moins  d'âge,  pour  n'a- 
voir rien  à craindre  de  la  dent  des  bestiaux. 

(3)  Cette  loi  est  ainsi  conçue:  — Art.  1".  Les  communes  et  particuliers  qui 
se  prétendront  fondés  par  litres  ou  possession  en  droit  de  pâturage  , pacage , 
chauffage,  et  autres  usages  de  bois,  tant  pour  bâtiments  que  pour  réparations, 
dans  les  forêts  nationales,  seront  tenus,  dans  lus  six  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication de  la  présente  loi.  do  produire,  sous  récépissé,  aux  secrétariats  des 
préfectures  et  sous-préfectures  dans  l'arrondissement  desquelles  les  forêts 
prétendues  grevées  dcsdils  droits  se  trouvent  situées,  les  titres  ou  actes  pos- 
sessoircs  dont  ils  infèrent  l'existence  ; sinon,  cl  ce  délai  passé,  défenses  leur 
sont  faites  d’en  continuer  l'exercice,  à peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme 
délinquants. 

Art.  2.  Les  communes  cl  particuliers  dont  les  droits  d’usage  ont  été  reconnus 
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Les  usagers  dont  les  droils  avaient  été  reconnus  et  fixés  par  les 
étals  arrêtés  au  ci-devant  conseil  étaient  seuls  dispensés  de  celle 
production. 

Cette  loi  ne  prononçait  pas  de  déchéance.  Les  usagers  qui  n’a- 
vaient pas  produit  étaient  seulement  privés  de  l’exercice  de  leur 
droit,  qu’ils  ne  pouvaient  continuer  à peine  d’être  poursuivis 
comme  délinquants. 

Une  année  n’était  pas  encore  écoulée  depuis  la  publication  de 
cette  loi,  lorsqu’on  s’aperçut  que  le  but  dans  lequel  elle  avait  été 
rendue  était  loin  d’être  atteint.  Il  restait  encore  à connaître  un 
grand  nombre  de  titres,  et  l’on  recula  devant  les  procès  sans  nom- 
bre qu’il  aurait  fallu  intenter  contre  les  habitants  des  communes 
usagères  qui  n’avaient  pas  produit.  On  reconnut  aussi  que  la  sanc- 
tion pénale  de  la  loi  du  28  ventôse  an  xi  n'était  pas  suffisante.  Il  fal- 
lait une  disposition  plus  sévère  pour  faire  entrer  dans  les  secréta- 
riats des  préfectures  les  titres  des  usagers.  La  loi  du  14  ventôse  an 
xu  fut  rendue. 

Aux  termes  de  cette  seconde  loi,  le  délai  de  production  était  pro- 
rogé de  six  mois,  à dater  du  jour  de  sa  publication  ; mais  l’expira- 
tion de  ce  délai  enlrainaiL  une  déchéance  irrévocable  des  droits 
d’usage  dont  les  titres  n’auraient  pas  été  déposés  aux  secrétariats 
des  préfectures  (i). 


et  fixés  par  les  états  arrêtés  au  ci-devant  conseil,  sont  dispensés  de  la  formalité 
prescrite  par  l’article  précédent.  — Voyez  l'exposé  des  motifs  de  celte  loi , 
Baiidrillart,  Dict.  F“,  Usage,  p.  948. 

On  lit  le  passage  suivant  dans  une  circulaire  du  25  germinal,  an  xi , n° 
139  (R.  F.,  t.  l*r,  p.  636)  , interprétative  de  la  loi  nouvelle  : « Le  but  de 
celte  loi  est  d'arriver  à la  connaissance  complète  de  tous  les  usages  dont  sont 
grevées  les  forêts  nationales,  et  de  les  soumettre  à une  vérification  exacte. 
Cette  mesure  doit  produire  un  effet  salutaire  ; celui  de  faire  cesser  les  usurpa- 
tions en  ce  genre  auxquelles  le  domaine  forestier  était  livré.  L'exécution  de 
cette  loi  est  attribuée  immédiatement  aux  préfets , et  ce  font  let  conseils  de 
préfecture  qui  discuteront  et  jugeront  U mérite  des  titres  produits  *.  Nous  au- 
rons occasion  d'examiner  celle  dernière  proposition  , et  nous  montrerons  les 
nombreuses  erreurs  dont  elle  a été  la  source. 

(1)  Cette  loi  se  compose  de  trois  articles  ainsi  conçus  : Art.  l,r.  — Le 
délai  que  la  loi  du  28  ventôse  an  xi  accorde,  pour  b production  de  leurs 
titres  aux  communes  et  particuliers  qui  se  prétendent  fondés, par  titre  ou  pos- 
session,en  droits  d’usage  dans  les  forêts  nationales,  est  prorogé  de  six  mois, 
à dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

Abt.2.  Cette  prorogation  serad’un  an,  à dater  dumème  jour,  pour  les  dépar- 
tements de  la  Roêr,  de  Rhin-et-Mosellc,  du  Mont-Tonnerre  et  de  la  Sarre. 
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Ainsi  de  la  combinaison  des  lois  précitées  résultait  une  seule  chose 
essentielle  : le  dépôt  des  titres  aux  secrétariats  des  préfectures. 
La  continuité  des  droits  d’usage  était  à ce  prix,  et  la  déchéance 
était  la  conséquence  nécessaire  du  défaut  de  production  (1). 


Aht.  3.  Les  prétendants  aux  droits  d'usage  qui  n'auront  point  satisfait  aux 
dispositions  de  loi  du  28  ventôse  an  xi,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  seront 
déclarés  irrévocablement  déchus  de  tous  droits. 

Dans  le  Traité  du  domaiue  privé  de  Proudhon,  t.  3,  p.  167,  on  lit,  h l'occa- 
sion des  lois  de  ventôse  an  xi,  élan  xu,  le  passage  suivant  : « Il  est  remar- 
quable qu'aux  termes  de  ces  lois,  la  possession  suffisamment  prolongée  de- 
vant avoir  le  même  efTet  qu'un  litre  explicite  et  positif,  il  en  résulte  que  Ica 
droits  d'usage  dans  les  forets  peuvent  être  légitimement  acquis  aux  usagers, 
quoiqu'ils  n'auraient  uniquement  pour  cause  que  la  prescription  acquisilive  ; 
et  qu'ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre  ces  sortes  de  droits  au  moyen  desquels 
les  usagers  perçoivent  une  partie  des  produits  du  fonds,  avec  les  simples 
servitudes  discontinues,  telles  que  les  droits  de  passage  qui  ne  s’acquiêrenl 
point  par  la  prescription.  » 

Nous  ferons  observer  que  l'illustre  professeur  de  Dijon,  préoccupé  de  cette 
pensée,  par  lui  savamment  développée  dans  son  Traité  des  droits  d'usage, 
que  les  droits  de  celte  nature  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  attribue 
au  mot  possession  qui  se  trouve  dans  les  lois  de  ventôse  une  portée  trop  gé- 
nérale. 

Il  ne  résulte  nullement  de  ces  lois  que  les  droits  d'usage  aient  pu,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  s'acquérir  par  prescription,  et  que,  par 
suite,  on  ne  dût  pas  les  considérer  comme  des  servitudes  discontinues.  La 
loi  se  borne  à reconnaître  que  les  droits  d'usage  ont  été  acquis  par  la  posses- 
sion suffisante  pour  prescrire,  ce  qui  a pu  avoir  lieu  antérieurement  au  Code 
civil,  dan»  les  pays  de  droit  écrit , et  dans  ceux  où,  suivant  les  coutumes,  les 
servitudes  discontinues  pouvaient  s'acquérir  autrement  que  par  titres  ; mais 
on  ne  peut  en  conclure  que  ces  droits  ne  soient  pas  des  servitudes  disconti- 
nues, lesquelles  n'ont  jamais  pu  s'acquérir  pas  aucune  possession,  quelque 
longue  qu'elle  fût,  dans  les  pays  régis  par  les  coutumes  auxquelles  a été  em- 
prunté l'article  691  du  Code  civil. 

Un  arrêt  de  cassation  du  1 9 août  1 829  parait  attribuer  aux  lois  de  ven- 
tôse une  portée  semblable  à celle  qui  leur  est  prêtée  par  Proudhon;  mais  la 
Cour  suprême  n'a  pas  persisté  dans  cette  jurisprudence. — Voy.  au  surplus 
sur  cette  question  la  note  placée  in/rd,  au  commencement  de  l'appendice  au 
commentaire  de  l’article  61 . 

(1)  On  trouve  une  disposition  analogue  à celle  de  la  loi  du  lé  ventôse  an 
xu,  dans  l'ordonnance  de  Léopold,  duc  de  Lorraine,  du  13  mai  1702,  qui 
prescrivait  aux  usagers  de  produire  leurs  titres  dans  un  délai  de  six  mois, 
d peine  de  déchéance.  Toutefois  la  cour  de,  Nancy  a jugé  que  celte  ordon- 
nance n'était  dirigée  que  contre  les  usagers  qui  n'avaient  pas  de  litres  régu- 
liers. Arrêt  inédit  du  1 1 juillet  1 837  (Préfet  des  Vosges  contre  la  ville  de  Re- 
tniremont). 

Le  même  arrêt  a décidé,  d’une  manière  générale,  que  la  disposition  de 
cette  ordonnance  relative  h la  déchéance  était  purement  comminatoire,  et 


Digitized  by  GoogI 


DANS  LES  BOIS  DE  L’ETAT.  41 

Mais  si,  nonobstant  le  défaut  de  production,  la  commune  avait 
continué  d’exercer  ses  droits,  la  déchéance  n’était  pasencouruede 
plein  droit;  elle  devait  être  prononcée  (1). 

32  - La  loi  n'indiquait  pas  comment  ni  par  quelle  autorité  la 
déchéance  devait  être  prononcée.  On  restait  à cet  égard  dans  le 
droit  commun;  par  conséquent,  les  tribunaux  administratifs  étaient 
incompétents  pour  appliquer  la  déchéance,  puisque  c’eût  été  réelle- 
ment statuer  sur  une  question  de  propriété,  dont  la  connaissance 
est  entièrement  dans  les  attributions  des  tribunaux  civils. 

53.  - Il  était  même  inutile  de  faire  préalablement  déclarer  la 
déchéance  par  les  tribunaux  civils,  puisque,  aux  termes  de  la  loi  du 
28  ventôse  an  xi,  les  usagers  qui  auraient  persisté  à vouloir  conti- 
nuer leur  jouissance,  malgré  l'absence  de  toute  production,  pou- 
vaient être  poursuivis  et  jugés  comme  délinquants.  Si  l’usager 
poursuivi  correctionnellement  avait  opposé  son  litre,  il  aurait, 
tout  au  plus,  élevé  ainsi  une  exception  préjudicielle  de  propriété. 
On  pouvait  même  douter  que  celte  exception  préjudicielle  fût  ad- 
missible, puisque  la  déchéance  étant  nécessairement  encourue,  par 
cela  seul  qu’elle  était  opposée,  la  demande  à fins  civiles  n’était  pas 
fondée  sur  un  titre  sérieux  qui  eût  pour  objet  d’écarter  toute 
idée  de  délit  ou  de  contravention  (2).  L'exception  préjudicielle 
n’eût  été  proposable  que  dans  le  cas  seulement  oû  l’usager  aurait 
représenté  des  pièces  à l’aide  desquelles  il  aurait  prétendu  avoir 
satisfait  aux  lois  qui  prescrivaient  le  dépôt  des  titres. 

Eu  tout  cas,  il  est  bien  certain  que  la  question  préjudicielle  ne 
pouvait  être  portée  devant  les  conseils  de  préfecture,  et  que  la 
production  tardive  des  titres  d'usage  ne  conférait  pas  à l’autorité 
administrative  le  droit  de  déclarer  la  déchéance. 

34.  - Quoi  qu’il  en  soit,  on  crut  qu’il  était  nécessaire  de  faire 
prononcer  la  déchéance  contre  les  usagers,  dont  les  litres  parve- 
naient aux  secrétariats  des  préfectures  après  l’expiration  du  délai 
fatal,  et  que  les  conseils  de  préfecture  étaient  compétents  à cet 
égard. 


qu'elle  ue  pouvait  plus  être  invoquée  contre  les  usagers  qui  ne  l’avaient  pas 
exécutée. 

Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  Chambre  des  requêtes 
le  9 mai  1838  (S.  V.,  t.  38,  1"  part.,  8(31). 

(1)  Voy.  cass  , rejet  du  2(3  juin  1826,  Pal.,  t.20,  p.  614. 

^2)  Cass.  5 septembre  1808  et7  avril  1809  ; R.  F.,  t.  2,  p.  231  cl  627. 

T.  t.  4 
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En  conséquence,  plusieurs  arrêtés  de  déchéance  furent  rendus 
par  les  conseils  de  préfecture  (1). 

Disons  aussi  que  jamais  peut-être  une  loi  ne  fut  moins  ri- 
goureusement appliquée.  Plusieurs  usagers  furent  admis  à produi- 
re leurs  litres  après  l'expiration  du  délai, et  un  plus  grand  nombre 
continua  à rester  en  jouissance  sans  avoir  fait  aucune  produc- 
tion (2). 

3o.  - Les  conseils  de  préfecture  ne  se  contentèrent  pas  de  pro- 
noncer sur  les  déchéances.  Ils  se  crurent  fondés  à connaître  des 
questions  de  propriété  et  d’interprétalion  soulevées  par  le  dépôt 
des  titres,  et  il  intervint  une  multitude  d’arrélés  dont  les  uns  re- 
connurent les  droits  des  usagers  et  en  réglèrent  l'exercice,  et  les 
autres  déclarèrent  que  les  litres  ne  conféraient  aucun  droit  d’usage, 
ou  bien  qu’ils  attribuaient  à ceux  qui  s'en  prévalaient  un  droit 
beaucoup  plus  restreint  que  celui  prétendu  par  eux. 

Il  faut  reconnaître  que  les  conseils  de  préfecture  étaient  entraî- 
nés dans  cette  voie  par  l’opinion  générale,  tellement  enracinée  sur 
ce  point,  à l'époque  de  la  promulgation  des  lois  de  ventôse  an  xi 
et  an  xu , que  l'administration  forestière  écrivait  dans  une 
circulaire  du  23  germinal  an  xi  : « Les  conseils  de  préfecture 
doivent  discuter  et  juger  le  mérite  des  litres  produits».  Le  minis- 
tre delajuslicelui  même,  par  une  lettre  du  30  messidor  an  xu  (dans 
laquelle  se  révéle  à chaque  phrase  la  confusion  qui  existait  alors 
entre  les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire),  indiquait  qu'en  règle 
générale,  le  droit  de  prononcer  sur  les  titres  des  usagers  appartient 


(t)  On  pourrait  croire,  en  lisant  une  ordonnance  du  il  février  1821,  ( ha- 
bitants d' Allongny],  que  la  compétence  des  conseils  do  préfecture,  relative- 
ment aux  déclarations  de  déchéance,  a été  reconnue  par  le  conseil  d'Etat. 
Celte  ordonnance  reconnaît,  eu  effet,  que  le  conseil  de  préfecture  avait  pu 
valablement  statuer  sur  la  déchéance;  niais  cette  décision  isolée  est  en  oppo- 
sition manifeste  avec  la  jurisprudence  antérieure  et  postérieure  du  conseil 
d'Etat, qui  n'attribue  aux  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  rendus  en  cette 
matière,  que  la  valeur  d'un  simple  avis,  et  leur  refuse  le  caractère  de  déci- 
sion. V.  iufrà,  n°  37  et  la  note.  Los  ordonnances  rendues  dans  les  affai- 
res h'ickel , commune  d'Aurwt,  Crolet  et  commune  de  Iitmneuil,  les  4 mai 
1825, 16  février  1836,  26  aoftl  1820  et  10  février  1850,  consacrent  un  prin- 
cipe entièrement  contraire  à celui  qui  a été  adopté  dans  l'affaire  des  habitants 
d'Allongny,  cl  cependant  il  s'agissait  de  savoir,  comme  dans  cette  dernière 
affaire,  si  les  conseils  de  préfecture  avaient  été  compétents  pour  prouoiicer 
la  déchéance. 

(2)  Ilcnrion  de  Pansey  : Dos  biens  communaux,  p.  90. 


Digitized  by  Google 


DANS  LES  BOIS  DE  L'ETAT.  /»5 

à l'autorité  judiciaire,  et  que  cependant  les  tribunaux  administra- 
tifs peuvent  également  statuer  après  s’élre  éclairés  par  des  enquê- 
tes (t). 

Cette  opinion  prévalut  dans  la  plupart  des  arrêtés  rendus  par  les 
conseils  de  préfecture.  Quelques-uns  cependant  se  bornèrent  à 
exécuter  scrupuleusement  la  loi,  c’est-à-dire  qu’ils  se  contentèrent 
de  donner  acte  du  dépôt. 

36.  Le  conseil  d’Etat  avait  condamné,  dés  l’année  1807,  la  doc- 
trine à laquelle  l'administration  forestière  availapporté  le  poids  de 
son  autorité.  Néanmoins,  pendant  plusieurs  années  encore,  et  mal- 
gré les  nombreuses  décisions  contraires  émanées  du  conseil  d’E- 
tat, les  conseils  de  préfecture  se  crurent  investis  du  droit  de  pronon- 
cer sur  toutes  les  questions  de  propriété  en  matière  d’usage  qui 
leur  étaient  déférées  par  voie  contentieuse  (2). 


(1)  Voy.  celte  lettre  transmise  par  cire.,  n»255,  R.  F.,  t.  1,  p.  098. — 
Voy.  aussi  la  critique  faite  par  M.  Curasson,  Notes  sur  Proudlioii.n"  521. 

(2)  Le  décret  du  conseil  d'Etat  du  25  avril  1807  ( commune  de  l Hcr  mile), 
est  ainsi  conçu  : Considérant  que  la  loi  du  28  ventôse  an  xi,  ainsi  que  l'arrêté 
du  5 vendém.  an  vt,  soumettait  bien  les  usagers  à justifier  de  leurs  litres  ou 
actes  possessoires,  c’est-à-dire,  à les  produire  devant  l’autorité  administrative; 
mais  que  si  ces  litres  sont  contestés,  c'est  aux  tribunaux  seuls  à prononcer 
sur  leur  validité,  ta  contestation,  dans  ce  cas,  présentant  véritablement  une 
question  de  propriété;  — Considérant  en  outre  que  ta  loi  du  19  germinal  an 
xi  a reconnu  formellement  ce  principe,  puisqu'elle  a statué  que  les  commu- 
nes qui  ont  obtenu  dans  les  tribunaux  civils  des  jugements  qui  leur  ont  ad- 
jugé des  droits  de  propriété  et  d'usage  dans  les  forêts  nationales,  produiront 
ces  jugements  et  les  pièces  justificatives  devant  le  préfet,  pour  être  soumis 
à un  nouvel  examen,  et  attaqués,  s’il  y a lien,  par  la  voie  de  l’appel  ; — Consi- 
dérant enfin  qu'il  s’agit  d’un  droit  de  propriété  contesté,  lequel  se  trouve 
essentiellement  dans  les  attributions  des  tribunaux  qui  en  sont  seuls  ju- 
ges. etc. 

Voy.  dans  le  même  sens  les  décrets  ou  ordonnances  du  conseil  d’Etat  dont 
les  dates  suivent  : 7 février  1809  (commune  de  Hicsler)  : 6 février  181), 
( commune  de  Saurai  ) ; l septembre  1822  (commune  de  Suride);  7 mai 
1825  ( commune  de  ifonlr/uirmont)  ; S novembre  1825  (commune  de  lit  Pe- 
tite-Pierre) ; 17  décembre  1825  ( commune  de  Dosenheim) . ....  et  tons  les 
décrets  et  ordonnances  rapportés  ou  indiqués  dans  la  note  suivante.  [Ces  dé- 
cisions sont  rapportées  à leurs  dates  dans  le  Journal  du  Palais  (Jurisp.  ad- 
min.)]  — Junyc  Merlin,  Rep.  V’4  Terres  vaines  et  vagues,  et  usage,  n’  4. — 
Proudlion,  du  Domaine  privé,  t.  5.  p.  895,  résume  de  la  manière  suivante 
le  principe  adopté  par  le  conseil  d’Etat  : « Lorsque  le  droit  d’usage  est  con- 
testé, dit  cet  antenr,  c’est  par-devant  les  tribunaux  qu’on  doit  se  pourvoir 
pour  le  faire  déclarer  légitimement  acquis,  même  sur  les  forêts  nationale*, 
parce  que  c'est  un  droit  de  propriété  foncière  qui  se  trouve  nécessairement 
dans  les  attributions  de  la  justice  ordiuaire,  » 
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37.  - Dans  quelques-unes  des  espèces  qui  lui  forent  soumises, 
et  notamment  dans  l’affaire  de  la  commune  de  Saurai  (dé- 
cret du  6 février  1811),  le  conseil  d’Etat  annula  les  arrêtes 
des  conseils  de  préfecture  comme  incompétemment  rendus.  On 
pouvait  penser  en  effet  que  celte  déclaration  d’incompétence  était 
un  préalable  nécessaire  à l'introduction  de  l'action  devant  les  tri- 
bunaux, aGn  d’éviter  la  contrariété  de  jugements;  mais  le  conseil 
d'Etat  vint  caractériser  d’une  manière  plus  précise  la  nature  et  la 
portée  des  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture.  Il 
posa  ce  principe  consacré  par  un  grand  nombre  d'ordonnances  : 
que  tous  les  arrêtés  rendus  par  suite  de  l'examen  et  de  l’interpréta- 
tion des  litres  doivent  être  considérés  comme  ne  pouvant  conférer 
aucun  droit  de  propriété  aux  usagers,  ou  nuire  aux  droits  résultant 
de  leurs  litres.  Ces  arrêtés  ne  sont  rien  autre  chose  que  des  avis 
consultatifs  émanés  de  l’autorité  administrative,  et,  comme  tels 
ils  ne  peuvent  faire  obstacle  à ce  que  la  question  de  propriété  soit 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  lesquels  peuvent  juger  au 
fond,  sans  que  les  actes  administratifs,  dépourvus  de  tout  caractè- 
re de  décision  contentieuse,  aient  besoin  d’être  annulés  par  le  con- 
seil d’Etat.  En  effet,  ces  arrêtés  conservent  toujours  leur  existence 
légale,  non  comme  jugements,  mais  comme  simples  consultations. 
Ils  ne  lient  en  rien  les  tribunaux,  alors  même  que  le  ministre  des 
finances  les  aurait  sanctionnés  de  son  approbation,  parce  que  le 
ministre  des  finances  ne  rend  pas  ici  une  décision  en  matière  con- 
tentieuse, il  se  borne  à refuser  de  reconnaître  un  droit  qu’il  croit 
pouvoir  contester  (1). 


(1)  Voy.  en  ec  sens  vingt  et  une  ordonnances  du  conseil  d'Etat  dont  les 
dates  suivent:  12  février  1825  ( Imbart-Lalour , H.  F.,  t.  3,  p.  119);  23 
juillet  1825  (commune  de  Sévigny , R.  F.,  t.  3,  p.  157)  ; [Ces  ordonnances, 
tout  en  déclarant  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  de  simples 
avis,  sans  force  obligatoire,  renferment  encore  surabondamment  la  mention 
d’annulation;  mais  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  n’était  pas  alors  com- 
plètement formée;  cette  mention  ne  su  retrouve  plusdans  les  ordonnances  sui- 
vantes.] 22  janvier  1821  ( CluuteUux , R.  F , t.  5,  p.  191)  ; H février  1821, 
( commune  de  Réjaumonl,  lt.  F.,  t.  5,  p.  210);  21  mars  1821  ( commune  de 
Campagnti  et  autres,  R.  F.,  t.  3,  p.  217)  ; 1 novembre  1824  (commune  de 
Sallich,  R.  F.,  t.  3,  p.  295)  ; 21  février  [le  Journal  du  Palais  donne  à celte 
ordonnance  la  date  du  10  février]  1823  (commune  de  Beuvry,  R.  F.,  t.  3, 
p.  310)  ; 1 mai  1825  ( h'ickcl  [le  Journal  du  Palais  écrit  J/ickcl],  R.  F.,  t. 
5,  p.  355);  U mai  1823  (Uerneville,  R.  F.,  t.  3,  p.  357);  30  novembre 
1825  ( Tcissier , R.  F.,  t.  3,  p.  393);  7 septembre  1825  ( Clermont-Tonnerre , 
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R.  F.,  t.  3,  p.  393)  ; 16  février  1826  (commune  d’Aunat,  R.F.,t.  3,  p.  410); 
26  août  1829  ( Crolet , R.  F.,  t.  4,  p.  296)  ; 2 septembre  1829  ( habitants 
d'Issanlasetde  Hybeyre,  R.  F.,  t.  4,  p.  299);  28,  octobre  1829  ( commune 
d'Orloncourt,  R.  F.,  t.  4,  p.  312);  22  novembre  1829,  (hirillers-Pannelier, 
R.  F.,  t.  4,  p.  320)  ; 10  février  1830  (commune  de  Bonneuil,  R.  F.,t.  4, 
p,  544)  ; 23  mars  1835  (ifriôs,  R.  F.,  t.  5,  p.  418);  11  février  1836  (com- 
mune de  Couehey,  R.  F.,  t.  5,  p.  503)  ; 9 mars  1836  ( commune  de  Toro- 
ncl,  R.  F.,  t.  5,  p.  322);  7 mars  1858  (commune  de  YiUers-Colterets,  R. 
F.,  t.  6,  p.  22). 

Un  grand  nombre  d'autres  ordonnances  consacrent  les  mûmes  principes; 
nous  avons  cité  seulement  celles  qui  se  rapportent  le  plus  directement  à 
notre  sujet.  Il  nous  reste  A faire  connaître  le  texte  de  quelques-unes  de  ces 
ordonnances. 

Ord.  du  16  fév.  1823  (commune  de  Beuvry).  — Vu  l'arrêté  du  Gouver- 
nement, du  26  septembre  1797(  5 vendémiaire  an  6);  — Vu  les  luis  des  19 
mars  et  9 avril  1803  (28  ventôse  cl  19  germinal  an  xi)  ; — Vu  l'avis  régle- 
mentaire du  conseil  d'Etat,  en  date  du  11  juillet  1810,  portant  que  l'arl.  2 
delà  loi  du  9 avril  1803  (19  germinal  an  xi),o  rendu  commune s aux  droits 
<T usage  dans  les  forêts  nationales,  les  formalités  prescrites  par  l’art.  5 de  la  loi 
du  18  novembre  1 798  (28  brumaire  an  vu),  pour  l'approbation  ministérielle 
des  arretés  de  maintenue  ; — En  ce  gui  louche  les  arrêtés  de  l'administration 
centrale  du  département  du  Nord,  des  15  juin  1778  et  11  mai  1799(27 
prairial  nn  vi  et  22  floréal  an  vu; — Considérant  que  la  loi  ci-dessus  visée, 
du  19  mars  1805  (28  ventôse  an  xi),  soumettait  les  communes  (sons  la 
seule  exception  de  celles  dont  les  droits  d'nsage  auraient  été  reconnus  et 
fixés  par  les  états  arrêtés  A l’ancien  conseil  du  roi),  A l'obligation  de  produi- 
re, sous  récépissé,  aux  sécrélariats  des  préfectures  ou  sous-préfectures, les 
titres  et  actes  possessoires  sur  lesquels  elles  fondaient  leurs  prétentions  ; 
que  dès-lors  les  arrêtés  de  l'administration  centrale  du  département  du  Nord 
ne  peuvent  valoir,  pour  la  commune  de  Beuvry,  que  comme  actes  constatant 
la  production  de  ses  titres  ; — En  ce  gui  touche  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  du  Nord,  du  6 juillet  1822  ; — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'avis  réglementaire  ci-dessus  visé,  les  arrêtés  de  maintenue  rendus 
en  cette  matière  par  les  conseils  de  préfecture  devait  être  soumis  A l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  finances,  n'ont  pas  le  caractère  de  décisions,  mais 
de  simples  avis;  — En  ce  gui  louche  l’arrêté  du  préfet  du  département  du 
N ord,  du  28  avril  1806;  — Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'une  question  de  propriété,  que  cette  question  était  du  ressort  des  tribunaux: 
— Art.  1*'.  L’arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  du  28  avril  1806, 
est  annulé  pour  cause  d'incompétence.  — Art. 2.  Les  arrêtés  de  l’administra- 
tion centrale  du  département  lu  Nord, des  15  juin  1798  (27  prairial  an  vi), 

1 1 mai  1799  (22  floréal  an  vu),  et  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  même 
département,  du  6 juillet  1822,  ne  font  point  obstacle  A l’action  du  domaine 
devant  les  tribunaux. 

Ord.  du  7 septembre  1825  (Clermont-Tonnerre). — Considérant  que,  dans 
l'espèce,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Eure  et  le  ministre 
des  finances  ont  refusé  de  reconnaître  des  droits  d'usage  revendiqués  par  le 
sieur  de  Clermont-Tonnerre  dans  les  forêts  de  Couches  et  d'Evrcux  ; — Consi- 
dérant que  les  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  juridiction  pour  prononcer 
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38.  - Les  ortlonuances  qui  viennent  d'être  analysées  sont  in- 
tervenues, pour  la  plupart,  dans  des  espèces  où  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  n’avaient  pas  été  approuvés  par  le  ministre 
des  finances,  ou  bien  avaient  été  sanctionnés  par  lui,  alors  qu'ils 
refusaient  de  reconnaître  comme  valables  les  titres  des  usagers.  Le 
motif  qui  a fait  considérer  comme  de  simples  avis  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  et  même  les  décisions  du  ministre  des  fi- 
uances  approbatives  de  ces  arrêtés,  a été  que  l’autorité  administra- 
tive était  incompétente  pour  décider  par  voie  contentieuse,  les  ques- 
tions de  propriété.  Mais, lorsqu’il  ne  s’était  élevé  aucune  discussion 
sur  le  titre  produit;  que  la  maintenue,  prononcée  par  les  conseils 
de  préfecture  et  approuvée  par  le  ministre,  n’avait  donné  lieu  à 
aucune  difficulté,  la  qucsliou  s’est  élevée  desavoir  si,  dans  re  cas, 
le  litre  pouvait  être  encore  critiqué  devant  les  tribunaux  civils, tant 
en  la  forme  qu’au  fond. 

La  nécessité  de  l’approbation  ministérielle,  à l’égard  des  arrê- 
tés rendus  par  les  conseils  de  préfecture  en  matière  de  droits  d'usa- 
ge, résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  11  juillet  1810. 
Cet  avis  porte  que  t l’article  2 de  la  loi  du  19  germinal  an  xi,  a 
rendu  communes  aux  droits  d’usage  dans  les  forêts  nationales,  les 
formalités  prescrites  par  l’art.  3 de  la  loi  du  28  brumaire  an  vu, 
pour  l’approbation  ministérielle  des  arrêtés  de  maintenue.»  (1  ) 


sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  prétendent  avoir  dans  des  forêts  des 
droits  d'usage  et  autres  ; — Qu'en  pareille  matière,  leurs  délibérations  doi- 
vent toujours  être  soumises  à l'approbation  du  ministre  des  finances,  confor- 
mément à l'avis  du  conseil  d’Etat,  du  11  juillet  1810,  et  ne  sont  considérés 
qnc  comme  de  simples  avis  ; — Qu'en  approuvant  cet  avis,  le  ministre  des 
finances  lui-même  ne  reud  pas  une  décision  susceptible  d’être  attaquée  de- 
vant nous  par  la  voie  contentieuse,  parce  qu'il  agit,  b cet  égard,  comme  chargé 
de  l'administration  des  forêts,  refusant  de  reconnaître  un  droit  qu’il  croit 
pouvoir  contester,  et  que  ce  refus  ne  fait  point  obstacle  b ce  que  la  contesta- 
tion sur  le  fond  du  droit  soit  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  — 
Art.  1«.  La  décision  du  ministre  des  finances,  du  28  mai  1807,  approbative 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Eure,  du  30  janvier 
1807,  ne  fait  pas  obstacle  il  ce  que  les  parties  portent  devant  les  tribunaux 
ordinaires  la  contestation  dont  il  s’agit. 

La  question  s'est  présentée  plusieurs  fois  devant  la  cour  de  cassation,  qui 
1 a résolue  d'uric  manière  conforme  à la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat.  Voy. 
arrêt  du  17  juillet  1838,  It.  K.,  t.  6,  p.  32,  ainsi  que  les  arrêts  des  6 et  27 
février  1838,  rapportés  ittfrà,  p.  -19  et  30,  en  note.  — Junge  arrêt  (inédit) 
de  la  cour  de  Nancy,  du  10  janvier  1853.  (Préfet  des  Vosges  contre  Sl-Ouen) . 

(1)  Cet  avis  est  rapporté,  R.  F.,  I.  3,  p.  506  en  note. 
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Au  premier  abord,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'approbation  mini- 
stérielle auraitété  exigée,  si  l'effet  de  cette  approbation  n'avait  pas 
été  de  donner  valeur  à un  acte  qui  en  était  dépourvu  ; d’où  l’on 
pourrait  conclure  que,  le  ministre  ne  rendant  pas  ici  une  décision 
en  matière  contentieuse,  son  approbation  donne  à l'arrêté  des  con-> 
seils  de  préfecture  un  caractère  de  stabilité  semblable  à celui  qui 
s’attache  à la  reconnaissance  d'un  droit,  faite  de  particulier  à par- 
ticulier. 

Telle  était  certainement  l’opinion  de  M.  Roy,  lorsqu’il  disait 
dans  son  rapport  à la  chambre  des  pairs  en  parlant  de  l'article  61  : 
< Ces  dispositions  reconnaissent  comme  jugements  définitifs  les 
décisions  des  conseils  de  préfecture  approuvées  par  le  gouverne- 
ment.... Il  est  vrai  que  les  conseils  de  préfecture  étaient  incompé- 
tents pour  statuer  sur  les  réclamations  de  droits  d'usage;  mais  des 
jugements  rendus  par  des  juges  incompétents  n’acquiérent  pas 
moins  la  force  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  y a eu  acquiescement, 
lorsqu’ils  ont  été  exécutés  ou  qu’ils  ont  été  suivis  d’une  possession 
conforme.» 

Dans  ses  communications  officielles  avec  les  préfets,  en  qualité 
de  ministre  des  finances,  M.  Roy  a reproduit  l’opiniou  qu’il  avait 
exprimée  comme  rapporteur  à la  chambre  des  pairs.  « L'article 
61  du  Code,  écrivait-il  le  tO  octobre  1828,  n’a  pas  remis  en  ques- 
tion les  droits  des  usagers  reconnus  par  des  arrêtés  de  conseils  de 
préfecture  revêtus  de  la  sanction  ministérielle.  Ces  arrêtes  sont 
au  nombre  des  actes  du  gouvernement  qui  ont  un  effet  définitif, 
et  dont  les  dispositions  ont  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée; 
les  individus  au  profil  desquels  ils  ont  été  rendus  se  trouvent  con- 
séquemment compris  dans  la  première  classe  des  usagers  désignés 
dans  l'article  précité,  laquelle  se  compose  de  ceux  dont  les  droits 
ayant  été,  antérieurement  au  Code,  reconnus  fondés,  peuvent  être 
exercés  sans  que  l'administration  y mette  obstacle.»  Voy.  dans  le 
même  sens,  autre  lettre  du  21  avril  1820  (R.  F.,  tome  4,  p. 
242). 

La  théorie  du  savant  rapporteur-ministre  est  loin  d’être  en  har- 
monie avec  la  jurisprudence.  On  a vu,  en  effet,  que  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  jamais  être  considérées  que 
comme  des  avis  et  non  comme  des  jugements;  partant,  il  n’y  a ja- 
mais eu  chose  jugée. 

Le  conseil  d'Etat  a eu  deux  fois  l’occasion  d’appliquer  ce  princi- 
pe à des  décisions  ministérielles  approbatives  d'arrêtés  de  conseils 
de  préfecture.  Dans  un  cas  particulier,  il  a jugé  que  celte  décision 
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« ne  constituait  qu'un  acte  administratif  dans  lequel  le  ministre  se 
bornait  à reconnaître,  au  nom  du  domaine,  les  droits  d'usage  ac- 
quis à des  habitants  du  village  de  Bussy,  sur  la  forêt  de  ce  nom, 
tels  qu’ils  étaient  énoncés  aux  actes  de  1597  et  dans  les  limites 
qui  y étaient  déterminées  ; — que  s’il  s’élevait  des  contestations 
relatives  à l'étendue  desdils  droits,  ou  à la  qualité  de  ceux  qui 
prétendent  les  exercer,  ces  contestations  seraient  du  ressort  des 
tribunaux. » Ord.  du  22  janvier  1824  ( Chastellux ). 

Dans  la  seconde  espèce,  le  conseil  d'Etat  a été  plus  explicite 
encore.  Un  exposé  succinct  des  faits  est  nécessaire  pour  l'intelligen- 
ce de  l’ordonnance.  En  1822,  un  sieur  Vcrny  avait  acquis,  par 
suite  des  ventes  opérées  au  profil  de  la  caisse  d’amortissement,  un 
bois  domanial  dit  le  Pelit-Scpoux,  sur  lequel  le  sieur  Tcissier, 
propriétaire  d’un  bois  voisin,  appelé  le  Grand-Scpoux,  prétendait 
exercer  un  droit  d'usage,  en  vertu  de  litres  qui  remontent  au  mi- 
lieu du  seizième  siècle.  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l’Ar- 
dèche, confirmé  par  une  decision  du  ministre  des  finances,  avait 
fait  droit  à la  prétention  du  sieur  Tcissier.  Par  suite,  le  sieur 
Teissier  avait  demandé  à son  adversaire  la  délivrance  d’une  cer- 
taine quantité  d'arbres  nécessaires  à la  construction  d'un  bâti- 
ment. Le  sieur  Verny  s’y  refusa  par  le  motif  que  l’acte  d'adjudi- 
cation ne  l’y  obligeait  pas.  Une  instance  ayant  été  engagée  devant 
le  tribunal  de  Privas,  le  préfet  de  l’ Ardèche  crut  devoir  élever  un 
conflit  qui  a été  annulé  par  l’ordonnance  suivante  : «Considérant 
qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  vente  administrative  de  bois  faite 
le  7 mars  1822,  au  profil  de  la  caisse  d'amortissement,  en  vertu 
de  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  ; que  ces  ventes  doivent 
être  régies,  relativement  aux  tiers,  d'après  les  principes  du  droit 
commun;  — que  dés  lors,  le  sieur  Teissier,  excipant,  pour  récla- 
mer des  droits  d'usage,  de  titres  anciens,  c’est  aux  tribunaux  qu’il 
appartient  de  prononcer;  — considérant  que  les  décisions  du  con- 
seil de  préfecture  et  du  ministre  des  finances,  ne  sont  que  de 
simples  avis,  qui  ne  font  pas  obstacle  ü ce  que  la  contestation  soit 
portée  devant  les  tribunaux....  L'arrélé  de  conflit  pris  par  le  pré- 
fet de  l’Ardéche  est  annulé. »Ord.  du  30 novembre  1825  {Tcissier). 

La  cour  de  cassation  a été  également  appelée  à se  prononcer 
deux  fois  sur  cette  question,  qu’elle  a décidée  conformément  à la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  (1). 


(1)  Voici  le  texte  des  deux  arrêts  intervenus  sur  celte  question  : l'«  cj- 
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pète.  — Arrêt  du  6 février  1858.  — Attendu  qu’aux  termes  de  la  loi  du  28 
ventôse  an  xi,  les  communes  qui  prétendaient  avoir  des  droits  d’usage  dans 
les  forêts  nationales  étaient  tenues,  dans  les  six  mois  de  cette  loi  (délai  qui 
depuis  fut  prorogé),  de  produire  leurs  litres  aux  secrétariats  des  préfectures, 
sinon,  et  ce  délai  passé,  il  leur  fut  fait  défense  de  continuer  l’exercice  de  ces 
droits,  i peine  d’être  poursuivies  et  punies  comme  délinquantes:  — Attendu 
que,  par  leur  nature  et  leur  objet,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui, 
en  vertu  dudit  décret,  ont  maintenu  les  communes  dans  les  droits  d’usage  sur 
les  forêts  de  l’Etat,  n’ont  jamais  été  considérés  que  comme  des  cerlilicals  de 
la  production  utile  de  leurs  litres,  et  comme  de  simples  règlements  d’admi- 
nistration intérieure,  servant  h la  constatation  des  usages  dans  les  bois  de  l'E- 
tal ; que  ces  arrêtés,  loin  d’avoir  le  caractère  de  décision,  ont  toujours  été  as- 
similés il  de  simples  avis  soumis  à l'approbation  du  ministre  des  finances  , et 
n’ont  jamais  fait  obstacle  à ce  que  la  contestation  sur  le  fond  du  droit  d'usage, 
et  encore  moins,  comme  daus  l'espèce,  sur  le  droit  de  propriété,  fût  portée 
devant  les  tribunaux  ; — Attendu  que  la  commune  de  Batidinard  ne  produisit 
ses  titres  à la  préfecture  du  Var  qu'en  exécution  de  la  loi  du  28  ventôse  an  xi, 
c’cst-à-ilire  pour  échapper  à une  déchéance  qui  l'eût  frappée  comme  usagère, 
si  elle  n'eût  pas  fait  cette  production  ; — Attendu  que  le  conseil  de  préfecture 
du  Var  a lui-même  déterminé  le  caractère  et  l’objet  de  son  arrêté,  par  les  lusa 
qui  le  précèdent,  où  on  lit  : « Vu  la  loi  du  28  ventôse  an  xi , relative  aux 
droits  d'usage  des  communes  , et  particulièrement  dans  les  forêts  impériales  ; 
vu  la  lettre  dtt  10  mai  1809  par  laquelle  le  ministre  des  finances  a annoncé 
que  c’était  au  conseil  de  préfecture  à statuer  au  premier  chef  sur  les  droits 
d'usage  dans  les  forêts  impériales;  s — Attendu  que  l’arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Var,  ainsi  caractérisé  dans  sou  objet  par  le  conseil  lui-même,  en 
conformité  de  la  loi  du  28  ventôse  an  xi,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
déclaratif  des  droits  d’usage  de  la  commune  de  Baudinard,  et  que,  loin  d’a- 
voir la  valeur  d’une  décision,  il  n’était  plus  qu’un  simple  avis,  soumis,  comme 
il  le  fut  en  effet,  à l'approbation  du  ministre  des  finances  ; attendu  que,  dès- 
lors,  la  question  de  propriété  dans  le  bois  en  litige  demeurait  entière  et  tom- 
bait exclusivement  dans  la  compétence  des  tribunaux. ..etc. 

2*  espèce.  — Arrêt  du  27  février  1858.  — Attendu  que  la  commune  de 
Weiterswiller  fonde  les  droits  d’usage  qu’elle  prétend  exercer  dans  la  forêt  de 
ce  nom,  snr  la  reconnaissance  faite  de  ces  mêmes  droits,  par  deux  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  Bas-Rbin,  de  180t»  et  1810,  approuvés  par  le  minis- 
tre des  finances  en  1807  et  1811,  arrêtés  qui  sont  intervenus  sur  les  produc- 
tions faites  à ce  conseil  en  exécution  des  lois  des  28  ventôse  an  xi  et  1 i ven- 
tôse an  xit , par  la  commune  de  Weiterswiller  , de  titres  datés  de  1603  et 
1715,  qu’elle  prétendait  être  constitutifs  des  droits  d'usage  dont  il  s'agit  ; 
— Attendu  que  les  lois  de  ventôse  an  xi  cl  an  xu,  par  lesquelles  il  a été  pres- 
crit aux  communes  et  aux  particuliers  qui  se  prétendaient  fondés  en  droit  d’u- 
sage, par  titres  ou  possessions,  de  produire,  dans  un  délai  fixé,  au  conseil  de 
préfecture  leurs  litres  ou  possessions,  n’ont  été  que  des  lois  do  police  et  d’ad- 
iniuistralion,  ayant  pour  but  de  mettre  les  forêts  nationales  il  l’abri  des  dévas- 
tations que  le  désordre  des  temps  avait  amenés  ; que  la  véritable  pensée  de 
ces  lois  sc  manifeste  par  la  défeuse  que  contient  l'article  1<r  de  la  loi  du  28 
ventôse  an  xi,  i tous  ceux  qui  n’avaient  pas  fait  cette  production,  de  continuer 
l'exercice  de  leurs  prétendus  droits,  à peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme 
délinquants  (ce  qui,  très-certainciuent,  n’impliquerait  aucune  disposition  sur 
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Quant  aux  décisions  du  ministre  des  finances,  qui,  en  l'absence 
de  tout  dépôt  et  de  tout  arrélé  des  conseils  de  préfecture,  auraient 
relevé  les  usagers  de  la  déchéance  par  eux  encourue , le  con- 
seil d'fitat  décide  également  qu'elles  sont  irrégulières  et  sans  va- 
leur (1). 


le  fond  du  droit  lui-même)  ; que  si  h loi  du  14  ventôse  an  xu  (qui  a prorogé 
le  délai  tiré  par  la  première,  à laquelle  elle  se  réfère  nécessairement)  porte, 
daus  son  article  2,  que  les  non-produisanls  seront  irrévocablement  déchus  de 
tous  droits,  cette  dernière  disposition  n’est  encore  qu’une  clause  pénale  et 
même  comminatoire,  mais  que  ces  lois  ne  peuvent  être  considérées  comme 
avant  conféré  aux  conseils  de  préfecture,  ou  aux  ministres  dont  ils  relèvent, 
le  pouvoir  de  lier  définitivement  l’Etal  par  une  adhésion  volontaire  à l’exécu- 
tion [des  titres  dont  la  validité  n’aurait  pu,  suivant  la  législation  de  tous  les 
temps,  être  irrévocablement  déclarée  que  par  les  tribunaux  , seuls  juges  des 
questions  de  propriété,  et  seuls  appréciateurs  des  droits  respectifs  de  l’Etat 
et  des  concessionnaires  d’usage  ; qu’en  effet,  le  droit  à une  servitude  d’usage 
étant  une  altération  grave,  une  diminution  notable  de  la  propriété , la  recon- 
naissance d’une  servitude  de  cette  nature,  est  une  véritable  aliénation  qui  ne. 
peut  être  valablement  consentie  que  par  une  partie  ayant  capacité  d’aliéner  , 
suivant  la  maxime  qui  veut  que  celui  qui  ne  peut  disposer  ne  puisse  pas  re- 
connaître; qu'ainsi  les  arrêtés  en  question  n'auraient  pu  conférer,  même  res- 
pectivement à l’Etat,  aucun  droit  irrévocable  d'usage  à la  commune  de  Wei- 
tcrswdler;  qu'ils  n’ont  donc  pu  lui  en  conférer  aucun,  respectivement  à la 
famille  de  Rohan,  censée,  depuis  181 1,  réintégrée  dans  sa  propriété  ; — At- 
tendu, en  dernière  analyse,  qu’en  décidant,  par  application  do  ces  principes  , 
que  la  commune  de  Weiterswillcr  n'avait,  antérieurement  à la  loi  du  5 dé- 
cembre 1814,  acquis  aucun  droit  irrévocable  d’usage  sur  la  forêt  de  ce  nom, 
au  préjudice  de  la  famille  de  Rohan,  et  en  déclarant,  par  appréciation  des  actes 
de  1G03  et  1713 , et  dans  les  limites  de  scs  attributions  légales,  qu’aucun 
droit  d’usage  sur  la  forêt  de  Weiterswillcr  ne  compélait  à celle  commune,  la 
cour  royale  de  Colmar  n'a  violé  aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  M.  Curasson,  notes  sur  Proudhon,  n,s 
400  et  402,  p.  23;  elle  est  aussi  adoptée  par  M.  Serrigny  dans  son  Traité  de 
l'organisation  , de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière  contentieuse 
administrative,  n°’  780  et  781. 

(1)  Sic  Décision  du  conseil  d’ElaL  du  13  aofit  1819,  approuvée  par  le 
ministre  le  6 sept,  suivant;  cette  décision  est  ainsi  conçue;  « Le  conseil  d'E- 
tat est  d’avis  qu’il  ne  paraissait  pas  possible  qu'à  l'avenir  le  ministre  relevât 
de  la  déchéance  prononcée  par  les  lois  de  vcnlAsc  an  xi  et  an  xii,  les  parti- 
culiers, ni  même  les  communes  qui,  se  prétendant  fondées  à exercer  des  droits 
d'usage  daus  les  forêts  nationales,  n'auraient  pas  produit  leurs  titres  aux  secré- 
tariats des  préfectures  ou  sous-préfectures  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  ; 
qu’on  ne  pouvait  que  laisser  à la  prudence  de  son  excellence  de  prononcer  sur 
les  conséquences  ultérieures  des  décisions  qui  avaient  accordé  de  tels  relevés 
de  déchéance  ; qu'il  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  de  prononcer  sur  la  vali- 
dité des  droits  d'usage  qu'une  réclamation  , formée  en  temps  utile,  avait  mis 
hors  du  coup  de  la  déchéance.»  — Dans  les  considérants  qui  précèdent  cet 
avis,  on  lit  : «(lue  le  pouvoir  de  soustraire  des  droits  privésà  l'application  des 
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Après  ces  solutions  géminées  qui  émauont  des  autorités  placées 
à la  tête  de  l’ordre  judiciaire  et  de  l’ordre  administratif,  il  u’est 
plus  permis  de  douter  que  l’on  ne  doive  appliquer  sans  restriction 
le  principe  précédemment  posé,  savoir  : Que  toutes  les  décisions 
administratives  rendues  par  suite  de  l’examen  et  de  l’interpréta- 
tion des  titres  ne  peuvent  conférer  aucun  droit  de  propriété  aux 
usagers. 

ARTICLE  6t. 

Ne  seront  admis  à exercer  un  droit  d’usage  quelconque 
dans  les  bois  de  l’Etat,  que  ceux  dont  les  droits  auront  été, 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , reconnus 
fondés,  soit  par  des  actes  du  Gouvernement,  soit  par  des 
jugements  ou  arrêts  définitifs,  ou  seront  reconnus  tels  par 
suite  d’instances  administratives  ou  judiciaires  actuellement 
engagées  ou  qui  seraicntintentécs  devant  les  tribunaux  dans 
le  délai  de  deux  ans,  à dater  du  jour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  par  des  usagers  actuellement  en  jouis- 
sance. 


SOMMAIRE. 

39.  Le  Code  forestier  reconnaît  trois  classes  d'usagers. 

40.  Quels  sont  les  usagers  de  la  première  classe  ? — Observation  commu- 
ne aux  usagers  de  cette  catégorie. 

41.  Suite.  — Quels  sont  les  actes  du  gouvernement  qui  ont  reconnu  les 

droits  des  usagers  de  la  première  classe? 

49.  Observation  particulière  sur  les  anciens  arrêts  du  conseil  de  Lor- 
raine. 

43.  Le  Code  respecte  les  concessions  faites  aux  usagers  par  les  litres 
en  vertu  desquels  les  droits  originaires  ont  subi  l’opération  connue 
autrefois  sous  le  nom  A' aménagement— règlement.  — Observations 


lois  de  déchéance  n'appartenait  qu'au  législateur  ; qu'une  loi  était  donc  néces- 
saire poor  relever  un  particulier  de  celte  déchéance. »(l)alloi,  Alph.  V"  Forêts, 
p.  730.)  — Ce  relevé  de  déchéance  a été  en  effet  prononcé  législativement  par 
i’arl.  61  dn  Code  forestier,  mais  seulement  en  faveur  des  usagers  qui  étaient 
en  jouissance  au  momenldela  promulgation  du  Code.  Quant  à ceux  qui  avaient 
négligé  de  produire  et  qui  avaient  discontinué  leur  jouissance,  la  déchéance  * 
été  irrévocablement  maintenue. 
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présentées  à cet  égard  par  M.  Martin  de  Villers,  et  réponse  de  M.  de 
Martignac,  commissaire  du  roi. 

44.  Usagers  de  la  seconde  classe. — Effet  des  instances  judiciaires  anté- 
rieures au  Code  forestier. 

45.  Quelles  sont  les  instances  administratives  qui  ont  pu  conserver  les 
droits  des  usagers  de  la  seconde  classe? 

46.  Quand  l'instance  administrative  doit-elle  être  considérée  comme 

terminée? 

47.  Position  des  usagers  de  la  troisième  classe.  — Explication  de  M.  de 

Martignac  à la  chambre  des  députés,  et  de  M.  de  Mailly  à la  cham- 
bre des  pairs. 

48.  Le  dépôt  du  mémoire  fait  conformément  à la  loi  du  5 novembre 
1790  est  considéré  comme  introductif  d'instance. 

49.  Quant  à l'instance  elle-même,  c’est  devant  le  tribunal  de  la  situation 

de  la  forêt,  et  non  devant  celui  du  domicile  du  préfet,  qu'elle  add 
être  iutroduile. 

50.  Les  dispositions  des  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xtt  et  de  l'article 

61  du  Code  forestier,  sont  uuiquemeut  applicables  aux  usagers  dans 
les  bois  de  l'Etal. 

51.  Quid  à l'égard  de  l'usager  qui,  malgré  la  cessation  de  sa  jouissance, 
prétendrait  faire  reconnaître  son  droit  d'usage,  soit  par  uu  adjudi- 
cataire, soit  par  un  émigré  remis  en  possession  par  la  loi  du  5 dé- 
cembre 1814? 

52.  Quid  si  le  droit  d'usage  reconnu  par  l'autorité  administrative,  et 
dont  une  commune  serait  en  jouissance, était  contesté  par  l’adjudi- 
cataire? 

53.  La  déchéance  atteindrait-elle  une  commune  qui,  ayant  toujours  joui 

comme  propriétaire,  serait  reconnue  simplement  usagère,  par  suite 
de  l’interprétation  de  son  titre? 

54.  Le  Code  forestier  n’a  réglé  que  l’excrcicc  des  droits  d'usage. 

55.  Conséquences. 

56.  Les  droits  d’usage  concédés  au  mépris  des  prohibitions  de  l'art.  11 

du  titre  xx  de  l’ordonnance  de  1669  peuvent-ils  être  supprimés? 

57.  Doit- on  faire  une  distinction  entre  les  usages  au  bois  et  les  usages 

au  pâturage? 

58.  Comment  la  révocation  peut-elle  être  prononcée?  — Les  tribunaux 

peuvent-ils  la  déclarer  hic  et  nunc,  ou  bien  l’intervention  du  pou- 
voir législatif  est-elle  nécessaire? 

59.  Le  domaine  des  ducs  de  Lorraine  était-il  inaliénable? 

60.  A quelle  époque  le  principe  de  l’ inaliénabilité  a-t-il  été  appliqué? 
— Conséquences. 

61.  Les  concessions  postérieures  à l'année  1600  sont  révocables. 

62.  Sens  de  la  clausede  bonplaisir. 

63.  Distinction,  quant  au  sens  delà  clause  de  bon  plaisir,  entre  les  con- 

cessions postérieures  à l'année  1600  et  les  arrêts  récognitifs  émanés 
de  l'ancien  conseil  des  ducs  de  Lorraine. 
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64.  Discussion  d'un  arrêt  de  cassation  du  4 août  1835. 

65.  Doit-on  distinguer  entre  les  droits  d’usage? — Si  les  chauffages  sont 
révocables,  les  droits  au  maronage  et  au  pâturage  le  sont-ils? 

66.  Opinion  de  M.  Troplong. 

67.  Toute  distinction  doit  être  repoussée. 

68.  Les  communes  de  la  Lorraine  qui  ont  plaidé  comme engagistes  peu- 
vent-elles invoquer  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  justifier  leur 
défaut  de  production  de  titres  dans  les  deux  années  qui  ont  suivi  la 
promulgation  du  Code  forestier? 

69.  Résumé  de  la  jurisprudence  sur  les  questions  nées  de  l'application 
du  principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine  ducal  en  Lorraine. 

COMMENTAIRE. 

39.  - Le  Code  forestier  a trouvé  les  usagers  sous  l’empire  de 
l’ordonnance  de  1669  et  des  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xit.  L’exé- 
cution de  ces  dernières  lois  fut  souvent  incomplète,  et  l’on  peut 
voir  dans  les  développements  qui  précédent  combien  d’applications 
erronées  de  ces  lois  ont  été  faites  par  les  conseils  de  préfec- 
ture. 

Les  dispositions  qui  ont  passé  dans  la  loi  nouvelle  ont  donné 
lieu  à de  nombreuses  discussions,  et  le  projet  primitif  du  gouver- 
nement a été  profondément  modifié. 

Ce  projet  n’admettait  û l’exercice  des  droits  d’usage  que  «ceux 
qui,  au  jour  de  la  promulgation,  seraient  en  possession  en  vertu 
de  titres  reconnus  valables  par  {'administration .» 

«Cette  disposition,  dit  M.  Baudrillart,  a donné  lieu  aux  obser- 
vations suivantes  de  la  part  de  plusieurs  conseils  généraux  de  dé- 
partement et  de  treize  cours  royales. 

» On  a dit  qu’on  ne  pouvait  pas  exclure  d’une  manière  absolue 
de  l’exercice  du  droit  d'usage  ceux  dont  les  titres  n’auraient  pas 
été  reconnus  valables  au  moment  de  la  publication  de  la  loi  ; qu’il 
est  des  usagers  qui  ont  pu  acquérir  leurs  droits  par  la  possession 
dans  les  bois  récemment  réunis  au  domaine  de  l’Etat,  ainsi  que  le 
reconnaissait  la  loi  du  28  ventôse  an  xi  ; que  depuis  cette  époque 
les  usagers  ont  pu  être  en  litige  avec  le  gouvernement  ; qu’il  en 
est  d’autres  dont  les  litres  sont  également  contestés;  que  ces  usa- 
gers seraient  dépouillés  de  leurs  droits  par  le  seul  fait  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  ce  qui  serait  injuste  ; qu’enfin  l’on  ne  conçoit 
pas  pourquoi  l’on  donnerait  à 1 administration  forestière  le  pou- 
voir exorbitant  d’être  juge  dans  sa  propre  cause.» 

Le  même  auteur  fait  remarquer,  relativement  à cette  dernière  ob- 
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servalion,«  que  le  mol  administration  avait  été  employé  pour  dé- 
signer les  conseils  de  préfecture  qui  ont  en  effet  statué  sur  un  très- 
grand  nombre  de  droits  d'usage,  par  suite  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  xi,  qui  ne  s’était  pas  expliquée  sur  l'autorité  chargée  de  l’exa- 
men des  titres.» 

Les  autres  critiques  oui  paru  fondées,  et  le  gouvernement  modi- 
fia son  premier  projet  dans  le  sens  de  ces  observations. 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  proposa  et  fit  adopter 
une  disposition  qui  accordait  aux  usagers  un  nouveau  délai  de  deux 
ans, pour  intenter  devant  les  tribunaux  les  actions  en  reconnaissan- 
ce de  leurs  droits. 

Ainsi,  le  Code  forestier  divise  les  usagers  en  trois  classes  : 

1°  Ceux  dont,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi,  les  droits 
avaient  été  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du  gouvernement, 
soit  par  des  jugements  ou  arrêts  définitifs  ; 

2°  Ceux  dont  les  droits  seraient  reconnus  tels  par  suite  d’in- 
stances administratives  ou  judiciaires  alors  engagées; 

5*  Ceux  enfin  qui,  étant  alors  en  jouissance  sans  pouvoir  se  pré- 
valoir ni  de  titres  reconnus,  ni  d'instances  engagées  devant  les  tri- 
bunaux, seraient  tenus  d'intenter  leur  action  en  maintenue,  dans 
les  deux  ans  qui  suivraient  la  promulgation  du  Code. 

Recherchons  successivement  les  caractères  distinctifs  à l’aido 
desquels  on  pourra  classer  les  usagers  dans  l’une  de  ces  trois  caté- 
gories. 

40.  - Parmi  les  usagers  de  la  première  classe  sont  com  - 
pris  : 

1°  Ceux  dont  les  immeubles,  auxquels  sonlatlachés  les  droitsd’u- 
sage,  ont  été  désignés  dans  les  états  arrêtés  au  conseil  en  exécution 
de  l’ordonnance  de  fCG9. 

2°  Ceux  dont  les  droits  ont  été  reconnus,  soit  par  des  décisions 
particulières  de  l'ancien  conseil,  soit  par  des  jugements  et  arrêts 
émanés  de  l'autorité  judiciaire  (t). 


(f)  Des  lettres  patentes  du  due  de  Lorraine,  contenant  un  règlement 
ou  ancien  aménagement  d’un  droit  d'usage  préexistant,  adressées  à la  chambre 
des  comptes,  et  vériliécs  par  elle,  constituent  un  acte  du  gouvernement,  qui. 
aux  termes  de  l'article  Gi  du  Code  forest.,mcl  le  droit  d'usage  à l'abri  do 
toute  révocation,  et  dispense  même  l'usager  de  sc  pourvoir  en  vérification 
dans  les  deux  années  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  Code.  Arrêt  inédit  de 
Nancy  du  21  juin  1 8Ô7  ( Préfet  de  la  ileurthe  c.  Thiélml.') 
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3°  Ceux  qui  ont  obtenu,  depuis  les  lois  de  ventôse  anxt  etan  xii, 
des  actes  du  gouvernement  récognitifs  de  leurs  droits.  Ce  sont  par- 
ticuliérement les  usagers  sur  des  bois  qui  ne  faisaient  pas  partie 
du  domaine  de  la  couronne  en  tCG9,  et  qui,  par  conséquent,  alors 
mémo  qu’ils  auraient  été  incorporés  au  domaine  sous  le  régime  de. 
l’ordonnance  de  1669,  ne  seraient  cependant  pas  compris  dans  la 
suppression  des  droits  de  chauffage  prononcés  par  celte  ordon- 
nance (t). 

Ici  se  place  une  observation  commune  à tous  les  usagers  de  la 
première  classe. C’est  qu'ils  ne  jouissent  plus  aujourd’hui  en  vertu 
de  leurs  litres  primordiaux,  mais  seulement  en  vertu  des  litres  ré- 
cognitifs dont  ils  ont  dù  être  pourvus  conformément  à l’ordonnan- 
ce de  1669  et  autres  lois  postérieures.  De  telle  sorte  que  si  les 
étals  dressés  au  conseil,  ou  tous  autres  actes  analogues,  déclarent 
des  usagers  habiles  à exercer  des  droits  d'une  certaine  nature,  ces 
usagers  ne  seraient  plus  actuellement  fondés  à s’appuyer  sur  leurs 
titres  anciens  pour  prétendre  que  leurs  droits  d'usage  sont  plus  éten- 
dus. En  un  mot,  il  y a chose  jugée  à cet  égard.  C’est  ainsi  qu’un 
usager  au  pâturage,  valablement  reconnu,  ne  pourrait  exercer  un 
droit  d'usage  au  bois,  ou  même  à la  glandée,  qu’il  prétendrait  lui 
être  conféré  par  son  titre  originaire  ( 2). 


(1)  Trois  arrêts  de  cass.,  le  premier  du  28  août  1834  (Journal  du  Pal.,  i.  26, 
p.  922);  le  second,  du  6 février  1839  (It.  F.,  t.  6,  p.  92);  el  le  troisième, 
rendu  enaudieoce  solennelle  le  3 février  1842  (II.  K.,  t.  6,  p.  325),  ont  jugé 
que  la  suppression  des  droits  de  chauffage  prononcée  par  l'ordonnance  de 
1669,  a été  formellement  limitée  par  cette  ordonnance  aux  forêts  qui  depen- 
daient,  à cette  époque,  du  domaine  de  la  couronne  et  4 ceux  de  ces  droits 
dont  lesdites  forêts  étaient  alors  chargées  , et  qui  ne  seraient  pas  maintenus 
par  des  états  arrêtés  au  conseil.  — Voyez  sur  cette  question  Merlin,  Quesl., 
F0,  Droits  d'usage  et  la  brochure  de  M.  d’Avannes,  intitulée  : Des  droits  d'u- 
sage dans  les  forêts  de  l’Etat,  Paris,  1837;  p.  32  et  suivantes. 

(2)  Voy.  en  ce  sens  trois  arrêts  de  cass.,  l«r  prairial,  an  xi  ( Merlin,  Quest., 
F0  pâturage);  20  janvier  1833  (S.  V. ,1.33,  Impartie,  n“  731)  ; 16  février 
1841  (It.  F.,  t,  6,  p.  309). — Conf.  Pecqucl,  I,oix  forestières,  t.  1er,  p.  508, 
Fotirncl,  Traité  du  voisinage,  t.  2,  4e  édit.,  p.  343;  et  M.  Curasson,  Notes 
sur  Proudhon,  n”  596  in  /me.  — Sur  le  pouvoir  et  la  compétence  des  com- 
missaires réformateurs  créés  par  Tord,  de  1669,  voy.  arrêt  de  cass.  du  17  mars 
1856  ( commune  de  Sauvclerre) , Journal  du  palais,  t.  27,  p.  1177.  — Si  ce- 
pendant la  reconnaissance  du  gouvernement  n'avait  porté  que  sur  la  maintenue 
en  possession,  el  non  sur  le  fond  du  droit,  F.  infn i,  n°  41.  — Toutefois  la 
eottrde  cassation  a jugé  par  arrêt  du  15  novembre  l836(aff.  des  onze  communes 
d'Alsace,  chambre  civile),  que  l'ordonnance  île  1669  n'avait  pas  prononcé  la 
déchéance  contre  les  usagers  (au  p ùlurnge)  qui  ne  se  feraient  pas  reconnal- 
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fri. -Une  difficulté  peut  cependant  se  présenter  à l’égard  des 
usagers  qui  ont  obtenu  leurs  titres  récognitifs  depuis  les  lois  de 
ventôse  an  xi  et  an  xu. 

Doit-on  reconnaître,  comme  le  veut  M.  Curasson,  * qu’on  peut 
regarder  comme  actes  du  gouvernement , non-seulement  les  dé- 
crets et  ordonnances,  mais  les  autres  actes  de  l'autorité  administra- 
tive, tels  que  les  arrêtes  des  conseils  de  préfecture  et  les  décisions 
ministérielles»  (l)? 

Ou  bien,  au  contraire,  faut-il  dire  avec  M.  Serrigny  : «Les  con- 
seils de  préfecture,  même  autorisés  par  le  ministre  des  finances, 
ne  sont  pas  le  gouvernement,  surtout  quand  il  s’agit  de  droits  im- 
mobiliers. La  loi  entend  parler  du  chef  investi  de  l’administration 
suprême  du  royaume»  ,2)? 

L’une  ou  l’autre  opinion  ne  parait  pas  devoir  être  adoptée  sans 
restriction. 

Sans  doute  nous  ne  prétendrons  pas  que  le  ministre  des  finances 
ou  les  conseils  de  préfecture  soient  le  gouvernement.  Mais  nous 
croyons  que,  lorsque  le  ministre  des  finances,  en  exécution  de  Vavis 
réglementaire  du  conseil  d'Etat  du  11  juillet  1810,  a donné  son 
approbation  à un  arrêté  de  maintenue,  rendu  par  un  conseil  de 
préfecture,  il  a fait  un  acte  de  gouvernement,  puisqu'il  tient  de 
la  loi  un  pouvoir  suffisant  à cet  effet. 

Mais  nous  n’irons  pas  jusqu'il  reconnaître,  avec  M.  Curasson, 
des  actes  du  gouvernement  dans  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture. Ces  arrêtés  n’ayant  pas,  en  celte  matière,  de  valeur  par  eux- 
méines  et  ne  tenant  la  vie  que  de  l’approbation  ministérielle,  don- 
née conformément  tk  l’avis  réglementaire  du  11  juillet  1810,  il  est 


tre  cl  n'obtiendraient  pas  leur  inscription  sur  les  étals  rédigés  au  conseil  du 
roi  ; que  les  lois  de  28  ventôse  au  xi  et  14  ventôse  an  xu,  en  ordonnant  que 
ces  usagers,  dont  les' droits  n'avaient  pas  été  reconnus  au  conseil,  seraient 
tenusd’en  justifier  à l'autorité  administrative,  dans  les  délais  qu’elles  ont  Usés, 
i peine  de  décliéauce  , ont  suffisamment  constaté  que  celte  déchéance  n'avait 
pas  été  encourue  précédemment  ; ce  qui  résulte  également  de  l'art.  G1  du  Code 
forestier  et  de  la  discussion  qui  a précédé  cet  article.  — Rejette  ce  moyen, 
etc.  11  résulte  de  cet  arrêt  que  la  possession  des  usagers  , bien  que  contraire 
aux  dispositions  de  l’ord.  de  1009,  a conservé  leurs  droits.  — Voy.  Merlin, 
Rép.,  F°  Pâturage  et  Questions  de  droit,  id.  — Curasson,  Code  forest.,  t.  1, 
p.  276. 

(1)  Notes  sur  Proudbon,  nu  -102. 

(2)  Traité  de  l’organisation,  de  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière 
contentieuse  administrative  , n»  780. 
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évident  que  jusqu'il  celle  approbation,  ilsconstiluenl  seulement 
un  commencement  d'instruction  administrative,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  encore  être  réputés  un  acte  complet  du  gouverne- 
ment (1). 

11  faut  remarquer  au  surplus  que,  suivant  la  doctrine  du  conseil 
d'Etat  et  de  la  cour  de  cassation,  exposée  ci-dessus,  n°  58,  la 
reconnaissance  faite  par  le  ministre  des  finances,  au  nom  du  gou- 
vernement, ne  porte  que  sur  l'exercice  de  l’usage,  fondé  sur  l’exi- 
stence matérielle  du  titre,  mais  que  cette  reconnaissance  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  que  l’Etat  ne  puisse  ultérieurement  contester  le  fond 
du  droit  devant  les  tribunaux  (2). 

42.  - Les  arrêts  émanés  de  l'ancien  conseil  des  ducs  de  Lor- 
raine donnent  lieu  A une  observation  particulière.  Plusieurs  d'en- 
tre eux  ont  reconnu  des  droits  d’usage  avec  cette  clause  restrictive: 
L’exercice  des  droits  aura  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à Sa  Ma- 
jesté lie/i  ordonner  autrement,  ou  bien  par  grâce  ou  jusqu'à  bon 
plaisir. 

Celle  clause  était  en  effet  de  style  au  conseil  et  é la  cour  des 
comptes  des  anciens  ducs  de  Lorraine,  lorsqu'il  s'agissait  soit  de 
constituer  ou  de  consolider  les  usages  de  certaines  communes,  soit 


(t)  Voyez  dans  ce  sens  l'arrêt  de  cass.  du  25  avril  1813  , rapporté  infrà  n“ 
43,  par  lequel  la  cour  a décidé,  ayrcs  partage  , que  l'usager  en  faveur  du- 
quel avait  été  rendu  un  arrêté  de  maintenue , non  approuvé  par  le  ministre  des 
finances,  devait  être  raugé  dans  la  seconde  classe  de  l'art.  61 . — Voy.  aussi 
les  deux  cire,  du  ministre  des  finances  aux  préfets,  des  10  octobre  1828  et 
21  avril  1829,  rapportées  supra,  n°  38.  — Voy.  enfin  Ord.  conseil  d’Etat 
du  19  décembre  1839  (Arnoux),  R K.,  t.  6,  p 200. 

Dans  une  circulaire  du  7 février  1829,  n°  205,  on  lit  le  passage  suivant  : 
La  première  classe  des  usagers  désignés  par  l'art.  01  se  compose  de  ceux  dont 
les  droits  ont  été  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du  gouvernement,  soit 
par  des  jugements  ou  arrêts  définitifs,  sans  oublies • que  les  arrêtés  de  con- 
seils de  préfecture  ne  sont , en  matière  d'usage,  considérés  comme  actks  du 
oouven.MiUR.M'  que  lorsqu'ils  ont  été  homologués  par  le  ministre  des  finan- 
ces ( R.  F.,  t.  4,  p.  185  et  180  ). 

(2)  Voici  comment  MM.  Coin-Dclislc  et  Frédéric!)  s'expriment  sur  celte 
question,  t.  l«r,  p.  303  : « Par  actes  du  gouvernement  on  doit  entendre  les 
étals  arrêtés  au  conseil  sous  l'ancieune  législation,  et  sous  la  nouvelle,  les  dé- 
cisions des  conseils  de  préfecture  api>rourées par  le  gouvernement . Ce  n’est  pas 
que  la  question  d'existence  ou  de  validité  des  droits  d'usage  ait  été  de  la  com- 
pétence des  conseils  de  préfecture  ; la  juridiction  exclusive  des  tribunaux  a 
été  reconnue  par  une  foule  de  décrets  et  d’ordonuances;  mais  parce  que  l'ap- 
probation du  gouvernement  est  une  reconnaissance  du  droit  de  l’usager. 

l. 
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de  changer  l'exercice  des  droits  de  celte  nature  qui  avaient  été  pré- 
cédemment accordés.  Lorsque  le  titre  ancien  a été  modifié,  quant  à 
gon  exercice,  on  comprend  que  la  clause  de  bon  plaisir  ait  pu  por- 
ter uniquement  sur  le  mode  de  jouissance  ; dès  lors  il  ne  peut  y 
avoir  chose  jugée  sur  le  fond  du  droit.  Mais  quand  le  conseil  du 
prince  consentait  l’exercice  d'un  droit  incertain,  méconnu,  ou  su- 
jet à contestation,  la  clause  de  bon  plaisir  s'appliquait  au  fond  du 
droit,  et  nous  indiquerons  plus  tard  quels  en  sont  les  effets  (1).  La 
question  se  réduira  donc  le  plus  souvent  à une  interprétation  de 
titres  et  de  faits  dont  l'appréciation  rentre  dans  le  domaine  souve- 
rain des  cours  royales. 

La  cour  de  Metz  a souvent  décidé  que  la  clause  de  bon  plaisir 
ne  donne  pas  toujours  et  nécessairement  la  faculté  de  supprimer 
le  droit,  et  qu’elle  peut  s'entendre  comme  portant  seulement 
sur  le  mode  de  jouissance  que  le  propriétaire  a toujours  le  pou- 
voir de  régler  à l’égard  de  l’usager,  et  non  sur  le  fond  du  droit  en 
lui-même  (2). 

La  cour  de  cassation,  à laquelle  trois  arrêts  semblables  avaient 
été  déférés,  a reconnu  que  la  cour  de  Metz,  en  interprétant  celle 
clause,  ainsi  qu’elle  l’a  fait,  avait  légitimement  usé  de  son  pouvoir 
souverain,  et  que  son  interprétation  échappait  à toute  censure  : 
qu’en  conséquence,  on  peut  quelquefois  considérer  comme  faisant 
partie  de  la  première  classe,  déterminée  par  l’article  (il  du  Code 
forestier,  les  usagers  porteurs  de  ces  litres  qui  ne  paraissent  leur 
conférer  qu’une  jouissance  précaire  (3  '. 

45. -Lors  de  la  discussiou  de  l'article  61  à la  chambre  des 
députés,  un  membre,  M.  Martin  de  VillerS,  s’inquiéta  de  l'influ- 
ence que  pourrait  avoir  cet  article  sur  les  aménagements  ou  régle- 
ments, pratiqués  dans  les  forêts  depuis  le  xve  siècle.  M.  de  Marli- 
gnac  s’empressa  de  rassurer  complètement  l honorable  membre, 
en  lui  faisant  remarquer  que  l'article  61  a précisément  pour  objet 
de  mettre  les  droits  d’usage  aménagés,  comme  tous  les  autres,  à 


(1)  V.  infrà,  n°»  59  et  suiv. 

(2)  Voy.  arrêt  de  Metz  du  21  août  1833  (commune  de  Rfy  ns-  Villers) , Re- 
cueil des  arrêts  de  celte  cour,  année  183a,  p.  217. 

(3)  Arrêts  des  22  décembre  1833  ( commune  de  Rcyers-Villers  et  de  Ror. 
bach)  ; autre  arrêt  du  18juin  1838  (commune  de  Willerwald );  Journal  du  pa- 
lais, t.  27,  p.  820,  et  t.  2 de  1858 , p.  22;  R.  F.,  t.  6,  p.  14).  V.  infrà  n°* 
59  et  suiv. 
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l'abri  de  toute  contestation,  en  les  rangeant  dans  l'une  des  trois 
catégories  établies  par  cet  article  (l). 


(1)  Nous  croyons  ulile  de  rapporler  en  entier  le  discours  de  M.  Martin  de 
Villers  et  la  réponse  de  M.  de  Marlignac,  commissaire  du  gouvernement.  — 
Séance  du  23  mai  1827.  — M.  Martin  nu  villers.  La  concession  faite  an- 
ciennement de  droits  d’usage  dans  les  forêts  royales  ou  dans  d'autres  forêts 
réunies  ensuite  au  domaine  do  l'Etat,  donna  naissance , dans  plusieurs  cas  , à 
des  questions  compliquées.  Ces  droits  ont  reçu  plus  ou  moins  d'extension,  se- 
lon la  nature  des  conventions  passées  avec  les  concessionnaires  : déplus,  la 
jurisprudence  a ouvert,  suivant  le  temps,  à l'Etat  et  aux  propriétaires  de  fo- 
rêts, diverses  voies  pour  affrancliir  au  moins  une  partie  de  ces  forêts,  de  la 
charge  onéreuse  des  usages.  La  législation  als  intervenue  ensuite,  et  a conféré, 
même  aux  propriétaires  et  aux  usagers,  une  faculté  commune  pour  la  conver- 
sion des  droits  dont  il  s'agit. 

Mais  si  les  droits  d'usage  pèsent  fortement  sur  la  propriété,  il  est  bon  de 
se  souvenir  aussi  que  ces  sortes  de  concessions  ont  été  souvent  faites  ou  dans 
l'intérêt  public,  ou  dans  l'intérêt  des  propriétaires.  Ou  voulait  attirer  des  habi- 
tants dans  un  lieu  désert,  donner  de  la  valeur  à des  biens  qui  eu  étaient  dé- 
pourvus. Il  faut  ensuite  supporter  les  sacritices  que  l'on  s’est  imposés  pour  sa 
procurer  des  avantages  qu'on  ne  pourrait  obtenir  qu'à  ce  prix.  Si  cela  n'était 
pas,  on  manquerait  à la  foi  promise. 

Dans  celte  matière,  comme  dans  toutes  celles  qu'une  nouvelle  législation 
peut  embrasser , on  doit  respecter  les  contrats  faits  sous  l’empire  des  lois 
existantes.  S’agit-il  du  droit  civil  ou  du  droit  public  ? ce  principe  fait  la  sécu- 
rité de  tous.  Si  quelquefois  il  peut  fléchir,  ce  doit  être  dans  des  cas  d’excep- 
tion extrêmement  rares  Hors  de  là,  la  confiance  qni  doit  régner  entre  les  gou- 
vernants et  les  gouvernés  se  perd  au  détriment  des  uns  et  des  autres. 

Toutefois,  je  n'ai  nullement  l'intention  d'attaquer,  ni  l'article  dont  nous  nous 
occupons , ni  la  section  du  projet  de  loi  auquel  il  appartient.  Je  crois  au  con- 
traire que  nous  discutons  une  loi  qui  reposera  sur  des  fondemeuts  durables  ; 
mais  il  me  semble  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  propres  à éviter 
que  les  dispositions  que  nous  adopterions  ne  conduisent  à des  conséquences 
qui  compromettraient  les  droits  d'usagers  placés  dans  une  position  sur  la- 
quelle le  projet  de  Code  forestier  garde  le  silence. 

Les  usagers  sur  lesquels,  Messieurs,  j'appelle  votre  attention,  sont  ceux  qui 
sont  soumis  au  régime  de  l'aménagement. 

Il  s’en  trouve,  notamment  dans  la  Seine-Inférieure , dont  les  droits  ont  été 
régulièrement  reconnus  par  l’Etat,  et  qui  sont  dans  cette  position. 

Ils  exercent  ces  droits  dans  des  portions  de  forêt  qui  leur  ont  été  spéciale- 
ment réservées  par  l 'aménagement.  La  délivrance  annuelle  des  portions  de 
bois  taillis  d'uuc  contenance  plus  ou  moins  étendue  est  faite  particulière- 
ment à chacun  d’eux , moyennant  une  redevance  en  grains. 

Ces  bois  leur  ont  toujours  été  délivrés  sur  pied  ; ils  les  exploitent  ensuite 
comme  ils  le  jugent  convenable  : ils  en  vendent  même  nue  grande  partie  : 
jamais  on  ne  s'y  est  opposé.  Cela  , au  reste,  s'explique  facilement.  Le  régime 
de  l'aménagement,  sous  lequel  ils  ont  été  placés,  existait  dès  le  xv'  siècle; 
c'est  le  premier  pas  qui  ait  été  fait  vers  un  autre  mode,  par  lequel  le  proprié- 
taire d’un  bois  grevé  de  droits. d’usage  pourrait  et  peut  encore  , en  abandon- 


Digitized  by  Google 


GO 


1)ES  DROITS 


liant  la  propriété  d'une  partie  de  ces  buis  aux  usagers,  affranchir  le  reste  de 
tout  exercice  de  ses  droits.  On  voit  que  je  vent  parler  du  cantonnement . 

Le  règlement  ou  l'aménagement , plus  avantageux  au  propriétaire,  ne  le  dé- 
pouillait pas  de  la  propriété  de  la  portion  de  bois  attribuée  aux  usagers  pour 
l’exercice  de  leurs  droits;  niais,  cet  aménagement  fait,  les  fruits  appartenaient 
à ces  usagers;  de  telle  sorte  qu’ils  pouvaient  en  disposer  comme  ils  le  rou- 
laient, lorsque  aucune  condition  ne  limitait  l'exercice  de  ces  droits.  Cela  devait 
avoir  lieu  , à bien  plus  forte  raison  encore  , lorsqu'ils  acquittaient  une  rede- 
vance représentative  de  la  valeur  des  bois  dont  ils  étaient  concessionnaires. 

Si  des  usagers  ont  pu  devenir,  à une  autre  époque,  propriétaires  incommu- 
tables  du  sol  qui  leur  a été  concédé  en  échange  de  leurs  droits,  il  convient 
également  de  maintenir  ce  qui  a été  réglé  à l’égard  de  ceux  pour  lesquels,  d’a- 
près la  jurisprudence  du  temps,  il  a été  fait  un  aménagement. 

Les  dispositions  de  la  section  vin  du  litre  tu  du  projet  ne  doivent  pas 
plus  changer  l’étal  de  choses,  dont  il  est  question,  qu'elles  ne  le  changeront 
pour  les  usagers  auxquels  des  cantonnements  ont  été  assignés. 

El  même,  dans  la  question  qui  vient  d’être  soulevée,  il  y a un  double  motif 
pour  qu’une  législation  nouvelle  ne  puisse  modifier  en  rien  les  conventions 
existantes. 

Les  usagers  dont  je  m’occupe  ont  des  droits  individuels,  ainsi  que  cela  a été 
dit.  La  tutelle  de  l'Etal  admise  dans  ce  qui  touche  les  intérêts  des  communes 
ne  peut  alors  s’exercer  sur  eux.  Leurs  intérêts  sont  en  contact  avec  ceux  de 
l'Etat,  comme  ils  le  seraient  avec  ceux  d'un  simple  particulier.  Le  contrat 
seul  qui  a déterminé  l’étendue  de  leurs  droits,  règle  les  obligations  récipro- 
ques des  parties.  Toute  intervention  de  la  loi  qui  modifierait  ces  obligations 
aurait  un  caractère  de  rétroactivité  repoussé  par  les  principes  de  notre  droit 
public. 

De  plus,  si  l'Etat  est  resté  par  l'aménagement  propriétaire  du  sol  des  bois 
destinés  à l'exercice  des  droits  des  usagers,  les  fruits  ont  été  abandonnés  par 
lui  ou  par  l’ancien  propriétaire  qu’il  représente  & ces  usagers  : il  est  donc 
tout  à (ail  désintéressé  daus  ce  qui  concerne  l'exploitation  de  ces  bois. 

Je  suis  donc  loin  de  me  plaindre  de  ce  que  le  projet  de  loi  ne  porte  aucune 
disposition  relative  à ces  usagers  : cela  prouve  que  le  ministère  a pensé  que 
leur  position  était  déterminée  d’une  manière  immuable  par  le  règlement  ou 
l'aménagement  auxquels  ils  ont  été  soumis  ; que  le  contrat  qui  lixe  la  nature  et 
l’étendue  de  leurs  droits  est  inviolable.  Toutefois  j’ai  pensé  qu’il  n'était  pas 
inutile,  pour  prévenir  des  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  l'admi- 
nistration forestière  et  ces  mêmes  usagers,  de  prier  M.  le  commissaire  du 
roi  ou  M.  le  rapporteur  de  donner  à la  Chambre  quelques  explications  sur  ce 
point. 

M.  ntt  Martigivac.  il  est  impossible  d’entrer,  à propos  du  projet  actuel  , 
dans  l'examen  détaillé  de  tous  les  litres  qui  sont  entre  les  mains  des  commu- 
nes ou  des  particuliers  qui  exercent  le  droit  d’usage.  Nous  ne  pouvons  donc 
suivre  l’orateur  dans  tous  les  points  de  son  discours  ; mais  nous  pouvons  lu 
rassurer  entièrement  sous  un  point  de  vue  général.  I.cs  usagers  dont  il  parle 
out  pour  eux  des  décisions  souveraines.  Nul  doute  que  les  arrêts  rendus  en 
leur  faveur  devront  être  exécutés,  et  que  leurs  droits  sont  à l’abri  de  toute 
contestation.  Cela  résulte  de  l'article  en  délibération.  Cela  résultera  plus  posi- 
tivement encore  d'un  des  derniers  articles  du  projet  portant  que  toutes  les 
contestations  sur  les  anciens  litres  devront  être  jugées  d’après  les  contrats 
dont  les  usagers  seront  porteurs, — (F.  infrà,  le  comment,  de  î’arl.  6ô.) 
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hh.  - A l’égard  dos  usagers  de  la  seconde  classe  qui  sont  en 
instance  devant  les  tribunaux  ordinaires,  il  n’y  a pas  de  difliciillé 
possible.  Il  suflit  que  leur  action  ait  été  intentée  antérieurement 
au  Code  forestier  et  que  le  jugement  dont  cette  action  aurait  pu 
être  suivie,  n’ait  pas  acquis  force  de  chose  jugée  au  moment  de  la 
promulgation  du  Code,  dont  l’elTet  est  de  relever  les  usagers  de  la 
déchéance  qui  aurait  pu  leur  être  opposée  en  vertu  des  lois  de 
ventôse  an  xi  et  an  xii  (t). 

45.  -Mais  quelles  sont  les  instances  administratives  par  suite 
desquelles  les  droits  d’usage  ont  pu  être  reconnus  postérieurement 
à la  promulgation  du  Code  forestier  ? 

M.  Curasson,  qui  s’est  posé  cette  question  dans  ses  notes  sur 
Proudbon,  n°  403,  la  résout  de  la  manière  suivante  : x La  loi  par- 
le d'instances  administratives  ou  judiciaires  ; que  peut  signifier 
cette  alternative?  On  vient  de  voir  qu’en  matière  d’usage  l’incom- 
pétence absolue  de  l’administration  était  avérée;  et  l’on  ne  peut 
pas  dire  qu’il  soit  entré  dans  la  pensée  des  auteurs  du  Code  d’attri- 
buer & l’administration  la  connaissance  d'aucune  des  contestations 
de  cette  nature.  L’esprit  dans  lequel  ont  été  rédigés  les  différents 
articles  de  la  loi  nouvelle  repousse  cette  idée.  — Voici  donc  com- 
ment doit  être  entendue  cette  seconde  partie  de  l’article.  La  loi  du 
5 novembre  1790  exigeant  que  toutes  les  actions  qui  concernent 
le  domaine  soient  précédées  d’un  mémoire  au  préfet, ce  préliminaire 
n’a  d'autre  but  que  celui  de  faire  connaître  à l’administration  les 
moyens  qui  lui  sont  opposés,  afin  de  ne  pas  engager  le  gouverne- 
ment dans  une  mauvaise  difficulté,  et  de  le  mettre  ;1  même  d’accé- 
der à la  demande  s’il  la  croit  fondée.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a plus  de 
procès,  tout  se  termine  par  la  voie  administrative.  C’est  évidem- 
ment ce  que  l’article  a voulu  dire  en  parlant  de  droits  reconnus 
par  suite  instances  administratives.  Toute  autre  interprétation 
serait  absurde. > 

Celte  prétendue  absurdité  se  trouve  cependant  consacrée  par  un 
arrêt  solennel,  et  après  partage,  de  la  cour  suprême,  rendu  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  le  25 
avril  1843.  Il  est  vrai  que  l'opinion  contraire  à celle  qui  a prévalu 
a été  fortement  débattue  dans  le  sein  de  la  cour,  ce  dont  témoigne 
suffisamment  la  déclaration  de  partage,  en  audience  solennelle, 
circonstance  unique  dans  les  fastes  de  la  cour  de  cassation; 


(1)  Voy.  once  sens  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges  du  20  janvier 
1829,  Journal  du  plais,  t.  22,  p.  GOi. 


Digitized  by  Google 


62 


DES  DROITS  d’üSACK 


On  comprend,  en  effet,  combien  il  est  difficile,  en  préscuco  de  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  et  de  la  cour  de  cassation,  analysée 
n"‘  37  et  58,  de  considérer  comme  une  instance  le  dépôt  des  litres, 
qui  ne  pouvait  donner  lieu,  en  aucun  cas,  au  contentieux  admini- 
stratif. Cependant,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  législateur,  sc  préoc- 
cupant plutôt  du  fait  que  du  droit,  et  sachant  que  des  instances  se 
trouvaient  engagées  sous  l’empire  de  l’opinion,  générale  à cette 
époque, que  les  conseils  de  préfecture  étaient  investis  du  contentieux 
en  cette  matière,  a dù  accepter  cet  état  de  choses.  Cette  pensée  est 
d’ailleurs  formellement  exprimée  dans  le  rapport  à la  chambre 
des  pairs:  « Il  ne  peut  y avoir  de  doute,  a dit  M.  Roy,  que  les  récla- 
mations de  droits  d’usage  qui  seraient  actuellement  engagées  par- 
devant  les  autorités  administratives,  ne  doivent  être  renvoyées 
par  elles,  devant  les  tribunaux,  seuls  juges  compétents  pour  sla- 
tuersurles  droits  de  propriété.  Mais  il  sera  nécessaire  d’apporter 
une  grande  attention  aux  preuves  par  lesquelles  il  devra  être  au- 
thentiquement constaté  que  les  usagers  qui  ne  sont  pas  en  jouis- 
sance actuelle  étaient  antérieurement  en  instance  administrative.* 

Comme  ministre  des  finances,  M.  Roy  a eu  plusieurs  fois  l’oc- 
casion de  s’expliquer  sur  le  sens  à donner  au  mol  instances  ad- 
ministratives. 11  a toujours  considéré  ces  expressions  comme  dé- 
signant les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  rendus  ou  à ren- 
dre par  suite  du  dépôt  des  litres.  Sans  doute,  celle  solution  était 
la  conséquence  de  la  doctrine,  soutenue  par  lui,  et  condamnée 
par  la  jurisprudence,  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture, 
approuvés  par  le  ministre  des  finances,  constituaient  des  décisions 
irrévocables  ; mais  il  nous  parait  qu’à  l’égard  de  l’inlerprélation 
à donner  aux  mots  instances  administratives , M.  le  ministre  des 
finances  était  parfaitement  dans  le  vrai,  et  son  opinion  trouve  une 
éclatante  confirmation  dans  l’arrêt  solennel  de  la  cour  suprême. 

Voici  dans  quels  termes,  M.  Roy,  ministre  des  finances,  s’ex- 
pliquait dans  une  circulaire  aux  préfets  (lettre  déjà  citée  du  10 
octobre  1828):  « D’après  la  jurisprudence  adoptée  par  le  conseil 
d’Etat,  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  n’ont  pas  été  sou- 
mis à l'approbation  ministérielle  n’ont  que  le  caractère  de  simples 
avis  ; les  usagers  porteurs  de  ces  arrêtés  sont  considérés  comme 
se  trouvant  en  instance  administrative,  et  sont  tenus  de  se  pour- 
voir devant  le  ministre  des  finances,  pour  obtenir,  s’il  y a lieu,  la 
confirmation  de  ces  arrêtés  et  le  maintien  définitif  de  leurs  droits, 
sauf,  en  cas  de  refus,  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux  dans  le  dé- 
lai fixé;  ils  sont  conséquemment  rangés  dans  la  deuxième  classe 
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désignée  dans  l’article  6 1 du  Code,  laquelle  se  compose  de  ceux 
dont  les  droits  sont  en  litispendance  » (R.  F.,  t.  4,  p.  127). 

Une  seconde  circulaire  du  même  ministre  en  date  du  21  avril 
1829  (R.  F.,t.  4,  p.  242),  indique  qu’il  persiste  à considérer  comme 
instances  administratives  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, tellement  que  le  ministre  demande  aux  préfets  de  lui  faire 
parvenir  les  renseignements  propres  à éclairer  sa  détermination 
sur  ces  sortes  d’affaires,  dont  le  nombre  est  considérable. 

Ou  lit  enfin  dans  une  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du 
28  juillet  1829  (R.  F.,  t.  4,  p.  277):  «Les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture constituant  la  preuve  de  l’existence  d’une  instance  admini- 
strative, les  communes  peuvent,  d’après  les  dispositions  de  l’article 
61  du  Code  forestier,  se  borner  A soumettre  ces  arrêtés  à l’appro- 
bation du  gouvernement,  pour  qu'il  soit  statué  définitivement.» 

Après  ces  interprétations  données  par  le  rapporteur  du  projet 
de  Code  forestier  à la  chambre  des  pairs,  devenu  ministre  des  fi- 
nances, est-il  donc  étonnant  que  l’arrêt  solennel  de  la  cour  de  cas- 
sation ait  pu  décider  que  le  dépôt  des  titres  avait  constitué  l'usa- 
ger en  instance  administrative  ?...  Au  surplus,  cet  arrêt,  motivé 
avec  une  extrême  circonspection,  évite  de  se  mettre  en  opposition 
avec  la  jurisprudence  antérieure.  Il  ne  va  pas  jusqu’à  partager 
l’opinion  erronée  émise  par  M.  Roy,  que  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  approuvés  par  le  ministre  des  finances,  avaient  le 
caractère  d’une  décision  irrévocable.  Il  se  borne  à constater  que, 
lorsque  les  réclamations  des  usagers  avaient  été  reconnues  fondées 
par  les  autorités  administratives  compétentes,  l'exercice  des  droits 
d’usage  était  assuré  ; ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  droit  de  pro- 
priété était  irrévocablement  reconnu,  mais  que  l’usager  était  seu- 
lement maintenu  en  possession  des  droits  par  lui  réclamés  (1). 

Ainsi,  il  ne  résulte  nullement  de  cet  arrêt  que  les  débats  devant 
les  conseils  de  préfecture  aient,  en  cette  matière,  le  caractère  du 
contentieux  administratif.  Il  constate  seulemement  que  le  dépôt 
des  titres  pouvait  être  considéré  comme  une  instance  admini- 
strative, puisque,  d’après  la  législation  existante,  le  ministre  des 
finances  pouvait  rendre  une  décision  qui  faisait  droit  aux  réclama- 
tions de  l’usager  et  que,  jusqu'à  celte  décision,  il  était  inutile  dere- 


(1)  Voy.  surtout  en  ce  sens  Ord.  cons.  «l'Etat,  Il  février  1856  (commu- 
ne de  Couehey),  R.  F.,  t.  S,  p.  303. 
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courir  à l’inlervenlion  des  tribunaux  ordinaires.  Tel  est  évidem- 
ment le  sens  de  l'arrêt  (I). 


(1)  L'affaire  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt  a donné  lieu  à de  longs 
débats,  l^e  système  qui  consiste  à considérer  le  dépôt  des  titres  comme 
une  instance  administrative,  admis  par  le  tribunal  de  Laon  et  la  cour  royale 
d'Amiens,  fut  repoussé  par  arrêt  de  la  cour  suprême  du  19  mars  1X39,  qui 
cassa  l’arrêt  de  la  cour  d’Amiens  (Voy.  cet  arrêt  et  les  conclusions  dévelop- 
pées de  M.  l’avocat  général  Tarbé,  II.  F.,  t.  6,  p.  1:21).  Mais  la  cour  de 
flouai,  saisie  du  renvoi,  ayant,  par  arrêt  du  4 mars  1810,  adopté  la  doctrine 
de  la  cour  d’Amiens,  la  cour  de  cassation,  appelée  il  prononcer  en  audience 
solennelle,  a rendu,  après  partage,  le  25  avril  1813,  l’arrêt  suivant  : — La 
cour; — Statuant  sur  le  l,r  moyen  invoqué  par  le  sieur  Prus  et  tiré  d’une 
prétendue  violation  de  l'art.  01 , Cod.  forest.  ; — Attendu,  en  droit,  que,  d’a- 
près la  disposition  formelle  de  l’art.  Cl,  Cod.  forest.,  tous  ceux  qui  préten- 
daient avoir  droit  ù des  usages  quelconques  sur  les  forêts  d'Ltat,  ont  été  di- 
visés eu  trois  classes  : la  première,  comprenant  ceux  dont,  au  jour  de  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier,  les  droits  avaient  été  reconnus  Tonde?,  soit  par 
des  actes  du  gouvernement,  soit  par  des  jugements  et  arrêts  délinitifs  ; la 
deuxième,  ceux  dont  les  droits  seraient  reconnus  tels  par  suite  d'instances 
administratives  ou  judiciaires  alors  engagées  ; la  troisième  colin,  ceux  qui. 
étant  alors  en  jouissance,  ne  pouvaient  se  prévaloir  ni  de  litres  reconnus,  ni 
d’instances  engagées; — Attendu  que  ceux  compris  dans  la  première  classe  ont 
été  admis  à l'exercice  de  leurs  droits  sans  actes  ultérieurs  ; que  ceux  compris 
dans  la  deuxième  ont  été  admis,  sans  détermination  d'aucun  délai,  à conti- 
nuer de  poursuivre  la  reconnaissance  des  droits  pour  la  conservation  desquels 
des  instances  administratives  ou  judiciaires  avaient  été  par  eux  introduites  ; 
enliii,  que  ceux  compris  dans  la  troisième  classe  ont  été  admis  il  exercer  leur 
action  devant  tes  tribunaux,  mais  sous  In  condition  expresse  de  l'intenter  dans 
le  délai  de  deux  ans  ; — Attendu  que  les  mots  instance  administrative,  em- 
ployés dans  cet  article,  entendus  d’après  l’objet  que  le  législateur  avait  en 
vue,  désignent  les  réclamations  ou  demandes  qui,  à la  suite  des  lois  des  28 
veuf,  an  xi  et  14  veut,  an  xn,  avaient  été  formées  par-devaul  les  autorités 
administratives  compétentes  ; — Attendu  que,  lorsque  les  réclamations  avaient 
été  reconnues  fondées  par  les  autorités  administratives,  l'exercice  des  droits 
des  usagers  était  assuré  ; — Que  c’était  seulement  pour  le  cas  où  cette  re- 
connaissance aurait  été  refusée  par  les  auturilés  administratives,  que,  s’agis- 
sant alors  delà  question  de  propriété,  l'action  devait  être  portée  par-davaut 
les  tribunaux,  seuls  compétents  pour  statuer  sur  ce  qui  se  rapporte  au  droit 
de  propriété  ; — Attendu  que  ce  serait  confondre  les  usagers  compris  dans 
la  deuxième  classe  avec  ceux  compris  dans  la  troisième,  que  d'exiger  des 
premiers  l'exercice  de  l'action  judiciaire  dans  les  deux  ans,  ce  délai  étant  livé 
seulement  pour  les  usagers  de  la  troisième  classe  ; — Et  attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai  que  la  commune  de 
Versigny  s'est  pourvue  devant  l'autorité  administrative,  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi  du  28  vent,  an  XI,  pour  être  maintenue  dans  les  droits  d’usage  qu’elle 
réclame  sur  les  bois  provenant  de  l’ancien  évêché  de  Laon,  et  vendus  par 
l’Etal  au  sieur  Prus  ; — Que,  dès  le  mois  de  messidor  an  xi,  elle  avait  pro- 
duit au  sécrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  les  litres  et 
actes  possessoires  qu'elle  invoquait,  et  qu’elle  avait  ainsi  engagé  une  inslauce 
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46. -  Par  arrêt  du  20  novembre  1855,  la  cour  de  Colmar,  qui 
adoptait  une  solution  conforme  0 celle  donnée  par  la  cour  de  cas- 
sation en  1845,  jugeait  en  outre  que  l'iiu-lance  administrative  doit 
cire  considérée  comme  pendante,  tant  qu’il  n’est  point  intervenu 
de  décision  ministérielle  vl). 

47.  - Il  nous  reste  à examiner  la  position  des  usagers  de  la 
troisième  classe,  c’est-à-dire,  de  ceux  qui  sont  restés  en  jouissance, 
malgré  le  défaut  de  production  de  titres,  et  auxquels  il  a été  ac- 
cordé par  le  Code  forestier  un  nouveau  délai  de  deux  ans  pour 


administrative  ; — Que  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Aisne, 
sorte  vu  de  celle  production,  a rendu,  le  3 juin  1800,  un  arrêté  qui  mainte- 
nait la  commune  dans  ses  droits  de  pâturage  seulement  ; — Que  cet  arrêté 
ne  pouvait  devenir  définitif  que  par  l’apprubation  du  ministre  des  finances  et 
que  dès  lors  il  ne  terminait  pas  l’instance  administrative  ; — Attendu  qu’au 
moment  de  la  promulgation  du  Code  forestier,  en  1828,  le  ministre  des  linan- 
ces  n’avait  pas  encore  prononcé,  en  sorte  qu’à  cette  époque  l'instance  admi- 
nistrative, introduite  par  le  dépôt  de  titres  de  la  commune  de  Versigny,  au 
mois  de  messidor  de  l'au  tt,  n’était  pas  terminée  ; que  par  conséquent  la 
commune  de  Versigny  s’est  trouvée  dans  la  deuxième  classe  des  usagers,  sui- 
vant la  division  établie  par  Part,  fil,  Cod.  forest.  ; — Attendu  que  c’est  seu- 
lement le  27  janv.  1831  que  le  ministre  des  finances  a refusé  son  approbation 
à l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  du  3 juin  1 806; 
mais  que  celle  décision  du  ministre  des  finances  ne  portait  que  sur  l’exer- 
cice des  usages,  cl  non  suç  le  fond  du  droit  de  la  commune  de  Versigny  ; 
— Que,  dans  celle  position,  la  commune  pouvait  intenter  son  action  devant 
les  tribunaux,  pour  obtenir  la  reconnaissance  des  droits  d'usage  dont  la  dé- 
cision administrative  lui  interdisait  l’exercice,  sans  qu’on  pût  lui  opposer  la 
déchéance  prononcée  par  Part,  fil,  C.  forest.,  laquelle  n’est  applicable  qu'aux 
usagers  de  la  troisième  classe,  c'est-à-dire,  à ceux  qui  nu  pouvaient  se  préva- 
loir ni  de  litres  reconnus,  ni  d’instances  engagées  avant  la  promulgation  du 
Code  forestier  ; — Qu’eu  le  jugeant  aiusi,  la  cour  royale  de  Douai  n’a  violé  ni 
Part,  fil,  Cod.  forest-,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi  ; — Rejette  ce 
moyen;  et,  pour  être  statué  sur  les  autres  invoqués  à l’appui  du  pourvoi,  ren- 
voie devant  la  ebainbre  civile.  — (Voy.  mes  observations  sur  cet  arrêt,  üull. 
des  ann.  forest.  art.  177). 

(1)  Dans  l’espèce  jugée  par  cet  arrêt,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
intervenu  en  1810,  avait  rejeté  les  prétentions  de  la  commune  qui  n'avait 
jamais  été  informée  régulièrement  de  cette  décision  par  un  arrêté  du  ministre 
dément  notifié.  — Eu  conséquence,  la  cour  a jugé  « que  le  rejet  de  la  se- 
conde fin  de  non-recevoir,  tirée  de  Part.  Cl  du  Code  forestier,  aurait  dû  être 
motivé  sur  ce  que  la  première  instance  administrative-  n'avait  pas  cessé  par 
une  simple  lettre  ministérielle  de  1810  ; qu’un  arrêté  était  nécessaire  ; et, 
sans  parler  de  ect  envoi  tardif  fait  par  le  préfet  au  maire  douze  ans  après,  en 
1822,  au  lieu  d'une  notification  par  le  ministère  d'un  huissier,  question  qu'il 

est  inutile  d'examiner » — Voy.  le  compte-rendu  de  cette  affaire,  Journal 

des  arrêts  de  Gdinar,  année  1835. 
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intenter  devant  les  tribunaux  les  actions  en  reconnaissance  do 
leurs  droits. 

Cette  disposition  a évidemment  pour  effet  de  relever  les  usagers 
de  la  déchéance  que  l'Etal  eût  été  en  droit  de  leur  opposer,  aux 
termes  des  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xu.  Par  conséquent,  il  n’y 
avait  aucune  injustice  à les  obliger , malgré  leur  possession  non 
troublée  jusqu’alors , à intenter  un  procès  en  reconnaissance  de 
leurs  droits.  Ils  étaient  placés  en  dehors  du  droit  commun  et  ex- 
posés à se  voir  retirer  la  jouissance  précaire  dont  ils  étaient  en 
possession  ; la  disposition  nouvelle  leur  offre  un  moyen  légal  de 
conserver  celte  jouissance  (1). 


(t)  C'est  ce  quia  été  très-bien  expliqué  par  M.  de  Martignac,  lors  de  la 
discussion  â la  chambre  des  députés  (séance  du  25  mai  1827),  en  réponse  à 
l'observation  faite  par  M.  Devaux,  qui  voulait  que  l'Etat  fût  obligé  de  déclarer 
aux  usagers  son  refus  de  reconnaître  leurs  droits,  cl  de  les  contraindre  ainsi  ù 
former  leur  demande  en  justice. 

Voici  comment  s’est  exprimé  M.  le  commissaire  du  gouvernement:  — 
C'est  en  oubliant  la  véritable  situation  où  se  trouvent  les  usagers  d'après  la 
législation  existante,  qu'on  a accusé  la  commission  de  sortir  du  droit  commun, 
en  imposant  aux  usagers  l'obligation  de  se  constituer  malgré  eux  demandeurs 
dans  un  procès  qu'ils  ne  voudraient  pas  intenter.  Quelle  est  la  législation 
sous  laquelle  vivent  les  usagers  ? Après  les  abus  innombrables  qui  eurent 
lieu  en  matière  d'usage,  deux  lois  accordèrent  des  délais  aux  usagers.  Ces 
délais  furent  d'abord  de  six  mois,  puis  d'une  année.  Ils  furent  aux  termes  de 
ces  lois  obligés  de  produire  leurs  titres  dans  les  délais  déterminés  ; et,  faute 
d'avoir  (ail  cette  production,  ils  étaient  déclarés  déchus  de  tout  droit  d'usage. 

— Si  ces  dispositions  avaient  été  exécutées  rigoureusement,  il  n’y  aurait  pas 
maintenant  de  difficultés  à élever  : les  usagers,  ne  s'étant  pas  conformés  à la 
loi,  seraient  déchus  de  tous  droits,  mais  on  leur  a accordé  toutes  les  facilités 
possibles  : on  les  a relevés  de  la  déchéance  ; on  a reconnu  leurs  droits  toutes 
les  fois  que  cela  a été  possible.  Nous  avons  pensé  cependant  qu'il  était  indis- 
pensable de  déterminer  d'une  manière  fixe  l’étendue  et  la  réalité  des  droits 
des  usagers  ; c'est  à cet  effet  que  nous  avions  proposé  l'art.  61  du  projet. 
Nous  pensions  que  cela  suffisait  ; nous  pensions  qu'il  ne  fallait  pas  ouvrir  un 
nouveau  délai  aux  usagers  qui,  depuis  15  ans,  n'ont  pas  usé  de  celui  que  la 
loi  leur  accordait  ; mais  la  commission  a jugé  convenable  d’accorder  un  nou- 
veau délai  de  deux  années.  Vous  aurez  ù voir,  Messieurs,  si  ce  délai  n'csl 
pas  trop  long.  Dans  tous  les  cas,  on  est  loin  de  déroger  au  droit  commun  à 
leur  préjudice,  car  on  déroge  à la  législation  en  leur  faveur  ; on  leur  donne 
une  faculté  qu’ils  avaient  perdue  ; on  les  relève  d'une  déchéance  prononcée 
contre  eux  ; on  leur  fait  donc  grâce  et  faveur  au  lieu  de  leur  porter  préjudice. 

— (L'amendement  de  M.  Devaux  est  mis  aux  voix  et  rejeté). 

A la  chambre  des  pairs,  M.  de  Mailly  a exprimé  une  opinion  semblable: 
Il  ne  s’agit  pas,  a-t-il  dit,  de  délibérer  aujourd'hui  sur  les  lois  des  28  ventôse 
de  l’an  xi,  et  l i ventôse  de  l'au  xu  : ces  lois  existent,  c'est  même  parce 
qu’elles  dérogent  au  droit  commun,  c’est  parce  qu'elles  établissent  pour  l’Etat 
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Il  faut  remarquer  que  la  faculté  accordée  aux  usagers,  qui  n'ont 
pas  produit  leurs  litres,  de  se  relever  de  la  déchéance,  en  introduis 
sanl  leur  action  dans  les  deux  années  de  la  promulgation  du  Code, 
appartient  uniquement  é ceux  qui  étaient  restés  en  jouissance. 
Quant  à ceux  qui,  n'ajanl  point  produit,  avaient  discontinué  leur 
jouissance,  la  déchéance  a été  irrévocablement  maintenue  à leur 
égard. 

Il  n’est  pas  absolument  nécessaire  qu’un  acte  réel  de  jouissance 
ait  été  exercé  à une  époque  contemporaine  de  la  promulgation  du 
Code.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a jdgé  qu’on  peut  considérer 
comme  étant  actuellement  enjouissance  les  usagers  qui,  sur  une  ac- 
tion tendant  à la  maintenue  de  leurs  droits,  dirigée  incompélem- 
raent  devant  le  conseil  de  préfecture,  auraient  obtenu  un  arrêté 
de  maintenue. 

La  cour  de  cassation  a été  plus  loin  encore;  elle  a décidé  qu'alors 
même  que,  dans  le  cas  indiqué  ci-dessus,  le  conseil  de  préfecture 
aurait  rejeté  la  demande , ce  rejet  pouvait  être  considéré  comme 
portant  seulement  sur  le  fond  du  droit  et  non  sur  la  jouissance  de 
l’usager , qui  se  trouvait  ainsi  implicitement  reconnue.  L’usager 
déclarait  cependant,  dans  son  exploit  introductif  d'instance,  si- 
gnifié depuis  le  Code  forestier,  que,  depuis  trois  ans,  il  avait  été 
troublé  dans  sa  possession  par  l'administration  forestière  (t). 


une  déchéance,  un  droit  exceptionnel,  que  la  disposition  proposée,  qui  en 
tempère  la  rigueur,  doit  être  accueillie  avec  plus  de  faveur.  — Dans  tous  les 
temps,  les  lois  de  déchéance  ont  éprouvé  des  adoucissements,  soit  dans  leur 
application,  soit  par  une  prolongation  de  délai  : l'Etat,  pour  lequel  elles  ont 
été  établies,  peut  bien  ne  pas  en  user  avec  rigueur,  lorsque  des  considérations 
de  justice  ou  d’intérêt  public  le  commandent  ; et  nous  n'avons  rien  à ajouter 
à celles  sur  lesquelles  le  gouvernement  s'est  appuyé  pour  donner  aux  usa- 
gers de  nouvelles  facilités,  pour  faire  valoir  leurs  droits.  — L'objet  du  projet 
n’est  pas  d’accorder  des  droits  à ceux  qui  n’en  auraient  pas,  ou  de  rétablir 
ceux  qui  auraient  été  révoqués  par  l’ordonnance  de  1669  ; mais  seulement  de 
donner  aux  usagers  un  nouveau  délai  pour  faire  reconnaître  ceux  qu’ils  préten- 
draient avoir,  et  qu'ils  auraient  réellement,  d’après  les  lois  qui  existaient 
avant  celles  de  ventôse  an  xi  et  xii.  — C’est  donc  avec  autant  de  raison  que 
de  justice,  qu'il  est  dit  qu’en  cas  de  contestation  il  sera  statué  sur  les  droits 
antérieurement  acquis,  conformément  aux  lois  qui  leur  sont  applicables. 

(1)  Cet  arrêt,  en  date  du  15  mai  1832  , qui  doit  être  considéré  comme  une 
décision  d’espèce  plutôt  que  de  principe,  est  ainsi  conçu  : Attendu,  sans  qn'il 
soit  nécessaire  d’examiner  le  grief  du  demandeur  relatif  b la  violation  de  l'au- 
torité de  l’arrêté  administratif  du  30  déc.  1826,  qu’il  suffit,  pour  justifier  le 
rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  devant  la  cour  de  Nlntes  contre  la 
demande  originaire,  que  l'art.  61,  C.  forest.,  ait  admis,  pendant  le  délai  de 
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Ainsi  la  disposition  finale  de  l’article  61  consacre  un  double 
principe  : d’une  part,  les  usagers  restés  en  jouissance  sont  relevés 
de  la  déchéance,  à charge  par  eux  d'intenter  leurs  actions  en  re- 
connaissance dans  les  deux  années  de  la  promulgation  du  Code  ; 
d'autre  part,  à défaut  par  les  usagers  d’accomplir  cette  condition, 
sous  l’exécution  de  laquelle  ils  pouvaient  seulement  prétendre  à 
l’exercice  d’un  droit  d'usage  quelconque  , ils  sont  irrévocablement 
privés  de  tous  droits  pour  l'avenir,  alors  même  que,  par  suite  d’un 
défaut  de  surveillance , leur  jouissance  aurait  été  prolongée  abusi- 
vement au-delà  du  délai  de  deux  années  déterminé  par  le  Code(i). 

68.  - L'action  en  reconnaissance  est  considérée  comme  inten- 
tée par  le  dépôt  du  mémoire  administratif  tendant  au  maintien 
des  droits  d'usage , opéré  conformément  à la  loi  du  5 novembre 


deux  ans,  h partir  de  sa  publication,  l'introduction  de  nouvelles  instances  ju- 
diciaires de  la  part  des  usagers  alors  en  jouissance  ; que  l'arrêt  attaqué  a pu 
considérer  comme  remplissant  cette  condition  de  jouissance  l’usager  deman- 
deur originaire,  qui,  aus  termes  de  l'exploit  introductif  d’instance,  demandait 
la  maintenue  en  possession  et  jouissance,  possession  que  l'autorité  adminis- 
trative avait  reconnue  en  ne  contestant  que  le  fond  du  droit,  ainsi  que  le 
eontasle  l'arrêt  attaqué  ; que,  dans  ces  circonstances,  la  cour  de  Nîmes  a pu 
repousser  la  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  originaire,  sans  violer  le- 
dit art.  61 , C.  forçai.  ; — Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  706,  1550,  1352,  1556,  2233,  2217,  2262.  — Attendu  que 
toutes  ces  violations  de  lois  reposent  sur  des  faits  et  aveux  que  la  cour  de 
Nîmes  a refusé  de  reconnaître  comme  constants,  et  que  leur  appréciation  oe 
peut  être  soumise  de  nouveau  à l'examen  de  la  cour  de  cassation, — Ukjrttk, 
etc.  — M.  Dalloz  fait  observer,  sur  cette  partie  de  l'art.  61,  qu'on  serait 
peut-être  entré  plus  sûrement  dans  les  vues  du  législateur  si  l'on  avait  exigé, 
delà  part  de  l'administration,  une  mise  en  demeure  û partir  de  laquelle  le 
délai  aurait  comuicucé  à courir  contre  l'usager  (Jurisp.  gén.,  t.  8,  p.  746, 
ad  notant  ).  Celle  observation  n’est  que  la  reproduction  d'un  amendement 
proposé  par  U.  Devaux  . lors  de  la  discussion  de  l'art.  61  fi  la  chambre  des 
députés,  observation  fi  laquelle  M.  de  llarlignac  fait  la  réponse  rapportée  note 
précédente,  et  qui  a entraîné  le  rejet  de  l'amendement  de  M . Devaux. 

(1)  On  nu  pourrait  plus  sérieusement  reproduire  aujourd'hui  une  question 
agitée  sous  l'empire  des  lois  de  ventôse,  et  qui  consistait  à savoir  si  la  conti- 
nuation de  jouissance  de  l'usager  n'avait  pas  prorogé  le  délai,  fixé  par  ces  lois, 
pour  la  production  de  son  titre,  l.a  cour  de  Nîmes  avait  décidé  l'aflirniative, 
et  le  pourvoi  eouire  son  arrêt  a été  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes  le  26 
juin  1826  (Dali.  1826,  p.  322)  — Voy.  Curasson,  Notes  sur  Proudhon,  nn 
401.  — La  cour  de  cassation  a d'ailleurs  consacré  sous  l’empire  de  Code  fo- 
restier, uu  principe  contraire  à celui  de  sou  arrêt  de  1826,  en  rejetant,  le  10 
janvier  1842,  le  pourvoi  dirigé  contre  uu  arrêt  de  Nancy  rendu  par  interpré- 
tation des  lois  des  20  floréal  an  ni  et  19  germinal  an  xt  ; Voy.  les  faits  sur 
lesquels  cet  arrêt  est  interveuu.  H,  F.,  l.C,  p.  519  [Dur  d Aumale  contre 
forum,  de  liaalan , M’iuzay  et  autres). 
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1790,  parce  que,  relativement  à l'interruption  delà  prescription, 
l'eflc!  de  ce  dépôt  est  semblable  à celui  de  la  demande  judiciaire 
elle-même.  En  conséquence,  les  dispositions  de  l'article  fil  ne  peu- 
vent être  opposées  aux  usagers  de  la  troisième  classe,  qui  ont  déposé 
leurs  mémoires  dans  les  deux  ans  de  la  promulgation  du  Code, 
bien  que  la  demande  judiciaire  soit  postérieure  à ces  deux  an- 
nées ( I ). 

M.  - C’est  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  la  forêt,  et  non 
devant  celui  du  domicile  du  préfet,  que  les  usagers  doivent  porter 
leur  action  tendant  à faire  reconnaître  leurs  titres  et  à se  faire 
maintenir  en  possession. 

Ce  principe  a été  consacré  par  la  cour  de  cassation  dans  une 
espèce  où  il  s’agissait  d’une  afledation  ; par  conséquent,  on  doit  dé- 
cider ainsi  lorsqu'il  s’agit  d’usages  qui  se  délivrent  par  pieds  d’ar- 
bres et  au  stère.  On  prétendrait  vainement  (et  ce  système  est  par- 
ticuliérement repoussé  par  l’arrêt  de  la  cour  suprême)  que,  celle 
délivrance  étant  mobilière , l’action  peut  être  considérée  comme 
mixte, et  que,  dés  lors,  on  peut  assigner  devant  le  juge  dudomieile. 
Celte  prétention  avait  clé  accueillie  en  première  instance  et  en 


(1)  Ainsi  décidé  par  un  avis  du  comité  des  finances  du  20  octobre  1850,  ap- 
prouvé par  le  ministre  le  16  novembre  suivant.  Cet  avis  est  ainsi  conçu  : t.e 
comité  des  finances,  sur  le  renvoi  qui  lui  a été  fait,  par  M.  le  ministre  au  même 
département,  de  la  question  de  savoir  si  la  remise  et  l'enregistrement  il  la  pré- 
fecture, conformément  à Part.  15  du  litre  3 de  la  loi  du  3 novembre  1790, 
d’un  mémoire  tendant  au  maintien  de  droits  d’usage,  peuvent  suflirc  pour  in- 
terrompre la  prescription  prononcée  par  l'art.  CI  du  Code  forestier , dans  le 
cas  où  l'instance  u’a  pas  été  introduite  devant  les  tribunaux  dans  le  délai  de 
deux  ans;  — Vu  , etc.,  etc.; — Vu  les  art.  14  et  13  du  litre  m de  la  loi  du 
3 novembre  1790,  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  cl  l’art.  01  du  Code  forestier; 
considérant  que  toute  action  à intenter  contre  l’Etat  doit  être  notifiée  il  l’ad- 
ministration avant  qu'on  puisse  s’adresser  aux  tribunaux  ; — Que  cette  règle, 
imposée  par  la  loi  du  5 novembre  1790,  se  trouve  rappelée  par  une  circu- 
laire du  ministre  des  finances  du  7 mars  1828,  relative  il  l'exécution  du  Code 
forestier  ; que  le  texte  de  Part.  15  porte  que  la  remise  et  l’enregistrement  du 
mémoire  interrompent  la  prescription  ; — Considérant  que  le  Code  forestier, 
en  prescrivant  par  Part  Cl  aux  usagers  actuellement  en  jouissance  l'obligation 
d'intenter  une  action  devant  les  tribunaux  dans  le  délai  de  deux  ans,  pour  faire 
admettre  les  droits  qui  n'auraient  pas  été  reconnus,  n’a  pas  fait  d'exception 
à la  règle  établie  par  la  loi  de  1790  ; — Est  d'avis  que  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  de  1790,  dans  le  délai  de  deux  ans  , a inter- 
rompu la  prescription  imposée  par  Part,  fil  du  Code  forestier. 
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appel  à Limoux  et  à Montpellier  ; aussi  l’arrêt  de  cette  cour  a-t-il 
été  cassé  (1). 

50.  - 11  est  évident  que  la  déchéance  prononcée,  par  les  lois 
des  28  ventôse  an  xi  elt  4 ventôse  an  xn,  contre  les  usagers  qui  n’au- 
raient pas  produit  leurs  titres  dans  les  délais  déterminés  par  ces 
lois,  a été  uniquement  établie  en  faveur  de  l’Etat  et  non  en  fa- 
veur des  établissements  publics,  des  communes  ou  des  particuliers 
dont  les  bois  étaient  grevés  de  droits  d’usages  (2). 

51.  - Mais  les  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xu  sont  applicables 
à un  usager  qui,  ayant  négligé  de  produire  ses  titres,  et  s'étant  fait 
justice  à lui-même,  en  cessant  sa  jouissance,  demanderait  cepen- 
dant à exercer,  de  nouveau,  ses  prétendus  droits,  soit  contre  l’ad- 
judicataire de  la  forêt,  soit  contre  l’émigré  remis  en  possession, en 
vertu  de  la  loi  du  5 décembre  1814.  La  déchéance  n’avait  nulle- 
ment besoin  d’être  prononcée  dans  ce  cas,  puisque  le  droit  avait 
été  volontairement  abandonné,  et  que,  dans  le  cas  où  l’usager  au- 
rait voulu  faire  revivre  ce  droit,  l’ayant  cause  de  l’Etat  (émigré 
ou  adjudicataire)  pouvait  opposer  la  déchéance,  comme  eût  pu  le 
faire  l’Etat  lui-môme. 

M.  Curasson  a très-bien  fait  ressortir  cette  vérité,  en  réfutant  un 
arrêt  contraire  de  la  cour  de  Besançon,  qui  avait  jugé  que  < la 
demande  de  déchéance  était  une  faculté  propre  à l’Etal  et  dont 
les  émigrés  remis  en  possession  ne  pouvaient  se  prévaloir  » (3) 

52.  - Au  contraire,  si  la  forêt  avait  été  mise  en  vente  et  adju- 
gée avec  mention  expresse  des  droits  d'usage  dont  elle  était  gre- 
vée, les  usagers,  dont  les  droitsauraient  été  précédemment  recon- 
nus par  des  actes  administratifs,  et  qui  n’auraient  jamais  discon- 
tinué leur  jouissance,  ne  pourraient  être  inquiétés  par  l’acquéreur 
de  la  forêt  vendue  par  l’Etat.  Ici  l’acte  administratif  qui  a fixé  les 
droits  des  usagers  fait  la  loi  des  parties  (4). 


(1)  Arrêt  de  c*ss.  du  20  avril  1833;  Journal  du  palais,  t.  25,  p.  421.  

Conf.  l’roudhon.  Traité  de  l'usufruit,  n»*  2747  et  2707. 

(2)  Arrêt  de  Colmar  du  25  février  1830;  Journal  des  arrêts  de  cette  cour, 
année  1830,  p.  07.  Autre  de  la  même  cour  du  12  juin  1833  (même  journal, 
comm.  Je  Weilcrswilter). 

(3)  Vov.  cet  arrêt  et  la  réfutation  de  M.  Curasson  , Notes  sur  Proudhon,  n® 
405. 

(4)  C’est  ce  qu’a  décidé  la  cour  de  Dijon,  par  arrêt  du  28  mai  1836,  ainsi 
conçu  : Considérant  que  les  successeurs  des  concessionnaires  primitifs  for- 
ment aujourd'hui  les  hameaux  de  la  Saule  et  de  Jean-Guyard  [ La  conces- 
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55.  - Il  peut  arriver  qu'une  commune  qui  possédait,  avant 
le  Code  forestier,  des  bois  en  qualité  de  propriétaire,  soit,  depuis 


sion  originaire,  émanée  le  C mai  162Gdes  religieux  de  Cluny,  était  faite  à 
cinq  individus  et  à leurs  successeurs,  à feux  croissants  et  décroissants];  — Con- 
sidérant que  l’Etat  étant  devenu  propriétaire  de  la  forêt  de  Montagny,  les  usa- 
gers ont  dû  s'adresser  an  conseil  de  préfecture  de  Saône-et-Loire  pour  lui  sou- 
mettre leurs  titres  et  faire  reconnaître  leurs  droits;  qu’il  résulte  d'un  arrêté 
de  ce  conseil,  à la  date  du  18  fév.  1817,  que  les  habitants  de  la  Saule  et  de 
Jean-Guyard  ont  été  reconnus  pour  les  successeurs  des  concessionnaires  pri- 
mitifs , et  qu’ils  ont  été  maintenus  en  conséquence  u(  unitimi  dans  les  droits 
à eux  concédés  sur  la  forêt  de  Monlagnv  par  l’acte  du  6 mai  1026  ; que  cet 
arrêté  a été  approuvé  par  décision  ministérielle  du  17  juin  1818;  — Consi- 
dérant que  l’art.  01,  Code  foresl.,  a consacré  indéfiniment  tous  les  droits  d’u- 
sage reconnus  dans  les  forêts  de  l'Etat,  soit  par  des  actes  du  gouvernement, 
soit  par  des  jugements  ou  arrêts  définitifs,  soit  enlin  par  suite  d’instances  ad- 
ministratives et  judiciaires;  qu’ainsi  cette  loi  a consacré  irrévocablement  les 
droits  des  intimés , d'ailleurs  définitivement  reconnus  avant  sa  promulgation 
par  les  arrêté  et  décision  ministérielle  des  18  fév.  1817  et  17  juin  1818; 
— Considérant  que  cc  n’est  que  le  22  sept.  1831  que  la  dame  d’Aubigny 
s’est  rendue  adjudicataire  de  la  forêt  de  Montagny  , à la  charge  expresse  des 
droits  d’usage  des  intimés,  etc.... 

La  dame  d’Aubigny  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt  et,  entre  au- 
tres moyens,  elle  Tondait  son  pourvoi  sur  la  violation  de  l’art.  61 , C.  for,,  en 
ce  que  l’arrêt  de  Dijon  avait  considéré  les  arrêté  et  décision  ministérielle  de 
1817  et  1818  comme  ayant  l'effet  d’attribuer  délinitivement  aux  habitants  de 
la  Saule  et  de  Jean-Guyard , des  droits  d’usage  sur  la  forêt  de  Montagny. 
Suivant  la  demanderesse,  cette  attribution  n'aurait  pu  régulièrement  résulter 
que  d’une  décision  judiciaire,  1 autorité  administrative  étant  incompétente  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  ou  d'usage. 

Ces  moyens  ont  été  repoussés  par  la  chambre  des  requêtes  le  30  mai 
1837  : Attendu,  que  la  concession  du  6 mai  1620  fut  faite  à cinq  habi- 
tants de  la  Chapelle-du-Monl-do-France  pour  eux  et  les  leurs,  il  feux  crois- 
sants et  décroissants  ; que  tous  les  habitants  actuels  ont  été  reconnus  comme 
les  successeurs  des  concessionnaires  primitifs  ; que,  du  fait,  ils  forment  au- 
jourd’hui deux  villages,  deux  sections  de  communes,  deux  communautés 
d’habitants,  cl  que  madame  d’Aubigny  n’a  pas  prétendu  qu’il  y eût  dans  ces 
deux  villages  d'autres  habitants  que  les  successeurs  des  concessionnaires; 
— Attendu  qu’il  s’agit  d’une  forêt  devenue  nationale  par  la  suppression  des 
ordres  monastiques  ; que,  par  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  approu- 
vés par  le  ministre  des  finances,  les  habitants  de  la  Saule  et  de  Jean-Guyard 
ont  été  maintenus  dans  leurs  droits  d'usage,  et  que  la  marquise  d'Aubigny, 
étant  devenue  adjudicataire  de  la  forêt  postérieurement  à ces  arrêtés,  avec 
déclaration  formelle  des  droits  d'usage  dont  l'objet  vendu  était  grevé,  elle  a 
été  justement  condamnée  à respecter  ces  arrêtés  ; — Attendu,  dès  lors,  que, 
soit  en  fait,  soit  en  droit,  les  habitants  de  la  Saule  et  de  Jean-Guyard  ont  pu 
être  considérés  comme  ayant  formé  régulièrement  une  action  en  nom  collec- 
tif, et  que  cette  action,  fondée  sur  un  litre  valable  et  reconnu  par  l'autorité 
compétente,  avant  l’adjudication  faite  û la  dame  d'Aubigny,  devait  être,  comme 
elle  l’a  été,  accueillie  par  la  justice....  etc.  (S.  V.,  t.  57,  p.  100ti.) 
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le  Code,  reconnue  simple  usagers  dans  ccs  mêmes  bois  ; dans  ce 
cas,  aura-l-clle  encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'article  61, 
faote  d’avoir  intenté  sa  demande  en  reconnaissance  dans  le  délai 
prescrit  parcel  article? 

La  négative  est  incontestable.  Il  est  clair  que  la  possession  de 
la  commune,  à titre  de  propriétaire,  excluait  toute  idée  de  recon- 
naissance d'un  droit  moindre.  De  deux  choses  l’une  : ou  la  com- 
mune était  en  instance  sur  la  question  de  propriété,  et  alors  elle 
se  trouvait  dans  la  seconde  classe  de  l’article  61  ; ou  bien  son  droit 
à la  propriété  de  la  forêt  n’avait  pas  encore  éléconleslé  enjustice, 
et  dés  lors  elle  n'aurait  pas  trouvé  de  contradicteur.  Dans  l’un  on 
l'autre  cas,  aucune  déchéance  ne  peut  lui  être  opposée  (1  . 

Sf|.  -Les  développements  qui  précédent  démontrent,  jusqu’à 
l’évidence,  que  l'article  61  du  Code  forestier  n’a  eu  pourbut  uni- 
que que  de  distinguer  et  de  classer  les  usagers,  et  de  déterminer  les 
conditions  suivant  lesquelles  ils  peuvent  être  admis  à Y exercice  de 
leurs  droits. 

do.  - Les  questions  qui  peuvent  naître  surle  fond  du  droit  ont 
donc  été  entièrement  réservées.  L’appréciation  exclusive  de  ces 
questions  appartient  aux  liibunaux,et  rien  ne  s’oppose  à ce  que 
la  validité  de  la  constitution  du  droit  d'usage  soit  examinée, 
quelles  que  puissent  être  d'ailleurs  les  décisions,  soit  administrati- 
ves, soit  judiciaires,  qui  en  auraient  autorisé  l'exercice  (2). 

ou.  - Parmi  les  questions  relatives  à l’appréciation  du  fond  du 
droit  qui  pourraient  encore  être  soulevées,  se  trouve  celle-ci  : Un 
droit  d’usage,  constitué  contrairement  au  principe  de  l’inaliéna- 
bililé  du  domaine  du  prince,  et  dont  l’exercice  a été  continué, 
sans  opposition,  jusqu’à  ce  jour,  peut-il  être  supprimé? 

La  question  n’a  jamais,  à notre  connaissance,  reçu  aucune  so- 
lution judiciaire.  Il  est  probable  que,  dans  les  forêts  qui  n'ont  pas 
cessé  défaire  partie  du  domaine  de  la  couronne  de  France  depuis 
1669,  les  concessions  de  celle  nature  ont  été  fort  rares  (5). 


(1)  Sur  la  possibilité  de  restriction  du  droit  de  propriété  à un  simple  droit 
d'usage,  par  suite  de  l'interprétation  des  actes,  Y.  infrà,  comment,  de 
l’art.  63. 

(2)  Sic  cass. , 22  mars  1836;  S.  V.,  t.  36,  lre  partie,  p.  38J. 

(3)  Je  ne  connais  aucune  concession  de  ce  genre  dans  les  forêts  de  l'ancien 
domaine  , mais  on  en  trouve  certainement  des  exemples  dans  les  forêts  du 
nouveau  domaine,  et  principalement  en  Lorraine.  Les  développements  ipti 
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L’arliclc  11  du  titre  xx  de  l'ordonnance  de  1669  contenait  en 
effet  celte  disposition  remarquable  : < Ne  sera  fait  à l’avenir  au- 
cun don  ni  attribution  de  chauffage  pour  quelque  causeqiiecc  soit. 
Kl  si,  par  importunité  ou  autrement,  aucunes  lettres  ou  brevets  en 
avaient  été  accordés  ou  expédiés,  défendons  à nos  cours  de  parle- 
ment, chambres  des  comptes,  grands-maitres  et  officiers,  d’y  avoir 
égard.» 

Cette  disposition  n’élait  autre  chose  que  l’application,  auxdroifs 
d’usage,  du  principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne, 
plusieurs  fois  proclamé  parles  ordonnances  des  rois  de  France,  et 
notamment  par  l’Edit  de  Moulius  de  1566  (1). 


vont  suivre  s'appliquent  également  à la  législation  forestière  de  la  Lorraine, 
qui  a été  calquée  sur  l'ordonnance  de  1669.  Nous  traiterons  cependant  sépa- 
rément les  questions  relatives  A l'inaliénabilité  du  domaine  en  Lorraine  avant 
sa  réunion  A la  France;  niais  eu  tant  seulement  qu'elles  résulteraient  d'une 
législation  spéciale  A cet  ancien  duché.  Les  conséquences  générales  qui  résul- 
tent du  principe  de  l'inaliénabilité  s'appliquent  également  A la  législation  des 
deux  pays. 

(I)  L’ordonnance  de  Moulins,  dit  M.  Troplong  (Traité  de  la  prescriptiou , 
n”  181),  qui  résumait  les  grands  principes  épars  jusqu'alors  dans  les  ordon- 
nances diverses,  porta  le  nom  d'ordonnance  du  domaine.  Souvent  contrariée 
dans  son  exécution  par  les  troubles  de  la  France,  souvent  violée  par  les  intri- 
gues des  hommes  puissauts  et  par  la  faiblesse  des  rois,  elle  survécut  cepen- 
dant à tous  les  échecs;  Colbert  en  poursuivit  l'application  avec  fermeté,  par 
l’édit  du  mois  d’avril  1667.  Sous  Louis  XV,  les  détenteurs  de  domaines  enga- 
gés furent  recherchés  et  soumis  A des  taxes  et  des  finances  ; Louis  XVI  pour- 
suivit cet  œuvre  de  réparation,  et  l'arrêt  du  conseil  du  19  janvier  1781 , vou- 
lant concilier  les  intérêts  des  détenteurs  avec  les  droits  de  l’Etat,  maintint  les 
possessions  précaires  de  ceux-IA,  en  les  assujettissant  à payer  des  rentes  ou 
suppléments  de  reules  d'engagement.  Néanmoins  , les  dilapidations  conti- 
nuaient A démembrer  le  domaine  de  la  couronne,  malgré  les  efforts  d'une  ad- 
ministration vigilante,  mais  paralysée  et  délestée  par  lesgeusde  cour.  Les  plus 
belles  terres  de  la  couronne  étaient  livrées  A l’avidité  des  favoris,  sur  de  faux 
exposés,  sur  des  mensonges  officiels  qui  trompaient  le  souverain,  et  lui  arra- 
chaient de  funestes  concessions.  Mais,  plus  la  loi  était  éludée,  plus  I on  res- 
sentait la  nécessité  de  ce  principe  d'inaliénabililé,  si  national  et  si  juste,  frein 
salutaire  opposé  A l’insatiable  avidité  des  courtisans,  et  contrepoids  indispen- 
sable pour  rappeler  A l'économie  une  royauté  enivrée  de  son  pouvoir  absolu. 
J’avoue  que  je  n'ai  jamais  compris  que  des  esprits  graves  et  impartiaux  aient 
jugé  avec  sévérité  cette  législation  domaniale,  conçue  tout  entière  dans  l'in- 
térêt du  pauvre  peuple,  comme  on  disait  alors.  Quoique  je  reconnaisse  autant 
que  qui  que  ce  soit  l’utilité  et  les  immenses  avantages  de  la  prescription,  celte 
patronne  du  genre  humain,  je  pense  que  l’intérêt  public  imposait  ici  l’obliga- 
tion de  n’y  avoir  aucun  égard  ; c'était  le  seul  moyen  de  sauver  des  dissipa- 
tions la  dot  de  la  couronne,  et  de  conserver  la  fortune  publique  dilapidée  par 
une  cour  véualc. 

I. 
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Lorsque  le  pouvoir  législatif  et  l'administration  du  domaine  na- 
tional élaient  concentrés  dans  la  personne  du  souverain,  on  peut 
se  demander  si  le  prince,  dans  la  plénitude  de  sa  puissance  légis- 
lative, ne  pouvait  pas  abroger  les  dispositions  des  lois  émanées  de 
lui  ou  de  ses  prédécesseurs.  En  supposant  la  question  résolue  par 
l'affirmative,  il  en  résulterait  que  les  ordonnances  portant  conces- 
sions de  droits  d’usage  faites  par  le  prince  et  enregistrées  par  les 
parlements,  malgré  les  défenses  de  l’ordonnance  de  1669,  seraient 
des  dérogations  partielles,  mais  valables  et  susceptibles  de  conférer 
des  droits  perpétuels  à ceux  qui  les  auraient  obtenues. 

>ous  croyons  devoir  adopter  une  solution  contraire.  Sans’doule 
nous  n'irons  pas, comme  certains  publicistes,  contester  aux  princes 
absolus  le  droit  d’abroger  leurs  propres  lois  et  celles  de  leurs 
prédécesseurs  (t).  L’histoire  est  là  pour  répondre  ; il  est  certain 
que  ce  droit  a été  souvent  exercé.  11  faut  remarquer  cependant, 
et  ici  encore  l'histoire  nous  vient  en  aide,  que  dansjes  monarchies 
môme  les  plus  absolues,  on  a toujours  établi  une  distinction  entre 
les  lois  ordinaires  et  celles  qui  élaient  considérées  comme  fonda- 
mentales de  l’Ktat. 

Ainsi,  par  exemple,  quel  roi  de  France  aurait  osé  toucher  au 
principe  qui  prend  sa  source  dans  la  loi  saliquc?Ce  principe  n’é- 
tait-il pas  plus  fort  quesa  volonté  souveraine?  Aurait-il  seulement 
tenté  de  faire  monter,  lui  vivant,  sa  fille  sur  le  trône,  ou  de  l’as- 
socier à la  puissance  royale?  Quel  est  le  prince  de  là  troisième 
race  qui,  portant  la  main  sur  le  domaine  de  la  couronne,  aurait  pu 
déclarer  qu’il  entendait  en  disposer  comme  de  sa  propre  chose  et 
l’éparpiller  dans  de  folles  dissipations?  Aucun  assurément.  Sans 
doute  on  a pu  quelquefois  violer  partiellement  le  principe  de  l'in- 
aliénabilité;  on  a pu  même,  à des  époques  reculées,  reconnaître 
que  le  temps  avait  consacré  certaines  concessions  malgré  l’illégi- 
timité de  leur  origine.  Cela  pouvait  arriver,  lorsque  le  principe 
n’était  pas  encore  considéré  comme  essentiel,  conservateur  et  con- 
stitutif de  la  monarchie.  On  a pu  même,  sous  l’empire  des  lois  con- 
stitutionnelles, reconnaître  et  régler  le  sort  de  ces  aliénations  illé- 
gales du  domaine  de  la  couronne;  mais  il  a fallu  des  lois  pour  les 
légitimer.  Ces  principes  ont  été  formellement  reconnus  lors  de  la 
discussion  des  lois  relatives  aux  domaines  engagés.  Mais  lorsque 


(1)  Discours  de  M.  d'Argout  à la  chambre  des  pairs,  séance  du  15  mai  1827. 
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le  prince,  voulant  se  mettre  en  garde  contre  sa  propre  faiblesse, 
a proclamé  si  hautement  le  principe  de  l'inaliénabilité, qu'il  a pré- 
sumé que  toutes  concessions  semblables  ne  pourraient  lui  être  ar- 
rachées que  par  importunité  ou  autrement,  il  faut  reconnaître 
qu’il  avait  entendu  créer  un  obstacle  infranchissable  et  éternel  con- 
tre toute  aliénation  du  domaine  de  la  couronne.  Ainsi,  tant  que  la 
monarchie  absolue  a duré,  le  principe  a dû  être  respecté  comme 
loi  fondamentale  de  l'Etat,  et  toute  concession  qui  a violé  cette 
loi,  peut  être  considérée  comme  non  avenue  ( t ). 

Nous  pensons  donc  que  tout  droit  d'usage  en  bois  concédé  de- 
puis l'ordonnance  d'aoât  1669  peut  être  supprimé,  bien  que  l’ex- 
ercice en  ait  été  continué  par  tolérance  jusqu'à  ce  jour  (2). 


(1)  Cette  opinion  a été  formellement  exprimée  par  M . Roy,  qni  disait  dans 
la  discussion  sur  l'article  58  A la  chambre  des  pairs  (séance  du  17  niai  1827)  : 
Les  lois  qui  prohibaient  l'aliénation  du  domaine  u'étaient  pas  seulement  des 
lois  générales  ; elles  étaient  encore  des  lois  publiques,  fondamentales  et  d'or- 
dre public  ; et  il  est  du  moins  bien  certain  qu'il  ne  pouvait  être  dérogé  A de 
telles  lois  par  des  lois  spéciales  ou  d'intérêt  privé.  C’est  par  cette  raison  que 
des  aliénations  du  domaine  de  l’Etal,  qui  auraient  même  été  faites  par  lettres 
patentes  enregistrées  dans  les  cours,  n'auraient  pas  transmis  aux  concession- 
naires des  droits  incommutablcs,  et  ne  cesseraient  pas  d’être  révocables. 

(2)  Les  mêmes  principes  sont  énoncés  dans  un  mémoire  remarquable  rédigé 
A l'occasion  de  plusieurs  instances  domaniales,  sur  la  question  indiquée  infrà 
n»  69,  eldont  je  dois  la  communication  à l’obligeance  de  l'auteur,  M.  Mau- 
d’beux.  avocat  à Epinal  et  membre  du  conseil  général  des  Vosges.  Voici  com- 
ment s’exprime  ce  jurisconsulte  : « Les  gouvernements  les  plus  absolus  ont 
toujours  ressenti  l’indispensable  nécessité  de  quelques  règles  souveraines  , 
supérieures  même  à la  volonté  des  princes,  et  qui,  enfreintes  par  l’un  d’eux, 
pussent  être  remises  en  vigueur  par  celui  de  ses  successeurs  qui  jugerait  utile 
de  le  faire.  Le  domaine  du  prince,  aux  temps  anciens  de  la  monarchie  fran- 
çaise, constituait  la  principale  ressource  de  l’Etat;  il  ne  fallait  pas  que  Ja  pro- 
digalité d'un  monarque,  l'impérieuse  exigence  de  circonstances  malheureuses, 
et  surtout  l'active  et  incessante  avidité  des  courtisans,  habiles  à s'enrichir  do 
toutes  les  faiblesses  d'un  maître,  vinssent  irrévocablement  altérer  ou  compro- 
mettre . en  peu  d'années,  le  domaine  du  monarque,  qui  constituait  en  même 
temps  la  seule  fortune  publique.  De  là,  l’introduction  dans  notre  ancien  droit 
public  français,  comme  dans  le  droit  public  de  la  plupart  des  états  absolus,  du 
principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine  du  prince.  Ce  principe,  véritable  garan- 
tie constitutionnelle,  assurée  à la  nation  en  même  temps  qu’au  monarque, 
pouvait  bien,  sous  un  règne  ou  sous  un  autre,  être  méconnu  en  fait  ; mais  il 
subsistait  en  droit  ; et,  au  jour  où  un  autre  prince  en  prescrivait  de  nouveau 
l’application,  toutes  les  aliénations  consenties  en  infraction  à ce  principe  tom- 
baient cl  se  trouvaient  révoquées. 

» Il  suffit  de  lire  l’édit  de  Moulins  de  février  1566,  enregistré  le  H mai 
suivant,  pour  reconnaître  qu’il  n’a  fait  que  réunir  et  coordonner  des  règles 
préexistantes  et  constamment  appliquées  dans  les  temps  antérieurs.  Il  a ton- 
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57.  - En  est-il  de  même  à l’égard  du  pâturage? 

Sous  un  certain  point  de  vue,  on  peut  dire  que  le  pâturage  était 
soumis  à une  législation  moins  sévère  que  l’usage  en  bois.  L’or- 
donnance de  1669  ne  supprimait  que  les  chauffages  ; elle  laissait 
subsister  le  pâturage;  elle  en  réglementait  l'exercice.  On  ne  trou- 
ve, â l’égard  des  droits  de  pacage,  panage,  glandée,  etc.,  aucune 
disposition  analogue  â celle  de  l’article  1 1 du  titre  xx,  spéciale  aux 
attributions  de  chauffages. 

Le  motif  du  silence  de  l’ordonnance  de  1669  à l’égard  des  droits 
de  pâturage  peut  facilement  s’expliquer. 

L’exercice  de  ces  droits  était  considéré  (bien  â'torl  sans  doute) 
comme  moins  dommageable  aux  forêts  que  le  droit  d’usage  en  bois. 
Le  pâturage  n’affecte  pas  profondément  le  fonds;  les  produits 
qu’il  donne  sont  peu  utiles  au  propriétaire  de  la  forêt;  les  abus 
pouvaient  être  facilement  réprimés  au  moyen  d’une  bonne  loi  de 
police,  et  dés  lors  il  était  sans  danger;  on  le  croyait  du  moins. 
L’expérience  n’avait  pas  encore  démontré  que  le  pied  des  bestiaux 
est  souvent  plus  dangereux  que  leur  dent  , et  l’on  ne  connaissait 
pas  toute  l’étendue  des  désastres  produits,  dans  certains  pays,  par 
l’introduction  dans  les  forêts,  des  animaux  broutants.  On  supposait 
alors  que  le  pâturage,  restreint  aux  cantons  dcfensables,  et  exercé 
suivant  l’état  et  la  possibilité  des  forêts,  était  sans  aucun  inconvé- 
nient. D’ailleurs,  et  c’est  là  la  raison  principale  du  silence  de  l’or- 
donnance de  1669,  on  considérait  la  faculté  d’introduire  des  bes- 
tiaux dans  les  bois  de  la  couronne  comme  une  concession  gratuite, 
essentiellement  révocable  à la  volonté  du  souverain,  et,  par  con- 
séquent, comme  pouvant  être  établie  ou  supprimée  à volonté  (t  ). 

En  principe,  le  droit  de  pâturage  dans  les  forêts  domaniales  était 
donc  révocable  ad  nutum.  Par  conséquent,  on  pouvait,  à volonté, 


slilué  le  premier  Code  de  la  législation  domaniale  ; mais  il  n’a  ni  créé  ni  fondé 
celte  législation.  Il  a servi  de  base  néanmoins  à toutes  les  mesures  qui  ont  été 
prises  dans  la  suite,  et  qui  n'ont  plus  été  en  réalité  que  la  mise  en  pratique  des 
règles  que  cet  édit  avait  posées.  » 

(1)  C’est  ce  qu'atteste  très-expressément  Pccquet.  Après  avoir  dit  que  les 
forêts  du  Roy  étaient  mondées  de  droits  de  pâturage  ; qu'il  n’y  avait  quasi 
personne  un  peu  voisiu  des  forêts  qui  n'y  fftt  usager,  le  même  auteur  ajoute  : 
« Ce  droit  est  gratuit  dans  les  bois  du  Roy,  comme  on  peut  le  juger  par  ce 
que  nous  venons  de  dire  ; en  sorte  que,  selon  le  droit  commun,  le  Roy  peut, 
sans  injustice,  le  supprimer  (c'est  ce  qu'un  appelle  fermer  les  forêts)  ou  le  di- 
minuer, si  l'étal  de  ses  forêts  l'exige.  » I^oix  forestières,  l.  i , p.  500  et  507. 
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comme  le  dît  Pecquet,  fermer  les  forêts  domaniales.  Il  était  donc 
inutile  d'interdire  la  concession  d'un  droit  qui  n'était  qu'une  sim- 
ple tolérance.  Proudhon  lui-méme,  ordinairement  si  favorable  aux 
usagers,  considère  le  pâturage  comme  étant  fondé  sur  la  tolérance 
et  la  familiarité,  d'où  il  conclut  que  son  exercice,  quelque  long 
qu'il  ait  été,  ne  peut  jamais  conférer  un  droit  susceptible  d'étre 
acquis  par  prescription  (1). 

Toutefois,  il  faut  reconnaître  que  le  temps  et  un  long  exercice 
ont  constitué,  au  profit  des  usagers  au  pâturage  qui  jouissaient 
avant  1669,  des  droits  véritables  reconnus  parle  Code  forestier 
lui-raérae,  et  restreints  seulement  â l'état  et  â la  possibilité  des 
forêts.  C’est  à ces  droits  que  s'applique  l'article  64  du  Code  fores- 
tier, suivant  lequel  ils  doivent  être  rachetés  en  argent  et  non  pas 
supprimés.  Ces  droits  peuvent  même  être  déclarés  non  racbeta- 
bies,  si  leur  exercice  est  d’une  absolue  nécessité  pour  les  usagers 
(art.  64). 

Quant  aux  droits  constitués  postérieurement  â l'ordonnance  de 
1669,  il  faut  remarquer  que  l'esprit  de  cette  ordonnance  était  de 
restreindre  tous  les  usages,  et  d’en  prohiber  l’accroissement. 

L'article  5 du  titre  xix  ordonnait  que  ces  droits  seraient  réduits 
aux  fiefs  et  maisons  usagères  seulement,  suivant  les  étals  faits  ou 
à faire  par  les  commissaires  réformateurs.  Il  est  donc  bien  certain 
que  cette  ordonnance  s'opposait  â ce  que  le  nombre  des  usagers 
au  pâturage  dans  les  bois  fût  augmenté,  et  dés  lors  on  doit  consi- 
dérer comme  de  pure  tolérance,  et  par  conséquent  révocables,  les 
droits  concédés  postérieurement  â cette  ordonnance,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  les  états  dressés  par  les  commissaires 
réformateurs. 

- En  admettant  que  tous  les  usages  constitués  postérieure- 
ment à l'ordonnance  de  1669  soient  révocables,  il  sc  présente  enco- 
re la  question  de  savoir  si  la  révocation  peut  être  prononcée  hic  et 
nunc  par  les  tribunaux,  ou  bien  sil’exerciccdu  droildoit  être  conti- 
nué jusqu'à  ce  qu'une  loi  vienne  l'interdire. 

On  peut,  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  l'intervention  de  la  loi, 
tirer  argument  des  dispositions  du  Code  forestier  (article  58  et  sui- 
vants), qui  ont  révoqué  législativement  les  affectations  concédées 
en  violation  du  principe  d'inaliénabilité.  Donc,  peut-on  dire,  il 


(1)  Traité  des  droits  d'usage,  n°  516. 
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faut  également  une  loi  pour  faire  cesser  l’exercice  des  droits  d’u- 
sage. 

Ce  raisonnement  manque  d’exactitude.  Les  droits  d’usage  et  le» 
affectations  ont  été  placés  parle  Code  dans  des  positions  différentes 
qu’il  importe  de  ne  pas  confondre. 

Le  premier  projet  du  Code  supprimait  toutes  les  affectations, 
parce  qu'il  les  supposait  concédées  contrairement  aux  lois  qui 
déclaraient  le  domaine  inaliénable.  Sans  doute,  il  n’était  pas  be- 
soin, pour  faire  prononcer  cette  suppression,  de  dispositions  lé- 
gislatives spéciales.  La  loi  existait;  il  ne  s'agissait  que  de  la  faire 
exécuter.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  dans  les  quatre  projets 
successivement  rédigés  par  le  gouvernement,  on  prolongeait,  pen- 
dant cinq,  dix,  vingt  et  trente  ans,  la  tolérance  des  affectations  sup- 
posées vicieuses,  suivant  quelles  étaient  à terme  ou  sans  terme. 
Dans  le  quatrième  projet  seulement,  on  établissait  une  distinc- 
tion entre  les  concessionnaires  qui,  ayant  plaidé  contre  l'Etat  pour 
faire  reconnaitre  leurs  droits  irrévocables,  auraient  succombé  dans 
leurs  prétentions  ; et  ceux  qui  auraient  accepté  sans  discussion 
la  faveur  d’une  prolongation  de  jouissance  décennale  (1).  Ce  pro- 
jet fut  modifié  par  la  chambre,  cl  il  fut  décidé  que  même  ceux  qui 
auraient  plaidé  et  succombé  jouiraient  de  la  prolongation  de  jou- 
issance. Il  fallait  nécessairement  une  loi  pour  régler  ces  détails. 
Sans  cela  l'administration  aurait  pu  voir  s’élever  contre  elle,  l'ac- 
cusation de  distribuer  arbitrairement,  et  selon  son  caprice,  des 
prolongations  de  jouissance.  Il  s’agissait  de  faire  peser  sur  les  forêts, 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  une  charge  dont,  selon  la 
rigueur  du  droit,  l’Etat  devait  être  affranchi;  après  avoir  reconnu 
le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine , on  le  violait  en  prolon- 
geant, par  une  mesure  exceptionnelle  et  toute  de  faveur,  la  jouis- 
sance des  affectataires;  il  fallait  donc  qu’une  loi  iutervlnl  (2J. 


(1)  Voy.  ccs  différents  projets,  Comment,  de  Baudrillart,  2e  éd.,  p.  102  et 
soiv. 

(2)  Si  l’on  n'avait  pas  traité  avec  faveur  les  affectataires,  il  est  évident 
que  la  loi  n’eût  pas  eu  besoin  d’intervenir.  Cette  conséquence  a été  for- 
mellement reconnue  par  M.  de  Martignar,  qui,  comme  on  le  sait,  a été  le 
préparateur  du  projet  de  Code  et  le  commissaire  du  gouvernement  devant  les 
deux  chambres.  Voici  comment  cct  orateur  s’exprimait  devant  la  cham- 
bre des  pairs  : « Lorsqu'il  s'est  agi  de  rédiger  le  projet  de  Code  forestier, 
ceux  qui  étaient  chargés  de  ce  travail  ont  eu  à disculcr  et  ont  discuté  avec 
soin  la  question  do  savoir  si  la  loi  devait  s’occuper  des  affectations  ou  de 
laisser  il  la  jurisprudence  le  soin  do  décider  les  questions  auxquelles  elles 
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Quant  aux  droits  d'usage,  il  n'en  a pas  été  ainsi. 

Le  premier  projet  de  l'article  61  du  Code  forestier  portait  : < Ne 
seront  admis  A exercer  un  droit  d’usage  quelconque  dans  les  bois 
de  l’Ëtat,  que  ceux  dont  les  droits  auront  été,  au  jour  de  la  pro- 
mulgation delà  présente  loi,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du 
gouvernement,  soit  par  des  jugements  ou  arrêts  définitifs,  ou  se- 
ront reconnus  tels  par  suite  d’instances  administratives  ou  judi- 
ciaires actuellement  engagées,  lesquelles  seront  jugées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’ordonnance  de  1669  et  des  lois  des  19 
mars  1 803  (28  ventôse  an  xt),  et  4 mars  1804  (14  ventôse  an  xi). 

La  commission  de  la  chambre  des  députés  fil  observer  avec  rai- 
son qu’il  était  inutile  d'indiquer  aux  tribunaux  les  lois  à appliquer; 
que  les  magistrats  étaient  censés  les  connaître.  D’ailleurs,  l’article 
218  du  Code  contenant  une  disposition  expresse  relativement  aux 
droits  acquis  sous  l'empire  de  l’ordonnance  de  1669, il  était  superflu 
de  parler  de  cette  ordonnance.  Quant  aux  lois  de  ventôse  an  xi  et 
an  xii, leur  application  rigoureuse  a été  modifiée  par  la  commission, 
au  moyen  d'un  amendement  spécial.  Cet  amendement  créa  une 
troisième  classe  d’usagers  qui  ont  été  formellement  relevés  de  la 
déchéance  dont  on  aurait  pu  se  prévaloir  contre  eux  en  vertu 
des  lois  de  ventôse  an  xi  élan  xii. 

Si  donc  on  a modifié  l’effet  de  ces  dernières  lois,  il  est  certain 
qu’on  n’a  pas  entendu  toucher  le  moins  du  monde  au  principe  de 
I’inaliénabililé  du  domaine,  ni  A la  prohibition  contenue  dans  l’or- 
donnance de  1669  relativement  aux  concessions  d’usage  dans  les 
forêts. C'est, du  reste,  ce  que  M.Favard  deLanglade  a formellement 
reconnu  dans  son  rapport  A la  chambre  des  députés,  en  déclarant 
que  : « Les  luis  dont  la  commission  proposait  de  supprimer  l'indi- 
cation n’en  conservent  pas  moins  tout  leur  effet.'» 

Ces  indications  fournies  par  la  discussion  du  projet  rédigé  par 
la  chambre  des  députés,  suffisent  pour  faire  tomber  l'argument  tiré 
de  l’analogie  prétendue  entre  les  affectations  et  les  droits  d’usage. 
Une  disposition  législative  était  nécessaire  pour  régler  le  sort  des 
titulaires  d'affectations  A cause  de  la  position  qui  leur  était  faite 


pouvaient  donner  lieu.  Le  parti  le  plus  facile  elle  plus  commode  était  sans 
doute  de  s'abstenir  d’en  parler  ; mais  il  a semblé  plus  juste  et  plus  régulier 
que  la  loi  posât  tes  principes  dans  une  matière  qui  de  tout  temps  avait  été 
réglée  par  la  législation  générale.  Il  fut  donc  arrêté  que  le  projet  contien- 
drait une  disposition  générale  sur  les  affectations...  * (Discussion  à la  chambre 
des  pairs  sur  l’art.  58). 
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soit  par  les  différents  projets,  soit  par  la  rédaction  définitive  de 
l'article  58.  Quant  aux  droits  d’usage,  on  n’a  fait  aux  concession- 
naires d’autre  faveur  que  de  les  relever  de  la  déchéance, mais  sans 
déroger  aucunement  aux  lois  prohibitives  de  l'aliénation  du  do- 
maine. Ces  lois  existent,  il  ne  s'agit  que  de  les  appliquer. 

Les  usagers  ne  pourraient  jamais  se  prévaloir  de  leur  posses- 
sion, quelque  longue  qu’elle  ail  été  ; car,  d'un  c6té,  jouissant  en 
vertu  d’un  titre  vicieux,  ils  n’ont  pu  prescrire  contre  leur  litre,  et, 
d’autre  part,  il  est  de  principe  que  les  droits  d'usage  ne  peuvent 
jamais  s’établir  sans  titre  dans  les  forêts  domaniales. 

On  pourrait  dire  peut-être  avec  plus  de  fondement  que  les  alié- 
nations du  domaine  et  les  révocations  de  ces  libéralités  consti- 
tuaient, à litre  égal,  des  actes  de  la  puissance  absolue  ; que,  mal- 
gré la  défense  de  l’ordounance  de  1669,  on  n’a  pas  d'exemple  que 
des  parlements  aient  tenté  de  révoquer  par  arrêt,  et  avant  toute 
décision  du  prince,  aucune  aliénation  domaniale.  Dés  lors,  dans 
le  droit  ancien,  les  aliénations  du  domaine  ne  seraient  pas  abso- 
lument sans  valeur;  il  fallait  un  acte  du  pouvoir  souverain  pour 
les  révoquer,  de  même  qu’il  avait  fallu  un  acte  de  ce  pouvoir  pour 
les  constituer.  La  puissance  souveraine  pouvait  seule  poser  des 
limites  à la  révocation,  et  un  prince  absolu  n'a  jamais  pu  engager 
ses  successeurs,  aussi  absolus  que  lui,  au  point  de  rendre  radica- 
lement nuis  les  actes  qu'ils  pourraient  faire  dans  l'administration 
intérieure  du  royaume.  Aujourd’hui  donc  que  le  pouvoir  législatif 
est  constitué  sur  des  bases  différentes,  il  doit  intervenir  avec  ses 
formes  nouvelles  pour  révoquer  les  concessions  faites  par  un  pou- 
voir qui  ne  relevait  que  de  lui  seul  (1). 

Ce  sont  peut-être  ces  considérations  qui  ont  porté  les  diverses 
administrations  qui  se  sont  succédé  depuis  la  révolution,  à lais- 
ser continuer  la  jouissance  de  certains  droits  d’usage  précaires  et 
révocables,  dont  l'ancien  duché  de  Lorraine  offre  de  nombreux 
exemples. 

Néanmoins,  cl  malgré  ces  raisonnements,  dont  nous  sommes  loin 
de  méconnaître  la  gravité,  nous  croyons  que  la  distinction  ci-des- 
sus établie  entre  les  lois  ordinaires  et  révocables,  et  les  lois  fon- 
damentales de  l’Etat,  auxquelles  le  prince  absolu  ne  pouvait  pas 
toucher,  doit  être  conservée.  Sans  doute,  nulle  puissance  ne  pou- 


(1)  Cette  théorie  est  celle  qui  est  soutenue  par  M.  Maud’heux  dans  le  mémoire 
remarquable  dont  nous  avons  déjà  cité  un  fragment  page  75,  en  note. 
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vait  détruire  ces  concessions  maintenues  par  la  volonté  du  prince, 
tant  qu’il  vivait.  N’élait-il  pas  libre,  d’ailleurs,  de  faire  participer, 
comme  bon  lui  semblait,  un  certain  nombre  de  ses  sujets  aux  pro- 
duits des  forêts  affectées  au  soutien  de  l'éclat  de  sa  couronne?  Mais, 
après  lui,  quel  serait  donc  le  motif  de  maintenir  ces  conces- 
sions? Le  prince  était-il  autre  chose  qu’un  usufruitier,  qui  pouvait 
dissiper  les  fruits  à sa  volonté,  mais  qui  ne  pouvait  aliéner  le 
fonds? Lors  donc  que  des  concessions  d'usage  étaient  faites  dans 
les  pays  où  l'inaliénabililé  du  domaine  était  reconnue  comme  un 
principe  de  droit  public,  ces  concessions  étaient  nécessairement 
limitées  à la  durée  de  l’existence  du  souverain  qui  les  octroyait. 
Je  ne  puis  m’accoutumer  à l’idée  de  concessions  rendues  perpétu- 
elles par  un  usufruitier,  quelque  haut  placé  qu'il  soit  (I). 

Comme  on  le  voit,  la  question  est  grave,  et  elle  appelle  l’atten- 
tion sérieuse  du  gouvernement  Nous  allons  voir  qu’elle  intéresse 
au  plus  haut  degré  une  grande  partie  des  communes  des  Vosges, 
et  qu’elle  donne,  au  moment  où  nous  écrivons,  naissance  à une 
quantité  considérable  de  procès  qui  seront  sans  doute  suivis  de 
beaucoup  d’autres  , jusqu’à  ce  que  la  jurisprudence  se  soit  défini- 
tivement fixée,  ou  que  le  pouvoir  législatif  ait  prononcé.  Dans  tous 
les  cas,  soit  qu’on  admette,  soit  qu'on  repousse  la  nécessité  de 
l’intervention  du  pouvoir  législatif,  la  faculté  de  faire  cesser  l’exer- 
cice des  droits  illégitimes  n'en  est  pas  moins  incontestable. 

Pour  bien  comprendre  l’importance  et  la  gravité  de  la  question 
en  ce  qui  concerne  la  Lorraine , quelques  développements  sont 
indispensables. 

59.  - Les  droits  d’usage  concédés  par  les  anciens  ducs  de  Lor- 
raine sont  soumis,  quant  au  principe  de  l’inaliénabililé,  à une  lé- 
gislation particulière. 

C’est  principalement  dans  les  Etats  des  ducs  duLorraine,  que  des 
affectations  ont  été  concédées  pour  favoriser  rétablissement  des 
industries  où  le  bois  était  employé  comme  matière  principale.  La 
plupart  de  ces  affectations  ont  été  déclarées  révocables,  parce 
qu’elles  avaient  été  constituées  en  violation  du  principe  de  l’ina- 
liénabilité  du -domaine  ducal.il  a donc  été  reconnu  législativement, 
par  l'article  58  du  Code  forestier,  que  le  domaine  des  ducs  deLor- 


(I)  Sur  le  caractère  d’usufruit  des  aliénations  domauiales,  V.  infrà,  n°67, 
et  les  notes. 


Digitized  by  Google 


82 


DES  DROITS  D’USAGE 

raine  était  inaliénable.  Lors  de  la  discussion  de  cet  article  , les 
orateurs  du  gouvernement  et  les  membres  des  deux  chambres, 
qui  ont  pris  part  aux  débats,  ont  tous  reconnu  le  principe  de  l’ina- 
liénabilité. Pas  une  voix  ne  s’est  élevée  dans  la  chambre  desdépu— 
tés  pour  protester  contre  l'établissement  de  ce  point  historique  ; 
et  cependant  elle  comptait  alors  parmi  ses  membres  de  hauts  fonc- 
tionnaires lorrains,  donlplusicurs  faisaient  partie  de  la  commission 
chargée  d’examiner  le  projet  de  Code  forestier.  Nous  citerons  no- 
tamment M.  Saladin,  procureur  général  prés  la  courdeNancy,  mem- 
bre de  la  commission,  qui,  tout  en  défendant,  dans  les  bureaux  et 
à la  tribune,  les  droits  des  affectataires,  n’a  cependant  pas  cher- 
ché A nier  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  ducal  (1  ). 

Dans  le  cours  delà  discussion,  on  a dit:  «Le  domaine  royal  était 
inaliénable  en  France,  et  l’ordonnance  de  1566  contenait  à ce  su- 
jet la  disposition  la  plus  expresse.  — Le  même  principe  était  éta- 
bli en  Lorraine;  il  était  consacré  dans  les  termes  les  plus  formels 
par  l'Edit  du  21  décembre  1446  et  par  plusieurs  Edits  postérieurs. 
— Les  affectations  actuellement  existantes  ne  peuvent  donc  être 
valables  si  on  les  considère  comme  accordées  à perpétuité.  Dans 
ce  cas,  leur  nullité  serait  évidente,  car  elles  auraient  été  con- 
cédées en  violation  des  dispositions  prohibitives  qui  formaient  le 
droit  commun.  Elles  ne  peuvent  avoir  de  validité  et  d'effet  que  si 
l'on  reconnaît  que  le  souverain,  en  les  accordant,  sans  en  déter- 
miner la  durée,  se  réservait  le  droit  d’en  fixer  le  terme  et  d’en 
modifier  les  conditions. y (2)  — « En  France,  le  domaine  de  l'Etat 
était  incontestablement  inaliénable  ; et  toutes  les  aliénations  du 
domaine  de  l'Elat,  en  quelques  formes  qu’elles  fussent  faites,  lors- 
que c'était  en  violation  de  ces  principes  conservateurs,  étaient  en- 
tachées de  nullité.  Nous  avions  ajouté  qu'en  Lorraine  les  disposi- 


( 1 ) A la  chambre  des  pairs,  M.  d'Argout  est  le  seul  orateur  qui  ait  contesté 
le  principe  de  rinaliétiabililé  du  domaine  ducal  en  Lorraine.  Le  noble  pair 
allait  même  jusqu’il  refuser  aux  affectations  et  aux  droits  d’usage  le  caractère 
essentiel  de  l'aliénation  (Séance  du  18  mai  1827). — M.  Pasquier  paraissait 
partager,  h cet  égard,  l'opinion  de  M.  d’Argout.  — Ces  observations  n’ont  pas 
été  accueillies.  On  sait  en  cflTctque  le  projet  de  Code  forestier  est  sorti  de  la 
discussion  à la  chambre  des  pairs  tel  qu’il  avait  été  adopté  par  In  chambre  des 
députés.  L'argumentation  de  MM.  d'Argout  et  Pasquier  a d'ailleurs  été  ré- 
futée victorieusement,  séance  tenante,  par  M.  le  rapporteur  de  la  commission, 
et  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement  qui  ont  fait  voter  l'adoption  pure  et 
simple  du  projet. 

(2)  M.  de  Marligoac,  rapport  à la  chambre  des  députés. 
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lions  législatives  étaient  les  mêmes  ; et  nous  aurions  pu  citer  douze 
Edits,  rendus  depuis  le  25  septembre  1573  jusqu’au  16  septembre 
1736,  dans  lesquels  ce  principe  était  également  établi,  s (1) 

i II  est  constant  que  les  ducs  de  Lorraine  ont,  comme  les  rois  de 
France,  reconnu  et  déclaré  qu’ils  étaient  dans  l'heureuse  im- 
puissance d’aliéner  leur  domaine , et  révoqué  comme  eux  toutes 
aliénations  et  concessions  de  terres,  bois,  et  droits  immobiliers 
dépendant  de  leurs  domaines.  — C’est  ce  qui  résulte  et  de  l’or- 
donnance de  Léopold  et  de  l’Edit  du  duc  François-Etienne,  en  da- 
te des  18  mars  1722  et  9 juillet  1729,  lesquels  déclarèrent  que,  par 
les  lois  anciennes  et  fondamentales  des  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar,  dont  la  date  y est  rappelée,  le  domaine  de  ces  duchés  est  ina- 
liénable.» (2) 

« Le  domaine  de  l’Etat  en  Lorraine  avait  été  déclaré  inaliéna- 
ble par  un  Edit  de  1446  ; mais,  en  supposant  que  cet  Edit,  émané 
du  souverain  qui  régnait  alors,  ne  pùl  être  révoqué  par  ses  succes- 
seurs, et  que  ses  dispositions  pussent  s’appliquer  aux  contrats 
d’affectation  et  aux  droits  d’usage  dans  les  forêts  du  domaine,  en- 
core faudrait-il  examiner  si,  dans  l’exécnlion  de  ces  lois,  il  n'y  a 
pas  eu  des  exceptions;  ce  qui  parait  résulter  des  régies  et  des  me- 
sures prescrites,  et  par  la  coutume  de  Lorraine  et  par  l’ordonnan- 
ce des  eaux  et  forêts  de  1707,  relativement  aux  usagers.  — On 
voit  d’ailleurs  que,  notamment  en  1729,  des  commissions  avaient 
été  établies  par  le  souverain  pour  vérifier  les  contrats  d’aliénation 
et  d’acensement  ; leurs  décisions,  les  arrêts  de  maintenue  de  ces 
actes  devraient  encore  être  respectés.»  (3) 

Ces  citations  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  et  la 
portée  de  l’article  58  du  Code  forestier,  dont  le  principe  est  appli- 
cable aux  usages  aussi  bien  qu'aux  affectations.  Il  en  résulte,  de  la 
manière  la  plus  positive,  que  l’on  a entendu  consacrer  législative- 
ment le  principe  de  l'inaliénabililé  du  domaine  ducal  en  Lorraine. 
Cependant  on  a réservé  aux  tribunaux  le  droit  d’interpréter  les  ac- 
tes, ainsi  que  la  faculté  d'apprécier,  soit  les  circonstances  particu- 


(1)  M.  de  Marlignac,  discussion  sur  l’article  58  & la  chambre  des  députés. 

(2)  Discours  de  M.  de  Chanlcreinc  (discussion  sur  l’art.  58). 

(3)  Discours  de  M.  Saladin. — Il  ne  faut  pas  oublier  que  l’orateur  est  tout 
favorable  aux  affectataires  et  aux  usagers  :on  voit  qu'il  ne  nie  pas  le  principe  do 
l’inaliénabililé;  mais  il  soutient,  ce  qui  est  vrai,  que  ce  principe  ne  doit  pas 
être  appliqué  sans  exceptions,  tin  verra  plus  bas  qu'il  n'a  jamais  été  mis  en 
vigueur  antérieurement  i l’année  1600. 
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liéres  qui  avaient  accompagné  les  concessions,  soit  l'époque  de 
leur  constitution,  et  de  décider,  d’après  cet  examen,  si  le  principe 
de  l'inaliénabilité  du  domaine  devait  être  appliqué  rigoureuse- 
ment (l). 

Sans  recourir  aux  documents  législatifs  émanés  des  ducs  de  Lor- 
raine antérieurement  ail  xv*  siècle,  on  trouve  un  Edit  de  René  I*r, 
en  date  du  21  décembre  1446(2),  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 
< Avons  révoqué,  révoquons,  annulons  et  abolissons  tous  dons, 
transports,  gagiéres,  et  autres  aliénations  quelconques  par  nous  et 
nos  prædécesseurs  faites  jusques  à présent  pour  quelque  cause  ou 
couleur  que  ce  soit,  et  sous  quelque  forme  que  nous  et  nos  præ— 
décesseurs  puissions  avoir  baillé  lettres  d’anciennes  seigneuries..., 
pensions  ou  censives,  etc.  Et  voulons,  et  dés  à présent  déclarons, 
que,  si  au  temps  à venir,  nous  ou  l’un  de  nous,  par  inadvertence , 
im/>ortunité  des  requérants  ou  autrement....  vendons,  donnons 
ou  aliénons  aucunes  choses  du  domaine  de  nosdits  duchez  de  Bar 
et  de  Lorraine....,  que  tout  soit  nul  et  de  nul  effet...;  cl  que,  pour 
quelqu'autre  clause  que  puissions  faire  mettre  ez  lettres  de  telles 
aliénations  præjudiciables  à ces  présentes, ne  puisse  faire  préjudi- 
ce, si  de  mot  à mot  ces  présentes  n’y  étaient  incorporées.»  (5). 


(1)  Voy.  M.  Roy, rapport  à la  chambre  des  pairs,  et  discours  prononcés  dans 
la  discussion,  séances  des  17  et  18  mai  1827. 

(2)  Cette  date  est  celle  qui  a été  attribuée  A eet  Edit  lors  de  la  discussion  du 
Code;  la  date  véritable  serait  celle  du  29  décembre;  d'après  la  copie  manuscrite 
qui  se  trouve  dans  la  bibliothèque  de  M.  Noël , et  sur  laquelle  a été  imprimé 
le  teste  donné  par  lui  dans  tes  pièces  justificatives  de  sa  brochure  intitulée  : 
Des  domaines  et  de  l’Etat  constitutionnel  de  la  l.orraine,  Nancy,  1830.  — M. 
Troplong,  Prescription,  n°  186.  donne  également  A cet  Edit,  la  date  du  29 
décembre. — Voy.  aussi  le  Recueil  de  François  de  Neufcbâteau,  p.  3,  en  note. 

(3)  Ce  leste  est  celui  donné  par  M.  Noël  dans  la  brochure  indiquée  note 
précédente , et  dans  laquelle  Fauteur  a mis  vainement  à profit  les  ressources 
d’une  vaste  érudition,  pour  établir  qu'en  Lorraine  le  domaine  des  ducs  était 
aliénable  et  prescriptible.  Aucune  des  déductions  de  l'auteur  n'a  été  admise 
par  la  jurisprudence. 

Voici  comment  M.  Troplong  s'exprime  (Traité  de  la  prescription,  n°  185) 
sur  la  question  de  l'inaliénabilité  du  domaine  en  lorraine  : « L'illustre  maison 
de  Lorraine  régnaildans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  avec  les  attributs  de 
la  souveraineté,  et  possédait  d'immenses  richesses  territoriales  qu'il  avait  fallu 
mettre  A l'abri  de  l'avidité  des  courtisans.  Le  principe  d'iualiénabililé  cl  d'im- 
prescriptibilité y était  aussi  constitutionnel  et  aussi  fondamental  qu'en  France  ; 
>1  y reposait  sur  les  mêmes  besoins  et  sur  les  mêmes  raisons.  C’est  ce  qu'a 
jugé  la  cour  de  Nancy  par  un  grand  nombre  d'arrêts  (a).  Celte  cour  l'a  môme 


(a,  Voy.  l'arrêt  J* Huffelîte  du  28  mars  >8)3,  rapporté  à la  note  suivante,  ol  surtout  celui  du  1 ■ fé- 
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Toutefois  il  faut  remarquer  que  cet  Edit  est  daté  d’Angers;  que 
René  ne  résidait  pas  dans  ses  Etals  de  Lorraine,  et  que  le  prin- 
cipe de  riualiénabililé  du  domaine  n’a  pas  été  plus  sévèrement  ap- 
pliqué sous  ce  prince  que  sous  ses  prédécesseurs.  Néanmoins  il  en 
résulte  la  preuve  évidente  que  ce  principe  était  une  loi  fondamen- 
tale de  l’Etat;  et  la  longueur  démesurée  du  préambule  qui  devait 
être  inséré  de  mot  à mot  dans  les  concessions  ultérieures  prouve 
qu’on  y attachait  une  certaine  importance. 

(iO.  - Quoi  qu’il  en  soit,  on  ne  connaît  pas  d’exemple  d’une  ap- 
plication rigoureuse  de  ce  principe  antérieurement  à l’année  1600. 
Ou  n’a  retrouvé  aucun  acte  de  la  cour  des  comptes,  ou  de  l’ancien 
conseil  de  Lorraine,  duquel  on  piït  induire  que  les  détenteurs  de 
biens  domaniaux,  en  vertu  de  litres  antérieurs  â t600,  aient  ja- 
mais été  recherchés  ni  inquiétés.  En  conséquence,  la  cour  de  Nan- 
cy, dont  la  jurisprudence  est  confirmée  par  celle  de  la  cour  de 
cassation,  juge  constamment  que  les  titres  antérieurs  à 1600  doi- 
vent être  considérés  comme  inattaquables,  et  que  le  principe  de 
l’inaliénabilité  doit  seulement  être  appliqué  aux  titres  postérieurs 
à cette  époque  (l). 


ainsi  décidé  pour  les  domaines  situés  dans  la  partie  du  Barrois  appelée llarrois 
mouvant,  parce  que  les  ducs  de  Lorraine  y étaient  vassaux  du  roi  de  France  , 
et  prêtaient  foi  et  hommage  lige  A ce  prince.  Mais  des  traités  formels,  passés 
entre  le  monarque  français  et  les  ducs  de  Lorraine,  et  ratiliés  lors  de  la  paix 
deRiswick,  avaient  reconnu  à la  maison  de  Lorraine  le  pouvoir  législatif  le 
plus  entier  sur  ce  fief,  comme  sur  les  autres  parties  de  leur  souveraineté  , et 
il  était  constant  que  les  ducs  avaient  fait  des  lois  toujours  suivies,  reconnues 
et  pratiquées,  puur  soumettre  à 1 inaliénabililé  leurs  domaines  du  Barrois 
mouvant.  Chargé  de  porter  la  parole,  comme  avocat  général,  sur  cette  ques- 
tion, j’ai  développé  mon  opinion  dans  un  réquisitoire  conforme  h l’arrêt,  cl 
qui  a été  imprimé  sous  le  titre  suivant  : De  la  souveraineté  des  ducs  de  Lor- 
raine sur  le  Darrois  mouvant , et  de  l'imprescriptibilité  de  leurs  domaines 
dans  celte  partie  de  leurs  Etats.  Ce  petit  écrit  contient  des  détails  que  je  me 
suis  clîorcé  de  rendre  intéressants  pour  ceux  qui  s’occupent  de  l’histoire  lo- 
cale de  nos  provinces  et  du  droit  féodal.  » — C’est  en  effet  par  ce  travail , 
première  publication  de  M.  Troplong,  que  s’est  révélé  l’écrivain  et  le  juriscon- 
sulte qui  devait  plus  tard  offrir  h la  magistrature  et  au  barreau  le  Droit  civil 
expliqué.  Cet  écrit,  qui  ne  contient  pas  moins  de  216  pages  in  8°  d’une  impres- 
sion fine  et  serrée  , met  dans  toute  son  évidence  le  principe  de  l’inaliénabililé 
du  domaine  en  Lorraine  , et  cette  matière  est  traitée  avec  la  supériorité  et  l’é- 
rudition profoude  qui  caractérisent  tout  ce  qui  est  sorti  de  la  plume  de  l’au- 
teur. 

(t)  Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  Nancy,  contre  lesquels  le  domaine  s’est 

▼ricr,  racine  année,  rendu  tons  la  présidence  de  M.  Troplong,  et  rédigé  par  lai  ; cet  arrêt  fait  partie 
«le  la  noie  de  la  page  90. 
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vainement  pourvu,  ont  consacré  juridiquement  ce  point  historique.  Nous  rap- 
porterons textuellement  deux  de  ces  arrêts,  et  deux  arrêts  de  cassation,  qui 
sont  la  meilleure  réfutation  des  principes  émia  par  M.  Noël. 

V'uspfecE.  Arrèldu  28  mars  1855;  affaire d' Hoflclize.  Considérant  qu’en 
1612,  le  domaine  de  la  couronne  était  inaliénable  en  Lorraine  , et  que  les 
ventes  qui  en  étaient  consenties  étaient  réputées  simples  engagements  toujours 
révocables  & bon  plaisir;  que  l’ordonnance  de  1 146  avait  établi  sur  ce  point 
des  principes  certains  et  fondamentaux,  qui  par  la  suite  sont  devenus  la  règle 
de  tous  les  ducs,  et  ont  été  observés  comme  loi  de  l’Etat  et  constitution  iné- 
branlable, dont  les  princes  juraient  l’observation  it  leur  avènement  au  tréiie  ; 
qu’on  oppose  en  vain,  sur  le  fondement  de  quelques  opinions  modcrucs  , que 
cette  ordonnance  est  restée  inconnue  pendant  longtemps;  qu’il  est  au  contraire 
de  fait,  que  sa  notoriété  a été  générale  et  constante,  car  elle  est  rappelée  dans 
tous  les  édits  domaniaux  des  16,  17  et  16e  siècles,  et  dans  les  arrêts  régle- 
mentaires de  la  cour  souveraine;  que  les  Filais  de  Lorraine  eux-mêmes,  en 
1.115,  1619  cl  1626.  ont  réclamé  l’application  vigilante  des  principes  qu’elle 
consacrait  ; — ...  Considérant  qu’on  ne  saurait  se  placer  en  dehors  de  leur 
autorité,  en  soutenant  que  les  lois  des  ducs  de  Lorraine  n'ont  remis  tout  au 
plus  en  question  que  le  droit  des  ahénataires  postérieurs  à 1697  ; qu'il  suffit 
de  jeter  un  coup  d’œil  sur  leurs  édits,  pour  se  convaincre  que  c’est  l partir 
de  l’année  1600  , qu'ils  ont  voulu  limiter  l'application  du  principe  de  l'inalié- 
nabilité,  renonçant  pour  des  temps  plus  ancieus  b des  recherches  qui  pour- 
raient alarmer  trop  d'intérêts;  qu’en  effet,  l’édit  de  Léopold  du  51  décem- 
bre 1690  ordonne  la  recherche  de  tons  les  domaines  engagés,  vendus  ou 
concédés  depuis  le  l'rjanv.  1600;  que  l'édit  du  même  prince,  du  18  mars 
1722.  réduisant  les  aliénations  suus  certaines  classes,  permet  aux  détenteurs 
des  biens  aliénés  depuis  le  lrr  janvier  1690jusqu’au  mois  d'octobre  1697,  de 
se  conserver  leur  jouissance,  en  payant  la  moitié  du  1e  faisant  le  prix  de  leur 
contrat;  qu’il  impose  ensuite  une  taxe  du  tiers  des  aliénations  aux  détenteurs 
depuis  1697  ; qu’une  déclaration  du  16  mars  1712  contirme  celte  mesure  , 
et  qu'un  arrêt  du  conseil  du  lîi  sept.  1722  ordonne  la  réunion  immédiate  de 
tous  les  domaines  engagés  dont  les  possesseurs  n’auront  pas  payé  la  taxe  ; — 
Que  l’édit  du  duc  François,  du  14  juillet  1729,  après  avoir  révoqué  etannulé, 
par  l’art.  l«r,  toutes  les  aliénations  depuis  1097,  maintient,  par  son  art.  6 » la 
taxe  imposée  par  Léopold  aux  possesseurs  de  domaines  sortis  des  mains  du 
prince  depuis  1600,  ordonne  la  réunion  des  droits  domaniaux  détenus  par  des 
individus  qui  ne  payeront  point  celte  taxe  dans  le  délai  d’nn  mois,  et  se  ré- 
serve, quant  aux  autres,  la  revendication  ù bon  plaisir  des  biens  dëpendaut  de 
sa  couronne,  dont  l’acquitlement  de  la  taxe  leur  a conservé  la  jouissance  ac- 
tuelle ; — Que  cette  suite  d’édits,  déclarations  et  arrêts  forme  la  loi  qui, 
pour  employer  l’expression  dont  se  sert  l’art.  2 de  la  loi  de  venlùsc  an  7 , était 
en  usage  dans  l'ancienne  Lorraine,  lorsqu’elle  a été  incorporée  à la  France,  et 
la  réunion  opérée  ; que,  notamment,  l’auteur  des  intimés  a soldé  la  linance  de 
moitié  de  son  prix  , alin  de  se  faire  maintenir  dans  la  possession  précaire  ; 
qu’ainsi,  rien  n’est  plus  évident  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  faites  depuis 
1600  ; — Considérant  que  la  faculté  de  révoquer  à bon  plaisir  les  aliéna- 

tions depuis  1600,  stipulée  d’une  manière  si  solennelle  par  l'édit  de  1729,  est 
passée  au  roi  de  France,  lorsque  la  Lorraine  est  devenue  partie  intégrante  de 
la  France;  que  l'art.  25  de  la  loi  du  1"  décembre  1790  a de  nouveau  pro- 
clamé celte  faculté,  en  renvoyant  les  aliénations  aux  lois  alors  en  usage  lors 
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de  la  réunion  ; que  bientôt  la  loi  du  3 sept.  1792  a révoque  toutes  les  aliéna- 
tions déclarées  révocables  par  la  loi  du  1er  décembre  1790,  cl  conséquem- 
ment les  aliénations  qui,  en  Lorraine,  étaient  passibles  de  révocation  ; que  la 
loi  du  1 4 ventôse  an  vu  a admis  un  tompérammenl  fort  équitable  ; qu'elle  ac- 
corde aux  aliénataires  la  faculté  de  se  faire  reconnaître  propriétaires  iucom- 
mulablcs,  en  pavant  le  quart  de  la  valeur  estimative  des  biens  domaniaux  qu'ils 
détiennent  ; qu’ai  nsi,  elle  a substitué  une  taxe  à la  révocation  prononcée  par 
la  loi  de  1792;  que,  d'après  l’art.  13,  celte  taxe  doit  être  acquittée  par  les 
engaeisles  qui  ne  sont  maintenus  par  aucun  des  articles  qui  précèdent  ; — 
Quainsi,  le  bois  de  Xiroux  ne  peut  devenir  une  propriété  incoutmutable  dans 
les  mains  de  ceux  qui  le  possèdent , qu'en  purgeant  le  vice  de  domanialité 
dont  il  est  entaché,  et  eu  accomplissant  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
du  14  vent,  an  vu.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  d'Ifoffclize.  L’arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation indique  suffisamment  les  moyens  présentés  à l’appui  du  pourvoi. — 
La  cour  ; — Considérant  que  l’arrél  attaqué  a décidé,  en  fait,  que  le  bois  de 
Xiroux  faisait  partie  du  domaine  ducal  de  Lorraine,  h l’époque  de  la  vente 
qui  en  a été  consentie  le  15  avril  1012,  par  le  duc  Henry,  aux  sieurs  Ber- 
trand, Rollel  cl  Philippe;  que  la  domanialité  de  ce  bien  a été  reconnue,  tant 
par  la  déclaration  fournie  par  César  lluffelize  des  biens  qu’il  possédait , et  qui 
provenaient  du  domaine  ducal,  dans  laquelle  il  a compris  le  bois  de  Xiroux 
comme  ayant  cette  origine,  que  par  le  payement  qu'il  a effectué  du  supplé- 
ment de  prix  imposé  aux  acquéreurs  de  biens  domaniaux  par  l'édit  du  18 
mars  1722;  — Considérant  que  cette  aliénation  de  1612  doit  être  réglée 
suivant  les  lois  en  usage  dans  la  Lorraine  lors  de  sa  réunion  à la  France  ; que 
les  art.  37  de  la  loi  du  1er  décembre  1790  et  2 de  celle  du  14  ventôse  an  vu, 
disposent  h l'égard  des  aliénations  domaniales  qui  n’étaient  pas  révoquées 
avant  la  promulgation  de  ces  lois  , cl  qui  étaient  seulement  susceptibles  do 
révocation  d’après  la  législation  observée  lors  de  la  réunion  ; qu  ainsi,  les  de- 
mandeurs ne  peuvent  opposer  le  défaut  de  révocation  opérée  avant  le  traité  de 
1736;  — Considérant  que  le  principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine  public 
était  admis  et  consacré  en  Lorraine  par  plusieurs  dispositions  législatives  an- 
térieures à la  réunion  de  ce  pays  à la  France  , et  même  à la  vente  de  1612  , 
notamment  par  les  ordonnances,  édits  et  déclarations  des  21  déc.  1446,  2 
sept.  1661 , 28  déc.  1714,  31  déc.  1719,  18  mars  1722  et  14  juillet  1729  ; — 
Considérant  que  l’existence  de  l'ordonnance  de  1446  ne  peut  être  révoquée 
en  doute,  puisqu'elle  est  énoncée  dans  tous  les  actes  législalifs  postérieurs, 
et  que  l’objet  principal  de  ses  dispositions,  t’inaliénabililé  du  domaine,  y est 
rappelé;  que  les  lois  postérieures  à 1612,  qui  ont  proclamé  ce  principe,  n’ont 
pas  introduit  une  règle  nouvelle,  mais  ont  seulement  maintenu  celle  qui  était 
établie  par  le  droit  publie  de  la  Lorraine  et  des  autres  nations  ; — Considé- 
rant (lue  les  ducs  de  Lorraine  jouissaient  de  tous  les  droits  qui  caractérisent 
la  souveraineté,  et  ont  pu  déclarer  le  domaine  de  leur  Etat  inaliénable  ; que 
le  concours  des  Etals  n’était  exigé  par  aucun  statut  pour  imprimer  à leurs  dis- 
positions législatives  le  caractère  et  l’autorité  de  lois;  qu'on  ne  voit  l'inter- 
vention des  Etats  dans  aucune  disposition  qui  n'avait  pas  pour  objet  la  création 
d'un  nouvel  impôt;  — Que  l'enregistrement  par  les  corps  judiciaires  des  ac- 
tes législalifs  n’était  pas  observé  en  Lorraiue,  4 la  date  de  1446,  ni  pendant  le 
13*  siècle  ; — Considérant  que  la  coutume  qui  avait  admis  la  prescription  coo- 
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Ire  le  prince,  ne  pouvait  atteindre  que  les  biens  qui  étaient  sa  propriété  , et 
non  pas  ceux  qui  appartenaient  à l'État  ; qu'elle  n'a  pas  dérogé  au  droit  spé- 
cial établi  par  des  dispositions  expresses  pour  régir  le  domaine  publie  ; que 
cette  dérogation  n’aurait  pu  résulter  que  d’un  article  formel  qui  aurait  soumis 
ce  domaiuc  à la  prescription  ; que  l'ordonnance  de  1 ti(51 , qui,  en  reproduisant 
la  règle  de  l'inaliénabilité  , a annulé  les  aliénations  consenties  depuis  4501  , 
atteste,  par  celte  annulation,  qui  remonte  à une  époque  antérieure  à la  rédac- 
tion de  la  coutume  de  1504,  que  la  disposition  de  celte  coutume  n'avait  pas 
dérogé  au  droit  spécial  de  l'inaliénabilité  ; — Considérant  enlin  , que  les  lois 
en  vigueur  en  lorraine  à l'époque  de  sa  réunion  à la  France,  avaient  fixé  la 
date  du  Ier  janvier  1000,  comme  étant  celle  à partir  de  laquelle  les  aliénations 
pourraient  être  révoquées;  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  que  l'aliéna- 
tion du  bois  de  Xiroux  était  soumise  aux  conditions  imposées  par  la  loi  du  14 
ventôse  au  vil,  a fait  une  juste  application  de  cette  loi  ; — Hejrtte,  etc.  — 
Du  0 novembre  1054  (S.  V.  t.  55,  1"  partie,  p.  448). 

2'  espEck.  .1  rrét  du  23  mars  1 838  ; affaire  de  la  commune  de  Loro-IUonl- 
zey  : — Considérant  que  si  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  de  FE- 
tal  a été  admis  en  Lorraine,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  et  se  trouve  rap- 
pelé dans  les  édits  et  ordonnances  de  1373,  1440,  1501  et  1001  , il  n'en  est 
pas  moins  constant  que  ces  ordonnances  fprenl  plutôt  des  protestations  en 
laveur  d'un  principe  auquel  l'intérêt  de  l'Etal  ne  permettait  pas  de  renoncer, 
que  l'application  défait  et  la  mise  en  exercice  d'une  législation  en  pleine  vi- 
gueur ; que  ce  fut  seulement  dans  les  premières  années  du  xvm*  siècle  que 
le  duc  Léopold,  et,  après  lui,  le  due  François,  donnèrent  au  principe  de  l'ina- 
liénabitilé  une  exécution  sérieuse  , et  tinrent  la  main  à ce  que  les  mesures 
qu’ils  prirent  à cet  effet  ne  fussent  plus  de  vaines  menaces;  que,  cependant, 
ces  princes  comprirent  qu'en  donnant  aux  mesures  rétroactives  qu'ils  adop- 
taient une  étendue  qu'aucune  époque  n'eût  bornée,  trop  d’intérêts  s'en  trouve- 
raient blessés;  qu'il  fallait  tenir  compte  à certains  détenteurs  de  biens  du  do- 
maine de  leur  antique  possession  , cl  prendre  aussi  en  considération  ces 
temps  où  le  droit  était  si  difficile  à établir  , quand  les  faits  le  contrarieraient 
sans  cesse  ; que  si  l'intérêt  de  l'Etat  demandait  que  des  moyens  fussent  essayés 
pour  restituer  au  domaine  de  la  eouronuc  une  notable  partie  des  biens  que  la 
faveur  et  la  nécessité  en  avaient  tour  à tour  détachés,  l'intérêt  de  l’Etat  pres- 
crivait aussi  de  ne  pas  dépasser  certaines  limites  et  de  ne  pas  occasionner  une 
perturbation  générale  par  des  révocations  qu'aucune  époque  n’eût  arrêtées  ; 
— Que  cc  fut  donc  d'après  d'aussi  puissantes  considérations  que  les  ducs  Léo- 
pold et  François  lixèrcnl  à l'année  1000  l'époque  jusqu'à  laquelle  les  poursui- 
tes du  domaine  pourraient  remonter,  et  affranchirent  les  temps  antérieurs  de 
toute  mesure  révocaloire  ; que  ces  ordonnances,  loin  d’être,  pour  la  loi  du  14 
ventôse  an  vu,  de  nouvelles  violations  du  principe  de  l'inaliénabilité  quant  aux 
temps  antérieurs  à l'année  1000,  trouvent,  au  contraire,  dans  cette  même  loi, 
la  pleine  approbation  de  la  limite  qu'elles  avaient  posées;  — Qu'en  répétant, 
d'après  la  loi  du  22  novembre  1700,  que  le  sort  des  aliénations  serait  réglé  , 
dans  les  pays  réunis,  d'après  les  lois  lors  en  usage,  la  loi  de  ventôse  a voulu 
que  les  détenteurs  de  ces  pays  pussent  jouir,  le  cas  échéant,  d'une  position  en- 
core plus  favorable  que  les  détenteurs  de  l'aucieune  France,  lorsque  la  légis- 
lation locale  le  permettait  ; — Que  les  motifs  qui  ont  fait  adopter , pour  l’an- 
cien territoire  du  royaume , une  époque  au  delà  de  laquelle  le  principe  de 
l’inaliénabilité  dût  cesser  de  rétroagir,  celle  de  155(5,  c'est  parce  que , dit  le 
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La  jurisprudence  reconnaît  également  que  les  concessions 
de  droits  d'usage  violaient  le  principe  de  l’inaliénabilité  ; que, 
bien  qu'il  s’agisse,  dans  ces  sortes  de  concessions,  non  d’une 
aliénation  de  propriété  foncière,  mais  d’une  diminution  de  jouis- 
sance, les  ducs  de  Lorraine  n’avaient  pas  eu  le  droit  de  faire 
des  concessions  de  ce  genre  à perpétuité,  parce  que  l’abandon  per- 
pétuel d’une  portion  des  fruits  d’un  domaine  est  une  grave  altéra- 
tion de  la  propriété  (I). 


préambule  de  la  loi  de  1790  , ce  principe , exécuté  d'une  manière  trop  rigou- 
reuse, pourrait  avoir  de  grands  inconvénients  dans  l’ordre  civil,  et  causer  une 
infinité  de  maux  partiels  qui  influent  toujours  plus  ou  moins  sur  la  somme 
du  bien  général  ; qu'il  fallait  chercher  à concilier  l' intérêt  général  avec  l'in- 
térêt privé  ; que  les  ordonnances  qui  ont  Tait  pour  la  Lorraine  ce  que  les  lois 
de  1780  et  de  l'an  vu  ont  fait  pour  la  France  rentrent  donc  parfaitement  dans 
l'esprit  de  ces  dernières  et  trouvent  dans  leur  texte  la  consécration  formelle 
de  la  haute  mesure  de  justice  et  de  prudence  qui , puisée  dans  les  circonstan- 
ces particulières  de  la  Lorraine,  a pris  Cannée  1000  comme  point  de  départ 
pour  les  révocations  domaniales,  et  a couvert  le  passé  d'une  manière  irrévoca- 
ble... etc.  (R.  F.,  t.  6,  p.  580.) 

3'  EsefccK.  /trret  de  la  cour  de  cassation  du  H juin  1842,  a/faire  d'/Icn- 
nezet  : — Attendu  que,  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  disposi- 
tions contenues  dans  les  Edits  et  déclarations  des  ducs  de  Lorraine  , depuis 
et  compris  l'Edildu  31  décembre  1G90,  jusques  et  y compris  celui  du  14  juil- 
let 1720,  il  résulte  que  l'application  du  principe  dcl'inaliénabilile  du  domaine 
public  a été  limitée  aux  aliénations  postérieures  au  l'r  janvier  1000;  — At- 
tendu que,  en  soumettant  les  détenteurs  de  biens  aliénés  depuis  le  Ie'  jan- 
vier 1000  à remplir  certaines  formalités  prescrites  par  l'Edit  du  28  décembre 
1714  , la  déclaration  du  31  décembre  1719  impose  les  mêmes  obligations  à 
tous  les  détenteurs  desdits  biens,  soit  qu'ils  les  possèdent  et  en  jouissent  à 
titre  de  cens,  vente,  échange,  donation  ou  autrement,  cl  ne  remonte  pas  plus 
au  delà  de  1000,  à l'égard  des  censitaires,  qu’à  l'égard  des  possesseurs  ii  tout 
autre  titre  ; — Attendu  que,  si  des  déclarations  des  18  mars  et  10  mai  1722, 
et  de  l’arrêt  du  conseil  dn  15  septembre  de  la  même  année,  il  résulte  que  les 
possesseurs  de  domaines  aliénés  depuis  le  1 " janvier  1000,  à prix  d'argent 
ou  valeur  une  fois  payée,  ont  seuls  été  assujettis  h une  taxe,  sous  peine  de 
révocation  des  aliénations,  tandis  que  les  censitaires  y ont  été  soumis,  soit  que 
les  cens  eussent  été  constitués  avant  ou  depuis  1000;  celte  mesure  fiscale  n'a 
pu  porter  atteinte  au  principe,  précédemment  consacré,  de  l'irrévocahilité  des 
aliénations  antérieures  à 1000,  il  quelque  litre  qu’elles  eussent  été  faites;  — 
Attendu  que,  de  tout  ce  qui  a été  dit  ci-dessus,  il  résulte  qu’en  confirmant  le 
jugement  qui  avait  déclaré  irrévocablement  acquis  aux  défendeurs  en  cas- 
sation le  droit  d'affectation  à eux  concédé  par  lettres  patentes  du  17  décembre 
1503,  pour  l’exploitation  de  la  verrerie  de  Fraucogncy,  dans  la  forêt  du  Hau- 
d’Ilarol,  et  qui  les  avait  maintenus  daus  la  propriété  et  possession  dê  ce  droit, 
l'arrêt  attaqué  n’a  violé  ni  l’article  58  du  Code  forestier,  ni  les  autres  lois  in- 
voquées à l'appui  du  pourvoi  : — Rejette  (R.  F.,  t.  G,  p.  581  et  582). 

(1)  Arrêt  de  Met/,  du  12  avril  1830  [S.  V.,  t.  37,  partie,  p.  740;  cet 
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nri'i'l  se  trouve  rapporté  avec  celui  rendu  par  la  cour  de  cassation  le  51  mai 
1857);  — Voy.  aussi  tous  les  arrêts  des  cours  de  Metz  et  de  Nancy,  con- 
firmés par  la  cour  decassation,  qui  ont  déclaré  certaines  affectations  révocables 
comme  constituées  en  violation  du  principe  de  l'inaliénabililé  du  domaine  du- 
cal en  Lorraine.  — V.  infrà,  note  du  n°  CIL 

Parmi  ces  arrêts,  nous  citerons  surtout  celui  rendu  par  la  cour  de  Nancy» 
le  11  février  1853,  sous  la  présidence  de  M.  Troplong,  et  dont  la  rédaction 
apparlienlà  la  plume  de  cet  illustre  jurisconsulte.  Nous  extrayons  de  cet  arrêt 

les  passages  suivants,  qui  traitent  la  question  dont  nous  nous  occupons  : 

Considérant  que  c'était  un  principe  de  droit  public,  fondamental  en  Lorraine, 
que  le  domaine  ducal  était,  à l'époque  de  la  concession,  inaliénable  et  impres- 
criptible , et  qu'il  formait  entre  les  mains  du  prince  un  tidéicommis  perpétuel, 
et  dont  chaque  souverain  devait  rendre  le  dépôt  intact  à ses  successeurs;  que, 
par  suite,  toutes  les  aliénations  faites  en  violation  de  cette  loi  constitution- 
nelle et  nationale,  étaient  toujours  révocables  à bon  plaisir,  et  que  les  alié- 
nataires  n'avaient  que  des  droits  précaires  , résolubles  et  infestés  d'un  vice 
que  le  plus  long  espace  do  temps  ne  pouvait  purger  ; — Que,  ceci  étant  ad- 
mis , il  ne  s’agit  plus  que  de  savoir  si  cette  règle  conservatrice  devait  se  res- 
treindre, comme  Pont  décidé  les  premiers  juges , aux  aliénations  de  terres  et 
fonds  domaniaux,  ou  si  elle  doit  être  étendue  aux  aliénations  de  fruits  faites 
à perpétuité; — Considérant  que  celle  difficulté  laissée,  it  dessein,  intacte 
par  le  Code  forestier,  pour  les  pays  réunis  6 la  France,  postérieurement  au 
xvie  siècle,  doit  se  décider  par  les  lois  spéciales  de  la  Lorraine.  [ Ici  se  trouve 
dans  l'arrêt  une  savante  distinction  entre  le  droit  d'affectation  et  le  droit  d'u- 
sage  ] _ 

Considérant  qu'en  arrivant. ’i  examiner  la  portée  des  lois  lorraines  relatives 
au  domaine  du  prince  , et  sans  se  laisser  influencer  par  les  opinions  de  pure 
doctrine  qui  ont  été  émises  dans  la  discussion  du  Code  forestier  (a),  et  qui 
laissent  aux  tribunaux  toute  liberté  d'interprétation,  on  acquiert  la  conviction 
qu’il  a été  dans  la  pensée  de  ces  lois  de  n'attribuer  qu'un  caractère  purement 
provisoire  aux  aliénations  de  fruits  excédant  les  bornes  de  la  jouissance  d'un 
usufruitier,  et  grevant  les  propriétés  domaniales  de  droits  qui  entament  pour 
un  temps  indéfini  la  liberté  du  fonds  ; que  l’ordonnance  du  20  décembre  li-16, 
promulguée  par  le  roi  llené,  après  avoir  parlé  dans  son  préambule  des  revenus 
domaniaux,  comme  de  choses  inséparablement  annexées  aux  rnis  et  aux  prin- 
ces, tellement  que  le  prince  ne  les  puisse  abdiquer  de  soi,  et  que  telles  alié- 
nations soient  nulles  quand  elles  sont  énormes  ; déclare  dansle dispositif  rcto- 
quer,  annuler  et  abolir  tous  dons  et  aliénations  quelconques,  et  prohibe  pour 
l'avenir  toute  aliénation  d'svc üîie  chose  du  domaine  : que  cette  disposition 
fondamentale,  qui  s'étend  aux  fruits  et  revenus  comme  au  fends,  serait,  en 


fa)  Ceci  fait  vraisemblablement  allusion  à l’opinion  émise  dans  la  discussion  du  Code  forestier  par 
M.  Saladin,  membre  de  la  chambre  tics  députés  rt  procureur  général  près  la  cour  de  Nancy.  Ce  magis- 
trat député,  sans  méconnaître  le  principe  de  riualiruabililé  du  douuior,  soutenait  que  les  droits  d’u- 
sage avaient  pu  s'acquérir  parla  prcsciiptinn.  parce  que  les  art.  t rt  i (la  litre  xvin  Ho  la  Omlumo 
de  Lorraine  admettaient  la  prescription  de  trente  ans  pour  orquérir,  avec  on  sans  titre,  entre  absents 
ou  présents,  foutre  le  /.rince  ou  vassal  et  tout  autre,  quel  qu'il  .«oit,  la  propriété  d'un  héritage  et  plein 
droit  en  la  ebos;*  mobilière  ou  immobilière.  — Cette  conséquence  u'a  pas  été  admise  par  la  jurispru- 
dence lin  lorraine  comme  en  France  ,1c  petit  domaine  seul  était  inaliénable.  Sur  la  question  de  savoir 
quels  sont  Us  biens  qui  composaient  le  petit  domaine?  Voy  M.  Troplong,  Traité  de  la  prescription,  no 
1^4*  — Sur  les  biens  qui  composaient  le  domaine  particulier  des  princes  lorrains  ou  le  petit  domaine, 
Voy.  arrêt  de  Nancy  du  si  août  1819,  S.  V.  coll.  nom  .,  t.  -,  ir*  partie,  p,  api. 
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temps  que  de  besoin,  éclairée  par  le  préambule,  qui  lui  prêterait  sa  force  cl 
son  étendue,  d'après  cette  maxime  des  docteurs,  prœfalio  legis  dut  intellec- 
tum  tolcelegi  et  praslat  lumen  disposition i ; qu'il  est  dans  son  esprit  de  qua- 
lifier d’énormes,  et,  par  conséquent,  de  préjudiciables  au  domaine  , des  con* 
cessious  de  fruits  perpétuelles;  car  tout  acte  qui  contient  un  excès  de  pou- 
voir est  pour  cela  même  énorme,  et  le  prince  qui  engage  au  delà  de  sa  vie  les 
fruits  d'une  chose  qui  appartient  à l'Etat,  usurpe  le  droit  de  ses  successeurs  , 
et  dépasse  la  limite  assiguée  à son  pouvoir  d usufruitier  et  d'administrateur 
viager;  — Que  l'ordonnance  de  Léopold,  du  28  décembre  1711,  d’accord 
avec  l'édit  de  1 -41 G , embrasse  indistinctement  tous  les  possesseurs  des  biens  et 
droits  du  domaine,  à quelque  litre  que  ce  soit  ; — Que  la  déclaration  du  même 
prince,  du  18  mars  1722,  porte  dans  son  préambule  » que  le  prince  est  en 
» droit  de  révoquer  absolument  toutes  les  aliénations  du  domaine,  à quelque 
u titre  de  vente,  engagement,  ou  autre,  de  quelque  espèce  de  biens  que  ce 
» puisse  être,  comme  seigneuries  , justices,  bois,  terres,  prés,  étangs,  riviè- 
» res,  usines  et  tous  autres  héritages  ou  droits  immobiliers;  en  quelque  temps 
» qu'elles  aient  été  faites  ; » que,  bien  que  ces  termes  ue  se  trouvent  pas  rap- 
pelés aussi  explicitement  dans  le  dispositif,  on  n'y  rencontre  pas  moins  le 
vœu  du  législateur,  d'après  l'argument  tiré  de  la  loi  ï 3-4,  § 1er,  Vig.  [de  verb. 
oblig.),  vœu  absolument  conforme  à l’Edit  primordial  de  1 -it ; — Qu’enfin 
l’arrêt  du  conseil,  du  15  septembre  1722,  rendu  eu  forme  de  règlement,  or- 
4»  donne  que  tous  les  domaines,  droits  immobiliers,  usines,  bois,  usages,  affoua- 
ges, et  terrains  aliénés  depuis  le  l,r  janvier  1000,  dont  les  détenteurs  n'au- 
raient pas  payé  les  taxes,  seront  réunis  au  domaine  de  la  couronne  ; qu'il  est 
impossible  de  résister  à l'énergie  d'expressions  si  compréhensives,  et  qui  sont 
le  résumé  de  toutes  les  lois  domaniales  antérieures  ; que,  loin  de  les  aggraver, 
comme  l’ont  dit  les  premiers  juges,  elles  n’ont  fait  que  les  mettre  en  lumière; 
qu’à  la  vérité,  cet  arrêt  de  règlement  suppose  à tort  que  les  Edits  précédents 
avaient  imposé  à tous  les  possesseurs  de  droits  immobiliers  quelconques,  l'o- 
bligation de  payer  une  taxe,  car  cette  obligation  ne  s’étendait  qu'aux  seuls 
censitaires  cl  engagistes;  mais  que  cette  erreur  elle-même  prouve  combien 
était  profonde,  dans  la  conviction  du  conseil  du  prince,  cette  idée  que  la  pro- 
hibition d’aliéner  les  propriétés  de  l’Etal  englobait , ainsi  que  l’avait  pro- 
clamé l'édit  de  l'i-lfî,  tous  droits  quelconques  immobiliers,  tels  qu'usages, 
affouages,  exercés  sur  les  biens  du  domaine;  — Considérant  que  c’est  à tort  que 
l'intime  a cru  apercevoir  une  antinomie  entre  ces  dispositions  législatives  , si 
bien  liées  dans  leur  ensemble,  et  l'ordonnance  de  Léopold,  de  1707,  sur  le 
fait  des  eaux  et  forêts  ; que  les  articles  2G  du  litre  i , 17  du  titre  tv,  13  du 
titre  v,  13  du  titre  vi,  n'admellenl  à l’exercice  de  leurs  droits  que  les  usa- 
gers qui  auront  litre  ou  possession  immémoriale  ; que,  par  le  mot  titre  , l’or- 
donnance, interprétée  par  le  rapprochement  de  ces  différents  articles,  ne  veut 
désigner  que  des  litres  valables,  c’est-à-dire,  des  litres  antérieurs  aux  pro- 
hibitions portées  par  les  Edits  domaniaux  ; ou  bien  des  titres  plus  récents, 
mais  récognitifs  des  droits  acquis  avant  ces  mêmes  prohibitions;  que,  par  ces 
mots  possession  immémoriale,  l’ordonnance,  dévoilant  toute  sa  pensée,  fait 
clairement  comprendre  que  tout  ce  qui  porte  l’empreinte  d’un  état  moderne 
est  rejeté  par  elle  comme  insuffisant,  mais  qu’il  faut  des  actes  de  jouissance, 
dont  l’origine  inconnue  ne  puisse  pas  être  réputée  postérieure  à la  promulga- 
tion de  l’inaliénabililé  du  domaine  ; que  c’est  dans  le  même  sens  que  toutes 
les  ordonnances  antérieures  avaient  disposé,  et  particulièrement  l’ordonnance 
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Celle  jurisprudence  esl  fondée  sur  les  Edits  du  duc  Léopold, 
qui  ne  laissent  pas  de  doute  sur  ce  point. 

L’ordonnance  du  28  décembre  1714  révoque  formellement  toute 
aliénation  de  droits  immobiliers.  La  déclaration  du  10  mai  1722, 
interprétative  de  celle  du  18  mars  précédent,  et  particulièrement 
l’arrêt  du  conseil  du  15  septembre  1722 . soûl  encore  plus  expli- 
cites et  ne  peuvent  laisser  aucune  incertitude  à cet  égard  (1  J. 


tlu  duc  Henri,  du  23  murs  1 CIG.  qui  voulait  que  , dès  celle  époque,  les  usa- 
gers dans  les  bois  domaniaux  justifiassent  de  leurs  litres,  chartes  ou  possession 
immémoriale,  pour  y l’Ire  apporté  règlement  ; — Qu’il  ne  faut  pas  donner 
une  interprétation  différente  a la  déclaration  du  13  juin  1721  et  à la  coutume 
de  Lorraine,  que  ce  serait  se  mrltre  en  contradiction  avec  les  lois  les  plus 
certaines  sur  la  matière,  que  de  vouloir  que  tous  litres  quelconques,  même 
ceux  qui  auraient  violé  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine,  dussent 
être  respectés;  que  le  prince,  en  évinçant,  de  siècle  en  siècle,  que  les  ayants 
droit  représentassent  devant  ses  commissaires  leurs  litres,  et  tissent  preuve 
de  leur  possession  pour  y être  ensuite  pourvu,  se  réservait  implicitement  un 
droit  d'examen,  et  par  conséquent  le  pouvoir  de  rejeter,  parmi  le  droit  d'u- 
sage, les  concessious  onéreuses  pour  le  domaine  et  contraires  6 ses  privilè- 
ges ; qu'il  devait  d'autant  moins  se  croire  les  mains  liées,  que  le  droit  d'usage 
étant  de  nature  à se  convertir  en  un  cantonnement,  entraînait  le  démembre- 
ment des  propriétés  de  l’Etal,  et  conduisait  è l'aliénation  du  fonds  ; que  même 
le  simple  aménagement  pouvait  grever  les  forêts  du  prince  de  droits  perpétuels 
de  superficie  ou  d'usufruit,  incompatibles  avec  l'inaliénabilité  du  domaine; 
qu'enfm,  il  est  constant  que,  par  suite  do  ces  mesures,  certains  usages  ont  été 
réduits,  que  d'autres  ont  été  abolis;  et  que  ceux  qui  n'ont  été  l'objet  d'au- 
cune décision,  soit  confirmative,  soit  restrictive,  ue  trouvent  pas  de  garantie 
d’inviolabilité  dans  des  ordonnances  qui  laissent  tout  it  fait  en  question  leur 
légilimté , etc. 

(I)  C'est  ce  que  déclare  formellement  un  arrêt  de  Met*,  du  12  avril  1830 
(affectation  de  Moutershausen)  contre  lequel  on  s’est  vaiuemenlpourvu  (arrêt 
de  rejet  du  31  mai  1857,  — S.  V.,  t.  37,  lr*  partie,  p.  7-10). 

On  peut  encore  consulter  avec  fruit  : 

1»  L’Edit  d’août  1701,  qui  institue  les  commissaires  réformateurs  des  eaux 
et  forêts. 

2°  L'Edit  du  13  mai  1702,  qui  impose  aux  usagers  lorrains  des  obligations 
analogues  à celles  qui  résultent  des  lois  de  veulôsean  xi  et  an  xil,  pour  les 
usagers  français. — Le  préambule  de  cet  Edit  est  particulièrement  remarqua- 
ble. 

5”  L’Edit  du  4 mars  1705,  qui  crée  une  chambre  des  commissaires  réfor- 
mateurs des  eaux  et  forêts. 

4°  La  déclaration  du  31  décembre  1719,  au  sujet  des  domaines  aliénés 
depuis  1600. 

3»  Les  déclarations  des  18  mars  et  10  mai  1722. 

0°  la  déclaration  du  31  janvier  1721,  servant  de  supplément  au  règlement 
général  des  eaux  et  forêts,  et  surtout  l'article  8 du  litre  ■■  ainsi  que  l’article  3 
du  titre  lit. 
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De  plus,  l'Edit  de  1714  et  la  déclaration  du  51  décembre  1719 
ordonnent  de  faire  entériner  aux  chambres  des  comptes  les  litres 
des  usagers. 

Ainsi  ces  Edits  ont  créé,  pour  la  Lorraine,  l’ordre  de  choses  que 
l’ordonnance  de  1669  avait  établi  pour  la  France. 

En  Lorraine,  comme  en  France,  les  commissaires  réformateurs 
ont  procédé  i la  vérification  des  titres  des  usagers. 

En  Lorraine,  comme  en  France,  le  conseil  du  prince  rendit  un 
grand  nombre  de  décisions  en  matière  d’usage. 

Ces  conséquences  doivent  paraître  naturelles,  lorsqu’on  voit  le 
duc  de  Lorraine  s’approprier,  par  les  édits  de  1707  et  de  1724, 
les  principales  dispositions  de  police  établies  par  l’ordonnance 
de  1669. 

CI.- Cependant  il  faut  remarquer  que  le  prinripc  de  l'inalié- 
nabilité du  domaine  n’a  été  rééllemenl  en  vigueur  qu’il  partir  de 
l'année  1600,  et  qu’il  fut  généralement  appliqué  d’une  manière 
moins  rigoureuse  en  Lorraine  qu’en  France. 

Ainsi  le  prince  même  qui  l’avait  rappelé,  et  l’avait,  un  des  pre- 
miers, mis  sévèrement  il  exécution,  le  viola  cependant,  en  quel- 
que sorte,  par  des  concessions  nombreuses  faites  dans  les  forêts  du 
domaine  ducal  (1). 

Néanmoins,  le  but  de  ces  concessions,  leurs  termes,  le  désir 
évident  de  maintenir  intact  le  domaine  ducal,  repoussent  généra- 
lement la  pensée  que  ces  concessions  aient  pu  être  perpétuelles; 
aussi  presque  toutes  ne  sont-elles  faites  que  jusqu'à  bon  plai- 
sir. 


7»  La  déclaration  du  13  juin,  même  année,  qui  apporte  quelques  modifica- 
tions :i  la  déclaration  du  31  janvier. 

8°  L’Edit  du  1 A juillet  1729. 

9°  Les  déclarations  des  16  septembre  et  30  décembre  1729. 

(1)  On  lit  sur  ce  point  dans  le  mémoire  cité  ci-dessus  de  M.  Maml  lieux  : 
« La  sagesse  des  ducs  de  Lorraine,  lorsque  la  paix  de  Riswick  leur  rendit 
leurs  Etals,  ruinés  et  dépeuplés  par  les  guerres,  dont,  pendant  cinquante  ans, 
ils  avaient  été  le  théâtre,  comprit  que,  loin  de  réduire  les  ressources  des  po- 
pulations, il  fallait  au  contraire  les  augmenter  et  les  étendre.  Aussi  de  1697 
jusqu’en  1734,  si  quelques  mesures  furent  adoptées  pour  réprimer  les  abus, 
la  main  des  ducs  s’ouvril-clle  plus  libérale  que  jamais.  En  môme  temps,  tou- 
tefois, le  respect  des  principes  de  l’inaliénabililé  fut  proclamé  plus  solennelle- 
ment encore,  tant  par  les  ordonnances  qui  statuèrent  à cet  égard,  que  par 
l’insertion  de  la  clause  de  bon  plaisir  dans  tous  les  actes  constitutifs  de  con- 
cessions nouvelles,  ou  confirmatifs  des  concessions  antérieures  et  de  nature 
révocable.  * 
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62-  - On  conçoit  qu'il  devait  en  être  ainsi.  Comment  .supposer 
en  effet  que  le  prince  qui  s'appropriait  les  dispositions  sévères  de 
l'ordonnance  de  1669,  qui  déclarait  solennellement  l'inaliénabililé 
du  domaine,  qui  ordonnait  la  révision  des  aliénations,  qui  institu- 
ait des  chambres  de  réformalion  des,  usages,  ail  eu  la  pensée  de 
grever  les  forêts  domaniales  de  servitudes  nouvelles  et  irrévoca- 
bles? 11  est  évident  que  ces  concessions  étaient  purement  tempo- 
raires, qu’elles  pourvoyaient,  dans  des  pairs  ruinés  pendant  prés 
d’un  siècle  par  uneguerre  désastreuse,  à des  besoins  impérieux,  à 
des  nécessités  qui  n'existent  plus  aujourd'hui.  C'est  donc  à tort 
que  l’on  a voulu  considérer  la  clause  de  bon  plaisir,  insérée  dans 
les  titres  comme  une  clause  courtisancsque  , sans  valeur  ni 
portée.  Sans  doute,  celte  clause  a pu  se  glisser  dans  certains  actes 
où  elle  n'aurait  pasdù  se  rencontrer  : c’est  ce  qu'ont  jugé  souve- 
rainement la  cour  de  Metz  et  la  cour  de  cassation  (1).  Mais,  sauf 
de  rares  exceptions,  où  des  arrêts  du  conseil  ont  appliqué  cette 
formule  à la  réformation  ou  .1  la  reconstitution  de  droits  d'usage 
établis  à une  époque  où  le  domaine  était  aliénable,  il  est  géné- 
ralement vrai  de  dire  que  la  clause  de  bon  plaisir  marquait  d'un 
signe  de  révocabilité  les  litres  des  droits  d'usage  dans  lesquels  elle 
se  trouvait  insérée. 

63.  _ Toutefois  il  faut  distinguer  entre  les  usages  nouveaux, 
concédés  avec  ou  sans  clause  de  bon  plaisir,  postérieurement  à 
1600,  et  ceux  qu'ont  reconnus  les  arrêts  rendus  par  le  conseil 
des  ducs  de  Lorraine  et  la  chambre  des  comptes. Les  premiers,  da- 
tant d’une  époque  où  le  principe  prohibitif  de  l’aliénation  a dû  être 
appliqué,  sont  révocables,  et  la  cessation  de  leur  exercice  pourra 
toujours  être  prononcée  par  les  tribunaux.  Quant  aux  seconds, 
les  arrêts  qui  en  autorisent  la  continuation , ne  sont  pas  constitu- 
tifs, mais  simplement  récognitifs.  Ainsi  , il  est  souvent  arrivé  que 
des  usagers  qui  avaient  droit,  par  leur  titre,  à des  délivrances  in- 
déterminées, selon  leurs  besoins,  sur  certaines  essences  de  bois, 
ont  vu  leurs  droits  transformés  en  délivrances  fixes  par  les  arrêts 
du  conseil  des  anciens  ducs  lorrains.  Tels  villages,  dont  les  habi- 
tants avaient  droit  au  bois  mort  et  au  mort-bois,  ont  été  réduits, 
pour  l’avenir, à la  délivrance  du  taillis  sur  un  demi-arpent  par  ha- 
bitant. La  plupart  de  ces  arrêts  portent  la  clause  de  bon  plaisin. 


(f)  Suprti,  h»  ti. 
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On  doit  en  conclure  que  la  transformation  de  l’exercice  du  droit 
n’était  qu'une  mesure  de  police  susceptible  d’élrc  modifiée  à vo- 
lonté par  le  souverain,  d'où  il  suit  que  les  usagers  pouvaient  tou- 
jours être  replacés  dans  les  limites  de  leurs  anciens  litres.  Quel- 
quefois cependant  on  a attribué  à ces  dérisions  l’autorité  de  la 
chose  jugée  (I).  Il  est  impossible  d’élablir  des  régies  fixes  à cet 
égard;  tout  dépend  des  titres  et  des  circonstances. 

Il  faut  remarquer  que  les  arrêts,  qui  ont  attribué  le  caractère  de 
chose  jugée  aux  décisions  de  l’ancien  conseil  de  Lorraine,  ont  été 
rendus  dans  des  circonstances  tout  à fait  exceptionnelles.  Généra- 
lement, ces  décisions,  en  ce  qui  concerne  les  droits  d’usage,  même 
à l’égard  de  ceux  concédés  postérieurement  à l’année  1600,  n’ont 
d’autre  caractère  que  celui  de  tolérer  la  continuation  de  l’exercice 
du  droit;  mais  elles  témoignent,  par  l'insertion  delà  clause  de  bon 
plaisir,  que  celte  tolérance  peut  être  révoquée  à volonté. 

Ce  ne  sont  donc  pas  précisément  ces  titres  qu’on  doit  consul- 
ter pour  savoir  si  les  droits  qu’ils  reconnaissent  sont,  ou  non,  at- 
teints par  le  principe  de  l’inaliénabilité  ; c’est  la  date  même  de  la 
concession  originaire  du  droit.  Si  celle  concession  est  antérieure  à 
1600,  et  qu’elle  ne  contienne  pas  la  clause  de  bon  plaisir,  le  droit 
sera  irrévocable; si  elle  est  postérieure  à celle  époque,  elle  pourra 
toujours  être  révoquée. 

Gf*.  - Il  n’y  a rien  à conclure,  contre  le  système  précédemment 
exposé,  de  la  distinction  qui  parait  établie  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  4 août  1853;  c’est  un  arrêt  d’espèce  plutôt  que  de 
principe,  et  qui  d’ailleurs  semble  confondre  le  droit  d'alTectation 
avec  celui  d’usage.  Cet  arrêt  est  intervenu  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

Les  habitants  de  Hambach  étaient  en  possession,  depuis  un 
temps  immémorial,  de  droits  d'usage  assez  étendus  dans  les  forêts 
situées  sur  le  territoire  de  cette  commune.  Ces  droits  furent  con- 
testés en  1709  par  Léopold.  Le  24  juin  de  la  même  année,  un  ar- 
rêt du  conseil  maintint  la  commune  dans  sa  jouissance,  mais  scu- 


(1)  Cass.,  2 avril  1853  (S.  Y.;  t.  35,  lr«  partie,  p.  321)  ; et  31  mai  1837 
(S.  V.,  t.  37,  lr<l  partie,  p.  740).  Il  faut  remarquer  toutefois  : 1°  que  ces 
décisions  étaient  intervenues  sur  (a  demande  des  concessionnaires,  et  qu’au- 
cune d’elles  ne  portait  la  clause  de  bon  plaisir;  2»  que  ces  décisions  portaient 
sur  des  questions  de  propriété,  et  non  de  simple  jouissance.  Voy.  5 cet  égard, 
note  d'un  arrêt  du  2 aoftl  1837,  S.V.,  t.  37  , 833.  — Voy.  infrà  n°  69,  xi. 
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lenient  jusqu'au  bon  plaisir  du  prince,  et  sous  la  condition  de 
payer  certaines  redevances.  Les  habiU.nts  furent  de  nouveau  trou- 
blés dans  leur  jouissance,  et,  le  8 février  1749,  intervint  un  arrêt 
du  conseil  de  Stanislas,  «jui  convertit  les  droits  d'usage  contestés 
en  une  concession  de  15  arpents  de  bois  taillis  et  de  bois  de  maro- 
nage, et  un  droit  de  grasse  et  vaine  pâture;  le  tout  moyennant 
une  redevance. En  1753,  un  troisième  arrêt  réduisit,  mais  sans  ti- 
rer à conséquence  (ce  sont  les  termes  textuels)  la  redevance  impo- 
sée aux  habitants. 

La  commune  de  lianibach  est  restée  en  possession  jusqu’à  la  pu- 
blication du  Code  forestier.  A cette  époque, elle  crut  devoir  se  pla- 
cer dans  la  troisième  classe  des  usagers  établie  par  l’article  61,  et 
forma  contre  le  domaine  sa  demande  en  maintenue. 

Celle  demande,  repoussée  par  le  tribunal  de  Sarreguemines, 
fut  accueillie  par  la  cour  do  Metz  le  7 février  1833.  Cet  arrêt  est 
fondé  sur  ce  que  : 1“  avant  les  arrêts  intervenus  dans  le  xvur  siè- 
cle, la  commune  de  Ilambach  jouissait,  depuis  un  temps  immé- 
morial, du  droit  de  chauffage,  maronage,  et  de  celui  de  vainc  et 
grasse  pâture  dans  les  forêts  situées  surson  territoire  ; 2°  les  droits 
transformés  par  les  arrêts  n'étaient  pas  désaffectations,  mais  bien 
des  droits  d’usage  dans  les  forêts  de  l’Etal;  qu'ainsi  la  commune 
de  Hambach  devait  être  admise  à continuer  de  les  exercer,  d’a- 
prés  l’article  61  du  Code  forestier,  puisque,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  ses  droits  avaient  été  reconnus  fondés  par 
lesdils  actes  du  gouvernement  de  1709  et  1749.  Par  conséquent 
la  cour  de  Metz  reconnaissait  que  la  commune  de  Ilambach  faisait 
partie  des  usagers  compris  dans  la  première  classe  déterminée  par 
l'article  61,  et  que  dès  lors  les  droits  de  chauffage,  maronage, 
de  grasse  et  vaine  pâture,  conférés  par  l’arrêt  du  8 février  1 749, 
devaient  continuer  à être  exercés  à perpétuité. 

Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  par  M.  le  préfet  de  la  Mo- 
selle, la  cour  de  cassation  a rendu,  le  4 août  1855,  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

« Vu  l’article  58  du  Code  forestier  ; — Attendu  que  l’arrêt  du 
conseil  de  Lorraine  de  1709  ne  concédait  les  droits  y mention- 
nés que  jusqu’à  bon  plaisir  du  souverain  ; — Attendu  que  l’arrêt 
de  1749  contient  deux  sortes  de  concessions  : l’une,  la  délivrance 
annuelle  de  15  arpents  de  bois  taillis,  pour  être  convertis  en  bois 
de  corde  pour  leur  servir  d'affouage;  qu’une  telle  concession  était 
contraire  â tous  les  principes  admis  en  Lorraine  et  même  en  Fran- 
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ce;  qu’elle  consliluail  une  véritable  affectation,  et  que  l’arn't atta- 
qué, en  la  maintenant  ail  delà  du  1"  septembre  1837,  a violé  l'art. 
58  du  Code  forestier  et  tous  les  principes  sur  l’inaliénabililé  du  do  - 
inaine  de  l'Etat;  l’autre  concession,  comprise  dans  l’arrêt  de  1749, 
est  relative  au  bois  de  raaronage,  bois  pour  construction  et  répa- 
ration, vaine  pâture  et  grasse  pâture;  — Attendu  que  la  cour  de 
Metz  a pu  voir,  dans  l’arrêt  de  1749,  que  le  droit  de  la  commune 
avait  été  reconnu  par  cet  acte  du  gouvernement,  et  le  maintenir 
aux  termes  de  l’article  Cl  du  Code  forestier,  à la  charge  do  payer 
les  redevances  correspondantes  à ces  droits,  redevances  conser- 
vées par  l’arrêt  attaqué,  puisqu’il  a justement  déclaré  nul  l'arrêt 
du  conseil  de  Lorraine  de  1753  qui  en  avait  fait  remise  Par  ces 
motifs,  Casse.. etc.»  ^1) 

Quel  que  soit  le  respect  qui  s’attache  à une  décision  de  la  cour 
suprême,  on  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  (ce  qui  est  évident 
pour  quiconque  est  familiarisé  avec  les  questions  d’usage  dans 
les  forêts  domaniales)  que  cel  arrêt  est  fondé  sur  une  confusion 
manifeste  entre  l'affectation  et  C usage.  Le  droit  réclamé  par  la 
commune  de  liamhach  n’avait  aucun  îles  caractères  de  l'affecta- 
tion. C’est  ce  qui  a été  très-bien  reconnu  et  déclaré  par  l’arrêt  de 
la  cour  de  Metz,  et  c’est  aussi  ce  que  la  cour  de  cassation  elle-mê- 
me a reconnu  implicitement  dans  un  arrêt  du  24  janvier  1837(2).  Il 
s’agissait  d’un  droit  de  chauffage  pur  et  simple,  possédé  depuis  un 
temps  immémorial,  dont  l'exercice  était  constaté  par  des  paye- 
ments de  redevances,  et  qui  n’avait  pas  été  constitué  pour  la  fon- 
dation et  l’entretien  d’un  établissement  industriel,  caractère  essen- 
tiel et  spécial  des  affectations.  L’article  58  du  Code  forestier  était 
donc  complètement  inapplicable  ; on  ne  voit  même  pas, dans  l’ana- 
lyse des  arrélistes,  que  le  préfet  eût  motivé  son  pourvoi  sur  la  vio  ■ 
lation  de  cel  article.  Tout  devait  donc  se  décider  par  l’application 
de  l’article  61,  et  du  principe  de  l’inaliénabilité  du  domaine  ducal. 
Or,  si  la  cour  suprême  a décidé  qu’il  appartenait  à la  cour  de  Metz 
de  déclarer  que,  aux  termes  de  l’arrêt  de  1749,  les  droits  de  maro- 
nage  cl  de  pâturage  avaient  été  reconnus  par  le  gouvernement, 
on  ne  comprend  pas  pourquoi  il  n’aurait  pas  été  aussi  bien  dans 


(1)  Vo_v.  aussi,  dans  un  sens  analogue,  arrêt  du  10  mars  1835  (nimmutv- 
de  Saint- Imuis),  S V.,  t.  35,  1"  part.,  p.  721. 

(2)  Journal  du  palais,  t.  1,r,  1837,  p.  325. 
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les  attributions  souveraines  de  la  cour  royale  de  reconnaître  la 
même  conséquence  à l’égard  des  bois  de  chauffage.  Sans  doute, 
l'arrêt,  dans  toutes  scs  dispositions,  pouvait  être  critiqué  comme 
contraire  â la  législation  domaniale  de  la  Lorraine  ; on  pouvait 
décider  que  l'arrêt  de  1749,  en  transformant  le  droit  des  usagers 
en  délivrances  fixes,  avait  violé  l'inaliénabilité  du  domaine;  mais 
était-ce  donc  un  motif  pour  supprimer  le  droit  préexistant  à cet 
arrêt  ? N’était-ce  pas  plutôt  le  cas  de  renvoyer  les  usagers  é l’ex- 
écution de  leur  ancien  tilre,c’est-à-dire,  à l’arrêt  de  1709,  ou  mê- 
me d les  renfermer  dans  les  limites  de  leur  ancienne  possession 
constatée  par  des  payements  de  redevance  ? 11  est  clair  qu’il  y a eu 
ici  fausse  application  des  principes. 

65.  - Cet  arrêt  parait  établir  une  distinction  entre  le  chauffa- 
ge, qui  serait  une  concession  contraire  au  principe  d’inaliénabilité, 
et  les  droits  de  maronage  et  de  pdturagc,  qui  seraient  au  contraire 
des  concessions  licites  et  légitimes.  Si  cette  distinction  était  établie 
en  régie  générale,  il  faudrait  en  conclure  que  .les  aliénations  con- 
senties, même  postérieurement  à l’année  1000,  et  qui  porte- 
raient seulement  sur  des  droits  de  maronage  et  de  pâturage,  se- 
raient irrévocables. 

66. -  M.  Troplong  n’a  pas  examiné  la  question  dans  ces  ter- 
mes,mais  il  cite,  n“  186  de  son  savant  Traité  de  la  prescription, un 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  rendu  sous  sa  présidence,  le  19  décem- 
bre 1833,  et  dont  il  est  le  rédacteur.  11  résulterait  des  termes  de 
cet  arrêt,  tel  qu’il  est  rapporté  par  M.  Troplong,  qu’on  pouvaitac— 
quérir  par  prescription  une  servitude  sur  les  forêts  de  l’ancien  do- 
maine des  ducs  de  Lorraine;  or,  comme  les  droits  d'usage  sont 
des  servitudes,  on  pourrait  en  conclure  qu’ils  ont  pu  être  consti- 
tués sans  violer  le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  du- 
cal. 

Il  suffit  de  lire  cet  arrêt  pour  comprendre  combien  il  est  loin 
d’avoir  cette  portée.  Dans  l’espèce  sur  laquelle  il  est  intervenu,  il 
s’agissait  d’une  servitude  de  passage,  et  la  cour  a décidé  que  cette 
servitude  avait  pu  être  acquise  par  prescription,  nonobstant  le 
principe  d’inaliénabilité,  et  elle  l’a  décidé  par  un  motif  tiré  de 
l’article  23  du  litre  xiv  de  la  Coutume  de  Lorraine,  article  tout  à 
fait  inapplicable  aux  droits  d’usage  ( I ). 


(t)  Voici  les  mutils  île  cet  arrêt  tels  qu'ils  sont  rapportes  p.  283  du 
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Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de  Nancy  : Considérant  que  Jean-Pierre  Viallet 
des  Lianues,  ne  demanda  pas  le  chemin  qui  fait  l'objet  actuel  du  procès,  eu 
sa  qualité  d'habitant  de  la  commune  ; qu'en  se  reportant  à l'exploit  introduc- 
tif d'instance,  on  voit  qu'il  réclame  ce  passage  comme  ayant  un  droit  indi- 
viduel, et  qu’il  n’cxcipc  en  aucune  manière  de  l'intérêt  communal;  — Kn  ce 
qui  touche  l’exception  d'imprescriptibilité  du  domaine  de  l’Etat  ; — Considé- 
rant que,  d'après  les  termes  de  l'édit  de  René,  du  29  décembre  1446,  les 
lois  qui  ont  prohibé  en  Lorraine  le  démembrement  et  la  diminution  du  patri- 
moine de  l'Etal,  ne  doivent  s'entendre  que  des  aliénations  énormes  portant 
engagement  de  domaines,  seigneuries,  biens,  terres  cl  revenus,  on,  pour  em- 
ployer les  expressions  de  l'Edit  du  26  juin  1561,  de  ces  aliénations  qui  em- 
pêchent le  prince  de  soutenir  ses  titres,  honneurs,  noms  et  dignités,  et  dimi- 
nuent ses  grandeurs  et  revenus  ; — Considérant  que  les  édits  postérieurs  et 
l'ensemble  de  la  législation  expliquent  par  leur  portée  le  sens  que  l'on  doit 
entendre  par  aliénations  énormes,  et  ne  permettent  de  ranger  dans  cette 
classe  que  les  engagements  de  fonds  et  d'actions  représentant  un  immeuble, 
ou  les  aliénations  de  fruits  qui  dépassent  les  bornes  de  la  jouissance  d'un  usu- 
fruitier ; mais  qu'il  est  évident  qu'on  ne  saurait  y comprendre  les  simples 
servitudes,  qui  peuvent  tout  au  plus  gêner  la  liberté  de  l'héritage  domanial, 
mais  qui  n’en  altèrent  pas  essentiellement  l'émolument  et  la  valeur,  et  ne 
portent  aucune  atteinte  exorbitante  ù la  richesse  publique  ; que  si  le  légis- 
lateur a cru  devoir  opposer  un  frein  è des  distractions  de  terres,  actions 
immobilières,  ou  revenus  arrachés  à la  faiblesse  du  prince,  par  importunité 
et  suggestion,  il  n'a  pas  dft  en  être  ainsi  des  services  fonciers  qui  puisent 
leur  origine  dans  les  besoins  réciproques  des  propriétés  limitrophes  et  dans 
des  relations  nécessaires  de  voisiuage  ; — Que  si  l'on  consulte  l'usage,  qui, 
dans  ces  matières  est  le  meilleur  interprète  des  lois,  on  ne  trouve  nulle  part, 
ni  en  Lorraine,  ni  en  France,  que  le  souverain  ait  songé  à restituer  le  do- 
maine de  l'Etat,  contre  les  servitudes  assises  sur  ses  immeubles;  que  jamais, 
àaucuue  époque,  ceux  qui  jouissaient  de  ces  droits  n'ont  été  inquiétés,  tan- 
dis que  les  détenteurs  des  domaines  engagés  et  les  concessionnaires  de  fruits 
ont  été,  suivant  les  cas,  ou  recherchés  ou  troublés,  bu  frappés  de  taxe  et  de 
dépossession;  que  le  long  respect  pour  les  simples  servitudes,  le  contraste 
entre  les  services  fonciers  toujours  maintenus,  et  les  autres  droits  toujours 
menacés  ou  poursuivis  dans  leur  existence,  démontrent  quel  a été  l’esprit 
des  lois  domaniales  et  placent  entre  ces  divers  démembrements  de  la  pro- 
priété, une  ligne  de  démarcation  que  l’on  ne  saurait  franchir;  — Que  vaine- 
ment on  oppose  quelques  expressions  empruntées  aux  Edits  de  Léopold  cl  A 
l'arrêt  du  cooseil  du  15  septembre  1722,  et  qui  sembleraient  comprendre 
dans  les  lois  prohibitives  de  l'aliénation  du  domaine  tous  droits  immobiliers 
quelconques  sans  exception  ; mais  que  ces  énonciations  doivent  être  combi- 
nées avec  l’Edit  primordial  de  14-16,  dont  ces  actes  législatifs  ne  sont  que 
l'application;  qu’ils  font  évidemment  allusion  aux  seuls  droits  immobiliers  dont 
l’aliénation  était  de  nature  à donner  lieu  il  la  restitution  en  entier  par  les  mo- 
tifs énoucés  ci-dessus  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  ceci  que  la  cause  doit 
être  envisagée  non  pas  sous  l'influence  des  dispositions  exceptionnelles 
créées  en  faveur  du  domaine,  mais  par  le  texte  de  la  Coutume  de  Lorraine, 
expression  du  droit  commun.  — Au  fond,  ■ — Considérant  que,  d'après  l'arti- 
cle 25  du  titre  14,  la  prescription  trcnlcnairc  suffit  pour  acquérir  droit  do 
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Le  principe  même  sur  lequel  repose  cet  arrêt,  parait  fort  con- 
testable. Il  exagère  singulièrement  l’importance  (les  expressions 
aliénations  énormes  qui  se  trouvent  en  effet  dans  le  préambule  de 
l’Edit  de  René  (1446).  Sans  doute,  ce  prince  avait  pour  but  de 
prévenir  et  de  réprimer  les  abus  énormes  qui  avaient  fait  une 
bt  cclic  considérable  au  domaine  ducal  ; mais  s'il  se  plaint,  dans 
le  préambule,  de  l'énormité  de  ces  aliénations,  le  dispositif  de 
l'Edit  n’établit  aucune  distinction.  Le  prince  supprime  des  pen- 
sions ou  censives  qui  ne  sont  pas  nécessairement  des  aliénations 
énormes.  La  généralité  de  la  prohibition  ressort  surtout  delà  dé- 
fense de  faire  à l’avenir  aucune  aliénation  quelconque  : « Et  vou- 
lons... que,  si  au  temps  é venir  nous  ou  l’un  de  nous,/?flr  inadver- 
tance... et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  vendons,  donnons  ou 
aliénons  accines  choses  du  domaine  de  nos  duebez  de  Bar  et  de 
Lorraine...  ces  ventes,  donations,  etc..,  soient  nulles  et  de  nul  ef- 
fet... .»  11  est  impossible  de  trouver  une  disposition  plus  géné - 
raie. 

Lorsque  ensuite  on  rapproche  les  dispositions  de  cet  Edit,  qu’ou 
sait  avoir  été  considéré  comme  lettre  morte  jusqu’au  dix-septième 
siècle,  de  celles  de  l’arrêt  du  conseil  du  15  septembre  1722,  cité 
parM.  Troplong lui-même,  lequel  arrêt  comprend  dans  la  prohi- 
bition d’aliéner  le  domaine  tous  droits  immobiliers  qui  en  dépen- 
draient, on  hésitera  sans  doute  à créer  une  distinction  que  rieu 
ne  justifie. 

67.  Quoi  qu’il  en  soit,  et  alors  même  qu’on  pourrait  établir 
une  distinction  entre  les  servitudes  qui  affectent  profondément  la 
valeur  du  fonds  en  diminuant  la  jouissance,  et  celles  qui  peuvent 
tout  au  plus  gêner  la  liberté  de  l’héritage  domanial,  il  est  évident 
que  les  droits  d'usage  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  doivent 


passage  sur  le  fonds  d’autrui,  lorsque  ce  fonds  est  en  garde  ou  défense, 
qu’un  bois  est  par  sa  nature  même  en  état  de  défenso  continuelle,  et  que  le 
voisin  qui  exerce  pendant  50  ans  des  actes  de  passage,  doit  dès  lors  jouir  de 
la  servitude  comme  d’un  droit  acquis;  que  Jean-Pierre  Viallet  des  Lianncs. 
oliraul  de  prouver  qu’avant  la  publication  du  Code  civil,  il  avait  une  possession 
conforme  i la  coutume  et  de  nature  il  arriver  à la  prescription,  doit  donc  être 
admis  il  la  preuve  des  faits  qu’il  allègue  et  qui  sont  tous  pertinents  et  admis- 
sibles. — Qu’à  la  vérité,  il  a été  objecté  de  la  part  de  Duhoux,  comte  de 
Gornhey,  que  Jcau-Picrrc  Viallet  des  Liannes  avait  bien  moins  pratiqué  les 
actes  de  passage  dont  il  cxcipe  dans  le  bois  même  que  sur  des  chaussées 
ouvertes  et  non  en  garde  qui  les  traversent  jusqu'au  chemin  vicinal  de  Lcnon- 
court  à Cercueil  et  Séchamp.  etc. 
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être  rangés  dans  la  première  de  ces  catégories.  C'est  ce  que  re- 
connaît formellement  la  cour  de  Nancy,  dans  l’arrêt  précité,  ren- 
du sous  la  présidence  de  M.  Troplong,  et  sous  ce  rapport  il  est 
entièrement  favorable  à la  doctrine  que  nous  soutenons  être  la 
seule  applicable  aux  droits  d'usage.  Cet  arrêt  admet  la  possibilité 
de  l’établissement  par  prescription  d’une  servitude  de  passage  qui 
n’affecte  pas  gravement  la  forêt  ; mais  il  reconnaît  qu’il  existe  une 
différence  essentielle  entre  celle  servitude  et  celles  dont  l’exercice 
entraîne  des  aliénations  de  fruits  qui  dépassent  les  bornes  de  lu 
jouissance  d'un  usufruitier.  « Ces  dernières,  dit  l’arrèl,  altèrent 
essentiellement  l'émolument  et  la  valeur  de  l'béritage  domanial.» 
Or  les  droits  de  pâturage,  ces  servitudes  dévorantes,  comme  les 
appelle  si  énergiquement  M.  de  Marlignac,  ont  certainement  pour 
effet  d’affecter  profoudément  la  forêt  sur  laquelle  elles  s’exer- 
cent. Dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  et  notamment  dans 
l’espèce  de  la  commune  dcllambacb,  rapportée  ci-dessus,  la  vaine 
et  grasse  pèlure  exercée  par  les  habitants  de  cette  commune,  qui 
compte  plus  de  1500  habitants,  est  plus  préjudicablc  à la  forêt  que 
la  délivrance  annuelle  de  t5  arpents  de  bois  taillis,  que  la  cour  de 
cassation  a cependant  considérée  comme  constituant  une  violation 
de  l’inaliénabilité  du  domaine.  Les  concessions  de  celte  nature 
qui  seraient  faites  par  un  usufruitier  s’éteindraient  certainement 
avec  lui.  Or  les  princes,  relativement  au  domaine  qu’ils  détiennent 
pour  soutenir  l’éclat  de  leur  couronne,  ne  sont-ils  pas  de  vérita- 
bles usufruitiers  ? (t  ) 

Cette  assimilation  du  prince  à un  usufruitier  n’est  pas  nouvelle, 
on  la  trouve  jusque  dans  les  écrits  des  juristes  contemporains  des 
grandes  ordonnances  domaniales.  Papou  ne  mettait  pas  en  doute 
que  les  usages  ne  fussent  des  aliénations  prohibées  du  domaine.  Il 
cite  un  arrêt  du  l'r  juillet  1549,  qui  le  décide  ainsi, parce  que  sem- 
blable donation  est  alienatio  patrimonii ; car,  dit-il  : usus  sicut 


(1)  L induction  que  nous  lirons  des  termes  de  l’arrèl  de  Nancy,  rapporté 
par  M.  Troplong,  se  trouve  d’ailleurs  pleinement  confirmée  par  un  autre  arrêt 
de  la  même  cour  du  11  février  1853,  rédigé  également  par  eut  illustre  ma- 
gistrat et  que  nous  avons  rapporté  supra,  p.  90,  en  note.  H est  impossible 
d’établir  avec  plus  de  force  et  de  logique  que  le  principe  de  l’inaliénabilité  du 
domaine  ducal  est  applicable,  sans  distinction,  Il  tons  les  droits  d'usage.  — 
l.c  principe  que  les  princes  lorrains  n'étaient  qu 'usufruitiers  du  domaine  du- 
cal est  encore  consacré  par  un  arrêt  de  Nancy,  du  23  août  1819,  aff.  (iadel. 
Cet  arrêt  est  rapporté  S.  V.,  Coll.  nouv..t.  7,  I'»  partie,  p.  290,  avcceclui  «te 
cass.  du  15  juillet  1823,  qui  rejette  le  pourvoi. 
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ususfruclus  quodammodb  pars  dominii  videtur(l).  Dans  ses  com- 
paraisons naïves,  le  môme  auteur  présente  les  biens  du  domaine 
comme  la  dot  que  la  république  (l'Etal)  apporte  au  roi  en  ma- 
riage; d’où  il  conclut  que  le  souverain  ne  peut  avoir  sur  ces  biens 
dotaux  plus  de  droits  qu’un  mari  sur  ceux  de  sa  femme  (2).  Ainsi, 
ù cette  époque,  le  roi  n’était  considéré,  à l’égard  des  biens  doma- 
niaux, que  comme  un  mari  ou  un  usufruitier.  Serions-nous  donc 
aujourd'hui  plus  jaloux  de  maintenir  les  prérogatives  de  la  monar- 
chie absolue,  nous,  jurisconsultes  du  xixc  siècle,  que  ne  l'étaient 
les  légistes  du  xvi»? 

Nous  persistons  donc  :ï  penser,  ainsi  que  nous  l’avons  établi  ci- 
dessus,  qu’on  ne  doit  faire  aucune  distinction  entre  les  droits  d’u- 
sage, et  que  leur  constitution,  opérée  è une  époque  où  le  principe 
de  l'inaliénabilité  du  domaine  était  appliqué,  viole  d titre  égal  les 
lois  domaniales  qui  ont  établi  ce  principe  ou  qui  ont  rappelé  à son 
exécution. 

68.-  Quelques  communes  de  la  Lorraine,  qui  jouissent  de  droits 
d’usage,  concédés  il  une  époque  où  le  principe  de  l'inaliénabilité 
était  en  vigueur,  ont  été  considérées  comme  engagistes  dans  le 
sens  de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu,  et  le  domaine  a cru  devoir  di- 
riger contre  elles  une  demande  en  payement  du  quart  de  la  valeur 
des  bois  soumis  à l’usage.  Celte  demande  a été  très-justement  re- 
poussée parla  cour  de  Metz. 

La  commune,  dont  l’instance  avec  le  domaine,  sur  la  question 
d’engagement,  était  bien  antérieure  il  la  promulgation  du  Code  fo- 
restier, ne  crut  pas  devoir  introduire,  conformément  à l’article  61 
du  Code,  une  demande  en  maintenue  des  droits  dont  elle  était  tou- 
jours en  jouissance.  En  conséquence,  celte  jouissance  lui  fut  reti- 
rée. Vainement  elle  invoqua  l’arrél  intervenu  sur  la  question  d'en- 


(1)  Arrêts  notables,  lî v.  v,  lit.  x,  arrêt  9. 

(2)  Voici  ce  qu'on  lit,  Arrêts  notables,  liv.  v,  lit.  x,  arrêt  l*r  : — « Le  do- 
maine du  Roy  est  la  vraye  dot,  que  la  république  apporte  au  Itoy  son  espoux 
en  mariage  polilic.  Ledit  domaine  est  le  principal  fleuron  de  la  courunne, 
qui  ne  peut  souflrir  cession,  aliénation,  ou  diuision,  comme  dit  Bald.  in 
Àulh.  hoc  amptius...  I.es  domaines  de  la  couronne  et  du  Itoyaumc  sont  la 
vraye  dot  de  la  république,  qui  n'a  autre  mary  que  le  Roy,  lequel  porte  ha 
charges,  défense,  tutelle  et  entretenement  de  la  république  son  espousc... 
Les  lloys  ne  peuvent  librement  contracter,  comme  de  chose  portant  aliéna- 
tion dudit  domaine  duquel  ils  sont  seigneurs  : mait  c'esl  tout  ainsi  qu’vn  ma- 
ry de  la  dol  de  sa  femme.  » 
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gagement.  Vainement  aussi  la  cour  de  Metz  décida  que  l’instance, 
liée  à cet  égard,  dispensait  la  commune  d'introduire  une  demando 
en  reconnaissance  de  ses  droits  dans  les  deux  années  du  Code  fo- 
restier, et  que  d’ailleurs  il  y avait  chose  jugée  ; la  cour  de  cassa- 
tion décida,  par  arrêt  du  22  mars  1836,  qu’il  n’y  avait  pas  chose 
jugée  entre  les  parties,  et  que  la  maintenue  en  possession  ne  fai- 
sait pas  obstacle  à l’exercice  du  droit  de  révocation  de  la  part  de 
l’Etat  (1). 

G(J.- Ces  difficultés  et  d’autres  semblables,  qui  toutes  se  rat- 
tachent A la  question  de  l'inaliénabilité  du  domaine  des  ducs  lor- 
rains, peuvent  encore  se  présenter  assez  fréquemment. 

Des  instances  ont  été  introduites  par  les  communes  qui  préten- 
dent faire  considérer  leurs  titres  comme  constituant  à leur  profit 
des  droits  irrévocables,  bien  qu’ils  portent  la  clause  de  bon  plai- 
sir (2).  Les  mêmes  contestations  peuvent  surgir  il  l’occasion  des 
cantonnements  qui  se  préparent  eu  ce  momcnletqui  provoqueront 
un  nouvel  examen  des  titres  des  usagers  (5). 


(1)  Cet  arrêt  est  rapporté,  S.  V.,  l.  36,  Ire  partie,  p.  384. 

(2)  Il  existe  en  ce  moment  sept  instances  pendantes  devant  les  tribunaux  de 
Sainl-Dié  et  d'Epiral.  Ces  instances  ont  été  introduites  par  quarante  commu- 
nes usagères,  qui  ont  assigné  le  domaine  pour  voir  dire  que  les  droits  d'usage, 
dont  elles  jouissent,  sont  perpétuels  cl  irrévocables,  nonobstant  la  clause  de 
bon  plaisir  insérée  dans  les  litres  de  reconnaissance  ou  de  confirmation. 
Plusieurs  communes  da  département  des  Vosges  sont  dans  la  même  position. 
Je  tiens  ces  renseignements  de  M.  Maod'liciix,  avocat  à Epinal,  chargé  do 
souteuir  les  intérêts  du  domaine  dans  les  sept  instances  actuellement  enga- 
gées. 

(3)  Alin  de  faciliter  les  recherches  des  jurisconsultes  qui  auraient  A s’occu- 
per de  ces  questions,  dont  plusieurs  n’ont  qu'un  rapport  indirect  avec  le  sujet 
que  nous  traitons,  nous  croyons  devoir  présenter  ici  le  résumé  de  la  juris- 
prudence relative  aux  difficultés  qui  naissent  de  l'application  du  principe  de 
finaliénabilité  du  domaine  ducal  en  Lorraine. 

1.  iNALiiiuniLiTÉ.  — Le  domaine  de  l'Etat  était  inaliénable  en  Lorraine, 
avant  comme  depuis  la  réunion  de  cette  province  à la  France.  Cass.,  31  mai 
1837  ; Rejet,  Metz,  S.  V.,  37,  1,  740.  V.  infra  n°  111. 

IL  lo. — Coutume. — I.es  Edits  qui  consacraient  cette  inaliénabililé,  émanés 
des  ducs  souverains  de  ce  pays,  avaient  force  de  loi,  bien  qu'ils  dérogeassent, 
en  ce  point,  aux  dispositions  de  la  coutume.  Giss.,22  novembre  1836,  Rejet, 
Metz,  S.  V.,  57,  t.  521  ; R.  F..3,  441. 

lit.  In.  — En  conséquence,  toutes  les  aliénations  de  ce  domaine  sc  trou- 
vaient susceptibles  de  révocation  d'après  les  lois  existantes  à l'époque  de  la 
réunion.  Voy.  sur  toutes  ces  questions  connexes  les  arrêts  de  cassation  sui- 
vants : 7 mai  1834, Rejet, Nancy. S.  V.,35,45;  6 novembre  1834,  Rejet, Nancy, 
S.  V.,  33,  447  (F.  infra  n“  IV)  ; 10  mars  1833,  Cass.,  Nancy,  S.  V.,  35, 
724;  8 février  1836,  Rejet,  Metz,  S.  V.,  36  , 307  (irès-molivé  et  rapporté 
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avec  développements,  R.  F.,  l.  5,  p.  425):  Il  avril  1836,  Cass.,  Metz,  S.  V., 
36,  473;  22  novembre  1836,  Rejet,  Metz,  S.  V.,  37,  621;  C décembre  1830, 
Cass.,  Nancy,  S.  V.,  37,  61  ; 18  novembre  1840,  Dali. ,41,  14. 

IV.  Concessions  antérieures  a 1600.  — Cependant  le  principe  de  l’ina- 
liénabililé,  quoique  posé  dans  différentes  ordonnances  antérieures  à l'année 
1600,  n’a  été  inis  en  exercice  et  n‘a  reçu  d'application  de  fait  qu’à  partir  de 
cette  époque.  Nartty,  28  mars  1833  (très-motivé)  ; Cass.  C nov.  1834  (rejet 
du  pourvoi  contre  l'arrêt  précédent);  Nancy, 23  mars  1838  (irès-molivé ; la 
cour  a rendu  dans  le  courant  de  la  même  année  trois  autres  arrêts  semblables); 
Cass.,14juin  1842, Rejet,  Nancy;  tous  ces  arrêts  sont  textuellement  rapportés 
supra,  p.  86  et  suiv,  ad  notant. 

V.  Possession  immémoriale.  — Le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine 
ducal,  n'ayant  pas  toujours  été  admis  en  Lorraine,  ne  peut  être  appliqué  à 
des  terrains  situés  dans  cette  province,  et  que  revendique  le  domaine  de 
l'Klat,  à moins  que  le  domaine  de  l'Etal  ne  prouve  que  ces  terrains  Taisaient 
partie  du  domaine  ducal  avant  l'époque  où  le  principe  de  l'inaliénabilité  a été 
introduit  en  Lorraine.  En  conséquence,  la  commune  qui  est  en  possession  im- 
mémoriale de  ces  terrains  ne  peut  en  être  dépouillée  que  par  la  représenta- 
tion du  litre  originaire  qui  serait  postérieur  à l’époque  où  le  principe  de  l’i- 
naliénabililé  du  domaine  ducal  a été  appliqué  en  Lorraine.  Cass.,  26  décembre 
1833;  Rejet,  Nancy  ( Comm . de  Bresse),  S.  V.,  34,  720. 

VI.  in. — En  supposant  que  les  domaines  des  ducs  de  Lorraine  fussent  aliéna- 
bles et  prescriptibles  dans  le  Itarrois  mouvant;  la  réunion  de  la  Lorraine  à 
la  France  (en  1766)  a rendu  inaliénables,  comme  domaines  de  l'Etal,  suivant 
la  loi  française  de  cette  époque,  les  biens  qui  appartenaient  aux  ducs  de  Lor- 
raine; dès  lors,  celle  réunion  a eu  pour  effet  d'interrompre  et  non  pas  seule- 
ment de  suspendre  la  prescription  commencée  relativement  à ces  bicLs.  — 
Dès  lors,  le  temps  qui  s'était  écoulé  au  moment  de  la  réunion,  ne  peut  être 
joint  à celui  qui  s’est  écoulé  depuis  la  loi  du  22  nov.,  — 1"  déc.  1790 
qui  a déclaré  prescriptible  le  domaine  de  l’Etal.  Cass.  C juillet  1837,  S.  V., 
38,  328. — C’est  même  une  très-grave  question  que  celle  de  savoir  si,  depuis 
la  loi  de  1790,  aucun  droit  a pu  être  acquis  par  prescription  sur  les  forêts 
domaniales  d’une  contenance  supérieure  à 130  hectares.  — Voy.  à cet  égard 
ma  dissertation  iuséréc  Annales  forestières,  l.  3,  p.  88,  et  tn/rù  comment,  des 
art.  62  et  63. 

VIL  Domaine  privé  ou  petit  domaine.  — Le  domaine  privé  des  ducs  de 
Lorraine  était  aliénable. 

Des  terres  en  friche,  échues  par  déshérence  aux  anciens  ducs  de  Lorraine, 
avant  la  réunion  de  cette  province  à la  France,  tombaient  dans  leur  domaine 
privé  aliénable  et  non  dans  le  domaine  de  l'Etat.  — D'après  les  règles  du  droit 
public  uncien,  les  terres  échues  au  prince  par  déshérence  tombaient  dans  son 
domaine  privé  aliénable,  cl  non  pas  dans  le  domaine  de  l'Etal  inaliénable. 
Cass. ,13  juillet  1823,  S.  V.,  Coll.  nouv.,l.  7,  p.  290.  Voy.  surtout  l’arrêt  do 
Nancy  du  23  août  1819,  qui  précède  celui  delà  cour  do  cass., cl  contre  lequel 
on  s'est  vainement  pourvu. 

VIII.  Servitude  — prescription.  — On  pouvait  acquérir  par  prescription 
une  servitude  de  passage  sur  les  fonds  domaniaux,  même  en  Lorraine  où  le 
domaine  était  inaliénable  et  imprescriptible,  Nancy,  19  décembre  1833,  S. 
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V.,  33,  2e  partie,  p.  428.  — F.  suprù,  n°  CC,  la  discussion  sur  la  doctrine 
émise  par  cet  arrêt. 

IX.  Maronage  et  paturagb.  — Si  le  principe  do  l'inaliénabililé  du  do- 
maine ducal  s’opposait  aux  concessions  do  cltaulfaycs,  qui  avaient  le  caractère 
«l 'affectations,  il  n'en  était  pas  ainsi  de  la  simple  concession  de  droits  de 
maronage,  de  vaine  et  grasse  [HUure.  Cass.,  Metz,  4 août  1853.  Cet  arrêt 
est  rapporléfupro  n”  64,  où  la  doctrine  qn’il  consacre  est  discutée. 

X.  Clause  de  nos  plaisir.  — La  clause  de  bon  plaisir  est  ordinairement 
le  signe  de  la  révocabilité  du  droit  d’usage.  Yoy.  Cass.,  10  mars  1835,  et  la 
plupart  des  arrêts  indiqués  supra,  n°  III.  — F.  infrà,  n°  XVI. 

XI.  id.  — Cependant  ces  expressions  n 'entraînent  pas  toujours  et  néces- 
sairement la  suppression  du  droit.  Cass. ,22  décembre  1853  et  18  juin  1858; 
Journal  du  palais,  t.  27,  p.  820,  et  t.  2,  de  1838,  p.  22.  F.  tuprà,  n°  42. 

XII.  Edit  de  1729.  — L’exception  apportée  par  l’art,  ode  l’Edit  du  14 
juillet  1729,  au  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  ducal  en  Lorraine, 
relativement  aux  aceuscments  de  portions  de  terres  vagues,  friches  cl  crues 
en  bois,  pour  les  défricher  et  mettre  en  valeur,  n’est  pas  applicable  à Encen- 
sement de  terrains  faisant  partie  d’une  forêt,  alors  que  l’acte  d’acensement 
ne  déclare  pas  expressément  que  les  terrains  acensés  rentrent  dans  celte 
exception.  Cass.  0 décembre  1836,  Cass.,  Nancy,  S.V.,  57,  61  ; 2 août  1837 
Cass.,  Nancy,  S.V.,  37,  835  et  la  note. 

XIII.  in.  — Jugé  au  contraire  que  la  décision  par  laquelle  les  commissai- 
res nommés,  en  exécution  de  l’Edit  du  duc  de  Lorraine  du  14  juillet  1729, 
pour  statuer  sur  les  réclamations  des  détenteurs  de  biens  domaniaux,  aliénés 
ou  acensés  depuis  1697,  ont  maintenu  l’un  de  ces  détenteurs  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  de  terrains  qu’il  possédait  !t  titre  d’acensement,  sous  la  con- 
dition de  payer  un  cens  annuel,  a ic  caractère  de  jugement  ayant  pour  effet 
de  mettre  l'aliénation  à l'abri  de  la  révocation  prononcée  par  la  loi  de  vcntûse 
an  vil.  MeU,  7 décembre  1837,  S.  V.,  3S,  1"  partie,  p.  811.  Cet  arrêt  a été 
rendu  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  l’arrêt  de  cassation  du  2 août  1837, 
analysé  n°  précédent.  Un  nouveau  pourvoi  a été  dirigé  contre  cet  arrêt,  mais 
il  a été  rejeté  par  des  motifs  autres  que  ceux  tirés  de  l’exécution  de  l’Edit 
de  1729.  L’arrêt  de  rejet  est  du  21  août  1838,  S.  V.,  58,  811.  La  question 
se  présentait  alors  devant  la  cour  sous  une  face  toute  nouvelle,  de  sorte 
qu’elle  a été  résolue  par  la  cour  Je  Met;  seulement  dans  les  termes  ci-des- 
sus indiqués. 

XIV.  AHn£TS  du  conseil. — CuosK  Ji  GÉE. — Les  aliénations  domaniales  en 
Lorraine  sont  à l’abri  de  la  révocation  , si  elles  se  trouvaient  protégées  par 
une  exception  légale  telle  que  l’autorité  de  la  chose  jugée.  — Les  arrêts  du 
conseil  d’Etat  de  Lorraine,  rendus  en  exécution  de  l’Edit  du  14  juillet  1729, 
sur  la  demande  de  concessionnaires  de  bois  domaniaux,  et  après  expertise, 
ont  l’effet  de  la  chose  jugée  ; de  telle  sorte  que  les  concessions  maintenues 
par  de  tels  arrêts  (antérieurs  à l'incorporation  de  la  Lorraine  à la  France) 
sont  aujourd'hui  h l’abri  des  lois  révocaloires  des  aliénations  du  domaine  de 
l’Etat.  Cass.,  2avril  1833.  Rejet,  Nancy.,  S.  V.,  33,  521;  31  mai  1837,  S. 
V. , 57,  740.  — Voy.  aussi  la  note  du  Rue.  de  S.  V.,  I.  37,  p.  833. 

XV.  Acte  législatif.  — Il  en  est  de  même  lorsque  la  concession,  bien 
que  faite  à une  époque  où  le  domaine  était  inaliénable,  a été  légitimée  par  un 
acte  législatif  intervenu  sous  l’empire  de  la  loi  du  1"  décembre  1790,  qui 
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APPENDICE  AL  COMMENTAIRE  de  i.’articlr  61. 

De  ! a prescription  (tes  droits  d'usage  dans  tes  forêts  de  l' Etat. 

SOMMAIRE. 

70.  Indication  des  matières  traitées  dans  cet  appendice. 

71.  Les  droits  d’usage  peuvent-ils  s’acquérir  par  prescription? 

72.  Quid  avant  le  Code  civil? 

75.  Effet  de  la  prescription  sur  l'étcuduc  de  l’usage  ou  le  mode  de  son 
exercice,  alors  que  l'existence  du  titre  constitutif  n’est  pas  contestée. 

74.  Quid  de  la  perte  du  titre  par  force  majeure  constatée? 

75.  Transition. 

76.  Les  droits  d’usage  peuvent  è re  éteints  par  la  prescription. 

77.  La  prescription  trentenairc  est  seule  opposable. 

78.  Le  droit  de  maronage  peut-il  être  prescrit  par  le  non  usage  pen- 
dant trente  ans?  — Distinction  faite  par  Proudbon. — Jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation. 

79.  L’exercice  du  droit  d'usage  sur  une  seule  partie  de  la  forêt  le  con- 
serve sur  toutes  les  autres  parties. 

80.  Mais  il  faut  que  la  forêt  appartienne  au  même  propriétaire. 

81.  Cependant  cette  condition  n’est  pas  absolue. — Distinction. 

82.  Suite.  — 1”  hypothèse  ; — forêt  indivise. 

83.  Suite.  — 2“  hypothèse  ; — lbrêt  partagée  ou  rendue  par  parties. 

84.  La  prescription  peut  être  opposée  aux  usagers  des  trois  classes  éta- 
blies par  l’article  61  du  Code  forestier. 

85.  La  prescription  du  droit  d’usage  est  suspendue  pendant  tout  le  temps 
que  les  droits  d’usage  se  trouvent  confondus  dans  la  même  main  avec 
les  droits  du  propriétaire. 

S6.  L’article  2 du  titre  lit  de  la  loi  du  20  août  1792  est-il  applicable  aux 
droits  d’usage  dans  les  forêts? 

87.  Le  dépôt  des  titres  eflectué  conformément  aux  lois  de  ventôse  an  xi 
et  an  xtt  peut-il  être  considéré  comme  interruptif  de  la  prescription? 


avait  abrogé  le  principe  d’inaliénabilité.  Cass.  Rejet, Met/,,  26  décembre  1856, 
S.  V.,  37,  129. 

XVI.  Aliénation  de  propriétés  domaniales  ; effet  dr  la  clause  or 
bon  plaisir  invoquée  PAR  i.’ acqoérrur  . — la*  droit  de  révocation  est  in- 
hérent à la  souveraineté;  il  ne  peut  être  transmis  par  le  prince,  ou  par  l'Etat 
qui  le  représente,  à une  personne  privée.  En  conséquence,  la  clause  de  hon 
plaisir  cesse  d’avoir  effet,  du  moment  oit  le  bien  auquel  elle  s'appliquait 
cesse  d’élre  domanial.  Nancy,  50  janvier  1810;  Dali.,  t.  40,  2*  partie,  p. 
94. 


Digitized  by  Google 


DANS  LES  BOIS  DE  L’ETAT.  107 

88.  La  remise, enlre  les  mains  du  préfet,  du  mémoire  qui  doit  précéder 
toute  instance  dirigée  contre  l'Etat  interrompt  la  prescription. 

89.  Quid  de  l'autorisation  de  plaider  donnée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à une  commune? 

90.  La  prescription  a été  interrompue  par  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  et  autres  actes  administratifs  intervenus  par  suite  du  dé- 
pôt des  litres,  lorsque  ces  actes  ont  reconnu  les  droits  d’usage  et  en 
ont  autorisé  l’exercice. 

91.  Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  l’autorité  administrative  a rejeté 
Ja  demande  de  l’usager. 

92.  Les  faits  de  possession  doivent  être  des  faits  de  communauté  et  non 
des  faits  de  particuliers. 

95.  Cependant  la  reconnaissance  de  certains  droits  d’usage  faite  par  le 
propriétaire  envers  un  ou  plusieurs  particuliers,  en  leur  qualité  d’Afl- 
bitants,  profite  à la  communauté. — Il  en  est  de  même  des  payements 
de  redevances  faits  isolément  par  quelques  habitants. 

94.  l>es  actes  de  propriété  exercés  par  la  commune  usaqère  interrompent 
la  prescription. 

95.  Cependant  les  usagers  ne  pourraient  prescrire  la  propriété  du  fonds. 

96.  Les  délivrances  faites  aux  usagers  par  les  adjudicataires,  en  vertu 
des  ordres  du  propriétaire,  sulïisent  pour  interrompre  la  prescrip- 
tion, alors  même  qu’elles  sont  seulement  constatées  par  les  registres 
de  ces  adjudicataires. 

97.  Lorsque  l’usager,  fondé  eu  litre,  est  en  possession,  c'est  au  proprié- 
taire de  la  forêt  à établir  que,  entre  la  date  du  titre  et  la  possession 
actuelle,  l'usager  a été  pendant  trente  ans  sans  faire  aucun  acte  pos  - 
sessoire. 

98.  Au  contraire,  l’usager  qui  ne  joint  pas  la  possession  au  litre  doit 
prouver  les  faits,  interruptifs  de  la  prescription  qu’on  lui  oppose. 

99.  Mais  celte  preuve  peut-elle  être  faite  par  témoins?—  Diilicullé  delà 
question. 

100.  Suite.  — Double  système  de  Merlin. 

10  t.  Suite.  — Système  de  Proudhon. 

102.  Suite.  — Système  de  M.  Troplong. 

103.  Suite.  — Système  de  M.  Dupin.  — Réquisitoire  daus  l’jflairc  des 
onze  communes  d'Alsace. 

104.  Suite.  — Système  de  M.  Curasson. 

105  Suite.  — Système  deM.  Caron. 

106.  Suite.  — Jurisprudence.  — Cour  de  cassation;  divergence  entre  la 
chambre  civile  cl  la  chambre  des  requêtes. 

107.  Suite.  — Jurisprudence  de  la  chambre  des  requêtes. 

108.  Suite.  — Jurisprudence  de  la  chambre  civile. 

109.Su/le. — Sens  de  l’arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation  du  23  mars 
1842. 

1 10.  Suite.  — Jurisprudence  actuelle  de  la  cour  de  cassation. 
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■111.  Suit».  — Jurisprudence  des  cours  rojales. 

112.  Suite.  — Résumé  général. 

113.  Suite.  — Exposé  de  l'opinion  personnelle  à l'auteur. 

114  Suite.  — Réponse  à une  objection  de  M.  Loiseau. 

113.  Suite.  — Dernières  considérations. 

116  En  admettant  la  nécessité  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit 
les  actes  meme  annulés  de  l'autorité  administrative,  qui  portent  re- 
connaissance formelle  ou  implicite  du  droit  d’usage  , suffisent  pour 
rendre  admissible  la  preuve  testimoniale. 

117.  Les  habitants  de  la  commune  usagère  peuvent-ils  être  entendus 
comme  témoins  pour  établir  les  faits  posscssoircs? 

118.  (Juid  de  leurs  parents,  héritiers,  domestiques,  etc.? 

119.  Les  tribunauxjouissentàcet  égard  d’un  pouvoir  discrétionnaire. 

70.  -L’objet  de  cet  appendice  est  d’examiner,  d’une  part,  si 
les  droits  d’usage  peuvent  s’acquérir  par  prescription,  et,  d’autre 
part,  comment  les  usagers  compris  dans  les  trois  catégories  rie 
l’article  61  peuvent  perdre  leurs  droits  d’usage  par  la  prescrip- 
tion. 

L’examen  de  cette  seconde  partie  rentrant  seule  dans  le  com- 
mentaire de  l’article  61  du  Code  forestier,  on  se  contentera  d’in- 
diquer, sur  le  premier  point,  les  opinions  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence; la  seconde  partie  fera  la  matière  d’une  discussion  plus 
détaillée. 

7 1 . - La  question  de  savoir  si  les  droits  d’usage  dans  les  forêts 
peuvent  s’acquérir  par  prescription  a été  savamment  débattue  en- 
tre MM.  Merlin,  Proudhon  et  Troplong.  Chacun  d’eux  présente 
un  système  différent.  L’examen  de  celte  question  est  sans  intérêt 
à l’égard  des  droits  d’usage  dans  les  forèls  de  l’Etal,  qui  doivent 
toujours  aujourd’hui  être  fondés  sur  un  litre  (1). 


(1)  Les  droits  d'usage  dans  les  bois  domaniaux  ont  toujours  dû  être  prou- 
vés par  titres.  Voici  la  raison  qu'en  donne  Pecquct,  Loix  forestières,  t.  t,  p. 
533  : « Les  droits  d'usage  devaient  se  prouver  par  titres,  plus  eocorc  dans  les 
forêts  du  Roi  que  dans  les  autres  bois,  parce  qu'ils  n'étaient  point  4 litre 
onéreux  ; en  ce  dernier  cas,  la  redevance  vaut  titre,  étant  jointe  avec  la 
jouissance  Comme  n'étant  point  à litre  onéreux,  c’est  une  espèce  de  droit 
de  servitude  ; il  est  conforme  6 tous  les  principes,  qu'il  se  prouve  par  pro- 
duction do  litre.  Nous  avons  une  ordonnance  du  mois  de  mars  1397,  par 
laquelle  il  est  défendu  au  parlement  de  Toulouse,  d'a'dmcttre  les  usagers  à 
preuve  par  témoins  de  leur  jouissance  et  de  la  perte  de  leur  titres.  Un  arrêt 
du  parlement,  du  28  juillet  1711,  condamna  les  habitants  de  Moussi,  faute 
d’avoir  titres.  U possession  ne  suffît  donc  pas,  surtout  vis-à-vis  du  Roi,  et 
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lorsque  nos  rois  ont  confirmé  à quelques-uns  des  droits  pareils,  ç’a  été  com- 
me ils  en  ont  joui  ou  dfi  jouir...  » — Voy.  le  résumé  de  la  jurisprudence 
ancienne,  supra,  n°  25. 

Toutefois,  comme  la  question  de  savoir  si  les  droits  d'usage  sont  suscep- 
tibles de  s’acquérir  par  prescription  peut  encore  se  présenter,  il  l'égard  des 
bois  particuliers,  nous  croyons  utile  d'indiquer  les  opinions  très-divergentes 
des  auteurs  qui  s'en  sont  occupés,  et  les  solutions  diverses  que  présente  la 
jurisprudence. 

Merlin  pense  que  les  droits  d’usage  sont  de  véritables  servitudes  discon- 
tinues et  que,  par  conséquent,  elles  n'ont  jamais  pu  s'acquérir  par  prescrip- 
tion, ni  sous  le  Code  civil,  ni.  sods  les  coutumes  auxquelles  l'article  691  de 
ce  Code  est  emprunté.  Voyez  Questions  de  droit,  F®  Usage  (droit  d’),  section 
1",  »”  C. 

Sic  Ilenrion  de  Pansey,  Compétence  des  juges  de  paix,  chap.  45,  $ 8 ; 
Favard  de  Langlade,  Rép.,  F®  Usage  ; Aulagnier,  Traité  des  actions  posses- 
soires,  n°  152,  pages  156  et  suivantes;  Garnier,  Traité  des  actions  possessoi- 
res,  pages  525  et  526;  Carou,  Traité  des  actions  posscssoircs,  2®  édition,  n“ 
241  ; Foucher,  notes  sur  Carré  (Compétence),  t.  6,  p.  127  ; Cnrasson,  snr 
Proudlion,  n“  519  à 526;  le  même  auteur  a professé  une  semblable  opinion  dans 
ses  Traités  de  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  actions  posscssoircs , 
et  dans  son  Code  forestier,  t.  2,  p.  268  cl  suivantes.  Tous  les  arrêts  de  la 
cour  de  cassation  qui  décident  que  les  droits  d'usage  sont  des  servi- 
tudes discontinues,  viennent  nécessairement  à l’appui  de  ce  système.  On 
peut  encore  citer,  comme  corroborant  l'opinion  de  Merlin,  la  plupart  des 
arrêts  rendus  par  la  cour  suprême,  qui  ont  refusé  d'admettre  les  usagers  A la 
preuve  testimoniale  des  faits  par  eux  articulés  pour  repousser  la  prescrip- 
tion qui  leur  était  opposée  par  le  propriétaire  de  la  forêt;  F.  in/rà,  n°®  107 
et  suivants.  Il  faut  remarquer  cependant  que, dans  les  espèces  de  ces  derniers 
arrêts,  il  s'agissait  de  la  prescription  extinctive,  tandis  qu'il  s'agit  ici  de  la 
prescription  acquisilive,  fondée  sur  la  possession. 

Proudhon  pense  au  contraire  que  le  droit  d’usage  constitue  un  droit  im- 
mobilier, qu'il  est  un  immeuble  dans  le  domaine  de  Fusager  pour  lequel  il 
accomplit  les  fonctions  d'un  véritable  héritage  qui  produit  des  fruits  pour 
lui,  que  dès  lors  il  faut  nécessairement  reconnaître  dans  ce  droit  une  parti- 
cipation à la  propriété  foncière,  puisqu’il  en  a les  attributs  et  les  effets.  L'au- 
teur fait  toutefois  une  distinction  importante.  II  considère  comme  impres- 
criptibles et  de  pure  tolérance  l’usage  au  pâturage  et  l’usage  aux  feuilles 
mortes,  à la  glandécet  à la  falnée.  Quant  aux  autres  droits,  ils  affectent  telle- 
ment le  fonds  sur  lequel  ils  s’exercent  qu’on  ne  peut  jamais  les  attribuer  à la 
tolérance  ou  A la  familiarité,  mais  A la  reconnaissance  tacite  d’un  droit  sus- 
ceptible d'être  acquis  par  prescription.  L'illustre  doyen  de  la  faculté  de  Di- 
jon a consacré,  dans  son  Traité  des  droits  d'usage,  plus  de  200  pages  A l’éta- 
blissement de  ce  système.  Il  passe  en  revue  tous  les  textes,  discute  toutes  les 
autorités,  examine  tous  les  monuments  de  jurisprudence  antérieurs  A la  pu- 
blication de  son  ouvrage,  combat  l'opinion  de  Merlin,  et  met  A profit,  pour  la 
solution  de  cette  difficulté,  tous  les  trésors  de  sa  vaste  érudition.  — Voy. 
Traité  des  droits  d'usage,  2®  édition,  n°*  274  A 518.  — M.  Curasson,  dans 
les  annotations  dont  il  fait  suivre  le  travail  de  son  savant  maître,  discute  et 
réfute  sa  doctrine,  pour  adopter  celle  de  Merlin;  Voy.  n®1  519  A 528, 
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Proudhon  invoque,  è l'appui  de  son  système,  deux  arrêts  de  cassation  des 
24  avril  1810  et  10  août  1820. 

Ce  dernier  arrêt  va  même  plus  loin  que  la  doctrine  de  Proudhon  ; puis- 
que, non-seulement  il  refuse  au  droit  de  pacage  le  caractère  de  servitude 
discontinue;  mais  en  outre  qu'il  décide  que  ce  droit  de  pacage  a pu  être  acquis 
par  une  possession  suQisante  pour  prescrire. Proudhon  ne  tronvc  dans  l'exercice 
d’un  acte  semblable  que  le  caractère  de  la  tolérance  et  de  la  familiarité  (Voy. 
Droits  d'usage, n°*  315  et  31(5).  Cependant  il  admet  que  le  pacage,  comme  toute 
servitude  discontinue (n°*  2 1 2 cl  3UJ),  est  prescriptible  à die  cunlradiclitmis. 

On  peut  voir, dans  la  brochure  de  M.  d'Avannes,  intitulée  Des  droit»  d'usa- 
ge, une  dissertation  approfondie  dans  laquelle  les  systèmes  de  Merlin  et  do 
Proudhon  sont  mis  en  présence.  L'auteur  se  prononce  pour  le  système  do 
Merlin.  — On  trouve  à la  page  83  une  excellente  réfutation  de  l'arrêt  de  cas- 
sation du  19  août  1829. 

Carré,  dans  son  Traité  de  la  compétence,  est,  à ma  connaissance,  le  seul 
jurisconsulte  qui  ait  adopté  l’opinion  de  Proudhon  sur  cette  question.  Voy. 
l’édition  donnée  par  M.  Victor  Foncher,  l.  G,  p.  118,  question  n”  4 1 1 ,ct  p.  127, 
les  observations  de  l'annotateur 

M.  Troplong  adopte  un  système  qui  n’est  ni  celui  île  Merlin,  ni  celui  do 
Proudhon.  11  reconnaît,  avec  le  premier  de  ces  jurisconsultes,  que  les  droits 
d'usage  sont  des  servitudes  discontinues,  et  il  soutient,  avec  M.  Yaieille,  con- 
tre l’opiuiou  de  plusieurs  ailleurs  (MM.  Malleville,  Delvincourt,  Toullicr, 
Duranlon,  etc.),  que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  les  servitudes  discontinue» 
ne  peuvent  être  acquises  par  prescription.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
servitude  d’usage,  M.  Troplong  prétend  que  Merlin  et  Proudhou  ont  égale- 
ment tort,  par  l'exagération  à laquelle  ils  se  laissent  entraîner  dans  leurs 
systèmes  contraires.  11  soutient  (n°‘  113  et  393)  que,  si  I on  prescrit  après 
contradiction,  alors  commence  un  droit  entièrement  nouveau  ; que  dès  lors, 
si  l'usager  offre  de  prouver  que  pendant  trente  ans  le  propriétaire  a consenti  à des 
délivrances  annuelles  et  continues,  une  telle  possession  équivaudra  à une 
convention,  et  sera  par  conséquent  acquisitivc  du  droit  d'nsage.  Il  repousse 
la  distinction  établie  par  Proudhon,  entre  le  pâturage  et  les  autres  droits 
d’usage.  Voy.  Traité  do  la  prescription  u°*  358  et  391  à 408.  — L'opinion  do 
M.  Troplong  se  rapproche  cependant  de  celle  de  Proudhun  (Traité  des  droits 
d’usage,  n“*  2)2  et  1020),  en  ce  que  tous  les  deux  reconnaissent  que,  malgré 
les  termes  de  Part.  09 1 du  Code  civil,  la  possession  utile  pour  prescrire  com- 
mence à die  contradktiimis.  Celte  opinion  est  vivement  combattue  par  M. 
Curasson  (notes  sur  Proudhon,  n“  1031 , et  Traité  des  actions  possessoires,  p. 
327  cl  suiv.);  elle  se  trouve  formellement  repoussée  par  un  arrêt  de  cassation 
du  8 août  1837  (Dalloz,  57,  1re  partie,  p.  432). 

Dans  tons  les  cas,  le  système  de  M.  Troplong  ne  serait  pas  applicable  aux 
bois  domaniaux  dans  lesquels  il  n’y  a plus  aujourd’hui  d'usage  légitime,  sans 
un  litre  qui  fasse  rentrer  l'usager  daus  l’une  des  trois  classes  indiquées  par 
l'article  (il  du  Code  forestier. 

Nous  terminerons  celte  note  par  l'indication  des  arrêts  rendus  par  la  cour 
de  cassation.cn  matière  de  preseripiion  acquisitivc.  Ces  arrêts  se  rappro- 
chent plus  ou  moins  de  l'opinion  de  Merlin;  tous  repoussent  le  système  do 
Proudhon  ; en  voici  les  dates  : G mai  1817  ; 19  janvier,  4 février,  et  22 
avril  1835  (ces  quatre  arrêts  se  trouvent  dans  le  Journal  du  palais  suivant 
leur  ordre  chronologique);  lOjuillet  1857, S.  V.,  37,  lr'  pari. p. 900;  lOjanvicr 
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M.  Troplong  fait  observer  avec  raison  que  celle  question  est 
plus  importante  pour  la  théorie  que  pour  la  pratique.  «En  effet, 
dit-il,  avec  la  valeur  que  les  forêts  ont  aujourd’hui  acquise,  avec 
le  sentiment  de  jalousie  qui  préside  A leur  conservation,  il  n’est 
pas  à craindre  qu’on  trouve,  en  France,  des  propriétaires  assez 
peu  soigneux,  pour  supporter  pendant  trente  années  consécutives 
l’exercice  de  prises  de  bois,  qui  sont,  pour  cette  nature  de  pro- 
priété, un  véritable  fléau;  le  temps  de  la  constitution  des  droits  d’u- 
sage est  passé  pour  longtemps;  nous  ne  sommes  plus  dans  ces  mo- 
ments d’enfance  de  la  civilisation  où  ils  ont  été  créés  pour 
donner  une  valeur  A des  propriétés  improductives  et  oné- 
reuses.» 

72-  - Ou  décide,  en  général,  que,  dans  les  bois  possédés  par  des 
particuliers,  et  même  dans  les  furets  de  l’Etat,  la  possession  anté- 
rieure au  Code  civil  a pu  valablement  fonder  des  droits  d'usage 
dans  les  pays  où  les  servitudes  discontinues  pouvaient  s’acquérir 
par  prescription  (1). 


1838,  Journal  du  palais,  t.  l,r,  1838  p.  101;  10  avril  1830,  Journal  du  palais, t. 
l,r,  1840,  p.  305  ; 13  avril  1840,  Journal  du  palais,  1.  l*r,  1840,  p.  093  ; 
ce  dernier  arrêt,  qui  est  plutôt  un  arrêt  d’espèce  que  de  principe,  décide  que 
la  preuve  testimoniale  a pu  être  admise,  parce  qu’il  existait  dans  la  cause  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ; une  décision  semblable  a été  rendue 
par  la  cour  de  Colmar,  le  20  décembre  l835(Journal  des  arrêts  de  celle  cour, 
t.  3t,  p.  321)  ; du  reste,  en  l’absence  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  cette  cour  reconnaît  que  les  droits  d’usage  sont  des  servitudes  discon- 
tinues qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription.  Arrêt  du  10  janvier  1839 
(Journal  des  arrêts,  année  1839).  Il  existe  encore,  dans  le  même  sens,  un 
arrêt  inédit  de  la  cour  de  Nancy,  en  date  du  18  décembre  1813. 

(1)  Voyez  en  ce  sens  : cass.,  3 floréal  an  su;  23  mai  1832;  24  juin  1835  (ces 
trois  arrêts  sont  rapportés  à leur  date  dans  le  Journal  du  palais)  ; cass.,  31 
mai  1837,  Journal  du  palais,  t.  2,  1837,  p.  211;  15  avril  1840,  Journal  du 
palais,  t 1",  1840,  p.  095.  — Addc  arrêts  des  cours  suivantes  : Colmar,  23 
août  1809,  20  novembre  1836,  IG  janvier  1839  (Journal  des  arrêts  de  celte 
cour);  Agen,  8 décembre  1828,  Journal  du  palais,  t.  22,  p.  1589;  Grenoble, 
2 décembre  1841  , Journal  du  palais,  t,  1,  1843,  p.  391;  Angers,  18  août 
1843,  bulletin  des  annales  forest.,  art.  168.  — Juvge  Cur»sson,  Code  fores- 
tier, t.  2,  p.  281,  et  Carou,  Traité  des  actions  possessoires,  21’  édit.,  n"  242. 
— L’arrêt  du  24  juin  1833  , ci-dessus  cité,  est  ainsi  conçu  : — La  cour 
(après  délibération  en  la  chambre  du  conseil)  ; — Attendu  que,  pour  mainte- 
nir les  communes  d'Aiguetebia  et  de  Sanlo  dans  la  faculté  de  lignerage  pour 
les  besoins  de  leurs  habitants,  l’arrêt  attaqué  s’est  fondé  sur  la  possession  im- 
mémoriale qu'elles  ont  eues  dosdils  droits  jusqu’il  l’époque  4 laquelle  le  do- 
maine a mis  obstacle  4 leur  exercice  ; — Attendu  qu'on  ne  saurait  argumen- 
ter de  ce  que  ccs  droits  «'auraient  pas  été  compris  dans  les  états  prescrits 
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par  l'art.  7 du  titre  xx,  ord.  1669,  puisqu'il  est  reronnu  par  le  domaine  que 
telle  disposition  de  l'ordonnance  n’a  pas  reçu  d'exécution  dans  l'ancienne 
province  de  Roussillon  ; — Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les  principes  sur  l'in— 
aliénabilité  et  l'imprescriptibilité  des  domaines  de  l'Etat  ne  sont  pas  appli- 
cables b des  droits  d'usage,  qui  11c  sont  que  des  servitudes  susceptibles  d'ô- 
trc  acquises  par  la  prescription,  dans  les  pays  qui,  comme  le  Roussillon  , 
l'admettaient  en  matière  de  servitude  ; — Qu'il  suit  de  là  que  le  motif  de 
l'arrêt,  fondé  sur  la  possession  immémoriale  desdites  communes,  suflilpour 
mettre  cet  arrêt  à l'abri  de  la  cassation  : — Par  ces  motifs  et  en  conséquence, 
— Rejette,  etc.  » 

Un  arrêt  de  Colmar  du  26  novembre  1856  (d’Andelau)'  reconnaît  aussi 
qu’en  Alsace  les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes,  telles  que  l'u- 
sage au  bois  mort  pouvaient  s'acquérir  par  une  possession  immémoriale , et 
que  celte  possession  devait  être  établie  par  des  témoins  âgés,  en  1 804,  de  5-i 
ans,  au  moins.  Celte  solution  dérive  du  principe  que,  sous  l'ancienne  législa- 
tion, les  témoins  produits  pour  établir  une  possession  immémoriale  devaient 
avoir  plus  de  14  ans  pour  être  admis  à déposer  des  faits  dont  ils  avaient  une 
connaissance  personnelle,  et  que  ces  faits  devaient  remonter  à plus  de  40  ans 
(<t).  Le  même  arrêt  décide  que,  lorsqu'il  existe  des  signes  apparents  d'une  ser- 
vitude de  pacage,  tels  que  puits  et  auges  destinés  à en  faciliter  et  compléter 
l'exercice,  la  possession  pendant  trente  années  révolues  avant  le  Code  civil 
suffit  pour  faire  acquérir  la  servitude. 

Ces  questions  offrent  maintenant  bien  peu  d'iolérêt  pour  la  pratique;  car, 
en  supposant  le  droit  constant  , les  usagers  doivent  aujourd'hui  se  trouver 
dans  l'impossibilité  d’administrer  la  preuve  de  faits  posscssoircs  qui  remon- 
tent à trente  ans  et  au  delà  avant  la  promulgation  du  Code  civil. 

Cependant,  si  l'on  adoptait  le  système  de  la  cour  de  Colmar  (arrêt  du  20 
juillet  1856,  Journal  des  arrêts  de  cette  cour),  d'après  lequel  il  suffirait  que 
la  prescription,  soit  trentenaire,  soit  immémoriale,  fût  seulement  commencée 
et  non  accomplie  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  on  pourrait  encore  trou- 
ver des  témoins  pour  établir  de  semblables  faits  de  possession  ; mais  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  cl  l'opinion  des  auteurs  sont  également  con- 
traires à cette  doctrine.  Voy.  cass. , 10  février  1812  et  5 octobre  1814, 
Journal  du  palais,  t.  10  et  12,  pagcs424  et  110;  51  août  1825,  Journal  du 
palais,  t.  19,  p.  876  ; 8 août  1857,  Journal  du  palais,  t.  2 de  1857,  p.  182 
(cctarrétest  le  plus  motivé);  — Agen,  8 janvier  1853,  S.  V.,  55,  2'  partie, 
p.  254;  Solon,  Traité  des  servitudes  réelles,  n»  599  ; Caron,  Traité  des  actions 
posscssoircs,  n°  171;  Troplong,  Traité  de  la  prescription,  n°  1088;  — La  cour 
de  Colmar  est  elle-même  revenue  sur  sa  jurisprudence , dont  elle  a reconnu 
l’erreur  par  son  arrêt  déjà  cité,  du  16  janvier  1839  {commune  de  Hitubourg) . 

Sur  la  question  de  savoir  quel  âge  doivent  avoir  les  témoins  appelés  pour 
établir  une  possession  immémoriale,  voy.,  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  Colmar 
ci-dessus  cité,  du 26 novembre  1856  : Pau,  15  mars  1834,  S.V.,  54,  2'  partie, 
p.  666;  Agen,  8 janvier  1833,  S.  V.,  ut  suprà.  La  cour  de  cassation  juge 
au  contraire  qu’il  n’est  pas  indispensable  que  les  témoins  aient  eu  54  ans  en 
1804.  V oy.cass.,  20  novembre  1857, S.  V.,  58,  lrepartie,  p.  272;  1*' juillet 

(a)  Voy  , sur  les  caractères  tic  la  prescription  immémoriale,  M . Troplong,  Traité  delà  prescription 
I.  a,  p.  dnS  et  la  note  —Voy  aussi .dans  le  sens  do  l’arrêt  d«  Colmar,  un  arrêt  d'Agon  du  8 janvier 
ilJl,  Faf.,  t aS,  p •<). 
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dans  les  dois  de  l'etat.  • 

Un  arrêt  de  cassation  du  24  juin  1853  déclare  formellement  que 
le  principe  de  l’inaliénabilité  et  de  l’imprescriptibilité  du  domaine 
de  l’Etal  ne  fait  pas  obstacle  à l’établissement  par  prescription  d’une 

servitude  d'usage  (1).  # . 

11  faut  néanmoins  bien  se  garder  d’abuser  de  ce  principe,  qui, 
trop  étendu,  pourrait  conduire  à de  trés-fausses  applications. 
D’ailleurs  les  décisions  ci-dessus  citées  s’appliquent , poui  la  plu- 
part, à des  forêts  seigneuriales,  et  celles  qui  sont  relatives  è des 
forêts  domaniales  sont  des  arrêts  d’espèce  plutôt  que  de  principe. 
La  doctrine  qu’ils  consacrent  est  absolument  limitée  aux  pays 
dans  lesquels  les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  peuvent 
s’acquérir  par  prescription. 

On  pourrait  peut-être  contester  que,  même  dans  ces  pays,  es 
servitudes  d'usage  aient  pu  être  acquises  sur  des  forêts  domaniales 
par  une  possession  suffisante  à prescrire.  L’arrêt  du  24  juin  1835, 
déclare  surabondamment  que  l’inaliénabilité  et  1 imprescriptibili- 
té du  domaine  ne  seraient  pas  un  obstacle  à ce  que  la  possession 
pût  servir  à l’établissement  d’une  servitude  d’usage.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  ce  principe  doive  être  adopté.  Nous  croyons,  au  con- 
traire, que  les  faits  possessoires  exercés  dans  tous  les  pays  depuis 
1560,  époque  à partir  de  laquelle  l’ordonnance  de  1669  a révoqué 
les  concessions  qui  se  fondaient  uniquement  sur  la  possession, 
sont  sans  aucune  valeur,  à moins  qu’ils  ne  soient  étayés,  comme 
dans  l’espèce  de  l’arrêt  de  1835,  de  décisions  des  tribunaux  fores- 
tiers, ce  qui  change  complètement  la  question.  11  ne  faut  pas  ou 
blier  surtout  que  le  Roussillon  et  les  Pyrénées  ont  été  placés  dans 
des  positions  tout  exceptionnelles  (2). 

En  tout  cas,  la  question  ne  pourrait  plus  se  présenter  de  nos 
jours.  Tout  usager  dans  les  bois  de  l’Etat,  soit  qu’il  fonde  son  droit 
sur  un  litre,  soit  qu’il  s’appuie  sur  une  possession  suffisante  pour 
prescrire,  a dû  faire  reconnaître  ses  droits.  11  est  peu  probable  que 
les  instances  de  celle  nature,  dont  l’origine  remonte,  soit  aux  lois 
de  ventôse  an  xi  et  an  xn,  soit  aux  deux  années  qui  ont  suivi  la 


1839,  S.V.,t.  39,  t"  partie,  p.  649.  Voyez  sur  ce  point  très-dolicat  les 
observations  de  M.  Devilleneuvc  dans  le  sens  des  arrêts  des  cours  royales. 

(S.  V.,  t.  38,  1"  partie,  p.  272.) 

(l)Cct  arrêt  est  rapporté  note  précédente  . n , . . 

2)  V.  supra,  noie  de  la  p.  28,  les  extraits  de  1 ouvrage  de  M.  Drala.  et 
infrà,  comment,  des  art.  02  et  03,  où  se  trouve  examinée  la  question  de  savoir 
si  les  forêts  domaniales  sont  soumises  a la  prescription.— 4 oy.  aussi  n 0 . 
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promulgation  du  Code  forestier,  ne  soient  pas  aujourd'hui  complè- 
tement terminées  ( I ). 

73.  - S'il  s’agissait,  non  pas  d’établir  l 'existence  de  la  servi- 
tude d’usage  sur  une  forêt,  mais  d’en  apprécier  P étendue,  la  cour 
de  cassation  juge  dans  ce  cas  (malgré  les  termes  de  l'article  691 
du  Code  civil)  que  la  possession  pendant  le  temps  suffisant  pour 
prescrire,  peut  faire  acquérir  à l’usager  une  servitude  plus  éten- 
due que  celle  dont  le  titre  lui  confère  l’exercice  , et  qu’en  consé- 
quence, la  preuve  testimoniale  des  faits  de  possession  au  delà  du 
• (tire  est  admissible. 

L’arrêt  du  29  février  1852,  qui  décide  ainsi  cette  question  (2), 
est  conforme  à ce  principe, que  rien  n’empêche  d’étendre  les  limites 
de  la  jouissance  à litre  de  propriétaire,  même  d’une  servitude,  et 
par  conséquent  de  posséder  plus  que  ne  donne  le  litre.  Jouir  au 
delà  de  son  titre,  ce  n’est  pas  prescrire  contre  son  titre  (3). 

Ainsi  celui  qui  n’a  qu’un  droit  de  pêturage  sur  une  forêt,  pour- 
ra acquérir  par  prescription  le  droit  de  glandée,  alors  même  que 
son  titre  indiquerait  qu'il  ne  pourra  avoir  d’autres  droits  que  celui 
de  pitturage.  11  suffira  pour  cela  qu’il  ait  mené  dans  les  forêts  ses 
porcs  avec  d’autres  bestiaux,  ou  qu'il  ait  constamment  enlevé  des 
glands  au  vu  et  au  su  du  propriétaire.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour 
de  cassation  par  arrêt  du  9 novembre  1826  (4). 


(1)  La  conr  de  Nancy  (comm.  de  Linthal,  arrêt  inédit)  a cependant  encore 
cil  4 statuer  le  18  décembre  1813  sur  une  instance  de  cette  nature,  dont  elle 
avait  été  saisie  par  un  renvoi  de  cassation  du  25  juin  1810. 

(2)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : Attendu  qu'une  fois  le  droit  d'usage  recon- 
nu, en  vertu  de  litres  irrécusables,  et  no  s'agissant  plus  que  de  lixer  les  limi- 
tes dans  Icsquelles’devaienl  se  borner  ou  s'étendre  son  exercice,  4 défaut  de 
preuves  écrites,  il  fallait  avoir  recours  4 la  preuve  testimoniale  sur  la  ma- 
nière dont  s’était  exercée  la  possession  de  la  commune  usagère,  parceqne.une 
fois  la  servitude  établie  et  incontestée,  il  ne  s'agissait  plus  «pie  d’une  vérifi- 
cation de  faits  qui  ne  constituaient  ou  ne  prouvaient  pas  la  servitude,  mais 
constataient  le  mode  et  l'étendue  de  son  exercice  (Dali.,  1852,  1»  part.,  p. 
375). 

(5)  Troplong,  Traité  de  la  prescription,  n°  528. 

(4)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : — « La  cour,  — Sur  la  violation  prétendue 
de  l'art.  2256,  C.  civ.,  — Attendu  que  cet  article  n'est  applicable  qu’4  ceux 
qui  possèdent  pour  autrui  ; qu’il  est  constaté  que  le  litige  devant  la  cour 
royale  de.  Pau  portail  principalement  sur  l'usage  d'un  droit  de  glandée  dont 
la  commune  de  Larreule  se  prétendait  propriétaire,  et  qu'elle  prétendait  avoir 
possédé  pour  elle-même,  non  précairement  ni  pour  autrui  : d'où  résulte  que 
l'art.  2256  invoqué  est  sans  aucune  application  4 la  disposition  de  l'arrêt  con- 
tre laquelle  est  dirigée  la  première  ouverture  de  cassation  proposée  ; — Sur 
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M.  Curasson,  qui  rapporte  cet  arrêt,  ainsi  que  le  précédent,  se 
prononce  pour  la  doctrine  qu'ils  consacrent  1 >.  L’arrêt  du  29  février 
1832  est  intervenu  à l’occasion  d’une  réclamation  sur  l’étendue 
et  le  mode  d’exercice  d’un  droit  d’usage  par  une  commune,  dans 
un  bois  appartenant  A une  autre  commune,  et,  par  conséquent, 
soumis  au  régime  forestier.  On  pourrait  donc  en  conclure  que  le  mê- 
me principe  est  applicable  aux  droits  d usage  exercés  dans  les  fo- 
rêts domaniales. 

Cependant  il  n’en  est  rien.  La  cour  de  cassation  a pu  juger, 
ainsi  qu’elle  l’a  fait  par  son  arrêt  du  29  février  1852,  sans  que  les 


la  prétendue  violation  de  l’art.  2210,  C.  civ.,  — Attendu  que  cet  article  pro- 
hibe, il  est  vrai,  la  prescription  contre  le  litre  ; mais  que  la  cour  royale  de 
Pau  a rendu  hommage  à ce  principe  ; qu’elle  a seulement  reconnu,  et  qu'elle 
devait  reconnaître  que  la  prescription  au  délit  du  titre  n’est  pas  également 
prohibée  ; que  le  litre  de  1023,  produit  par  la  commune  de  Larreule,  est 
tout  à fait  étranger  au  droit  litigieux  ; que,  s’il  contient  une  stipulation  re- 
lative au  droit  de  pâturage,  il  est  entièrement  muet  sur  le  droit  de  glandée, 
lequel  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  dépaissance  des  glands  par  les 
porcs,  mais  qui  comprend  aussi  le  droit  de  recueillir  les  produits  de  la  glan- 
dée qui  excédent  cette  dépaissance  ; — Attendu  encore  que  la  stipulation  de 
ne  pouvoir  prétendre  aucuu  autre  droit  que  le  pâturage,  stipulation  contenue  en 
l’acte  de  1023,  ne  pouvait,  suivant  les  anciennes  règles  do  droit  qu’on  re- 
trouve dans  l’art.  1220,  C.  çiv.,  empêcher  les  ellels  de  la  prescription  qui 
pouvaient  résulter  d’une  possession  ultérieure,  puisqu'elle  équivalait  il  la 
clause  prohibée  d'une  renonciation  d’avance  aux  effets  d’une  prescription  ; — 
Attendu  que  l’arrêt  attaqué  s’est  conformé  il  ces  principes,  et  n’a  porté  au- 
cune atteinte  & l’art.  2210,  C.  civ. , en  décidant  que  la  commune  de  Larreule 
avait  pu  posséder  au  delà  de  son  titre,  et  que  la  preuve  par  elle  offerte  de. 
sa  possession  immémoriale  était  admissible  ; — En  lin,  sur  la  prétendue  fausse 
application  de  l’art.  691,  C.  civ.,  — Attendu  que  cet  article  conserve,  par 
sa  disposition  finale,  tous  les  effets  de  la  possession  immémoriale  à l’égard 
des  servitudes  discontinues  acquises  à l'époque  de  la  publication  du  Code 
civil  dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s’acquérir  de  celte  manière  ; qu’il  n’est 
pas  contesté  que  la  commune  du  Larreule  est  située  dans  un  pays  où  les  ser- 
vitudes discontinues  pouvaient  s'acquérir  par  la  possession  immémoriale  ; — 
Attendu  qu'il  appartient  aux  cours  et  tribunaux  d’apprécier  les  obstacles  que 
peut  présenter  une  preuve  de  faits  qui  remontent  à des  époques  aussi  éloi- 
gnées, et  que  les  dillicullés  ne  peuvent  rétroagir  sur  la  légalité  de  l’admis- 
sion de  cette  preuve  ; qu’ainsi  l’art.  C91  a revu  une  juste  application,  — 
ItüjETTK,  etc.  — Le  même  principe  est  consacré  en  matière  de  servitude 
de  passage  par  un  arrêt  de  cassation  du  9 novembre  1824  (Dali.  A Iph . , t. 
12,  p.  77,  n°  8). 

(1)  Notes  sur  Proudhon,  n°*  101  et  103;  Traité  des  actions  possessoires, 
pages  531  et  332,  et  Code  forestier,  t.  2,  p.  290.  — Voy.  en  sens  contraire 
M.  Vazeille,  Traité  de  la  prescription,  t.  l*r,  n<"  104,  3G3,  398  et  surtout,  t. 
2,  n°  813. 
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bois  domaniaux  puissent  en  recevoir  la  moindre  alteintc.  En  effet, 
l'article  112  du  Code  forestier,  en  rendant  applicable  aux  usages 
exercés  dans  les  bois  communaux,  les  dispositions  de  la  huitième 
section  du  litre  ui  de  ce  Code,  en  excepte  formellement  l’article 
61  par  sa  disposition  finale.  Or,  cet  article  61  , prescrivant  de  la 
manière  la  plus  positive  qu'aucun  droit  d’usage  quelconque  ne 
peut  être  exercé  sans  litre  dans  les  forêts  de  l’Etat,  exclut  par  ce- 
la même  toute  idée  de  possession  capable  de  fonder  la  prescription, 
c’est-à-dire,  d’arriver  à l'exercice  légitime  d’un  droit  d’usage  au- 
trement que  par  un  litre.  Il  est  évident  que,  dans  l’espèce  proposée 
par  l’arrêt  de  1826,  la  prescription  aurait  pour  effet  de  grever 
d’un  nouveau  droit  de  glandée  la  forêt  qui  supporte  seulement  un 
droil^de  pâturage,  et  c’est  précisément  ce  que  la  loi  défend  en  ter- 
mes exprès  à l’égard  des  forêts  domaniales  (I). 

Th.  - Quelque  impérieuse  que  soit  l’obligation  de  représenter 
un  titre  constitutif,  ou  tout  au  moins  récognitif  du  droit  d'usage, 
on  doit  dire  que  la  perle  du  litre,  constatée  par  un  événement  de 
force  majeure,  n’entraine  pas  la  perte  de  l’usage,  alors  surtout 
que  les  délivrances  ont  continué  depuis  la  perte  du  litre,  et  que 
l’usager  est  encore  en  jouissance  au  moment  où  on  lui  conteste 
l’existence  de  son  droit  (2). 

75. -On  ne  s’étendra  pas  davantage  sur  les  questions  qui  se 
rattachent  à la  prescription  acquisitive  des  droits  d’usage.  C’est 
la  prescription  extinctive  ou  libératoire  qui  doit  principalement 
nous  occuper.  Il  importait  cependant  de  signaler  les  différences  es- 
sentielles qui  distinguent  ces  deux  espèces  de  prescription.  Nous 
aurons  d’ailleurs  à envisager  sous  un  nouveau  point  de  vue  la 
prescription  acquisilive,  lorsque  nous  traiterons  du  cantonnement. 


(1)  Voy.  le  résumé  de  la  jurisprudence  ancienne,  note  du  n°  2 S.  — 
Voy.  aussi  infrà  le  comm.  de  l’art.  63  où  l’on  traite  la  question  de  l'inalié- 
nabilité des  forêts  domaniales. 

(2)  C’est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a décidé,  en  rejetant  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  Colmar  (comm.  de  Kintzheim ):  que  la  réuuion  d’un 
village  à une  commune,  par  suite  d'une  investiture  seigneuriale  qui  a duré 
plusieurs  siècles,  peut  être  considérée  comme  un  événement  de  force  ma- 
jeure, capable  de  relever  le  village  de  la  perte  du  titre  d usage  qu’il  possé- 
dait autrefois  contre  la  commune.  Par  conséquent,  si,  plus  tard,  le  village 
vient  à être  séparé  de  la  commune,  il  peut,  pour  faire  valoir  ses  droits  d'u- 
sage, suppléer  4 la  représentation  du  titre  par  de  simples  présomptions  dont 
l'appréciation  est  laissée  4 la  prudence  des  juges  (Cass.,  23  mai  1852,  S.  V., 
t.  32,  1"  partie,  p.  600). 
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Les  questions  qui  nous  restent  à examiner,  comme  se  rattachant 
directement  au  commentaire  de  l'article  Cl  du  Code  forestier,  sont 
donc  seulement  celles  qui  se  rapportent  aux  règles  et  aux  condi- 
tions suivant  lesquelles  on  peut  opposer  la  prescription  aux  usa- 
gers, lorsque  l’exercice  de  leurs  droits  a cessé  pendant  un  temps 
suffisant,  pour  opérer  la  libération  des  forêts  qui  en  sont  gre- 
vées. 

76.  - Les  droits  d’usage  sont  des  servitudes,  et,  comme  tels, 
ils  peuvent  être  éteints  par  le  non  usage  pendant  trente  ans  (t). 

77.  - Nous  disons,  avec  MM.  Toullier,  Pardessus  et  Curasson, 
que  la  prescription  trentenaire  est  la  seule  qui  soit  opposable.  Vai- 
nementle  tiers  acquéreur  d’une  forêt  grevée  d’anciens  droits  d’usage, 
mais  qui  aurait  été  vendue  franche  et  quitte  de  toute  espèce  de 
servitudes,  viendrait-il  opposer  la  prescription  décennale  ou  vicen- 
nale;  l’article  2265  du  Code  civil  ne  peut  recevoir  d'application  en 
matière  de  servitudes. 

En  effet,  l'article  2264  du  Code  civil  dispose  que  « les  régies  de 
la  prescription  sur  d’autres  objets  que  ceux  mentionnés  dans  le 


(l)Code  civil,  art.  706;  — Merlin,  Quest.  de  droit,  V«  Usage,  $ 9,  n®  1er; 
Proudlion,  n“  597  . Cet  auteur  ajoute  : « Si  le  droit  d'usage  avait  été  établi  au 
moyen  d'une  redevance  annuelle,  et  que  l'usager  eût  continué  4 l’acquitter  , 
U n'y  aurait  pas  de  prescription  à lui  opposer,  lors  même  qu'il  aurait  négligé 
de  percevoir  effectivement  son  usage,  parce  que  le  propriétaire  de  la  forêt  n'au- 
rait pu  recevoir  annuellement  le  payement  de  la  redevance,  sans  faire  par  là 
même  une  reconnaissance  annuellcde  l’existence  du  droit.  » (Traité  des  droits 
d’usage,  n"  598.) 

« bans  le  cas  contraire,  où  l’usager  aurait  ccsséde  payer  la  redevance,  tout 
en  continuant  de  percevoir  ou  de  prendre  les  émoluments  de  son  usage  dans 
la  forêt  usagère,  il  faudrait  dire  encore  que  son  droit  uc  serait  pas  périmé, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  avoir  l’idée  d'une  prescription  qui  soit  acquise  con- 
tre celui  qui  n'a  pas  cessé  d'être  en  possession  de  la  chose.  » (Traité  des 
droits  d'usage,  na399.)  — Conlrà,  Fréminville,  Pratique  universelle  des  droits 
seigneuriaux,  t.  3,  p.  313,  quest.  1 i : Salvaing,  de  l’Usage  des  fiefs,  chap.  94, 
cité  par  M.  Curasson,  et  ce  dernier  auteur,  notes  sur  Proudbon,  n°  602).  — 
Voy.  sur  cette  question  les  arrêts  cités  infrà  , n®  93,  ad  nolulam.  — M. 
Dupin,  Lois  forestières  , p.  899,  et  d'après  lui  MM.  de  Vaulx  et  Fœlix,  Code 
forestier,  p.  416,  citent  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  8 janvier  1822, 
qui  aurait  décidé  que  le  droit  d'usage  ne  se  perd  pas  par  le  défaut  d'exercice 
pendant  trente  ans.  Cet  arrêt  ne  se  trouve  imprimé  dans  aucun  recueil  ; mais, 
en  tout  cas  , il  n’a  pas  fait  jurisprudence.  — Celte  doctrine  est  également 
enseignée  par  Fréminville  (foco  cilato , p.  3t2),  qui  se  fonde,  comme  l'arrêt 
cité  par  M.  Dupin,  sur  ce  que  le  droit  d’usage  peut  être  regardé  comme  de 
pure  faculté,  et  comme  tel  imprescriptible.  C’est  là  une  erreur  évidente  ; mais 
les  meilleurs  esprits  n’en  sont  pas  exempts. 
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présent  titre,  sont  expliqués  dons  les  titres  qui  leur  sont  propres.» 
Par  conséquent,  on  ne  doit  pas  sortir  du  litre  relatif  aux  servitudes 
pour  chercher  comment  est  déterminée  la  durée  de  la  prescription 
extinctive  de  ces  sortes  de  droits.  Sans  cela,  l'article  70(3  du  Code 
civil  n'aurait  pas  de  sens,  ou  plutôt  il  ne  serait  qu’une  superfétation 
inutile  ; car  il  ferait  un  double  emploi  manifeste  avec  l’article 
22(32  du  même  Code,  qui  déclare  toutes  les  actions  réelles  ou  per- 
sonnelles prescrites  par  trente  ans  J). 


(l)Voy.,  dans  le  même  sens,  Toullier,  t.  3,  u”  030  el  088;  Solon.Trailé  des 
servitudes,  n°*  397  et  510;  Merlin,  Additions  aux  Quest.de  droit,  F0  lisage  , 
Jji  9,  n"  I ; Favard  de  Latiglade,  Itép..  F"  Servitudes,  sect.  3;  Foulon,  Quest. 
controv.,  dialog.  53,  t.  2.  p.  0(3  ; Caron,  Traité  des  actions  posscssoires.n»  1 34. 
[Cet  auteur,  dont  l'opinion  est  très-raisonnée,  professe  une  doctrine  con- 
traire, lorsqu'il  s'agit  de  la  prescription  acquisitive  en  matière  de  servitudes, 
voy.  n°  133;  toutefois,  comine  M.  Troplong  (n°  837)  , il  n'admet  pas  l'appli- 
cation de  l'art.  2203,  lorsqu'il  s'agit  d’acquérir  par  prescription  des  servitu- 
des discontinues,  voy.  n°  132]  ; Curasson,  Notes  sur  Froudbon  , u'*  000.  Le 
même  auteur  a exprimé  nue  opinion  semblable  dans  son  Traité  des  actions 
possessoires,  p.  332,  n°  82  bis,  et  Gode  forestier,  l.  2,  p.  282  et  suiv.,  29(3 
et  suiv.  Voici  comment  M.  Pardessus  s’exprime  sur  cette  question  : « Il  nous 
semble  conforme  aux  vrais  principes  de  n'établir  aucune  distinction.  Les  ser- 
vitudes suivent  les  fonds  tant  activement  que  passivement,  et  l'obligation  du 
les  supporter  n’est  ni  moindre,  ni  d'une  autre  nature  à l’égard  du  tiers  acqué- 
reur d’un  fonds  grevé,  qu'à  l’égard  île  celui  même  qui  lésa  constituées.  Dans 
la  personne  de  ce  dernier,  la  servitude,  quoique  provenant  d'un  contrat,  pour 
l'exécution  duquel  il  est  tenu  personnellement,  a tellement  le  caractère  d’un 
droit  réel , qu’il  n’est  plus  obligé,-  dès  qu'il  n'est  plus  propriétaire  du  fonds 
grevé  ; elle  n'est  donc  pas  à son  égard  d'une  autre  nature  qu’à  l'égard  des 
tiers.  » (Traité  des  servitudes,  7”  édit.,  n°  300,  p.  45'.)).  — Le  même  prin- 
cipe est  consacré  p r quatre  arrêts  de  cassation.  Le  premier,  en  date  du  10 
décembre  1834,  et  rendu  en  matière  de  prescription  acquisilive,  est  ainsi 
conçu  : Attendu  que  l'article  2203,  relatif  à ta  jnrescriptinn  de  dix  ans 
n'est  point  applicable  aux  servitudes,  puisque  la  proscription  relative  6 celte 
matière  est  réglée  positivement  par  faticle  090,  el  que  l’article  2201  dispose 
que  les  règle»  de  la  prescription  , sur  d'autres  objets  que  ceux  mentionnés 
dans  le  litre  xx,  livre  m (celui  où  se  trouve  l'art.  2203),  sont  expliqués  dans 
les  litres  qui  leur  sont  propres.  — Attendu  qu’en  appliquant  l'art.  2205  à 
une  prescription  de  servitude , sans  même  qu'il  y ait  aucun  acte  émané  du 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  on  prétendait  servitude  , I arrêt  attaqué  a 
violé  les  art.  690  el  2204  du  Code  civil,  et  faussement  appliqué  l'art.  2205  du 
même  Gode.  » 

Iæ  second  arrêt  de  cassation,  en  date  du  20  décembre  1836,  est  intervenu 
à l’occasion  de  la  proscription  extinctive,  qui  était  opposée  b une  servitude 
d'uîuoc,  consistant  dans  le  droit  d'extraire  de  la  marne  dans  un  bois  particu- 
lier. La  cour  a décidé  que  l'art.  2205  du  Gode  civil  ii'élail  pas  applicable. 
Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : Attendu  que  l'art.  2205,  C.  civ. , ne  statue  que 
.sur  la  prescription  des  biens  immeubles , par  ceux  qui  les  ont  acquis  de  bonne 
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foi  et  par  juste  titre,  et  non  sur  la  libération  des  changes  réelles  dont  ces 
biens  peuvent  être  grevés;  — Qu'aux  termes  de  l’art.  2204,  on  doit  se  re- 
porter, pour  les  règles  de  la  prescription,  sur  d'autres  objets  que  ceux  men- 
tionnés dans  le  titre  xx,  livre  ni,  0.  civ.,  aux  titres  qui  leur  sont  propres  ; 
— Que  les  servitudes  sont  réglées  par  le  litre  tv  du  livre  il  ; que  l’art.  70(1 , 
qui  fait  partie  de  ce  titre,  dispose  : La  servi  luth'  est  éteinte  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans  ; que  celte  règle  est  générale  et  absolue  ; qu’elle  s’appli- 
que à toutes  les  servitudes  et  qu’elle  écarte  l'application  de  l’article  2205  ; — 
Attendu  que  la  cour  royale,  en  le  décidant  ainsi,  u’a  commis  aucune  violation 
de  l’art.  2265,  et  qu’elle  a fait  une  juste  application  de  l’art.  706.  — Enfin, 
deux  autres  arrêts  rendus  par  la  cour  suprême,  les  28  mars  1837  (S.  V.,  t. 
57,  lre  partie,  p.  500)  et  16  avril  1858  (S,  V.,  t.  38,  lro  partie,  p.  756) , et 
tous  deux  en  matière  de  prescription  exliuclive,  repoussent  l'application  de 
l’art.  2265  du  Code  civil. 

l,a  même  jurisprudence  est  généralement  admise  par  les  cours  royales.  On 
peut  consulter  notamment  un  arrêt  de  Grenoble  du  23  juillet  1832  (Journal 
du  palais,  t.  21,  p.  1319;  cet  arrêt  est  rapporté  par  erreur  dans  d'autres  re- 
cueils, à la  date  du  25 juillet);  il  s'agissait  d'un  droit  de  pâturage  auquel 
on  opposait  la  prescription  extinctive.  — Voycx  dans  le  même  sens  les 
arrêts  suivants  intervenus  sur  des  espèces  diverses,  et  dans  lesquelles  il  s’agis- 
sait aussi  de  prescription  extinctive  ; Besançon,  20  juillet  1821,  Iteeueil  des 
arrêts  de  celte  cour,  l.  1,  n”  187  ; Paris,  25  août  1854  (S.  V.,  t.  55,  2'  par- 
tie, p.  134)  ; Orléans,  51  décembre  1835  (S.  V.,  t.  56,  2e  partie,  p.  5)  ; Li- 
moges, 15  février  1857  ; Lyon,  février  1837  (S.  V.,  t.  37.  lre  partie,  pages 
506  et  507,  en  note)  ; Bordeaux,  29  mai  1858  (S.  V.,  t.  58  , 2e  partie  , p. 
542)  ; Aix,  24  décembre  1840  (Journal  du  palais,  t.  2 de  1811,  p.  58). 

Toutefois,  Potbier,  Prescription,  n°  139;  Lalaure , Traité  des  servitudes; 
Belvincourt  (t.  1,  p.  582),  et  MM.  Vaxeille,  Prescription  (t.  2,  n»  523);  Du- 
rât) ton  (t.  5,  n°  691)  ; Zacbariæ  (t.  2,  $ 255,  note  10) , et  Troplong  (Prescrip- 
tion, n°*  855  et  856)  soutiennent  la  doctrine  contraire. 

L'opinion  que  le  tiers  acquéreur  peut  prescrire  la  libération  de  son  fonds 
par  une  possession  de  10  ans,  sans  aucun  acte  d’exercice  de  la  servitude  d’u- 
sage , a été  admise  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  en  date  du  20  juillet 
1836,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l’avocat  général  de  Vaulx 
(comm.  de  Uerglieim).  — Cet  arrêt,  qui  se  borne  à énoncer,  sans  discussion 
motivée,  que  l'article  2265  est  applicable  au  tiers  détenteur , de  bonne  foi, 
d’un  immeuble  grevé  de  droits  d’nsage,  juge,  en  outre,  des  questions  qui  ne 
sont  pas  sans  intérêt  pour  la  solution  de  celle  qui  nous  occupe.  Ainsi,  il  décide, 
conformément  è la  jurisprudence  antérieure  de  la  cour,  que  la  prescription  ex- 
tinctive devait  être  de  10  ans , en  Alsace,  contre  les  communes:  voy.  arrêt 
semblable,  du  8 juillet  1838  (comm.  d' Orscliwillcr).  — Il  résulte  de  ce 
même  arrêt , que  la  reconnaissance  faite  par  l’Etal  de  droits  d’usage  sur  des 
biens  séquestrés  , a valablement  interrompu  la  prescription.  — On  peut  en- 
core voir,  dans  le  sens  de  l'acquisition,  par  prescription  décennale  d’une  ser- 
vitude discontinue,  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  17  juillet  181 1,  Journal 
du  palais,  t.  9 , p.  472  et  la  note.  — Enfin  un  dernier  arrêt,  rendu  par  la 
eour  de  .Nancy,  le  1 1 mars  1 842  (comm.  d'Ainve/lc),  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Garnier,  avocat  général,  décide,  comme  l’arrêt  de  Colmar  de 
1856,  que  le  tiers  possesseur  purge,  par  la  possession  de  10  ans,  l’immeuble 
acquis  de  toutes  les  charges  réelles  qui  le  grèvent.  Cet  arrêt,  aussi  longue- 


Digitized  by  Google 


DES  DROITS  D’USAGE 


120 

78. -Parmi  les  servitudes  d'usage  qui  peuvent  être  atteintes 
par  la  prescription,  il  est  une  variété  de  ces  sortes  de  droits  d l’é- 
gard de  laquelle  il  semble,  au  premier  abord,  assez  difficile  île 
fixer  le  point  de  départ  de  la  prescription.  Nous  voulons  parler 
du  droit  connu  généralement  sous  le  nom  de  maronagc,  et  dans 
quelques  localités  sous  celui  de  marnage  ou  grand  ramage.  Ce 
droit  consiste  à prendre,  dans  la  forêt  grevée,  les  bois  de  construc- 
tion nécessaires  aux  réparations,  soit  de  la  maison  d’un  particu- 
lier, soit  des  maisons  appartenant  aux  habitants  d’une  commune, 
soit  enfin  des  édifices  communaux.  Par  conséquent,  cette  servitu- 
de d’usage  ne  s’exerce  qu’aulant  que  le  besoin  de  réparations  sc 
fait  sentir.  Or,  il  peut  arriver  que  l’usager  reste  pendant  trente  an- 
nées sans  éprouver  le  besoin  de  réparer  l'immeuble  en  faveur  du- 
quel l’usage  a été  constitué.  Dés  lors,  il  n'aura  fait  pendant  ces 
trente  années  aucun  acte  de  possession.  Dans  ce  cas,  le  droit  est- 
il  prescrit? 

L’article  707  du  Code  civil  parait  devoir  trancher  la  difficulté. 
Aux  termes  de  cet  article  , la  prescription  extinctive  commence  à 
courir  du  jour  où  l'on  a cessé  de  jouir  de  la  servitude  discontinue. 
Or,  les  droits  d’usage  étant,  à n'en  pas  douter,  des  servitudes  dis- 
continues (1);  il  s’ensuit  nécessairement  que  le  droit  de  maronage 
est  prescrit  de  Ja  même  manière  que  le  serait  un  droit  de  passage, 
dont  celui  qui  pouvait  s’en  prévaloir  aurait  négligé  de  se  servir 
pendant  trente  années.  Cet  article  est  formel,  cl  n'admet  aucune 
distinction.  Vainement  opposerait-on  l’article  2257  du  Code  civil, 
aux  termes  duquel  la  prescription  ne  court  pas,  d l’égard  des  cré- 
ances qui  dépendent  d’une  condition,  tant  que  celte  condition 
n’est  pas  accomplie.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’une  créance , mais  d’un 
droit  de  servitude,  et  l’on  a vu  ci-dessus  (n°  77)  que , d’après  la 
jurisprudence  constante  de  la  cour  de  "cassation,  les  dispositions 
générales  relatives  à la  prescription  ne  sont  pas  applicables  aux 
servitudes.  Vainement  encore  dirait-on  que  le  droit  ne  commence 
qu'au  moment  ori  le  besoin  sc  fait  sentir.  On  peut  répondre  que 
le  droit  existe;  que  seulement  son  exercice  est  soumis  d une  con- 
dition future  mais  certaine.  Or,  le  droit  peut  être  considéré  indé- 


ment motivé  que  celui  de  la  cour  de  Colmar  l’est  peu,  contient  tous  les  raison- 
nements qu’on  peut  invoquer  il  l’appui  du  système  qu’il  consacre  (Dali.  42, 

p.  106). 

(I)  Voy.  ci-dessus  n”4. 
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pendamment  de  son  exercice.  Il  grève  le  fonds  servant,  bien  que 
la  condition  ne  se  produise  pas,  ou  que  l'usager  ne  juge  pas  à pro- 
pos d’user  de  son  droit.  Dans  tous  les  cas,  l’usager  a donc  la  fa- 
culté de  faire  les  actes  conservatoires,  qui  sont  nécessaires  pour 
empêcher  qu’on  ne  puisse  induire  de  son  silence  la  renonciation  à 
l’exercice  ultérieur  de  ses  droits. 

Quelle  est  d’ailleurs  la  condition  qui  tient  en  suspens  le  droit  de 
l’usager?  S’agil-il  ici  d’un  événement  incertain ? Evidemment 
non;  l’événement  est  certain;  seulement  l’époque  de  sa  réalisa- 
tion est  indéterminée.  En  effet,  l’usager  doit  prévoir  qu’à  une  épo- 
que quelconque,  il  aura  besoin  de  bois  pour  réparer  sa  maison,  qui 
ne  peut  être  éternelle. 

Il  doit  donc  veiller  à la  conservation  de  son  droit,  et  faire  dans 
ce  but  tons  actes  nécessaires.  Ainsi  il  peut,  suivant  l’opinion  de 
Pothier  et  de  M.  Pardessus,  exiger  du  propriétaire  de  la  forêt  un 
titre  nouvel  après  28  ans,  conformément  à l’article  2263  du  Code 
civil  (t).On  doit  donc  décider  que  la  prescription  commence  à cou- 
rir à compter  du  dernier  acte  de  possession,  ou  bien  de  l’acte 
conservatoire,  quel  qu'il  soit,  par  lequel  la  prescription  aura  été  in- 
terrompue. 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  invariable  sur  ce 
point.  Elle  a constamment  décidé  que  l’usage  en  bois  de  construc- 
tion pouvait  être  déclaré  prescrit  dans  le  cas  où  l'usager  n’aurait 
pas  fait  d’actes  possessoires  pendant  les  trente  dernières  an- 
nées (2). 


(1)  Contrà  Troplong,  Prescription,  n°  84t. 

(2)  Cass.,  2 mars  1830  (Journal  du  palais,  l.  27,  p.  4 426)  ; G février  1839 
(S.  V.,  t.  39,  tra,  partie,  p.  208),  et  lt  juillet  1838.  Ce  dernier  arrêt  est 
intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  : D’anciennes  concessions  accor- 
daient aux  propriétaires  des  domaines  de  Romilly,  Quincarnou  et  Sotteville, 
te  droit  de  prendre  dans  la  forêt  de  Conchcs  le  bois  nécessaire  pour  réparer 
les  bâtiments  dépendants  de  ces  domaines.  — Le  17  juin  1833,  M.  Duliallay 
forma,  en  vérin  de  ces  concessions,  une  demande  contre  M.  Roy,  proprié- 
taire de  la  forêt  de  Conches,  en  délivrance  d'une  certaine  quantité  de  bois 
dont  il  prétendait  avoir  besoin  pour  diverses  réparations.  — M.  Roy,  en  ré- 
ponse A cette  demande,  opposa  la  prescription  résultant  du  défaut  d'evercice 
pendant  plus  de  quarante  ans  du  droit  d'usage  réclamé.  — SI.  Duhallay  ar- 
ticula alors  quelques  faits  de  possession  dont  il  demanda  â faire  preuve,  et 
soutint  en  outre  que,  le  droit  d'usage  dont  il  s’agissait  ne  pouvant  s’exercer 
que  dans  le  cas  où  des  réparations  étaient  nécessaires,  M.  Rov  devrait,  pour 
être  fondé  à opposer  la  prescription,  commencer  par  établir  que  l'usager 
avait  été  dans  la  néressilé  de  réparer  les  bâtiments  dépendants  de  ses  doutai- 

I.  9 
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nés  depuis  l'époque  où  il  avait  cessé  de  réclamer  aux  propriétaires  de  la  fo- 
rêt de  Conclies  le  bois  dont  il  avait  besoiu.  — Ce  11  nov.  1834,  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  d'Evreux,  qui  déclare  M.  Ruhallay  nou  re- 
cevable dans  la  preuve  par  lui  oflerlc,  et  admet  la  prescription  opposée  par 
M.  Roy.  — Le  11  février  1K3G,  la  cour  de  Rouen  rendit  uu  arrêt  confirmatif 
contre  lequel  M.  Duliallay  se  pourvut  en  cassation.  — On  disait  dans  l'inté- 
rêt du  demandeur  : — Aux  termes  de  l'art.  2257,  la  prescription  ne 
court  pas  à l’égard  des  créances  qui  dépendent  d'une  condition,  tant  que 
celte  condition  ne  s'est  pas  accomplie.  Or,  l'usager  ue  peut  prendre  du  bois 
pour  réparer  ses  bâtiments  que  dans  le  cas  où  le  besoin  de  réparations  est 
reconnu  et  constaté  : le  droit  qui  lui  appartient  est  donc  évidemment  con- 
ditionnel, et,  par  suite,  la  prescription  ne  peut  commencer  4 courir  que  du 
jour  de  l'accomplissement  de  la  condition  ; tant  qu’il  n'est  pas  établi  que  l'u- 
sager a été  dans  la  nécessité  de  faire  quelques  réparations,  il  est  impossible 
de  lui  reprocher  son  silence  et  d'en  faire  résulter  un  abandon  tacite  de  ses 
droits,  puisque  l’événement  qui  seul  en  aurait  autorisé  l'exercice  ne  s’est 
point  réalisé.  Vainement  prétendrait-on  que  l'art.  2257  ne  parle  que  des 
créances,  et  que  celle  expression  ne  saurait  désigner  des  droits  fonciers 
tels  qu’un  droit  d'usage  : le  mot  errance  est  générique  : il  comprend  toute 
chose  duc,  et  les  motifs  d'équité  qui  ont  fait  admettre  la  disposition  de  l’art. 
2257,  s’appliquent  aussi  bien  au  cas  où  il  s'agit  de  la  prescription  d’un  droit 
foncier  qu'à  celui  où  il  s'agit  de  la  prescription  d'une  créance  mobilière. 

— M.  Mestadier,  conseiller  rapporteur,  a présenté  sur  ce  pourvoi  les  obser- 
vations suivantes:  — «L'obligation  est  conditionnelle,  dit  l'art.  1168  C. 
civ  , lorsqu'on  la  fait  dépendre  d’un  événement  futur  et  incertain.  Ici  l'obli- 
gation de  fournir  du  bois  pour  les  constructions  et  réparations  des  bâtiments, 
est  sans  doute  subordonnée  aux  besoins  des  usagers;  mais  ces  besoins  peu- 
vent-ils être  considérés  comine  un  événement  futur  et  incertain  ? L'aléatoire 
est  plutôt  dans  la  quotité  que  dans  la  réalité  de  la  chose  ; il  n'y  a pas  de 
constructions  éternelles,  point  de  bâtiment  qui  ne  soit  sujet  à des  réparations. 

— L'art.  2257  porte  que  la  prescription  ne  court  pas  à l’égard  d'une  créance 
qui  dépend  d'une  condition,  jusqu'à  cc  que  la  condition  arrive;  et,  malgré 
Part.  2264,  qui  porto  que  les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  litres  qui 
leur  sont  propres,  malgré  la  jurisprudence  qui  n'a  appliqué  aux  servitudes 
que  les  règles  consacrées  au  titre  Des  servitudes,  il  serait  dillrcilc  de  ne  pas 
appliquer  le  principe  de  l'art.  2257  à une  servitude  subordonnée  à une  con- 
dition, par  exemple  à la  servitude  altius  non  lollendi,  qui  ne  peut  s’exercer 
et  être  invoquée  que  dans  le  cas  de  constructions  du  voisin.  — Mais  s'agit-il 
réellement  dans  l’espèce  d’une  servitude  subordonnée  à nn  événement  futur 
et  incertain,  à une  condition  dans  le  sens  légal  ? En  général,  on  entend  par 
ccs  mots  uu  événement  qui,  soit  qu'il  dépende  de  la  volonté  des  contractants, 
comme  dans  le  cas  de  servitude  altius  non  lollendi,  soit  qu'il  ne  dépende  pas 
de  leur  volonté,  comme  dans  le  cas  d'un  douaire,  change  entièrement  l'état 
des  choses  cl  des  personnes.  — M.  Troplong  ( Vrescrip ..  t.  2.  n.  789)  n’a- 
t-il  pas  été  trop  loin  en  appliquant  le  caractère  et  les  clfets  des  obligations 
conditionnelles  à un  droit  d'usage  pour  construction  et  réparation  de  bâti- 
ments ? Sans  doute  l’usager  ne  peut  demander  de  bois  que  dans  la  propor- 
tion de  ses  besoins,  et  le  propriétaire  de  la  forêt  peut  même  prétendre  qu'il 
u'existc  aucun  besoin  ; il  peut  faire  vérifier  son  exception.  Mais  l’usager 
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Proudhon  fait  il  cct  égard  une  distinction  importante  et  par- 
faitement fondée  : « Il  faut  remarquer,  dit-il , que  si  la  forêt 
usagère  était  encore  possédée  par  l'auteur  de  la  concession  du 
droit  d’usage  ou  par  ses  héritiers,  on  même  par  un  tiers  acquéreur 
par  lequel  la  commune  usagère  aurait  fait  reconnaître  son  droit, 
il  faudrait  raisonner  d'après  d'autres  principes.  Alors  on  trouve- 


peut-il  se  soustraire  aux  règles  de  la  prescription  en  soutenant  qu'il  s'esl 
écoulé  trente  et  quarante  ans,  et  même  plus,  sans  avoir  besoin  de  faire  aucune 
réparation?...  — Peut-être  est-il  plus  sage,  plus  légal,  plus  rationnel,  de 
s'en  tenir  en  cette  matière  aux  termes  fort  simples  et  fort  clairs  de  l'art. 

706,  qui  porte  que  la  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  -trente 
ans,  et  de  l'art.  707,  qui  fait  courir  les  trente  ans  du  jour  où  l'on  a cessé  de 
jouir.  — L’usager  serait  probablement  admis  A obtenir,  après  vingt-huit  ans, 
par  induction  de  l'art.  2263,  et  par  esprit  de  bonne  justice,  un  litre  réco- 
gnitif de  la  servitude.  C'est  l’avis  do  Pothier  sur  la  coutume  dWéaus  ; c’est 
aussi  l’avis  de  Al.  Pardessus  (Traité  des  servitudes)...  — La  cour;  — Sur 
In  premier  moyen  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  706  C.  civ.,  la  servi- 
tude est  éteinte  par  le  non  usage  pendant  trente  ans,  et  que,  d’après  l’art. 

707,  les  trente  ans  commencent  A courir  du  jour  où  l'on  a cessé  d'en  jouir, 
ou  du  jour  où  il  a été  fait  un  acte  contraire  A la  servitude  ; — Attendu  qu'en 
appliquant  aux  servitudes  la  disposition  de  l’art.  2237,  que  la  prescription 
ne  court  point  A l’égard  d’une  créance  qui  dépend  d’une  condition  jtisqn’A 
ce  que  la  coudilion  arrive , on  ne  doit  l’entendre  que  d’un  événement  qui 
change  l’état  des  choses  ou  des  personnes,  soit  qu’il  dépende  de  la  volonté 
des  contractants,  comme  dans  le  cas  de  la  servitude  altius  non  hdlcnili. 
soit  qu’il  ne  dépende  pas  de  leur  volonté,  comme  dans  le  cas  d’un  douaire  ; 

— Attendu  que  l’usager  ne  peut,  à la  vérité,  demander  du  bois  que  dans  la 
proportion  de  scs  besoins  ; le  propriétaire  peut  même  prétendre  qu’il  n’existe 
aucun  besoin  actuel  ; mais  la  prétention  de  l'usager  qu'il  s'est  écoulé  trente 
et  quarante  ans  sans  avoir  eu  besoin  de  faire  aucune  réparation  est  contraire 
A l'expérience  ; il  est  visiblement  impossible  d’appliquer,  relativement  A la 
prescription,  le  caractère  et  les  effets  des  obligations  conditionnelles  à un 
droit  d’usage  pour  construction  cl  réparation  de  bâtiments  ; on  y retrouve 
au  contraire  les  deux  coudilious  exigées  pour  la  prescription  ; abdication 
présumée  d’un  droit  que  l’usager  a négligé  d’exercer,  et  possession  de  liber- 
té continue  par  le  propriétaire  du  fonds  servant  sur  lequel  la  servitude  a cesse 
d’être  exercée,  etc.  — La  cour  de  Nancy  juge  pareillement  que  le  druit  de 
maronage  est  un  droit  conditionnel  ; qu'en  conséquence  la  prescription  par 
le  non  usage  ne  peut  courir,  ni  de  la  date  du  litre,  ni  de  la  date  de  la  der- 
nière délivrance,  mais  seulement  du  jour  où  le  propriétaire  de  la  forêt  asser- 
vie prouve  que  l’usager  a eu  besoin  d’une  délivrance  et  ne  l’a  pas  réclamée. 
(Cbntm.de  Villeu-SOUt-Parey  contre  Collard,  arrêt  inédit  du  27  mai  1833). 

— F.  infrà  n°‘  97  et  stiiv.  — Voy.  dans  le  même  sens  Proudhon,  Traité 
des  droits  d'usage  n0’  618  et  619,  et  les  observations  de  M.  Curassoti,  n*  620; 
d’Avannes,  Des  droits  d’usage,  p.  37.  — Contra,  Truplong,  Traité  de  la 
prescription,  t.  2,  n°  789  ; Caen,  8 février  18f5  (S.  V.,  t.  4 3,  2"  partie,  p. 
242;  arrêt  lrès-molivé). 
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rail  dans  lu  propriétaire  qui  avait  fait  la  concession  de  l’usage,  ou 
dans  ses  héritiers,  ou  dans  le  tiers  acquéreur  qui  en  aurait  reconnu 
l’existence,  une  obligation  personnelle  de  délivrer  le  bois  néces- 
saire à la  construction.  El  cette  obligation  ne  serait  que  condition- 
nelle ou  à terme,  puisqu’elle  n’aurait  été  contractée  qu'évenluelle- 
ment,  pour  le  cas  où  il  faudrait  réparer  la  maison,  et  pour  être  exi- 
gible seulement  à l’époque  où  celte  réparation  serait  devenue  né- 
cessaire; d’où  il  résulte  qu’en  ce  cas  on  devrait  appliquer  à la 
cause  des  parties,  la  disposition  de  l’article  2257  du  Code  civil, 
portant  que  la  prescription  ne  court  point  à l’égard  d’une  créance 
qui  dépend  d’une  condition  jusqu’à  ce  que  la  condition  arrive, 
ni  à l’égard  d'une  créance  à terme,  jusqu’à  ce  que  le  terme  fixé 
soit  arrivé.» 

Il  résulte  de  cette  distinction  que,  dans  le  cas  proposé  par  le  sa- 
vant professeur  de  Dijon,  la  servitude  peut  être  prescrite  sans  que 
l’obligation  personnelle  le  soit.  Alors  l’article  2257  est  en  effet  ap- 
plicable; il  s’agit  d’une  créance,  dans  le  sens  général  de  ce  mot  ; 
le  droit  réel  de  servitude  s’est  évanoui,  mais  le  droit  personnel  a 
subsisté. 

M.  Curasson,  qui  adopte  celte  doctrine,  fait  remarquer  qu’elle 
s’applique  aux  droits  de  maronage  dont  jouissent  certaines  com- 
munes dans  les  forêts  domaniales,  en  cas  d'incendie  ou  autres  cas 
de  force  majeure  seulement.  Les  communes  ne  seraient  alors 
tenues  à aucune  diligence  pour  interrompre  la’prcscription  contre 
l’Etat. 

Nous  dirons  aussi  avec  le  même  auteur  que,  lorsqu’une  com- 
mune a un  droit  de  maronage,  la  réclamation  de  bois  de  con- 
struction, faite  par  quelques  habitants,  conserve  les  droits  de  tous. 
Dans  ce  cas,  il  est  peu  probable  que  la  prescription  puisse  jamais 
être  invoquée,  car  ou  ne  peut  pas  supposer  qu'aucune  maison  de 
la  commune  n’exigera  de  réparation  pendant  trente  ans. 

79  - L’usage  est  une  servitude  (1  j;  or  le  caractère  de  la  servi- 
tude est  tel  qu’elle  affecte  indivisiblement  tout  le  fonds,...  totus 
fundus  serviet  (2),  et  chacune  des  parties  du  fonds  qui  en  est  gre- 
vé, servi  tus...  ita  diffusa  est  ut  omnes  glebœ  serviant  (ô).  En  un 
mot,  on  peut  appliquer  au  droit  d'usage  ce  que  Dumoulin  disait  de 


(1)  Suprà,  n°  4. 

(2)  üig.,  lib.  8,  lit.  5,  île  servit,  ruslic . proed.,  L.  21. 

(3)  id.  ibid.  L.  13,  S 1«. 
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l’hypothèque  : Totaest  in  loto  et  iota  in  quâlibet  parle  (1).  L’ex- 
ercice du  droit  d’usage  sur  une  seule  partie  de  la  forêt  le  conserve 
donc  sur  toutes  les  autres  parties,  et  empêche  le  propriétaire  de 
se  prévaloir  de  la  prescription  <k  l’égard  des  portions  sur  lesquelles 
le  droit  d’usage  n'aurait  pas  été  exercé  (2). 

80.  - C’est  ce  que  décide  la  cour  de  cassation  ; mais  elle  parait 
mettre  pour  condition  indispensable  que  la  forêt  soumise  au  droit 
d’usage  appartienne  au  même  propriétaire  (3). 


(1)  Dumoulin,  Extricatio  labyrinlh.,  divid.  tl  individ.  pars  n°  91,  et 
par j 3,  n°  28. 

(2)  Proudhon,  Traité  des  droits  d’usage,  -n01  7!  et  72.  — Bourges,  3 juil- 
let 1828,  Pal.,  t.  22,  p.  18  ; Colmar,  27  avril  1838  ( comm . de  Grandvillars, 
Journal  des  arrêts  de  cette  cour).  Cet  arrêt  décide  que  la  commune,  qui  a joui 
de  la  pâture  sur  quelques  points  d'une  forêt,  n'a  pas  besoin  de  prouver  qu'elle, 
a joui  sur  les  étangs  dépendants  de  cette  forêt. 

Mais  la  même  cour  a jugé,  et  avec  raison,  que  la  commune  qui  avait  un  droit 
de  pâturage  ne  l’a  pas  conservé  en  faisant  couper  ou  cueillir  de  l’herbe.  C’est 
là  une  servitude  nouvelle  et  différente.  Arrêt  du  26  novembre  1856  (Journal 
de  celte  cour). 

(3)  Arrêt  du  22  juillet  1835,  ainsi  conçu:  Attendu,  relativement  au  mineur  de 
Champigny,  qu’il  est  hors  de  doute  que  des  droits  d'usage,  existant  sur  une 
forêt  qui  appartient  à une  seule  personne,  sont  conservés  par  l’exercice  de 
ces  droits  sur  une  partie  quelconque  de  la  forêt,  les  droits  d'usage  ne  pou- 
vant pas  être  exercés  chaque  année  sur  tous  les  points  de.  la  forêt,  que  c'est 
seulement  en  cas  de  démembrement  que  l’exercice  des  droits  d'usage  sur  une 
partie  ne  pourrait  pas  être  opposé  au  propriétaire  qui  aurait  joui  de  sa  por- 
tion franche  et  libre  de  toute  servitude  pendant  un  temps  suffisant  pour  la 
prescription  ; mais  que  la  marquise  de  Champigny , mère  du  mineur  , n’étant 
devenue  propriétaire  d’une  partie  de  la  forêt  que  le  3 mars  1826,  aucune 
prescription  n’a  pu  être  accomplie  depuis  cette  époque  au  profil  du  mineur 
de  Champigny.  autrement  qu'au  prolit  des  autres  propriétaires  ( S.  V.,  t.  3o, 
!'•  partie,  p.  721).  Sic,  Curasson,  sur  Proudhon,  n°  71.  — M.  Rodière, 
professeur  à la  facilité  de  droit  de  Toulouse,  qui  a analysé  cet  arrêt  dans  la 
Revue  de  législation  et  de  jurisprudence  , t.  4,  p.  235,  fait  à celte  occasion 
les  réflexions  suivantes  : 

« C'est  moins  à la  transmission  ou  communication  de  la  propriété  d'une  partie 
de  la  forêt,  qu’à  sa  division  matérielle  et  physique,  qu’il  faut  avoir  égard,  pour 
savoir  si  l'usage  exercésur  une  partie  de  la  forêt  a conservé  le  droit  sur  la  to- 
talité.— En  effet,  lorsque  aitcun  signe  extérieur  n’annonce  à l’usager  que  la  forêt 
a été  divisée  entre  plusieurs  propriétaires,  il  serait  injuste  qu’une  transmission 
de  propriété,  dont  il  n’aurait  pas  eu  connaissance,  pfti  avoir  pour  résultat  d’at- 
ténuer ses  droits;  et  la  présomption  est  toujours  que  si,  pendant  un  certain 
temps,  il  n'a  exercé  son  usage  que  dans  une.  partie  de  la  forêt,  c’est  que  scs 
besoins  ne  l’obligeaient  pas  alors  à l’exercer  dans  les  autres.  — Au  contraire, 
alors  même  que  la  forêt  n’a  pas  cessé  d’appartenir  en  totalité  au  même  pro- 
priétaire, si  des  ouvrages  apparents,  tels  qu’une  clôture,  annoncent  cluircnn  ni 
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81.  -Il  ne  faudrait  pas  induire  de  cette  jurisprudence  que  la 
condition  dont  nous  venons  de  parler  soit  générale,  et  que,  toutes 
les  fois  qu'une  même  forêt  est  possédée  par  plusieurs  propriétaires, 
la  demande  en  justice  formée  contre  l'un  d'eux,  ou  les  faits  posses- 
soires  valablement  établis , n'interrompraient  pas  la  prescription 
û l'égard  des  autres. 

Il  faut  distinguer  : 

82. -1"  hypothèse.  Forêt  indivise.  - Si  l'on  ne  peut  douter 
que  l'acquéreur  d'un  canton  limité  puisse  en  prescrire  la  libération 
contre  l'usager,  qui  a négligé  d'exercer  pendant  trente  ans  son 
droit  sur  ce  canton;  il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  Vindivision 
subsiste  entre  les  copropriétaires  de  la  forêt.  Proudhon  décide 
que,  dans  cette  hypothèse, l’action  intentée  par  l’usager,  en  recon- 
naissance de  son  droit  contre  l'un  des  copropriétaires  indivis  de 
la  forêt  usagère,  interrompt  la  prescription  à l’égard  des  autres, 
puisque  tous  sont  des  codébiteurs  solidaires,  et  que  la  loi  veut 
(C.  civ.  1206)  que  les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débiteurs 
de  cette  qualité  interrompent  la  prescription  à l’égard  de  tous  (1). 
Cette  opinion  est  incontestable.  Dans  le  cas  où  la  forêt  tout  en- 
tière est  possédée  indivisément  entre  plusieurs  copropriétaires, 
il  est  évident  que  les  faits  de  possession,  exercés  sur  une  partie  de 
la  forêt, du  conseuteineuldel'un  des  propriétaires  conservent  le  droit 
sur  toutes  les  autres  parties.  En  effet,  un  immeuble  indivis  n’appar- 
lienl  privalivrmenl  à aucun  de  scs  copropriétaires,  lesquels  sont 
néanmoins  tous  codébiteurs  solidaires  des  charges  réelles  qui  pè- 
sent sur  cet  immeuble  (2). 

Ainsi,  dans  les  forêts  indivises  qui  sont  soumises  au  régime  fo- 
restier, les  délivrances  consenties  par  l'administration  forestière, 
au  profit  de  l'usager,  interrompent  la  prescription  à l’égard  des 
autres  copropriétaires  du  fonds. 

S3.-  2'  hypothèse.  Forêt  partagée.-  Si,  au  contraire,  la  forêt 


l'intention  de  ce  propriétaire  d'en  soustraire  une  partie  à l'exercice  de  l’u- 
sage, les  usagers  doivent,  pour  interrompre  la  prescription,  exercer  des  actes 
possessoires  dans  cette  partie,  ou  au  moins  demander  en  justice  la  suppres- 
sion de  tons  les  ouvrages  qui  gênent  leur  possession.  » 

(1)  Traité  des  droits  d'usage,  n«  72. 

(2)  C’est  ce  que  Proudhon  exprime  si  justement  en  disant  que,  lorsqu'un 
héritage  est  indivis,  il  n'est  aucun  des  copropriétaires  qui  puisse  toucher  cet 
héritage,  même  avec  le  bout  de  son  doigt,  et  dire  que  ce  qu'il  touche  lui  ap- 
partienne privalivcmcnt.  Traité  des  droits  d'usage,  n"81. 
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n'est  plus  indivise; si  elle  a été  partagée  entre  ses  copropriétaires, 
Prüuillion  décide  encore  que  chacun  des  copropriétaires  n’en  reste 
pas  moins  codébiteur  solidaire  de  l’usager,  en  tant  que  sa  portion 
peut  j fournir,  parce  que  l’acte  de  partage  fait  entre  eus  n’a  pu, 
ni  dénaturer  le  droit  de  l’usager,  ni  nuire  à ses  intérêts  (1). 

Cette  opinion  ne  parait  pas  admissible.  Sans  doute  le  partage  est, 
A l’égard  de  l’usager,  res  inter  alios  acta  (2);  mais  on  pourrait  en 
dire  autant  de  la  vente  par  parties  détachées;  et  cependant,  le  sa- 
vant doyen  de  la  faculté  de  Dijon  n’ira  pas  jusqu'à  prétendre  que, 
dans  ce  cas,  chaque  propriétaire  ne  prescrit  pas  contre  l’usager 
pour  sa  part  et  portion.  La  division  qui  résulte  de  la  vente  brise 
tous  les  liens  qui  rattachaient  la  propriété  de  la  forêt  à la  personne 
du  précédent  propriétaire. Cela  est  de  toute  évidence  (3).  Or,  le  co- 
partageant se  trouve  ici  dans  une  position  identique  à celle  de  l'ac- 
quéreur d’un  canton  déterminé  de  la  forêt.  Le  partage,  en  effet, 
aussi  bien  que  la  vente,  détruit  tout  lien  de  solidarité  entre  les  co- 
propriétaires. Donc  chacun  des  copartageants  peut  prescrire  la  li- 
bération desonlot,  par  suite  du  défaut  d'exercice  pendant  trente 
ans,  de  la  part  de  l'usager,  sur  la  portion  de  la  forêt  qui  composait 
ce  lot. 

C’est  ce  principe  que  la  cour  de  Colmar  a très-bien  appliqué,  en 
décidant  que,  lorsqu'un  propriétaire  grevé  a vendu  une  partie  de 
ses  forêts  comme  franches  et  libres,  et  que  la  date  du  contrai  est 
assez  ancienne  pour  que  l’affranchissement  ait  pu  profiter  à l’ac- 
quéreur, le  droit  d’usage  se  trouve  réduit  dans  la  proportion  de  ce 
qui  reste;  mais  le  propriétaire  vendeur  doit  une  indemnité  à l'u- 
sager (4). 

84.  - La  prescription  trcntenaire  est  opposable  aux  usagers 
compris  dans  les  trois  classes  établies  par  l’article  61  du  Code  fo- 
restier. 

Ainsi  l’usager  de  la  première  classe,  dont  le  litre  a été  reconnu 
par  uu  acte  émané,  soit  de  l'autorité  judiciaire,  soit  de  l’autorité 


(1)  Traité  des  droits  d'Usagc,  n°  73. 

(2)  Sic  Curasson,  n°  74,  qui  réfute  en  ce  point  la  doctrine  de  Proudhon. 

(3)  Sic  Curasson,  n°*73,  7G  cl 77,  qui  cite,  à l'appui  de  son  opinion,  Du- 
nod.Traité  des  présentions,  p.  297  ; Dumoulin,  de  mûris,  qua'st.  89.  n°  671; 
Grivel,  décision  l it,  n"  11,  dont  l'avis  est  conforme  à celui  de  Halde. 

(4)  Colmar,  bicbold  contre  Turckeui , 21  décembre  1824;  Journal  des 
arrêts  de  cette  cour,  t.  23.  — V.suprà,  p.  123,  note  3,  cass.  22  juillet  1853. 
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administrative,  pourra  cependant  perdre  «on  droit  s’il  a négligé  de 
l’exercer  pendant  trente  ans. 

De  môme  l’usager  de  la  seconde  classe, qui, avant  la  promulgation 
du  Code,  s'était  pourvu  administrativement  pour  faire  reconnaitre 
son  titre,  peut  voir  ce  titre  éteint  par  la  prescription.  En  effet,  la 
réclamation  par  lui  formée,  bien  que  caractérisant  une  instance 
administrative,  dans  le  sens  de  l’article  61  du  Code  forestier  (Voy. 
ci-dessus  n°45),  ne  serait  pas  considérée  comme  ayant  interrompu 
la  prescription.  La  demande  judiciaire  est  seule  interruptive  (1). 
Cependant  on  pourrait,  dans  le  cas  d’une  demande  judiciaire,  faire 
déclarer  prescrit  le  droit  de  l’usager  dans  la  double  hypothèse 
d’une  instance  en  reconnaissance  du  titre  sur  laquelle  il  n’aurait 
pas  été  suivi  pendant  trente  ans,  ou  bien  d’une  instance  dont  la 
péremption  aurait  été  prononcée,  sur  la  demande  de  l’Etat,  à une 
époque  où  il  se  serait  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  le  dernier 
acte  possessoire  exercé  par  l’usager  (C.  civ.,  art.  2247). 

Enfin,  l’usager  de  la  troisième  classe,  c’est-à-dire,  celui  qui, 
étant  en  jouissance  au  moment  du  Code,  a formé,  dans  les  deux  an- 
nées de  la  promulgation  de  ce  Code,  une  demande  tendant  à faire 
consacrer  judiciairement  cette  jouissance,  peut  encore  se  voir  re- 
pousser par  la  prescription  (2). 

En  effet,  sa  demande  peut  être  fondée,  soit  sur  un  titre,  soit  sur 
une  possession  antérieure  au  Code,  et  suffisante  pour  prescrire 
dans  les  pays  où  les  servitudes  discontinues  pouvaient  s’acquérir 
autrement  que  par  titres  (5). 

Dans  le  premier  cas,  la  prescription  sera  très-rarement  opposable. 
L’usager  en  jouissance,  qui  réunit  la  possession  au  titre,  est  présu- 


(1)  La  cour  de  cassation  décide  que  l’arrêté  du  conseil  de  préfeclnre  in- 
terrompt la  prescription,  mais  elle  ne  reconnaît  pas  ce  caractère  à la  demande 
administrative  ; il  faut  qu’il  \ ait  eu  décision.  V.  infrà,  n°*  90  et  91. 

(2)  La  première  chose  à établir  de  la  part  de  l’usager  de  la  troisième  classe 
est  de  prouver  qu'il  était  en  jouissance  au  moment  de  la  promulgation  du 
Code  forestier  ; sans  cela,  sa  demande  est  irrecevable. 

La  cour  de  Toulouse  (arrêt  du  15janvicr  1839)  et  la  cour  de  cassation  (ar- 
rêt de  rejet  du  31  août  1842),  décident  que  le  fait  de  la  jouissance  peut  ré- 
sulter de  la  preuve  testimoniale,  alors  surtout  qu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  la  cour  suprême  considère  comme  tel  un  arrêté  dans 
lequel  un  préfet  discute  au  fond  les  titres  d’une  commune  sans  contredire 
les  faits  de  possession  par  elle  invoqués. — Voy.  Bull,  des  ann.  forcsl.,  art. 
178,  et  S.  V.,  t.  43,  lre  partie,  p.  48. — Voy.  surtout  dans  ce  premier  recueil 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Miller. 

(3)  V.  sujirit , n"*  26  et  72. 
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méde  droil,  aux  ternies  de  l’article  2234  du  Code  civil,  avoir  possé- 
dé pendant  le  temps  intermédiaire  ; sauf  la  preuve  contraire.  1)  fau- 
drait donc  que  le  propriétaire  de  la  forêt  pût  établir  que,  pendant 
trente  années  consécutives  depuis  l’époque  du  litre,  l’usager  n’a 
fait  aucun  acte  de  possession  ; ce  qui  est,  sinon  impossible,  au 
moins  bien  difficile  (t). 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'usager  n'excipanl  que  de  la 
possession  actuelle  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  aucune  présomp- 
tion de  jouissance  antérieure.  La  prescription  lui  sera  donc  tou- 
jours opposable,  et  il  ne  pourra  la  repousser  qu’en  prouvant  qu’il 
a acquis  son  droit,  antérieurement  au  Code  civil,  et  sous  l'empire 
des  lois  qui  permettaient  d’établir,  par  la  preuve  testimoniale, 
l’exercice  des  servitudes  discontinues  (2). 

85.  - Les  régies  générales  du  droit  civil,  relatives  à la  suspen- 
sion et  ù l'interruption  de  la  prescription,  sont  applicables  aux  ser- 
vitudes d’usage.  C’est  en  conséquence  de  ce  principe  que  la  cour  de 
cassation  a décidé  que  la  prescription  des  droits  d’usage  est  sus- 
pendue durant  le  temps  pendant  lequel  les  droits  d'usage  se  trou- 
vent confondus  avec  la  propriété  dans  la  même  main.  Ainsi  la 
prescription  n'a  pas  couru  contre  les  émigrés  qui  jouissaient  d’un 
droil  d’usage  avant  l’émigration,  et  ils  ont  été  dispensés  de  faire 
le  dépôt  prescrit  par  les  lois  de  ventôse  an  xt  et  an  xu  (5\ 

86.  - C’est  une  question  beaucoup  plus  délicate  que  celle  de 
savoir  si  la  prescription  a couru  pendant  les  cinq  années  durant 
lesquelles,  aux  termes  de  la  loi  du  20  août  1792  (titre  m,  article 
2)  (4),  la  prescription  des  droits  corporels  et  incorporels  a été 


(1)  Voy.  M.  Troplong,  Prescription,  n**  424  et  423. 

(2)  Y.  tuprà,  n1 * * * * * 0,25cl72. 

(5)  Sic  Cass.,  18  février  1833  : sur  le  moyen  tiré  de  la  loi  du  28  vent,  an 
xi,  dans  son  rapport  au  sieur  comte  de  la  Salle.  Attendu  qu’il  était  en  émigra- 
tion depuis  1791, ainsique  le  sieur  de  Saint-Etienne, son  auteur, et  que. pendant 
tout  ce  temps,  l'Etat  a confondu  dans  sa  main  les  droits  de  propriétaire  et 
d’usager  ; que  cet  état  de  choses  a duré  jusqu’à  la  loi  du  5 décembre  1814, 
qui  ordonna  la  restitution  des  bois  aux  émigrés  ; qn'ainsi  le  sieur  de  la  Salle, 
ni  son  auteur,  n’ont  pu  être  obligés  au  dépôt  ordonné  par  la  loi  de  l’an  xi  : 

qn'ainsi  encore  la  prescription  aurait  été  suspendue  en  leur  faveur,  qu’if 

n’est  point  articulé  qu’aucune  prescription  soit  venue  se  joindre  au  temps 
postérieur  à la  restitution  ; qn'ainsi  la  prescription  ne  saurait  exister  contre 
eux,  etc.  (Pal.,  t.  26,  p.  1468).  — Voy.  dans  le  môme  sens  MM.  Vazeille, 

Prescription,  l.  Ie',  n°  314,  cl  Troplong,  Prescription,  t.  2,  nn  72G. 

(4)  Les  articles  1 et  2 du  titre  tu  de  cette  loi  sont  ainsi  conçus  : Art.  l,r. 


Digitized  by  Google 


130 


DES  DROITS  d’üSAGK 

suspendue.  La  cour  de  Rouen,  bien  que  bon  nombre  de  ses  arréls 
aient  été  cassés  par  la  cour  suprême,  juge  toujours  l'affirmative. 
Cette  cour  soutient  môme,  avec  une  conviction  qui  parait  vivement 
sentie,  dans  un  arrêt  du  22  août  1835,  qu’il  existe  une  contrariété 
de  doctrine  entre  les  arréls  de  la  cour  de  cassation,  qui  semblent, 
cependant  unanimes  pour  la  négative  (1). 


• -es  arrérages  à échoir  de  cens,  redevances,  même  de  rentes  foncières  ci- 
devant  perpétuelles,  se  prescriront  à l’avenir  par  S ans,  à compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  s’il  n’ont  été  conservés  par  la  reconnais- 
sance du  redevable,  ou  par  des  poursuites  judiciaires.  — Art.  2.  Néanmoins, 
la  prescription  pour  les  droits  corporels  et  incorporels  appartenant  à des  par- 
ticuliers, est  et  demeurera  suspendue  depuis  le  2 novembre  1789,  jusqu'au  2 
novembre  1794,  sans  qu'elle  puisse  être  alléguée  pour  aucune  partie  du 
temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le  cours  desdites  cinq  années,  soit  pour  le 
fond  desdits  droits,  soit  pour  les  arrérages,  conformément  à ce  qui  a été 
décrété,  à l’égard  des  mêmes  droits  appartenant  à la  nation,  par  le  décret 
du  l'r  juillet  1791.  Il  en  sera  de  même  des  redevables,  il  l’égard  desquels 
la  prescription  est  et  demeurera  suspendue  pendant  le  même  temps. 

(I)  On  lit  sur  ce  point  le  passage  suivant  dans  un  arrêt  de  Rouen  du  22 
aoftl  1835  : Sur  l'interruption  de  prescription  pendant  les  cinq  ans  de  1789 
à 1794  : attendu  que  les  motifs  des  premiers  juges  sont  puisés  dans  ceux  des 
nombreux  arrêts  de  celle  cour,  maintenus  par  trois  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation du  21  mars  1832,  dans  les  all'aires  des  communes  de  Fidelaire,  de 
Sle-Marllie  et  d'Aulnay  (a),  qui  présentaient  la  même  question  sur  l'inter- 
ruption de  prescription  pendant  les  années  1789  4 1794  ; — Attendu  que  la 
cour  de  Rouen,  d'après  sa  jurisprudence  trois  fois  confirmée,  a cru,  et  avec 
une  plus  forte  conviction,  devoir  y persister,  ce  qu'oul  dû  faire  de  leur  côté 
les  tribunaux  du  ressort  ; — Attendu  qu’une  variation  de  jurisprudence  est 
funeste  aux  justiciables,  jette  les  cours  royales  dans  l’incertitude,  et  provo- 
que naturellement  la  réunion  des  deux  chambres,  ce  qui  contribue  4 ralentir 
l’expédition  des  affaires  ; — Attendu  que,  par  un  arrêt  du  28  août  1834,  la 
cour  de  cassation,  dans  l'affaire  Burelin  contre  MM.  Roy  et  Duval,  a cru  de- 
voir changer  sa  propre  jurisprudence,  en  déclarant  que  la  cour  de  Rouen 
avait  fait  illégalement  résulter  la  première  suspension  de  cinq  ans  de  l’art.  2, 
titre  ni,  de  la  loi  du  20  août  1792;  que  les  dispositions  de  cette  loi  spéciale 
ne  s'appliquaient  qu’aux  rentes  et  autres  redevances  semblables,  ce  qui  ré- 
sultait formellement,  tant  de  l’art.  1”  du  même  titre  dont  l’art.  3 est  le 
complément,  que  de  la  rubrique  de  toutes  les  dispositions  de  ce  titre  ; 
qu’ainsi,  ajoute  la  cour  de  cassation,  cette  loi  était,  sous  tous  les  rapports, 
inapplicable  4 une  servitude  consistant  en  des  droits  d'usage,  et  que,  quant 
à la  prescription,  cette  servitude  rentrait  dans  les  termes  du  droit  commun; 
— Attendu  que,  pour  apprécier  sainement  les  motifs  de  l’arrêt  du  28  août 
1834,  il  faut  se  reporter  4 la  loi  des  1er  et  6 juillet  1791,  portant  que  « la 
prescription  contre  la  nation,  pour  raison  desjdroits  corporels  ou  incorporels 
dépendant  des  biens  nationaux,  est  suspendue  depuis  le  2 nov.  1789  jusqu’au 
2 uov.  1794,  sans  qu’elle  puisse  être  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps 

(a)  Vu* . rrt  I tou  arrêt*,  S.  V.,  t.  3a,  *'•  partie,  p.  470,  477  et  479. 
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On  ne  peut  que  s'associer  aux  plaintes  de  la  cour  de  Rouen  et 
gémir  des  déplorables  variations  qui  se  manifestent  trop  souvent 
dans  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême.  On  ferait  un  gros  livre 
des  décisions  contradictoires  de  la  cour  régulatrice.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  nous  semble  que,  dans  celte  occasion, ce  n'était  pas  le  cas  de 
signaler  ces  divergences;  car  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion est,  au  contraire,  parfaitement  uniforme  sur  celte  question. 
Dans  les  trois  affaires,  que  rappelle  l’arrêt  de  1835,  la  cour  de 
Rouen  avait  déclaré  applicables  aux  usagers  les  dispositions  de  la 
loi  de  1792,  et  les  trois  arrêts  ont  été  cassés.  Sans  doute  la 
cour  suprême  n'a  pas  cassé  par  un  motif  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation de  la  loi  de  1792;  les  arrêts  renfermaient  d'autres  vices 
qui  ont  suffi  pour  les  faire  annuler  ; mais  on  ne  peut  induire 
du  silence  gardé  par  la  cour  de  cassation,  relativement  A l'interpré- 
tation donnée  A la  loi  de  1792,  que  le  système  développé  A cet 
égard  par  la  cour  de  Rouen  ait  été  sanctionné  par  la  cour  régu- 
latrice. Tout  ce  qu’on  peut  en  conclure,  c'est  que  la  cour  suprême 


qui  so  sera  écoulé  pendant  le  cours  desdites  cinq  années  ; » — Que,  d’après 
l’art.  2.  litre  ni,  de  la  loi  du  20  août  1592  (suit  le  texte  de  cet  article.  Voy. 
note  précédente  J ; — Attendu  que  le  décret  du  6 juillet  1791  est  exclusive- 
ment relatif  3ux  droits  corporels  et  incorporels  ; qu’il  ne  parle  pas  nomina- 
tivement de  cens,  champarts,  rentes  et  autres  redevances  ; qu’il  s’applique  A 
tous  les  droits  corporels  et  incorporels  indistinctement  ; et  qu’il  n’en  peut 
être  autrement  de  la  loi  de  1792,  qui  se  réfère,  quant  aux  particuliers,  A la 
loi  de  1791,  A l'égard  des  droits  appartenant  A la  nation,  c'cst-A-dire,  aux 
droits  corporels  et  incorporels  ; — Que,  quand  une  loi  est  claire,  on  ne  doit 

Îiomt,  pour  l’interpréter,  recourir  A sa  rubrique,  qui  n’est  pas  l’œuvre  du 
égislateur  ; que  c’est  A la  loi  et  A son  texte  que  les  magistrats  doivent  s’ar- 
rêter ; qu’il  reste  donc  seulement  A examiner  si  le  droit  d’usage  dans  une 
forêt , en  le  considérant  même  comme  une  servitude,  n’est  pas  un  droit 
corftorel  ou  incorporel,  et,  comme  tel,  rentrant  dans  l’application  des  lois  de 
1791 , pour  la  nation,  et  de  1792,  pour  les  particuliers  ; — Que  poser  celle 
question, c’est  la  résoudre;  puisque  des  droits,  de  quelque  nature  qu’ils  soient, 
sont  ou  corporels  ou  incorporels,  et  que  des  droits  d'usage,  par  cela  seul 
qu’ils  sont  qualifiés  droit*,  ne  peuvent  être  exceptés  des  dispositions  géné- 
rales, formelles  et  absolues  des  lois  de  1791  et  1792  ; — Que  ces  lois  ont 
été  évidemment  décrétées  dans  l'intérêt  de  la  nation  et  des  particuliers,  et 
qu’elles  ne  peuvent  être  modifiées  par  l'interprétation,  après  leur  sanction 
pendant  plus  de  40  ans,  etc.  (S.  V.,  t.  36,  2"  partie,  p.  166).  — Voy.  dans  le 
même  sens  arrêt  de  la  même  cour  du  9 juillet  1828  (S.  V.,  t.  32,1”  partie,  p. 
470).  Ce  dernier  arrêt  a été  déféré  A la  cour  de  cassation  ; niais  la  cour  su- 
prême a cassé  par  des  motifs  autres  que  ceux  tirés  de  la  fausse  application 
de  la  loi  de  1792.  L’arrêt  du  22  août  1833  est  le  seul  contre  lequel  il  n’y  ait 
pas  eu  de  pourvoi,  mais  toutes  les  fais  que  la  question  a été  décidée  par  la 
cour  de  cassation,  elle  l’a  été  contre  le  système  de  la  cour  de  Rouen.  Voy.  la 
note  suivante. 
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a évité  déjuger  la  question, et  elle  le  pouvait  facilement, puisqu'elle 
trouvait,  dans  les  autres  parties  des  arrêts,  des  vices  capables  d'en 
entraîner  l'annulation;  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  la 
doctrine  exprimée  dans  des  considérants,  à l’occasion  desquels 
aucune  cassation  n'a  été  prononcée,  ait  ainsi  reçu  une  approbation 
implicite. 

Au  surplus,  depuis  l’arrêt  de  1835,  par  lequel  la  cour  de  Rouen 
essayait  de  combattre  les  motifs  d’un  arrêt  de  cassation  du  28  août 
1834,  qui  prononçait  l’annulation  de  l'un  de  scs  arrêts,  celte  cour 
royale  a constamment  persisté  dans  sa  jurisprudence  ; mais  ses  ar- 
rêts ont  tous  été  cassés  ( t ). 

Il  est  impossible  aujourd'hui  de  ne  pas  se  rendre  à l’évidence 
des  motifs  donnés  par  la  cour  de  cassation  dans  le  dernier  de  scs 
arrêts. 


(11  Voici  les  dates  des  arrêts  de  cassation  : 2 mars  1836  (S.  V.,  t.  36,  1 
partie,  p.  242)  ; 9 mai  1837  (S.  V.,  t.  57,  lr*  partie,  p.  1020)  ; 6 février 
1839  (S.  V.,  t.  39,  1"  partie,  p.  208).  I.es  arrêts  de  1836  et  de  1837  sont 
fondés  sur  tes  mêmes  motifs  que  ceux  dont  la  cour  de  Rouen  avait  cru  pou- 
voir se  permettre  la  critique.  Un  lit  notamment  dans  l'arrêt  de  1836  : Atten- 
du que  la  disposition  de  l’art.  2,  titre  m,  de  la  loi  du  20  août  1792,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  renies  et  autres  redevances  semblables,  qui  sc  payent  4 des 
époques  déterminées  ; que  c'est  ce  qui  résulte  clairement,  tant  de  l’art.  1” 
du  même  titre,  que  de  la  rubrique  et  de  toutes  les  dispositions  de  ce  litre  ; 
que  cette  rubrique  est  en  effet  conçue  dans  les  termes  suivants  : « De  la 
prescription  des  redevances  fixes  à l'avenir,  et  du  payement  de  celles  arrié- 
rées. • Que  cette  loi  était,  sous  tous  les  rapports,  inapplicable  à une  servitude 
qui  consistait  dans  un  droit  d’usage,  dont  la  prescription  était  régie  par  les 
principes  du  droit  commun  ; etc. 

Dans  l'arrêt  de  1839,  la  cour  de  cassation  a cru  devoir  apporter  de  nou- 
veaux motifs  à l'appui  de  sa  décision.  On  lit  dans  ce  dernier  arrêt  : Attendu 
que  la  loi  du  20  août  1792  n'a  eu  pour  objet  que  ceux  des  droits  féodaux 
qui  n'avaient  pas  encore  été  abolis  sans  indemnité,  et  les  autres  prestations 
foucières  qui  étaient  restées  simplement  rachclables  ; — Que  c'est  en  effet 
ce  qui  résulte  de  son  préambule  et  de  toutes  ses  dispositions  ; — Que  la 
suspension  de  prescription,  établie  par  l’art.  2,  titre  m,  est  manifestement 
restreinte  dans  les  limites  mêmes  de  la  loi  spéciale  dont  elle  fait  partie  ; — 
Qu'on  effet,  l'article  1''  du  même  litre  sc  borne  à déclarer  que  les  arrérages 
à échoir  de  cens,  redevances  et  même  de  rentes  foncières  ci-devant  perpé- 
tuelles, se  prescriront  à l'avenir  par  cinq  ans,  s’ils  n'ont  été  conservés  par 
la  reconnaissance  du  redevable,  ou  par  des  poursuites  judiciaires  ; — Que 
c'est  à la  suite  de  celte  disposition,  qui  introduisait,  ou  du  mnins  étendait 
d'une  manière  si  notable,  une  prescription  brevi  tempore,  que  l’art.  2,  lié  4 
l’art.  l*r  par  l'expression  néanmoins,  voulant  faciliter  et  modérer  la  transi- 
tion a un  nouveau  système,  établit  pour  cinq  ans  une  suspension  de  pres- 
cription dont  le  point  de  départ  (2  nov.  1789)  indique  lui-même  l'objet,  eu 
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87. -0»  a plusieurs  fois  agité  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
pôt des  titres,  opéré  conformément  aux  lois  des  28  ventôse  an  xi 
et  14  ventôse  an  xn,  no  doit  pas  être  considéré  comme  un  acte  in- 
terruptif de  la  prescription.  La  cour  de  cassation,  à laquelle  celte 
question- a souvent  été  soumise,  l’a  toujours  résolue  parla  néga- 
tive. L’arrôt  solennel,  après  partage,  du  23  avril  1843  (1),  qui  a 
décidé  que  le  dépôt  des  titres,  effectué  en  exécution  des  lois  pré- 
citées, pouvait  être  considéré  comme  une  instance  administra- 
tive, dans  le  sens  de  l’article  61  du  Code  forestier,  n'est  nullement 
contraire  à celle  jurisprudence  (2). 

88.  - Mais  la  remise  au  préfet  du  mémoire  qui  doit  procéder 
l’introduction  de  toute  demande,  dirigée  contre  l’Etat,  à raison  de 
son  domaine,  est  interruptive  de  prescription. C’est  donc  la  date  de 


associant  cette  suspension  à l'époque  où  a été  ouvert  le  droit  de  racheter 
les  droits  féodaux  cl  ceusuels  non  supprimés  ; — Que  cet  art.  2 limite  lui- 
même  le  sens  et  la  portée  des  expressions  droits  corporels  et  incorporels, 
dont  il  se  sert  ; — Qu'en  effet,  on  ne  peut  les  séparer  des  expressions  cor- 
rélatives arrérages  et  redevables,  qa'il  emploie  et  qu'on  retrouve  dans  l’art. 
1 "comme  dans  l’art.  3 ; — Que  si  ledit  art.  2 semble  assimiler  la  sus- 
pension de  prescription,  qu'il  prononce  i l'égard  des  particuliers,  1 celle 
' que  la  loi  des  1 " - IG  juillet  1791  avait  prononcée  pour  raison  des  droits  cor- 
porels ou  incorporels  dépendant  des  biens  nationaux,  il  n’en  résulte  "pas 
qu'on  doive  faire  abstraction  des  termes  limitatifs  que  porte  l'art.  2 dont 
s'agit,  et  résoudre  une  question  relative  aux  particuliers,  par  une  question 
qui  concerne  l'Etal  et  qui  n'est  pas  celle  du  procès  ; — Attendu  que  faire 
dériver  dudit  article  une  suspension  générale  de  la  prescription  entre  par- 
ticuliers pour  tous  droits  et  actions  quelconques  , et  spécialement  pour 
les  servitudes,  c'est  manifestement  lui  donuer  une  extension  abusive.... 
Casse. 

(1)  Comm.  de  Ycrsigny,  suprà,  n»  45. 

(2)  Voy.  les  arrêts  suivants,  qui  ont  refusé  de  reconnaître  comme  interrup- 
tifs de  prescription  les  dépùts  des  litres  effectués  en  exécution  des  lois  de 
ventôse  : 19  janvier  et  21  mars  1832  (Dali.,  t.  32, lr»  partie,  p.  350  et  201); 
13  mai  et  1 1 juin  1834  (S.  V.,  I.  34,  lr«  partie,  p.  766  et  613)  ; 18  février 
1835  (S.  V.,  t.  35,  lr*  partie,  p.  721)  ; 2 mars  et  11  mai  1836  (S.  V.,  t.  36, 
p.  242  et  490)  ; Rouen,  16  juin  1837  (S.  V.,  39,  2»  partie,  p.  98).  — Voy. 
dans  le  même  sens  : Troplong,  Prescription,  t.  2,  n»  583,  et  d’Avannes,  Des 
droits  d’usage,  p.  58.  — CotUrà,  Curasson  sur  Proudhon,  t.  2,  n»  617.  La 
cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  15  janvier  1839,  etM.  le  conseiller  Miller, 
dans  son  rapport  à la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi 
dirigé  contre  cet  arrêt,  ont  exprimé  l'opinion  que  le  dépôt  des  litres  peut 
être  considéré  comme  une.  reconnaissance  tacite  de  la  possession  de  la  com- 
mune usagère,  reconnaissance  qui  équivaut  à un  acte  de  délivrance  ; mais 
l'arrêt  intervenu  sur  ce  rapport  ne  contient  aucune  trace  de  l'approbation  de 
cette  doctrine  (Voy.  Bull,  desaun.  forest.,  n°  178). 
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la  remise  du  mémoire,  fixée  par  son  enregistrement  au  secrétariat 
de  la  préfecture,  et  par  le  récépissé  délivré  par  le  secrétaire,  qui 
détermine  le  jour  où  la  prescription  a été  interrompue  (1). 

La  remise  de  ce  mémoire  produit  ici  un  effet  analogue  à celui 
d'une  demande  en  justice,  ou  de  la  citation  en  conciliation  qu'il 
est  destiné  à remplacer. 

89.  - La  question  de  savoir  si  l'autorisation  de  plaider,  donnée 
par  le  conseil  de  préfecture  à une  commune,  dispense  celte  com- 
mune de  la  remise  préalable  d’un  mémoire  au  préfet,  est  vivement 
controversée  (2).  En  tout  cas,  et  alors  même  qu'on  viendrait  à dé- 
cider que  l'autorisation  dispense  du  mémoire,  cette  autorisation 
serait  sans  effet,  quant  é la  prescription,  qui  ne  peut  être  valable- 


(1)  Loi  des  28  octobre  — 5 novembre  1790,  titre  m,  article  15. 

(2)  Deux  arrêts,  l'un  de  Paris,  du  2 juillet  1820  (S.  V. , t.  30,  2"  partie  , 
D.  510),  et  l'autre  de  Metz,  du  7 février  1833 (S.  V.,  t.  35,  lr»  partie,  p. 
835) , ont  décidé  que  la  demande  en  autorisation  de  plaider  contre  l'Ktat, 
adressée  au  conseil  de  préfecture  par  une  commune,  et  suivie  d'autorisation, 
dispense  la  commune  de  présenter  au  préfet  le  mémoire  prescrit  par  la  loi  da 
1790.  — Quant  b la  cour  de  cassation,  elle  a décidé  que  le  mémoire  pouvait 
être  suppléé  par  des  équipollents;  ce  qui  semblerait  un  préjugé  favorable  aux 
solutions  adoptées  par  les  cours  de  Metz  et  de  Paris;  voy.  arrêts  des  IA  juin 
1832  (S.  V„  t.  52,  1"  partie,  p.  679)  ; 2 juillet  1853  (S.  V.f  t.  33.  1"  par- 
tie, p.  863.  — - Cet  arrêt  déeide  même  formellement  que  l’autorisation  don- 
née à la  commune  par  le  conseil  de  préfecture,  en  présence  du  préfet,  équi- 
vaut à la  remise  du  mémoire  entre  les  mains  de  ce  magistral)  ; 9 avril  1834 
(S.  V.,  t.  34,  1"  partie,  p.  217).  Voy.  en  cesens  Colmar,  20  novembre  1835 
(comm.  de  LielUenbtrg).  I.e  Journal  des  arrêts  de  celte  cour  rend  un  compte 
détaillé  de  celle  affaire,  où  sont  analysées  les  conclusions  conformes  de  M. 
de  Vaulx,  avocat  général. 

Plusieurs  cours  royales  décident,  au  contraire,  que  le  moyen  de  nullité  ré- 
sultant de  l’inobservation  de  la  loi  de  1790,  ne  peut  être  couvert  par  l’auto- 
risation du  conseil  de  préfecture.  Voy.  Nancy,  arrêt  du  3juillet  1828,  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Troplong,  alors  avocat  général  (Sirey, 
t.  28,  2'  partie,  p.  511)  ; Nîmes,  arrêt  du  16  décembre  1830  (S.  V.,  t.  51, 
2*  partie,  p.  271);  Bastia,  arrêt  du  9 juin  1831  (S.  V.,  t.  35,  2"  partie,  p.  55). 
— Voici  comment  M.  Foucart  s’exprime  sur  celle  question  (Droit  adtnin.,  t. 
2,  n°  25,  2’  édit.)  : • Nous  pensons  qu’on  ne  peut  admettre  d’équivalent  au 
mémoire,  sans  violer  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi  : sa  lettre,  car  elle  dit  formel- 
lement qu’on  devra  se  pourvoir  par  un  mémoire,  ce  qui  indique  un  acte  spé- 
cial... ; son  esprit,  caries  avantages  que  doit  produire  le  mémoire  qui  frappe 
l’altenlinn  du  préfet,  et  l’oblige  à étudier  la  question  d’une  manière  toute  par- 
ticulière, disparaîtrait  bien  vite,  si  l’on  pouvait  s’en  passer  toutes  les  fois  que 
le  préfet  a pu  avoir  directement  ou  indirectement  connaissance  de  la  demandu 
ou  de  ses  motifs;  il  est  évident  que,  d’analogie  en  analogie,  l’interprétation 
anéantirait  la  disposition  protectrice  de  la  loi  ». 


Digitized  by  Google 


DAMS  LES  BOIS  DE  L’ETAT.  135 

mont  interrompue  que  par  un  acte  auquel  la  loi  a formellement 
attribué  ce  caractère. 

90.  - La  cour  de  cassation  décide  que  les  actes  émanés  des  au- 
torités administratives,  par  suite  du  dépôt  des  titres  d'usage  ef- 
fectué conformément  au*  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xn,  ont  inter- 
rompu la  prescription  lorsqu'ils  ont  reconnu  l'existence  et  la  légi- 
timité des  droits  d'usage  dont  ils  ont  autorisé  l'exercice  (1). 

Il  en  est  de  même  des  reconnaissances  faites  par  l’Etat,  pen- 
dant le  séquestre  sur  les  biens  des  princes  étrangers.  Les  actes  de 
celte  nature  sont  interruptifs  de  prescription  (2). 

91.  - Toutefois  la  doctrine  qui  précède  ne  peut  être  appliquée, 
qu'aulant  que  les  actes  de  l’autorité  administrative  ont  reconnu  les 
droit&des  usagers  et  en  ont  ainsi  légitimé  l’exercice.  Dans  le  cas, 
au  contraire,  où,  par  suite  de  l’examen  fait  par  l'autorité  admini- 
strative, la  demande  des  usagers  aurait  été  rejetée,  la  prescription 
ne  devrait  pas  être  considérée  comme  ayant  été  interrompue  (5). 


(1)  Voy.  l'arrêt  du  15  février  1853,  rapporté  infra  , n°  95.  On  lit  le  pas- 
sage suivant  dans  un  autre  arrêt  du  il  mai  183ti  : Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué a considéré  que  l'interruption  résultait,  non  point  du  dépôt  des  titres  de 
la  commune,  mais  des  réclamations  dont  elle  avait  accompagné  de  dépêt,  ré- 
clamations soumises  au  conseil  de  préfecture,  et  suivies  de  l'arrélé  adminis- 
tratif de  1809  : Attendu  que  cet’  arrêté  a de  nouveau  constaté  la  jouissance 
des  usagers,  en  lisant  la  redevance  !»  laquelle  ils  seraient  assujettis,  et  qu  ainsi 
l'arrêt  attaqué  n’a  violé  aucune  loi  : Rejette.  (S.  V.,  t.  30,  i'«  partie  , p. 
490.)  Du  13  mai  183-1,  deus  arrêts,  dans  le  même  sens,  au  rapport  de  M. 
Tripier  (S.  V.,  t.  34,  1"  partie,  p.  700).  Sic  Colmar,  27  mai  1835  (comm. 
de  Saint-Louis , Journal  des  arrêts  de  cette  cour).  — Conf.,  Curasson  sur 
I'roudlion,  n°  016. 

(2)  Arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  20  juillet  1830,  ainsi  conçu:...  Que  les 
premiers  juges  ont  réputé  la  prescription  acquise  au*  intimés  (a),  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  reconnaissance  des  droits  d'usage  de  la  commune  de 
Bergheim  serait  émanée  de  l'Etat, qui  détenait  à litre  de  séquestre,  et  non 
comme  propriétaire , les  forêts  sur  lesquelles  la  servitude  devait  s'exercer, 
qui  n'ont  été  réunies  que  plus  tard  à son  domaine  ; mais  que  l'Etat,  investi 
de  la  haute  administration  des  biens  séquestrés  sur  les  princes  étrangers  en 
guerre  avec  la  Krancc,  établissait  déjà,  par  la  nature  de  ce  séquestre,  qu'on 
ne  saurait  confondre  avec  le  séquestre  judiciaire  ou  conventionnel,  une  sorte 
de  main-mise  nationale,  en  faisant  les  fruits  siens  ; que  dès  lors  il  avait  qua- 
lité pour  reconnaître  et  acquitter  les  charges  dont  la  propriété  était  grevée,  et 
notamment  les  droits  d'usage  qui  ne  pouvaient  être  ajournés,  et  pour  les  déli- 
vrances desquels  les  avants  droit  ne  pouvaient  s'adresser  qu'à  lui  seul,  etc.  In- 
firme sur  ce  point. 

(3)  (Sic  cass.,  2 mars  1830  : — Sur  la  cause  de  suspension  que  l'arrêt  a fait 


(«J  11  s'agissait  de  lier»  acquércars,  qui  opposaient  b prescription  aux  usager». 
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92.  - De  quelque  nature  que  soient  les  faits  de  possession  ar- 
ticulés par  les  usagers,  ils  doivent  être  des  faits  de  communauté, 
et  non  des  faits  de  particuliers.  Il  sont  nécessairement  rejetcs, 
s'ils  n'ont  qu'un  caractère  d'abus,  de  délit,  ou  de  voie  de  fait  (1). 

93.  - Cependant  la  reconnaissance,  par  le  propriétaire,  des 
droits  d'un  usager,  non  comme  ayant  un  droit  personnel  et  parti- 
culier, mais  comme  habitant  d'un  village,  profite  à tous  les  autres 
habitants  et  conserve  leurs  droits. 

Il  en  est  de  même  des  redevances  payées  isolément  par  quelques 
habitants  (2). 


résulter  de  la  pétition  présentée  par  le  sieur  Poste!  d'Orvaux  au  conseil  de  pré- 
fecture , et  de  l'arrêté  prjs  sur  cette  pétition  : — Attendu  que  l’arrêté  pris 
par  le  conseil  de  préfecture  n'était  qu'un  simple  avis,  par  suite  duquel  le  sieur 
Postel  d'Orvaux  aurait  pu  former  sa  demande  en  justice,  ce  qu’il  n'a  pas  fait, 
et  qu'alors  même  qu'il  aurait  été  approuvé  par  une  décision  ministérielle,  il 
n’aurait  pu,  aux  termes  du  § 1 de  Part.  2237,  C.  civ.,  constituer  une  iulerrup- 
lion  de  prescription,  puisque  sa  demande  avait  été  rejetée...  (S.  V.,  t.  50, 
1"  partie,  p.  210).  11  s'agissait,  comme  on  le  voit,  dans  l’espèce  de  cet  arrêt, 
de  la  question  de  savoir  si  la  prescription  avait  été  suspendue.  On  devrait  dé- 
cider de  même,  dans  le  cas  où  l’on  prétendrait  que  l’arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, par  lequel  la  demande  de  1 usager  aurait  été  rejetée,  serait  interrup- 
tif de  la  prescription. 

(1)  Sic  cass.,  6 février  1835  (S.  V.,t.  33,  lr«  partie,  p.  161).  On  lit  dans 
cet  arrêt  le  passage  suivant  : Attendu  que  la  cour  de  Limoges  a fait  unique- 
ment résulter  la  possession  des  usagers  d’une  prétendue  présomption  , résul- 
tant du  litre  et  de  quelques  fait » isolés  de  simples  particuliers  de  la  commune ; 
— Attendu  que  ces  faits,  qui  avaient  été  considérés  comme  des  délits,  et  pu- 
nis comme  tels  par  les  tribunaux,  étaient  évidemment  insuffisants  pour  inter- 
rompre la  prescription; — Que,  par  conséquent,  en  faisant  résulter  de  pareils 
faits  la  possession  de  la  commune  de  Combrcs  , et  en  n'admettant  pas  celte 
commune  à faire  la  preuve  qui  était  b sa  charge,  et  qo'ellc  avait  offerte  elle 
même,  etc.,  Casse.  V.  infra,  n°»  102  et  1 15.  — Contrà  arrêt  de  Pau,  du  20 
février  1833,  S.  V.,  t.  36,  2e  partie,  p.  21. 

(2)  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation  dans  les  deux  espèces  suivantes.  1 re 
espèce.  Arrêt  du  18  février  1835  : Attendu  que  les  productions  du  dépôt  des 
titres  des  prétendants  ont  été  suivis  d'actes  émanés  des  autorités  administra- 
tives, par  lesquels  leurs  droits  de  jouissance  ont  été  reconnus  comme  actuel- 
lement existants,  et  par  conséquent  non  éteints,  puisqu'ils  étaient  maintenus 
dans  leur  possession;  que  ces  actes  ont  pour  effet  incontestable  d'interrompre 
la  prescription...  Allcudu  que  c'est  comme  habitant  de  Clavières , et  non 
comme  ayant  un  droit  personnel  et  particulier , que  le  sieur  Armand  a obtenu 
l'arrêté  administratif  qui  lui  reconnaît  le  droit,  et  le  maintient  en  possession  du 
droit  d'usage,  par  le  motif  que  ce  droit  appartiens  à tous  les  habitants  de  Cia - 
viires;  cl  qu’en  cet  étal  de  choses,  et  d'après  l'article  2218  du  Code  civil,  la 
cour  royale  a jugé  que  ces  faits  constituaient,  en  faveur  de  tous  les  habitants, 
la  possession  actuelle  de  ce  droit,  n'a  point  violé  la  loi...  Rejette.  (Journal 
du  palais,  t.  26,  p.  1107.) 
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Le  payement  de  ces  redevances, constaté  par  écrit,  suffisait  dans 
l'ancien  droit  pour  suppléer  au  titre,  parce  qu’il  prouve  tout  à la 
fois  le  droite!  son  exercice.  Lors  donc  qu'on  représente  une  quit- 


2°  espèce.  Arrêt  du  22  juillet  1835  : Attendu,  en  dioit,  que  si,  d'après  la 
nature  et  la  divisibilité  des  conventions  conditionnelles  et  alternatives  , il  est 
possible  de  prescrire  contre  son  litre,  en  prescrivant  l'obligation  qu'il  impose, 
sans  perdre  l'avantage  que  concède  le  litre  cl  que  l’on  n’a  pas  laissé  prescrire, 
ce  ne  peut  être  que  dans  le  cas  oit  le  créancier  a laissé  perdre  son  droit  par 
son  silence;  c'est  ainsi  que  le  propriétaire  qui  soutire  le  droit  d'usagç,  c’est- 
à-dire,  l’exercice  d’un  droit  réel,  sans  rien  dire  sur  la  redevance,  sans  aucune 
parole,  sans  aucune  action,  sans  aucun  fait  personnel  de  sa  part,  peut  rester 
soumis  au  droit  d'usage  , et  néanmoins  perdre  la  redevance  par  IVllct  do  la 
prescription  (a);  tous  les  droits  d'usage  ne  sont  pas  d'ailleurs  soumis  à une  re- 
devance. — Attendu  qu’il  n’eu  est  pas  de  même  du  payement  de  la  redevance, 
relativement  à la  conservation  du  droit  d'usage  ; l’usager  qui  pave  la  redevance, 
fait  nécessairement  acte  conservatoire  du  droit  dont  elle  est  le  prix;  c'est  de 
sapaitunacle  positif  et  formel  de  propriété  du  droit  d’usage;  et,  de  son  cèle, 
en  recevant  la  redevance,  le  propriétaire  de  la  forêt  reconnaît  nécessairement 
le  droit  d'usage  ; il  agit  comme  le  vendeur  à prix  lixe,  qui,  après  avoir  reçu  le 
prix  de  b chose  , prétendrait  qu'il  peut  en  conserver  la  propriété  , quoiqu'il 
ne  se  fût  pas  écoulé  treule  ans  depuis  le  payement  ; le  vendeur  ne  serait  cer- 
tainement pas  reçu  à conserver  la  chose  et  le  prix.  — Attendu  que,  malgré 
l'établissement  de  la  redevance  par  feu,  malgré  l'individualité  forcée  de  l'exer- 
cice du  droit  d’usage,  ce  n'est  pas  cependant  un  droit  personnel  et  individuel, 
un  droit  que  l’habitant  de  Fauville  pût,  en  abandonnant  la  commune  , exercer 
d’une  autre  habitation;  c'est  un  droit  commun,  un  droit  de  la  commune,  que 
chacun  exerce  comme  communiste  et  conserve  pour  tous  les  communistes  , 
ce  qui  peut  d'autant  moins  être  contesté  dans  l'espèce,  que  c'est  la  commune 
qui  plaide,  c'est  en  faveur  de  la  commune  qu'est  rendu  l'arrêt  dénoncé,  c'est 
contre  la  commune  qu'est  dirigée  la  demande  eu  cassation  ; d'où  il  résulte 
qu'en  considérant  le  service  de  la  redevance  par  deux  usagers,  comme  inter- 
ruptif de  la  prescription  dans  l'intérêt  de  tous,  l'arrêta  fait  une  juste  application 
des  principes  de  la  matière.  — Attendu  que  le  motif  résultant  du  service  de 
la  redevance,  justifiant  parfaitement  l'arrêt  dénoncé,  il  est  inutile  de  s'oecu  - 
per  des  autres  motifs  donnés  à cet  arrêt;  — Rejette,  etc.  (Journal  du  palais, 
t.  27,  p.  483.)  — Yoy.,  dans  le  même  sens,  cass.,  21  mars  1832,  S.  V.,  t. 
32,  1”  partie,  p.  479,  10  février  1833  (rapporté  in  fut,  n°  107)  ; et  Pan  , 20 
février  1853,  S.  V.,  t.  30,  2*  partie,  p.  21.  Sic  Curasson,  sur  Proudhon,  n® 
015.  — l)ans  l'ancienne  jurisprudence,  on  décidait  également  que  la  redevance 
vaut  litre  lorsqu'elle  est  jointe  à la  jouissance;  Pecquet , I.oix  forestières, 
l.  1«'.  p.  533;  voy.  surtout  sur  ce  point  une  excellente  dissertation  de  l'ré- 
minville,  Pratique  des  terriers,  t.  5,  p.  293,  quest.  ni. 

(«)  t. 'arrêt  décide  ici  que  l'usager  peut  prescrire  contre  le  proprietaire  de  la  forêt  le  p* ynnctii  de 
la  redevance,  tout  eu  conservant  son  droit  d’usage  Celte  question  qui  n'était  pan  directement  sou- 
mise au  jugement  de  la  cour  suprême,  dans  l'mpko  sciai'Üé,  u'nl  pas  saut  difficulté  cour  de 
intuition  la  décide  cepeudant  toujours  dans  U seus  de  l'arrêt  ci  dessus  (Voy.  7 août  i83j,  S V-,  |. 
U,  i,e  partie,  p.  -n  ; et  ii  uiai  <834»  S V , t.  14*  »r"  partie,  p.  b’io)  C'est  aussi  en  ce  sens  que  p’r„. 
nonce  Proodüon  , Droits  d'uwpe,  ss*>  £99,  et  M Troploog,  Prescription,  t a,  n°  534  — Contrû  Cu- 
ra won  sur  Proudhon,  n*  Go*.  — Voy.  mprm  l'opinion  de  Proudhon,  note  du  n*’  77. 
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lance  qui  remonte  à moins  de  trente  ans,  la  prescription  ne  peut 
plus  être  opposée. 

94.  - Lorsqu’une  forêtparait  abandonnée  par  son  propriétai- 
re, et  que  les  usagers,  au  lieu  d'exercer  leurs  droits  d’usage,  ont 
eux-raômcs  agi  comme  propriétaires  ; que  ces  faits  de  possession 
sont  justifiés  par  des  actes,  la  cour  de  cassation  décide,  dans  ce 
cas,  que  la  prescription  du  droit  d’usage  a été  valablement  inter- 
rompue (r. 

95-  Cependant,  quelque  prolongée  qu’ait  pu  être  la  posses- 
sion des  usagers,  ils  ne  pourraient  jamais  prescrire  la  propriété  de 
la  forêt,  parce  que  c’est  en  qualité  d’usagers  qu’ils  se  sont  intro- 
duits dans  la  forêt,  en  vertu  du  droit  que  leur  conférait  leur  ti- 
tre, et  que  nul  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  (Code  civil,  art. 
2240)  (2). 


(1)  Ainsi  jugé  par  arrêt  do  la  chambre  civile,  du  23  août  1830  , dans  l'es- 
pèce suivante  : — Les  habitants  de  la  commune  de  Menet  ayant  des  droits  d'u- 
sage et  de  chauffage  dans  les  bois  de  Cournil,  appartenant  aux  sienrs  de  Cha- 
bannes,  s'étalent  emparésde  la  forêt,  par  suite  de  l'émigration  des  propriétaires, 
et  avaient  fait  divers  actes  de  propriété,  tels  que  nominations  de  gardes,  con- 
statées par  des  délibérations,  procès-verbaux  de  délits  suivis  de  condamna- 
tions au  profit  de  la  commune,  distributions  à chacun  des  habitantsdeleurs  por- 
tions affouagères,  etc.  Malgré  ces  actes , l’héritier  des  sieurs  de  Chahannes 
ayant  opposé  la  prescription  contre  le  litre  d'usage  des  habitants,  ils  furent 
maintenus  dans  leurs  droits  par  arrêt  de  la  cour  de  Hiom.  Le  pourvoi  dirigé 
contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  les  motifs  suivants  : — Attendu  que  rien  , dans 
l’arrêt  attaqué,  ni  dans  les  pièces  produites,  n’indique  que  les  droits  d'usage 
concédés  aux  habitants  aient  jamais  été  prescrits  à leur  préjudice;  qu'au  con- 
traire l'arrêt  attaqué  déclare  qu’ils  en  avaient  toujours  joui  ; que,  si  celle 
louissance  n'est  pas  constatée , suivant  le  va;u  de  la  loi,  par  des  procès-ver- 
baux de  délivrance , l'arrêt  attaqué  déclare  encore  en  fait  que,  dans  les  cir- 
constances toutes  particulières  de  cette  affaire,  les  habitants  avaient  été  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  ces  procès-verbaux,  et  qu’ils  y suppléaient  par 
des  actes  publics  cl  authentiques,  faits  au  vu  et  au  su  de  l’administration,  et 
approuvés  par  elle,  cc  qui  écarte  l’application  des  lois  invoquées  à l'appui  du 
moyeu...  Krjktîb. 

(2)  Sic  Toulouse,  13  avril  1832,  et  23  mars  1833  (S.  V.,  t.  32,  2e  partie, 
p.  376,  et  35,  2*  partie,  p.  485).  — Curassou,  sur  Proudhon,  Droits  d’usage, 
n°  1027.  — Junge  arrêt  (inédit)  de  Nancy,  du  20  juin  1832  , rendu  sons  la 
présidence  deM.  Troplong  [Préfet  de  la  Meuse  contre  comm  de  Nouil/on- 
Pont) . — Autre  arrêt  (inédit)  du  H mai  1843  ( Préfet  des  Vosges  contre  com- 
mune de  Yagncy). 

Voici  comment  s'exprime  sur  ce  point  le  président  Henrion  de  Pansev  , 
dans  son  Traité  des  biens  communaux,  p.  89  : « C’um  ap/iarcl  titulus,  ab  co 
possessiones  legein  acctpiunl  : voilà  lu  règle  de  celle  matière. 

» En  vain  les  habitants  établiroul-ils  que,  depuis  des  siècles,  ils  jouissent 
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1)0.  - La  cour  de  cassation  décide  encore  que  la  prescription 
est  valablement  interrompue  au  moyen  des  délivrances  faites  pour 
le  compte  du  propriétaire  par  les  adjudicataires  de  ses  coupes.  Les 
registres  de  ces  adjudicataires  suffisent  pour  constater  les  actes  de 
délivrance  interruptifs  de  la  prescription  (1). 

97.  - Quel  que  soit  le  droit  d'usage  qu’on  prétende  être  éteint 
par  la  prescription,  si  l’usager  est  porteur  d’un  titre,  et  qu’il  éta- 


el  disposent  eu  vrais  proprietaires,  et  cela  sous  les  yeux  du  seigneur,  et  sans 
réclamation  de  sa  part  ; si  les  litres  de  la  seigneurie  prouvent  que  la  com- 
munauté n'a  qu'un  simple  droit  d'usage  sur  les  bois,  plluragcs,  cl  marais  du 
territoire,  A l'instant  où  ces  titres  paraissent,  on  s’y  réfère  ; on  regarde  les  ac- 
tes possesseurs  des  liabilanls  comme  l'effet  de  l'usurpation,  et  les  reconnais- 
sances du  seigneur  comme  le  résultat  de  l’erreur,  de  la  surprise  ; et  des  siècles 
de  jouissance  sont  comptes  pour  rien.  Celte  possession,  ilit  Moruac,  eût-elle 
duré  trois  siècles,  n'est  d'aucune  considération,  parce  qu'elle  est  contraire  au 
titre  : Si ctmlra  lilulum  pimessum  esl,  eliam  per  treccnlm  annos,  Uuminium 
r evocatur  à tali  potsessore... 

• Ainsi  la  possession  de  l’usager,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  ne  preuve  au- 
tre chose  qu'une  jouissance  précaire,  c'est-A-dire,  l'usage  même.  S’il  a fait  des 
actes  indicatifs  de  propriété,  on  ne  les  regarde  que  comme  des  extensions  abu- 
sives de  son  droit  d'usage,  ù moins  qu’il  ne  prouve  l'iulerversion  des  anciens 
titres,  et  la  cause  du  changement  de  sa  possession. 

• Ce  principe  est  consacré  par  un  grand  nombre  de  jugements  émanés  de 
tous  les  tribunaux,  et  notammcul  du  conseil  du  roi,  où  ces  sortes  de  contesta- 
tions se  portaient  le  plus  fréquemment  ■ 

I, 'auteur  cite  A l'appui  de  cette  doctrine  un  grand  nombre  de  mouuments 
qui  montrent  qu'elle  était  constamment  appliqués  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. On  voit  notamment  un  arrêt  de  1(178  qui,  sur  la  représentation  du  ti- 
tre primitif,  déboute  les  jésuites  de  leur  prétention  à la  propriété  d'un  bois 
sur  lequel  ils  exerçaient  depuis  ceul  uni  des  actes  de  propriétaires. 

(1)  Sic  Cass.,  28  août  1851  : — Attendu  qu’il  a été  reconnu  en  fait,  par  lu 
cour  royale  de  Rouen,  que  les  ducs  de  Bouillon  chargeaient  les  adjudicatai- 
res de  leurs  bois  de  faire  la  délivrance  aux  usagers  ; — Qu'il  a été  reconnu 
en  deuxième  lieu  que  le  garde  Marcel  Rivière,  qui  était  aussi  le  commis  des 
adjudicataires  de  liois,  avait  fait,  pendant  les  années  I78G  et  1787,  des  dé- 
livrances de  bois  aux  propriétaires  des  domaines  des  fourneaux  ; — Qu'il  a 
été  reconnu  en  troisième  lieu,  par  ladite  cour,  que  si  quelques  irrégularités 
se  rencontraient  dans  les  registres  de  Marcel  Rivière,  elles  étaient  le  fait, 
non  des  usagers,  mais  bien  des  propriétaires  de  la  forêt,  cl  que  ces  irrégu- 
larités ne  pouvaient  pas  détruire  la  preuve,  des  faits  qui  résultaient  de  ces 
registres  ; — Que  la  cour  royale  de  Rouen  a pu  décider,  saus  violer  aucune 
lui,  par  suite  de  celte  appréciation  des  actes  de  la  cause  et  des  registres  de 
Marcel  Rivière,  que  les  ducs  de  Bouillon,  en  consentant  A un  nouvel  exer- 
cice de  la  servitude,  fondée  sur  un  ancien  litre,  avaient  renoncé  à la  pres- 
cription qui  leur  aurait  été  acquise  : Rejrttb  ces  deux  moyens  (S.  V.,  t. 
51.  1 r®  partie,  p.  (Î09.)  — Conf.,  arrêt  de  Rouen  du  22  août  1855  ^S.  Y.,  t. 
5G,  2*  partie,  p.  IGfi). 
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blissc  sa  jouissance  au  moment  de  la  promulgation  du  Code  fores- 
tier cet  usager  aura,  en  sa  faveur,  une  présomption  légale  de  la 
possession  intermédiaire.  Or,  aux  termes  des  art.  1532  et  2254  du 
Code  civil,  celle  présomption  légale  ne  peut  être  détruite  que  parla 
preuve  contraire.  C'est  donc  au  propriétaire  de  la  forélà  faire  celte 
preuve,  c’est-à-dire,  à établir  que,  pendant  trente  années  écoulées 
entre  le  litre  et  la  possession,  l’usage  r a cessé  d’exercer  son  droit  { I ). 
Celle  preuve  serait  fort  difficile;  elle  a cependant  été  offerte  par  un 
propriétaire,  et  accueillie  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  12 
février  1855  ; mais  le  résultat  de  l’enquête  ayant  tourné  contre  le 
propriétaire,  celui-ci  prétendit,  devant  la  cour  de  cassation,  que 
c’était  à tort  que  la  preuve  avait  été  mise  à sa  charge.Le  pourvoi  sui- 
ce  chef  a été  rejeté,  et  l’arrêt  a été  cassé  pour  d’autres  motifs  2). 

S’il  s’agissait  d’un  droit  d’usage  fondé  en  titre,  mais  qui,  par  sa 
nature,  s’exerce  à de  longs  intervalles,  comme  un  droit  de  maro- 
na"e,  un  droit  d’extraction  de  marne,  pierre  ou  sable;  il  suffi- 
rait, pour  repousser  l’action  du  propriétaire,  que  l’usager  eût  exer- 
cé son  droit  par  des  actes,  qui  remonteraient  à moins  de  trente 
ans  avant  celte  action.  Dans  ce  cas  encore,  la  preuve  du  défaut 
d’exercice  pendant  les  trente  années  qui  auraient  précédé  le  der- 
nier acte  possessoire  serait  à la  charge  du  propriétaire  (3). 

98.  - Au  contraire,  et  ce  cas  est  le  plus  fréquent,  lorsque  l’usa- 
„cr,  muni  d’un  litre,  n’est  plus  en  possession,  la  preuve  des  faits 
interruptifs  de  la  prescription  est  nécessairement  à sa  charge. 

En  effet,  il  n’en  est  pas  de  la  servitude  d’usage  comme  d’un  im- 
meuble dans  lequel  on  demande  à être  réintégré  par  l’action  péti- 
toire.  Dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  oppose  un  titre  de  propriété, 
quelle  qu’en  soit  la  date,  doit  évincer  le  simple  possesseur,  à moins 
que  celui-ci  ne  prouve  que  sa  possession  remonte  à plus  de  trente 
années.  La  présomption  de  propriété  résultant  de  la  possession 


fil  Sic  Cass  , 28  août  1831.  S.  V.,  Si,  1"  partie,  p.  609;  15  février  1812 
(Joui  nal  du  palais,  l.  1",  1812,  P-  305  et  la  note)  ; ce  dernier  arrêt  est  Irès- 
for tentent  motivé.— Merlin,  Quest.  de  droit,  K°  Usage,  $ 9,  n°  5 ; Curasson, 

Code  forestier,  t.  2,  p.  298.  . „ . 

(2)  Vuy.  Cass.,  10  mars  1850.  — Les  faits  de  celle  alTaire_sont  rapportes 
d'une  manière  irès-eomplèle,  Journal  du  palais,  t.  27,  p.  1171.  Exemple 
de  la  difficulté  de  prouver  un  fait  négatif  en  matière  de  servitude,  Cass.,  15 
février  1812  (Journal  du  palais,  t.  l'r,  1812,  p.  505  et  la  uote). 

(5)  Voy.  Cass.,  3 avril  1838.  S.  V.,  t.  58,  1"  partie,  p.  310.  — Cet  arrêt 
est  critiqué  par  M.  Caron,  Traité  des  actions  possessoires,  n°  171,  2'  éd. 
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«'évanouit  toujours  au  moment  de  la  représentation  du  titre,  à 
moins  que  le  possesseur  ne  prouve  que  le  titre  est  prescrit.  « C’est 
;1  celui  qui  allègue  la  prescription  à la  prouver  ; demandeur  dans 
son  exception,  les  principes  le  mettent  dans  l'obligation  de  la  jus- 
tifier.* (1) 

Tout  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'usage  réclamé,  en 
vertu  d’un  titre  ancien,  par  un  usager,  qui  n’est  plus  en  jouissance,  il 
y a présomption  de  libération  du  fonds,  si  le  litre  remonte  à plus 
de  trente  ans.  Celte  présomption  ne  peut  être  détruite  que  par  la 
preuve  des  faits  de  possession,  exercés  par  l’usager  depuis  moins  de 
trente  ans, et  l’établissement  de  celte  preuve  est  très-certainement  à 
la  charge  de  l’usager. 

D'ailleurs  le  propriétaire,  dont  le  fonds  est  actuellement  dégré- 
vé  de  la  servitude  d’usage,  par  le  défaut  de  jouissance  de  l’usager, 
n’a  rien  à prouver  ; c’est  A l’usager  qui  prétend  exercer  son  titre, 
à en  établir  la  validité  suivant  la  régie  : Semper  nécessitas  proban- 
cli  incumbit  illi  qui  agit  (2). 

Quelle  est  la  raison  de  cette  différence  ? Pourquoi,  lorsqu’il  s’a- 
git d’une  action  pétitoire  fondée  sur  un  titre,  et  ayant  pour  but  la 
revendication  de  la  propriété,  le  défendeur,  bien  qu’ayant  la  pos- 
session, est-il  obligé  de  prouver  que  le  titre  est  prescrit?  C’est  que 
le  défendeur,  en  faisant  cette  preuve,  a pour  but  X acquérir  la  pro- 
priété de  l’immeuble,  et  non  pas  de  le  libérer  d’une  servitude.  La 
preuve  de  celte  acquisition  est  nécessairement  é sa  charge;  autre- 
ment,quel  serait  donc  l’avantage  du  titre?  Pourquoi,  au  contraire, 
lorsque  l’usager,  porteur  d’un  litre,  demande  à l’exécuter,  le  pro- 
priétaire de  la  forêt  qui  oppose  la  prescription  n’a-t-il  rien  à prou- 
ver? C’est  que  ce  propriétaire  ne  demande  pas  à acquérir , il  cher- 
che A se  libérer  ; et  ici  le  principe  que  le  fardeau  de  la  preuve  in- 
combe. au  demandeur,  reprend  tout  son  empire.  Le  propriétaire 
de  la  forêt  est  alors  dans  la  même  position  que  le  débiteur  d’une 
rente,  auquel  le  rentier  demande  son  payement.  Or,  la  loi  ( C. 
civ.,  2265)  suppose  nécessairement  que,  dans  ce  cas,  le  débi- 
teur de  la  rente  pourrait  opposer  la  prescription  sans  être  tenu  à 
aucune  preuve  ; puisqu’elle  donne  au  rentier  la  faculté  de  se  pré- 
munir contre  celte  éventualité,  en  demandant  un  titre  nouvel.  On 
doit  donc  décider,  par  identité  de  raison,  que  la  même  faculté  ap- 


(t)  Troplong,  Proscription,  n«  82 1. 
(2)  Dig.,  de  regulis  juris,  b.  128. 
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parlient  à celui  dont  la  forêt  est  grevée  d’une  servitude  d’usage. 
Comment  d'ailleurs  voudrait-on  qu’on  pût  administrer  la  preuve 
d'un  fait  négatif,  d’un  défaut  de  jouissance?  Pii  le  débiteur  de  la 
rente,  ni  le  propriétaire  de  la  forêt,  ne  peuvent  prouver  l'absence 
du  payement  de  la  rente,  non  plus  que  le  non-exercice  du  droit 
d'usage.  Mettre  cette  preuve  A leur  charge,  ce  serait  dire  que  la 
prescription  serait  dans  leurs  mains  uue  arme  inutile.  C’est  ce  que 
la  loi  n’a  pas  voulu;  car  clic  se  montre  toujours  favorable  à la  libéra- 
tion des  servitudes;  la  preuve  de  la  jouissance  est  donc  à la  charge 
de  l’usager  (I). 

99.  - Si  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  unanimes  sur  la 
question  qui  vient  d’être  résolue,  il  n’en  est  pas  de  même  de  celle 
de  savoir  comment  l'usager  pourra  faire  la  preuve  des  faits  inter- 
ruptifs de  la  prescription.  La  divergence  des  opinions  se  manifeste 
surtout  sur  ce  point  : l'usager,  porteur  ifun  titre,  peut-il 
établir,  à t aide  de  la  preuve  testimoniale,  que  ce  titre  n’est  pas 
prescrit  ? 

11  est  peu  de  difficultés  sur  lesquelles  on  puisse  rassembler  plus 
d'opinions  différentes  émises  par  des  jurisconsultes  éminents , et 


(I)  C’est  ce  que  décident  Merlin,  F0  usage  $ 9,  n°  3 ; Proudhon,  Droits 
d’usage,  u0*  003  cl  604;  Curasson,  Code  forestier,  t.  2,  p.  299,  notes 
sur  Prondbon,  n°  603,  et  Traité  des  actions  possessoires,  p.  532  et  533.  La 
jurisprudence  n’est  pas  moins  formelle  il  cet  égard  ; Voy.  Cass.,  0 février 
1835  (Journal  du  palais,  l.  23,  p.  129)  ; 3 avril  1833  (deux  arrêts  à celle 
date,  Journal  du  palais,  t.  25,  p.  342);  11  juin  1834  (Journal  du  palais,  l. 
26,  p.  020)  ; 3 juin  1835  (Journal  du  palais,  t.  27,  p.  262)  ; Limoges,  19 
janvier  1831  (Journal  du  palais,  t.  23,  p.  1152)  ; Paris,  2 juillet  1836,  (S. 
V.,  t.  36,  2*  partie,  p.  511,  et  la  note);  Nancy,  14  mars  1842  (Journal  du 
palais,  t 1er,  1843,  p.  190).  — On  se  contentera  de  citer  le  passage  suivant 
de  1 arrêt  du  11  juin  1834  : — Attendu  que  la  question  de  savoir  il  qui,  de 
celui  qui  invoque  la  prescription  contre  le  litre,  ou  de  celui  qui  est  porteur 
du  titre,  doit  être  imposée  l'obligation  de  faire  la  preuve  de  l’exercice  de  la 
servitude  ou  du  non  usage  de  la  servitude,  est  subordonnée  au  fait  de  la 
possession  actuelle  à l’époque  de  faction  ; l'usager  porteur  d’un  titre  an- 
cien cl  en  jouissance  actuelle  de  la  servitude  n’a  rien  à prouver  contre  celui 
qui  agit  pour  voir  déclarer  la  servitude  éteinte  par  la  prescription  ; c’est  au 
demandeur  en  extinction  de  la  servitude  que  doit  être  imposé  le  devoir  de 
justifier  son  exception  : si,  au  contraire,  c’est  l’usager  qui,  ne  jouissant  pas 
actuellement  de  la  servitude,  en  réclame  l’exercice  en  vertu  d’un  litre  au- 
cien  qui  sera  prescrit  par  le  non  usage  de  la  servitude,  s'il  n’avait  pas  été 
exécuté,  l’obligation  de  faire  la  preuve  de  l’usage  de  la  servitude  doit  être 
évidemment  imposée  à l’usager  ; d’où  il  suit  que  la  commune  de  Sainte-Mar- 
guerite, etc. 
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surtout  plus  de  décisions  contradictoires  émanées  de  la  cour  suprê- 
me, dont  les  sections  ont  été  longtemps  divisées,  sans  que  la 
question  ait,  encore  aujourd’hui , reçu  une  solution  complète  et 
définitive.  Et  cependant  les  seuls  arrêts  de  la  cour  régulatrice 
ne  s’élèvent  pas  à moins  de  trente-sept  !!!  Ici  le  nombre  et 
la  variété  des  solutions,  au  lieu  d'apporter  la  lumière,  ne  pro- 
duisent que  confusion  et  ténèbres.  Les  principes  se  heurtent,  se 
croisent , se.  détruisent  réciproquement.  Nous  allons  essayer  de 
débrouiller  ce  chaos,  en  lâchant  de  faire  ressortir  les  principes  qui 
ont  surnagé;  mais  d'abord  il  importe  de  faire  connaître  les  systèmes 
qui  se  sont  successivement  produits. 

100,  — Système  de  Mbrlin. — L’auteur  des  Questions  de  droit 
(V*  Usage,  § 9,  n°  4)  reconnaît  que  la  servitude  d’usage  serait  de 
celles  dont  la  preuve  pourrait  être  faite  par  témoins,  si  celte 
preuve  ne  devait  porter  que  sur  des  faits  qui  ne  fussent  pas  de  nature 
à être  constatés  par  écrit.  Or  il  n’en  est  pas  ainsi.  Toutes  les  lois 
anciennes  et  nouvelles  disposent  que  l'usager  ne  peut  légitimement 
jouir  de  son  droit  qu’autant  qu’il  a reçu,  chaque  année,  la  déli- 
vrance de  la  part  du  propriétaire.  Sans  celte  délivrance,  tout  fait 
de  coupe,  s'il  s’agit  d’un  usage  au  bois,  tout  fait  de  dépaissance, 
s'il  s’agit  d’un  usage  au  pâturage,  n’est  qu’un  délit  punissable.  Or 
un  délit  ne  peut  jamais  être  transformé  en  un  acte  de  possession 
légitime;  donc  on  ne  peut  être  recevable  â otTrirla  preuve  des  faits 
sans  prouver  qu’ils  n’ont  eu  lieu  qu’aprés  délivrance. 

En  d’autres  termes,  c’est  le  fait  de  la  délivrance  qu’il  faut  éta- 
blir ; « ef,  comme  ces  sortes  de  délivrances  se  font  toujours  par 
écrit,  et  qu'elles  uepeuvent  meme  cire  faites  autrement, l'exercice 
de  F usage  ne  peut  avoir  lieu  légalement  qu'en  vertu  d'une  déli- 
vrance expresse,  renouvelée  chaque  année,  et  consignée  chaque 
année  dans  un  acte  authentique,  dont  une  expédition  a dû  rester 
entre  les  mains  de  F usager  (I).ïD’oû  il  suit  que  ces  actes  dedéli- 


(t)  Merlin  s'appuie  ici  sur  la  généralité  de  l’usage  des  délivrances  écrites. 
Eu  eflet,  Pecquel  (Lois  forestières,  t.  1,  p.  533)  indique  deux  jugements 
de  1263  et  1267,  concernant  l’abbaye  de  Uoyaumont,  et  portant  que  les  usa- 
gers devaient  être  délivrés  par  les  ofliciers. — L’ordonnauce  de  1540  a 
prouoncé  la  même  chose.  — Par  l’arrêt  des  juges,  en  dernier  ressort,  du  15 
septembre  1554,  pour  les  Carmes  d’Aulnay,  il  fut  ordonné  de  tenir  registre 
de  toutes  les  délivrances.  — Il  est  dit,  par  l’ordonnance  de  janvier  1585, 
■ que  les  usagers  ne  peuvent  couper  bois,  sans  permission  des  ofliciers.  » — 
Voy.  aussi  l’instruction  dressée  pour  la  réformation  des  forêts  eu  exécution 
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rt-auces  ont  un  caractère  d’actes  judiciaires  qui  ne  peuvent  être 
prouvés  autrement  que  par  la  représentation  des  actes  eux-mè- 
mes.  La  preuve  testimoniale  ne  peut  donc  être  admise. 

Telle  était  la  première  opinion  de  Merün,  qui  a été  conservée 
jusque  dans  la  troisième  édition  des  Questions  de  d.roil;  mais, dans 
ses  Additions  publiées  en  1830,  et  dans  sa  quatrième  édition,  Mer- 
lin a complètement  abandonné  son  premier  système.  C’est  à cette 
occasion  que  M.  Dupin  a dit  : « M.  Merlin,  le  plus  docte  de  nos 
prédécesseurs,  a donné  l’exemple  d’un  glorieux  retour  snr  lui-mê- 
me dans  la  question  qui  nous  occupe.  Après  s’ôlre  d’abord  pro- 
noncé dans  un  sens  défavorable  à la  possession  des  usagers,  il  est 
revenu  à l’opinion  contraire  avec  la  maturité  de  l’expérience,  et 
la  modestie  qui  sied  à un  homme  supérieur.  C’est  ainsi  que  le  cé- 
lèbre Papinien  lui-même  ne  craignait  pas  d'avouer  qu’il  s’était 
trompé  : « Diobis  aliquando  placebat,  dit-il,  sed  in  conlrariitm 
> me  vocal  Sabini  sentenlia  ; t l’amour  de  la  vérité  l’emportait 
sur  toute  autre  considération  ; c’est  la  vertu  du  jurisconsulte,  c’est 
surtout  celle  du  magistrat.»  (1) 

Voici  dans  quels  termes  Merlin  réfute  lui-mènie  sa  première 
opinion,  après  avoir  rappelé  les  principes  sur  lesquels  elle  était 


d»-  l’ordonnance  de  1G69  (Mémorial  des  eaux  et  forêts,  de  Noël,  p.  592). 
L'extrait  de  celle  instruction  est  rapporté  infrà,  comment,  de  l'art.  79. 

Cependant  Pecquet  (luco  citalo)  fait  observer  que  la  nécessité  des  déli- 
vrances écrites,  émanées  des  propriétaires,  n'était  pas  toujours  indispensable  : 
« Le  seigneur  foucier,  dit-il , a,  selon  les  différentes  coutumes,  un  terme 
plus  ou  moins  long  pour  accorder  (la  délivrance),  après  lequel  l'usager  a été 
autorisé,  par  plusieurs  décisions,  h user  de  sou  droit.  » Plus  loin  le  même 
auteur  ajoute  (l.  2,  p.  -187)  : « Les  usagers  sont  toujours  obligés  de  s’adresser 
aux  oflïeiers  du  seigneur,  pour  être  délivrés;  niais  après  sommation  et  hui- 
taine d'attente,  la  coutume  de  Nivcrnois  les  autorise  à se  pourvoir  et  à prendre 
leur  droit  d'usage.  » — V.  infrà,  comment,  sur  l’art.  79. 

Voilà  pour  l'usage  au  bois.  — Quant  au  pâturage,  la  délivrance  se  faisait 
conformément  à l'art,  4 du  titre  xtx,  de  l’ordonnance  de  1669,  ainsi  conçu  : 
« La  déclaration  des  contrées  et  de  la  liberté  d’y  envoyer  en  pâturage  sera 
publiée  au  pré  ne  des  messes  des  paroisses  usagères,  l'un  des  dimanches 
du  mois  de  février  de  chacune  année,  à la  diligence  de  notre  procureur  ; 
et  sera  le  cerlilical  du  curé  ou  du  sergent  mis  au  greffe  de  la  maîtrise,  à 
sa  diligence,  et  registré  sur  le  registre  ci-dessus  sans  frais,  etc.  » — On 
voit  que,  pour  le  pâturage,  aucune  prenvc  écrite  de  la  délivrance  ne  restait 
entre  les  mains  des  usagers.  Le  grefle  de  la  maîtrise  possédait  seul  ces 
délivrances  écrites.  — Voy.  d'ailleurs  infrà  l'analyse  du  réquisitoire  de  M. 
Dupin,  n“  103. 

(I)  Réquisitoire  prononcé  dans  l'affaire  des otue  communes  d'Alsace,  arrêt 
du  23  mars  1812,  II.  F.,  t.  6,  p.  547. 
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fondée  : Jt...  Si  l’on  remonte  à ce  principe,  que  la  possession  acqui- 
se par  voie  de  fait,  mais  publiquement  et  A titre  non  préraire, 
n'eu  est  pas  moins  une  possession  civile  et  suffisante  pour  interrom- 
pre la  prescription,  on  arrivera  nécessairement  à une  décision 
toute  differente;  car,  s’il  résulte  de  ce  principe  qu’un  usager  qui, 
en  vertu  d’un  titre  tout  récent  et  non  encore  exécuté,  aurait  exer- 
cé pendant  un  an  ses  droits  d’usage  sans  acte  préalable  de  déli- 
vrance, de  la  part  du  propriétaire,  aurait,  par  cela  seul,  acquis  le 
droit  d'intenter  complainte  contre  le  propriétaire  lui-méme,  qui 
viendrait  l’y  troubler;  è plus  forte  raison,  doit-on  en  conclure  quo 
si,  après  avoir  exercé  légalement  ses  droits  d'usage  pendant  une 
longue  suite  d'années,  il  eu  a continué  illégalement  l’exercice, 
celte  continuation  suffit  pour  le  maintenir  dans  sa  possession,  et 
par  conséquent  pour  mettre  ses  droits  à l’abri  de  la  prescription 
trentenaire.» 

101  .—Système  de Proudhon. — L’opinion  du  vénérable  doyen  de 
la  faculté  de  Dijon  repose  sur  la  distinction  entre  la  prescription 
pour  acquérir,  et  la  prescription  pour  se  libérer.  C’est  uniquement 
de  la  seconde  espèce  de  prescription  qu’il  s’agit  ici,  et  elle  peut 
être  interrompue  naturellement.  « L’interruption  naturelle  a lieu 
lorsque  le  possesseur,  qui  était  en  voie  de  prescrire,  se  trouve, par 
le  fait,  dépossédé  ou  privé  de  sa  jouissance  pendant  un  an  (Code 
civil,  art.  2242  et  2245)...  Comme,  en  ce  cas,  le  fait  d’interruption 
n’a  rien  de  commun  avec  des  actes  civils,  dont  il  ne  peut  emprun- 
ter aucune  forme,  il  en  résulte  qu’on  n’a  pointé  s’enquérir  si  c’est 
légalemcut  ou  illégalement,  licitement  ou  illicitement  qu’il  a eu 
lieu;  puisqu'il  suffit  toujours  que,  pour  opérer  ce  genre  d’inter- 
ruption, il  y ail  eu  cessation  de  jouissance  dans  l’un,  et  reprise  de 
jouissance  dans  l’autre,  de  quelque  manière  que  cette  mutation 
soit  arrivée.»  (1) 

Après  avoir  ainsi  établi  ce  qu’il  prétend  être  les  principes  de  la 
matière,  l'auteur  les  applique  à la  question  actuelle,  et  continue 
ainsi  : « Lorsque  le  propriétaire  prétend  avoir  prescrit  la  liberté 
de  son  fonds  par  le  non-exercice  de  l’usage  pendant  trente  ans...T 
il  n’y  a qu’un  seul  point  à vérifier,  lequel  consiste  il  savoir  si, en  fait, 
le  propriétaire  a été  ou  non,  dans  l'espace  des  trente  dernières  an- 


(1)  Ici  l’auteur  cite,  i l’appui  de  son  opinion,  l)ig.,  lib.  41,  til.  5, 1.  S, 
de  usurp.  el  usucap.,  et  Tord,  de  1007,  titre  XVIII,  art.  2;  Vojr.  Traité  des 
droits  d'usage,  n°*  liOC  1 009. 
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nées,  privé,  pendant  un  temps,  d'une  partie  de  la  jouissance  inté- 
grale que  comporte  le  droit  de  propriété  sur  une  forêt  libre  de 
toute  servitude  : or,  il  est  impossible  que  le  propriétaire  ait  réelle- 
ment joui  de  tout  le  produit  de  sa  forêt,  lorsque  l'usager  en  coupait 
une  portion  pour  lui  ; d’où  il  faut  tirer  celte  conséquence  qu’il  y a 
eu  interruption  naturelle  dans  la  possession  du  propriétaire,  tou- 
tes les  fois  que  l'usager  a perçu  les  émoluments  de  son  droit  d’u- 
sage dans  la  forêt,  et  que,  comme  en  fait' d'interruption  naturelle, 
on  n’a  pas  à s’informer  si  l’acte  dont  elle  procède  est  légal  ou  illé- 
gal, légitime  ou  illégitime,  pour  être  admis  à en  faire  la  preuve, 
l’usager  doit  être  reçu  à établir  sa  cojouissance  ou  ses  faits  de  cou- 
pes par  témoins,  sans  prendre  égard  à la  question  de  savoir  s’il 
y auraileu  ou  non  des  actes  de  délivrance  préalablement  consen- 
tis par  le  propriétaire. > 

Voilà  tout  le  système  de  Proudhon.  — On  voit  qu’il  rentre  dans 
celui  adopté  en  dernier  lieu  par  Merlin. 

102.- Système  de  M.  Troplono. — La  doctrine  de  cet  auteur  est 
entièrement  conforme  à celle  de  Proudbon  et  de  Merlin  (2*  opi- 
nion), sur  laquelle  il  s’appuie. il  reconnaît  cependant  que,  si  l'usa- 
ger n'opposait  que  des  faits  d’exercice  pour  lesquels  il  aurait  été 
condamné  correctionnellement,  comme  s’étaul  servi  de  ses  propres 
mains,  sans  délivrance  préalable,  il  n’y  aurait  pas  eu  jouissance 
réelle,  capable  d’interrompre  la  prescription. 

En  effet,  l’usager  aurait  été  obligé  de  rendre,  par  forme  de  dom- 
mages-intérêts, ce  qu’il  avait  enlevé  sur  le  parterre  de  la  forêt  ; on 
lui  relire  donc,  pour  ainsi  dire,  des  mains  le  produit  de  sa  percep- 
tion illicite.  C'est  comme  s'il  n'eùt  jamais  joui.  Mais  toutes  les  fois 
que  l’usager  aura  profité  de  ses  entreprises,  qu'il  aura  appliqué  le 
bois  coupé  à ses  besoins,  l’émolument  ainsi  perçu  ne  lui  est  pas  re- 
tiré ; il  a donc  joui  réellement.  «Je  conviens  toutefois,  continue 
M.  Troplong,  qu’il  y a abus  dans  la  jouissance  de  l’usager;  il  de- 
vrait s'abstenir  de  se  servir  par  ses  propres  mains;  mais  je 
dem  andc  à quiconque  ne  veut  pas  se  laisser  aller  à des  licences  lâ- 
cheuses d’interprétation,  si  l'abus  de  jouissance  peut  être  assimilé 
au  défaut  de  jouissance;  si  l’on  peut  dire  de  quelqu’un  qui  a excé- 
dé scs  droits  qu’il  n’en  a pas  usé!!  Quelle  est  la  question?  De 
savoir  si  l’usager  a laissé  perdre  son  droit  par  le  non  usage;  or, 
dés  l'inslaul  qu’il  a été  jusqu'à  en  abuser,  est-il  sérieux  de  dire 
qu’il  s’est  abstenu  ? 

«Qu'on  dise  tant  qu’on  voudra  que  l'usager  est  répréhensible,  j’y 
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consens  ; mais,  de  tous  les  moyens  de  le  punir  d'avoir  mal  joui,  la 
déchéance  prononcée  contre  quiconque  n’a  pas  joui  du  tout  est  le 
plus  forcé.  On  ne  fera  jamais  admettre  que  celui  qui  use  jusqu’à 
l’excès,  puisse  être  vaincu  par  la  présomption  de  renonciation 
que  la  prescription  entraîne  avec  elle.»  (1) 

Dans  un  autre  passage  de  son  Traité  de  la  prescription  (2),  l'au- 
teur fait  remarquer  « que  de  simples  entreprises  et  un  simple  trou- 
ble ne  sont  pas  suffisants  pour  interrompre  la  prescription.  Sans 
doute, ces  entreprises  pourront, si  elles  sont  géminées  et  éclatantes, 
empêcher  que  la  possession  ne  soit  paisible.  Mais  elles  ne  sont  pas 
une  cause  d'interruption  ; elles  n'aflectenl  pas  la  continuité  de  la 
possession.  Il  faut  qu’il  y ait  privation  de  la  chose;  il  faut  que  la 
voie  de  fait  aille  jusqu’à  la  dépossession,  et  que  celle  dépossession 
dure  un  an  et  un  jour.  La  loi  ne  s'inquiète  pas  même  de  savoir  si 
la  possession  nouvelle  est  légitime  ou  injuste  ; bien  plus,  elle  va 
jusqu’à  tenir  compte  de  la  possession  violente  qui,  pendant  plus 
d’un  au,  s’est  substituée  à l’ancienne.  Naturaliter  inlerruin/iitiir 
possessio,  quum  y lis  nu  possessions  VI  dejicituk  (3).  En  un  mot, 
quelle  que  soit  la  cause,  la  possession  est  interrompue,  lorsqu’une 
possession  rivale  vient  prendre  sa  place  et  persiste  une  année  en- 
tière...» Faisant  application  de  ces  principes  à la  question  qui 
nous  occupe,  l’auteur  ajoute  : « La  cour  de  cassation  a cependant 
établi,  dans  quelques  arrêts,  que  la  possession  illégale  est  insuffi- 
sante pour  interrompre  la  prescription.  Ces  décisions  ont  été  ren- 
dues dans  le  cas  où  des  usagers  s'étaient  servis  de  leurs  propres 
mains,  sans  demander  la  délivrance  au  propriétaire.  II  s’agissait 
de  savoir,  non  pas  s’ils  avaient  acquis  le  droit  d’usage  par  ces  actes 
de  possession  injuste,  mais  s’ils  l'avaient  conservé,  ce  qui  est  bien 
différent.  Et  cependant  la  cour  de  cassation,  par  une  passion  d’or- 
dre public  louable  en  elle-même,  mais  exagérée,  se  prononça  con- 
tre le  maintien  de  la  possession.  J'ai  montré  ailleurs  ce  que  cette 
jurisprudence  a de  vicieux...» 

105.  - Système  de  M.  Dupin.  — Dans  un  réquisitoire  prononcé 
devant  toutes  les  chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation  (alTairc 
des  onze  communes  d’Alsace),  qui  a été  suivi  d’un  arrêt  solennel, 
rendu  le  25  mars  1842,  M.  le  procureur  général  Dupin  a pro- 


(l)  Traité  de  la  prescription,  u°  201. 

(2;  i d.  U»*  540  A 548. 

(5)  Dig.,  <lc  (icq.  postent . L.  Si  quis  ri,  ullim. 
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fessé  une  doctrine  conforme  à celle  qui  vient  d’étre  exposée.  Nous 
ferons  en  sorte  de  présenter  le  plus  succinctement  possible  l’analy- 
se de  ce  réquisitoire. 

M.  le  procureur  général  avait  à lutter  contre  ce  principal  argu- 
ment des  nombreux  arrêts  de  la  chambre  civile  : 11  n'y  a pas  d'u- 
sage légitime  dans  les  bois  sans  délivrance;  cette  délivrance  doit 
être  écrite;  donc,  lorsqu’on  ne  représente  pas  un  acte  écrit  con- 
statant la  délivrance,  les  faits  possessoires  ne  sont  que  des  délits 
punissables. 

Pour  repousser  cet  argument,  M.  Dupin  établit  d’abord  le  ca- 
ractère de  l'ordonnance  de  1669.  C’est  une  loi  de  police  pour  la 
conservation  des  forêts,  une  loi  de  préservatibn  et  de  répression. 
Si  l’on  examine  les  détails  de  cette  ordonnance  relatifs  aux  actes 
de  délivrance,  on  voit  que  c’est  aux  agents  qu’elle  impose  l'ac- 
complissement de  tous  ces  actes  ; mais  aucune  copie  ne  doit  être 
laissée  aux  usagers  ; loin  de  là,  l'article  4 du  titre  xix,  relatif  au 
pâturage,  dit  que  « La  déclaration  des  contrées  et  la  liberté  d’y  en- 
voyer au  pâturage,  sera  publiée  au  prône  des  messes  des  paroisses 
usagères,  l'un  des  dimanches  du  mois  de  février.»  Le  curé,  sans 
doute,  aura  un  papier  écrit  ; il  le  lira,  il  en  fera  la  traduction  ora- 
le à ses  paroissiens  dans  la  langue  qu’ils  entendent  ; puis  il  enverra 
à la  mailrise  son  certificat  attestant  qu’il  l'a  lu.  Mais,  quant  aux  ha- 
bitants, c’est  verbalement  que  l’avertissement  leur  sera  donné.  Ici 
la  loi  s'accommode  à leur  ignorance.  Quant  au  nombre  des  bes- 
tiaux, il  suffit  aussi  aux  habitants  d'en  faire  la  déclaration  verbale 
aux  agents  de  l'administration  et  de  les  faire  marquer  par  eux. 

Sans  doute,  si  l’usager  était  poursuivi  comme  délinquant  et  qu'il 
élevât  une  question  préjudicielle  fondée  sur  ce  qu’il  n’a  fait  qu’ex- 
ercer son  droit  d’usager,  il  faudrait  qu’il  prouvât  non-seulement 
son  litre,  mais  encore  la  délivrance;  et  cette  preuve  devrait  né- 
cessairement résulter  au  moins  d’un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  qu’il  ne  serait  pas  difficile  de  se  procurer,  parce  que  la 
poursuite  correctionnelle  a toujours  lieu  à une  époque  contempo- 
raine du  délit.  Dans  ce  cas,  la  loi  forestière  doit  être  appliquée  avec 
toute  ta  sévérité. 

Mais  quand  ils'agit,  non  plus  d’échapper  à un  délit,  mais  de  prou- 
ver qu'on  a exercé  le  droit  de  manière  à s’en  conserver  la  proprié- 
té et  d’échapper  ainsi  â la  prescription,  on  rentre  dans  le  droit 
civil,  et  c’est  uniquement  dans  ce  droit  qu’il  faut  chercher  les 
raisons  de  décider. 

Ici,  M.  Dupin  établit  la  distinction, déjà  faite  par  les  auteurs,  eu- 
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Ire  la  possession  invoquée  comme  moyen  d’acquérir  la  propriété, 
cl  la  possession  qui  a pour  but  de  conserver  la  propriété  acquise. 
11  cite,  pour  type  de  cette  distinction,  le  litre  du  Code,  De  acqui- 
rendt't  et  retinemlà  possessione.  Passant  à la  théorie  des  près-* 
criplions,  il  montre  qu’elles  sont  la  peine  de  celui  qui  néglige  son 
droit,  et  la  récompense  de  celui  qui  veille  et  possède.  Jus  viqilun- 
tibus  scriptum  est. 

Pour  acquérir  de  celle  manière,  c’est-à-dire,  pour  détruire  le  li 
tred’un  autre,  il  faut  que  la  possession  ail  toutes  les  qualités  exi- 
gées par  l'article  2229  du  Code  civil.  Pour  conserver  son  droit 
au  contraire,  tout  est  bon;  et  se  fùl-on  défendu  et  maintenu  en 
possession,  par  un  délit,  par  un  meurtre,  punissez  le  délinquant 
le  criminel;  mais  oser  dire  qu’il  n’a  pas  défendu  et  maintenu  sa 
possession,  vous  ne  le  piyirrcz  pas.  La  loi  romaine  est  précise 
sur  ce  point,  et  M.  le  procureur  général  cite,  à l’appui  de  sa  doc- 
trine, les  lois  invoquées  par  MM.Proudhon  et  Troplong, auxquelles 
il  joint  la  loi  11  : Quemadmodumservitus  amittilur,  et  la  loi  9, 

§ ‘ Si  servitus  vindicetur,  Diq.j  puis  il  fait  voir  que  ces  prin- 
cipes sont  applicables  aux  lois  forestières  anciennes  et  modernes 
relatives  à l’exercice  des  usages.  «Avant  tout,  dit-il,  il  s’agit  des 
faits  et  non  pas  de  la  régularité  des  faits;  car,  pour  perdre  son 
droit  par  le  non  usage,  il  faut  n’en  avoir  pas  usé  du  tout;  mais  on 
ne  le  perd  pas  pour  avoir  fait  plus  qu’on  n’avait  droit  de  faire 
Ainsi  celui  qui  n’avait  que  le  droit  de  passer  à pied  par  un  sentier’ 
iter>  trop  orgueilleux  pourse  soumettre  aux  termes  de  la  servitude’ 
a affecté  de  passer  à cheval;  il  a fait  plus,  il  y a passé  en  voitu- 
re; les  ornières  du  char  sont  là  pour  attester  l’excès  de  jouissance- 
pensera-t-on  qu’il  perdra  son  droit  pour  en  avoir  joui  avec  exagé^ 
ration?  Non;  car  le  moins  étant  dans  le  plus,  il  aura  conservé  "ce 
droit;  seulement  il  l’aura  conservé  dans  les  limites  de  son  ti- 
tre. > 

Relativement  à la  preuve  de  l’exercice  du  droit  d’usage,  M.  le 
procureur  général  pense  que  la  preuve  testimoniale  est  admissible 
« Les  faits  de  possession  ou  d’interruption,  dit-il,  sont  de  nature  à 
être  prouvés  par  témoins.  Ainsi  la  possession  des  usagers  aurait 
pu  être  interrompue  naturellement,  si  le  propriétaire  articulait  et 
prouvait  qu’il  y a trente  ans,  cl  toujours  depuis,  il  avait  repoussé 
les  usagers  de  ses  bois,  chaque  fois  qu’ils  s’étaient  présentés. 

Et  cette  preuve,  il  pourrait  certainement  la  faire  par  témoins 
sans  qu’on  put  lui  objecter  qu’il  ne  devait  pas  les  chasser  par  voie 
de  fait,  mais  faire  dresser  des  procès-verbaux  et  leur  faire  un  pro- 
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cés.  De  même,  l'usager  doit  pouvoir  prouvercontre  le  propriétaire 
que  celui-ci  n’a  pas  prescrit,  comme  il  le  prétend,  la  libération  de 
l’usage,  et  qu’il  y a eu  interruption  de  faits  résultant  de  ce  qu’il  a 
exercé  son  droit  d'usage.  Et  ces  faits  d'interruption,  il  faut  qu’il 
puisse  les  prouver  par  témoins;  car  c’est  lui  interdire  l’interrup- 
tion naturelle  que  de  prétendre  qu’il  ne  peut  présenter,  comme  ac- 
te d’interruption,  que  la  preuve  écrite  résultant  d’ocles  réguliers 
de  défensabilité  ou  de  délivrance.» 

M.  le  procureur  général  repousse  l'objection  tirée  des  ar  ticles 
1541,  1547 et  1348  du  Code  civil,  qu’il  soutient  être  inapplicables  à 
la  preuve  de  l’exercice  d’une  servitude.  Suivant  lui,  ces  articles  ne 
concernent  que  les  contrats  et  les  obligations. Tous  les  auteurs,  qui 
ont  écrit  sous  l’ancienne  législation  cl  la  nouvelle,  sont  d’accord 
pour  reconnaître  que  ces  dispositions  ne  s’appliquent  pas  aux  faits 
matériels, cl  notamment  aux  faits  de  possession  et  de  prescription. 
« Exiger  un  titre  en  celte  matière,  ajoute  en  terminant  sur  ce  point 
M.  le  procureur  général,  c’est  nier  le  fondement  même  de  la  pres- 
cription, qui  est  superflue  quand  on  a un  titre,  et  qui  n’a  été  in- 
troduite que  pour  suppléer  celui  qu’on  n’a  pas,  ou  pour  détruire 
celui  qu'un  autre  pourrait  avoir.» 

Enfin,  M.  Dupin  a terminé  son  réquisitoire  par  des  considéra- 
tions générales,  (pie  les  agents  des  domaines  doivent  méditer  sé- 
rieusement avant  d'intenter  des  procès  de  celle  nature  : «Après 
avoir  posé  et  défendu  ces  principes,  il  est  permis  de  rappeler  que, 
si  l'Etat  s'intitule  avec  raison  le  tuteur  des  communes,  il  n’a  pas 
seulement  les  honneurs  et  les  droits  de  cette  tutelle;  il  en  a aussi 
les  devoirs.  Il  est  intéressé  au  bien-être  des  campagnes,  à leur  paix, 
à leur  contentement  ; ses  agents  doivent  les  protéger,  les  avertir 
en  réprimant  sévèrement  leurs  contraventions.  C’est  un  de  ces 
cas,  où  qui  aime  bien  châtie  bien  ; car  la  répression  du  délit  est  le 
plus  sur  avertissement  d’exercer  ses  droits  comme  il  faut,  et,  par 
conséquent,  de  ne  pas  les  compromettre. 

»Mais,  si  l'on  pouvait  supposer  que,  au  lieu  de  constater  les  dé- 
lits et  les  contraventions  pour  les  réprimer  selon  droit  et  raison, oit 
a préféré  garder  le  silence,  simuler  un  acquiescement,  entretenir 
l’erreur  des  usagers,  l’entretenir  pendant  trente  ans,  pour  venir 
au  bout  de  ce  temps  leur  dire  : Votre  droit  est  perdu,  car  il  est 
prescrit!  Ceserailunc  ruse  intolérable  delà  part  d’un  simple  parti- 
culier ; c'est  un  calcul  qui  ne  peut  appartenir  à l’administration. 
L’ordre  public  est-il  donc  plus  intéressé  à abolir  un  droit  légitime, 
nu  grand  détriment  de  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  qu’à  le 
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maintenir,  en  les  obligeant,  comme  on  le  peut  et  comme  on  le 
doit,  à exercer  ce  droit  régulièrement? 

» On  fait  valoir  qu’aprés  ce  procès  il  y en  aura  beaucoup  d’au- 
tres. Triste  calcul,  à notre  avis,  si  l’on  a l’espoir  d’atteindre  ainsi 
successivement  tous  les  usagers  ! C’est  alors  dans  une  seule  affaire 
la  question  de  toutes  les  communes  usagères  de  France. 

» Déjà  cinquante  et  une  communes  ont  été  privées  de  leurs  droits 
d’usage  dans  les  procès  précédemment  jugés,  parce  qu’on  a décidé 
contre  toutes  que  si,  pendant  trente  ans,  elles  avaient  joui,  cela  ne 
pouvait  servir  de  rien,  attendu  qu’il  n’y  avait  pas  eu  d’actes  régu- 
liers de  délivrance,  ni  de  déclaration  de  défensabilité.  Aujourd’hui 
voici  encore  onze  communes  impliquées  dans  le  même  système 
de  suppression.  Et  l’on  n’a  pas  représenté  la  situation  de  toutes  ces 
communes  comme  un  cas  d’exception,  en  mettant  en  regard  le 
spectacle  de  la  régularité  avec  laquelle  on  aurait  procédé  en  géné- 
ral et  vis-d-vis  des  autres.  De  sorte  qu’il  est  à penser  qu’en  re- 
montant en  arriére,  à des  temps  fort  éloignés  de  la  régularité  du 
bon  ordre  et  de  l'uniformité  d'opérations  qui  distinguent  l’admini- 
stration actuelle,  il  y a eu  de  grandes  anomalies  et  des  négligences 
dont  toutes  les  communes  seraient  victimes,  si  l’on  voulait  aujour- 
d’hui leur  en  imputer  les  résultats.»  (t 

104.  — Système  de  M.  Curassok. — Dans  les  annotations  dont 
il  a accompagné  le  Traité  des  droits  d’usage  de  Proudhon,  M.  Cu- 
rasson,  qui  n’avait  fait  qu’indiquer  la  difficulté  dans  son  Code  fores 
lier  (2),  a longuement  développé  les  motifs  qui,  s .don  lui,  mi- 
litent en  faveur  de  l’opinion  exprimée  par  Proudhon,  contre  la 
jurisprudence  alors  naissante  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
cassation. 

L estimable  annotateur  résume  ainsi  sa  discussion  : a Si  les  faits 


( .)  Ce  |'équ|sitO|re,  dont  nous  présentons  ici  l’analyse  et  quelques  frau- 
nu-nls  a cte  msére  plus  au  long  dans  les  Annales  forestières,  année  1842 
page  196.  M.  Loiscau  a publié  dans  le  même  recueil,  p.  688,  un  travail  rd 
inarquable,  dans  lequel  il  examine  et  discute  les  opinions  exprimées  par  M 
le  procureur  général.  v F 

On  peut  voir  dans  le  Journal  du  palais,  t.  1er,  (841.  p.  371  une  disser- 
tation dans  le  sens  du  système  de  M.  Dupin,  à l’appui  d’un  arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Nancy,  le  11  août  1856.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a éîé 
rejete  par  arrêt  du  2 février  I8H  (Comm.  de  VUU-en-Vocore  contre  comm, 
île  r rcsne-cn- 1 ofore). 

(2)  (T.  2,  p.  500  ctsuiv.) 
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«le  possession  articulés  pour  acquérir  un  droit  d’usage  doivent  être 
rejetés,  c’est  parce  que  l’article  691  du  Code  civil,  exigeant  un  ti- 
tre pour  rétablissement  des  servitudes  discontinues,  n'admet  au- 
cune espèce  de  possession;  sans  cet  article,  rien  ne  pourrait  em- 
pêcher la  preuve  d'un  fait  matériel.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où 
l’usager  produit  un  litre,  il  n'est  plus  question  d’acquérir,  mais 
de  conserver;  il  ne  s’agit  pas  de  prouver  l’existence,  mais  l’exécu- 
tion du  litre;  et  l’on  ne  voit  pas  sur  quels  fondements  pourrait 
être  rejetée  la  preuve  de  faits  matériels  tendant  à prouver  l’inter- 
ruption naturelle.»  (1) 

Dans  son  Traité  des  actions  possessoires,  publié  a une  époque  où 
la  jurisprudence  delà  cour  suprême  pouvait  être  considérée  comme 
formée  sur  la  question  qui  nous  occupe,  le  même  auteur  parait 
abandonner  à regret  l'opinion  par  lui  émise,  et  il  ne  se  rend  pas 
sans  opposer  de  nouveaux  arguments  à l’autorité  des  nombreux 
arrêts  intervenus  contre  son  système  (2). 

« L’usager,  dit-il , qui  coupe  sans  délivrance,  qui  envoie  son 
bétail  au  pâturage  dans  une  coupe  non  déclarée  défensable,  con- 
trevient à une  loi  de  police,  il  est  vrai;  mais  il  possède  en  vertu  de 
son  titre  et  comme  propriétaire  de  la  servitude.  Quelque  abusif 
que  puisse  en  être  l’exercice,  celui  qui  jouit  d’une  manière  abusive 
n’en  a pas  moins  la  possession  ; tout  ce  que  pourrait  faire  le  pro- 
priétaire ce  serait  d’obtenir,  s’il  y a lieu , la  déchéance  du  droit 
pour  abus  de  jouissance,  d'après  les  articles  618  et  623  du  Code 
(5).  Ënliti  la  prescription  libératoire  n’est  qu’une  présomption  que 
le  créancier  de  la  servitude  y a renoncé  ; et  comment  opposer 
celte  présomption  â l’individu  qui,  loin  de  renoncera  la  jouis- 
sance, en  a usé  jusqu’à  l’excès?  C’est  comme  si  l’on  disait  qu’une 


(1)  Noies  sur  Proudbon,  1.2,  p.  •111. 

(2)  Voy.  Traité  des  actions  possessoires,  p.  383  et  suiv. 

(8)  M Curassou  professe  une  doctrine  contraire  dans  son  Code  forestier. 
« Nous  croyons  nue  les  articles  618  et  623  du  Code  civil  ne  peuvent  être  ici 
d’aucune  application  ; l’article  636  renvoyant  à des  lois  particulières  l’exer- 
cice des  droits  d’usage  dans  les  forêts,  il  faut  s’en  tenir  aux  lois  forestières 
etc.»  Voy.  t.  2,  p.  291  et  suiv.  — Proudlion  estime  que  l’abus  de  jouissance 

Seul  motiver  la  cessation  dn  droit  (Traité  des  droits  d’usage,  n°*  590  et  591). 

I.  Curasson  (notes  du  même  Traité,  n“  596)  tout  en  combattant  cette  opinion, 
pense  cependant  qu’elle  peut  être  admise  en  cas  de  délits  réitérés,  et  lorsqu'il 
paraîtra  impossible  de  réparer  et  de  prévenir  autrement  le  dommage  résultant 
des  délits.  Nous  croyons  au  contraire  que  l'abus  de  jouissance,  quelque  grave 
qu’il  soit,  ue  peut  jamais  entraîner  la  perte  du  droit  d’usage.  V.  tvprà. 
n*  10. 
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dette  est  prescrite,  parce  que,  au  lieu  de  ne  recevoir  que  l'intérét 
légal,  le  créancier  a contrevenu  à la  loi  en  percevant  des  intérêts 
usuraires. 

« Quelque  fondés  que  soient  ces  raisonnements,  la  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême  est  trop  positive,  trop  générale,  pour 
qu'un  juge  inférieur  puisse  s'en  écarter(i).» 

1 05.  - Système  de  M.  Cabou. — Cet  auteur  est  le  seul  qui  ail  em- 
brassé une  opinion  contraire  A celles  ci-dessus  rapportées,  et  qui 
y ail  persisté.  Voici  comment  il  s’exprime,  n°  245  de  la  2*  édition 
de  son  Traité  des  actions  possessoires  : 

a Tout  d’abord  il  faut  écarter  le  dernier  argument  présenté  par 
M.Curasson;  car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  actes  illicites,  exercés 
par  l'usager,  devront  lui  faire  perdre  son  droit,  mais  bien  si  ces 
actes  pourront  lui  servir  â maintenir  et  conserver  ce  droit  ; ce  qui 
est  bien  différent.  D’autre  part,  en  matière  de  servitudes  disconti- 
nues, la  possession  fondée  sur  un  titre  n'est  utile  que  si  elle  s’exerce 
conformément  à ce  titre.  Si  elle  va  au  delà  du  droit  conféré  par 
ce  litre,  elle  est  inutile  pour  tout  l'excédant  de  ce  droit  ; si  elle 
s’exerce  contrairement  au  litre  ou  d'une  autre  façon,  elle  est  de 
tout  point  inefficace  ; elle  ne  conserve  pas  le  droit  établi  par  le 
titre,  et  ne  pourrait  suffire  pour  en  établir  un  autre.  Or,  ce  n'est  pas 
assez  poty  l'usager  que  son  droit  se  fonde  sur  un  titre  de  conces- 
sion ; ce  droit,  il  ne  peut  l’exercer  qu'en  remplissant  certaines  for- 
malités. Si  donc  il  n'a  pas  rempli  ces  formalités,  il  n'a  pas  usé  de 
son  droit;  on  peut  dire  plutôt  qu'il  l'a  violé,  puisque,  au  lieu  de 
jouir  du  droit  que  le  titre  lui  accordait,  il  a fait  ce  qui  lui  était 
interdit  ; en  un  mot,  il  a commis  un  délit  ; et  convient-il  qu'il  puisse 
s'appuyer  sur  le  délit  par  lui  commis,  sur  le  dommage  qu'il  a pu 
causer,  pour  se  maintenir  dans  le  droit  légitime  qu'il  avait,  mais 
dans  lequel  il  ne  s’est  pas  renfermé?  N’esl-cc  pas  avec  raison,  au 
contraire,  que  la  cour  de  cassation  a considéré  cette  possession 
comme  une  possession  clandestine  et  insuffisante?  On  oppose  que, 
lorsqu'il  s’agit,  non  d’acquérir  mais  de  conserver,  la  loi  se  con- 
tente d’une  possession  matérielle,  et  cela  est  vrai;  mais  encore 
faut-il  que  celte  possession  ait  les  caractères  d’une  possession  réelle. 
On  n’exige  pas  qu'elle  soit  nécessairement  connue  de  celui  auquel 


(1)  A l’époque  où  écrivait  U.  Curasson,  l’arrêt  solennel  de  1842  (a(T.  des 
onze  communes  d’Alsace),  qui  a modifié  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, n'était  pas  encore  rendu. 
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un  veul  l'opposer  ; mais  il  n’en  faut  pas  moins  une  possession 
( tni, no  domini.  Ainsi,  dans  les  cas  ordinaires,  des  actes  exercés  de 
nuit  ne  suivraient  certainement  pas  pour  maintenir  une  servitude 
fondée  en  titre,  parce  que,  en  effet,  de  pareils  actes  n'ont  pas  le  ca- 
ractère d’actes  exercés  à litre  de  propriétaire  ; ce  sont,  en  un  mot, 
des  actes  clandestins,  et  évidemment  ils  seraient  inefficaces.  Hé 
bien  ! la  même  chose  peut  sc  dire  ici.  L'usager  qui  n’a  pas  obtenu 
la  délivrance  est  en  délit  ; par  conséquent,  il  ne  croit  pas  et  ne  peut 
pas  croire  qu’il  exerce  une  possession  réelle,  animo  domini;  il 
craint  au  contraire  d’être  surpris  ; c’est  donc  une  possession  clan- 
destine, et  la  cour  a eu  raison,  ce  me  semble,  de  ne  pas  admettre 
celui  qui  l’a  exercée  à s’en  prévaloir  en  justice.  » 

lüf>.  -11  est  nécessaire  d’étudier  séparément,  sur  cette  impor- 
tante question,  la  jurisprudence  de  la  chambre  des  requêtes  et 
celle  de  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation.  Non  pas  que 
chacune  d’elles  ail  constamment  suivi  le  même  système  ; on  peut, 
au  contraire,  constater  dans  chaque  chambre  de  nombreuses  varia- 
tions de  doctrine  ; mais,  dans  les  six  dernières  années  qui  ont  pré- 
cédé l’arrêt  rendu  en  audience  solennelle,  le  25  mars  1842,  il 
s’était  formé,  dans  les  deux  chambres  de  la  cour  suprême,  aux- 
quelles est  déférée  la  connaissance  des  affaires  civiles,  deux  opi- 
nions bien  tranchées.  Nous  allons  présenter  le  résumé  de  la 
jurisprudence  jusqu'à  l’arrêt  solennel  du  23  mars  1842,  qui  a 
été  le  signal  d’une  sorte,  de  déviation  delà  route  depuis  longtemps 
suivie,  et  dans  laquelle  M.  le  procureur  général  Dupin  engageait 
la  cour  suprême  à rétrograder,  en  faisant  ce  qu’il  appelait  un  glo- 
rieux retour  sur  elle-même. 

107.  - Chambre  des  reqcêtes.  Les  arrêts  de  rejet  rendus  par 
cette  chambre  sont  au  nombre  de  neuf(l). 

Le  premier  de  ces  arrêts,  celui  du  20  janvier  1826,  quoique 
trés-péu  motivé,  a cependant  été  rendu  dans  des  circonstances  re- 
marquables. Les  usagers  étaient  fondés  en  litre;  mais  ils  n’articu- 
laient que  des  faits  de  possession  dépourvus  de  tout  acte  de  déli— 


(t  j Voici  les  dmes  : 20  janvier  1826;  27  janvier  1829  ; 15  mai  1854;  21  jan- 
vier, 10  février  el  22  juillet  1855  (Ces  arrêts  se  trouvent  suivant  leur  ordre 
chronologique  dans  le  Journal  du  palais);  1 1 mai  1836,  S.  V.,  t.  36,  lre  par- 
tie. p.  491  ; 31  décembre  1638 , Dalloz,  t.  39,  Impartie,  p.  58;  15  avril 
1810,  Dalloz,  t.  40,  lrC  partie,  p,  189. 
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v rance . Ces  fails  avaient  été  exercés  par  les  habitants  , non  comme 
corps  de  communauté,  ut  universi,  mais  ut  singuli.  Plus  spéciale- 
ment, le  pâturage  avait  eu  lieu  à garde  séparée,  et  les  habitants 
avaient  été  condamnés  précisément  pour  avoir  exercé  ce  droit  à 
garde  séparée.  La  cour  de  Dijon  a néanmoins  vu  , dans  ce  fait,  la 
preuve  que  le  droit  avait  été  conservé,  et  que  le  propriétaire  avait 
reconnu  la  qualité  des  usagers,  puisqu'il  les  avait  fait  poursuivre  et 
condamner  comme  tels.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté. 

L’arrêt  du  27  janvier  1829  consacre  une  doctrine  contraire.  Il 
est  vivement  critiqué  parM.  Troplong  (1),  dont  il  faut  lire  la  dis- 
cussion pour  comprendre  la  portée  de  cet  arrêt. 

Mais,  à part  cette  solution,  la  chambre  des  requêtes  a constam- 
ment jugé  que  la  preuve  de  l’interruption  de  prescription  peut 
résulter  de  tous  actes  autres  que  des  procès-verbaux  de  délivrance. 

Ainsi  elle  a décidé  : 

1°  Que  les  arrêtés  administratifs  qui  ont,  depuis  moins  de  trente 
ans,  reconnu  la  légitimité  des  litres,  ou  la  légalité  de  la  possession 
des  usagers  dans  les  bois  de  l’Etal,  sont  l’équipollent  d’actes  de  dé- 
livrance il 3 mai  1834;  deux  arrêts)(2). 

2“  Que  l’inscription  au  rftlc  de  la  contribution  foncière,  et  le 
payement  de  la  moitié  de  la  contribution  d’une  forêt  parles  usa- 
gers, il  raison  de  leurs  droits  d’usage,  suffisent  pour  écarter  la 
prescription  opposée  par  le  propriétaire  (arrêt  du  21  janvier 
1853)  (5). 

5°  Que  la  preuve  suffisante  de  la  possession  résulte  encore 
d’actes  établissant  le  payement  des  redevances  dues  au  proprié 
taire  de  la  forêt,  et,  quemême  le  payement,  fait  par  quelques  us 
gers  individuellement,  conserve  les  droits  de  tous  (arrêts  des  10 
février  et  22  juillet  1835)(4). 


(1)  Prescription,  t.  t,r,  p.  413,  n»  264  cl  suprà,  n°  102. 

(2)  La  chambre  civile  partage  celle  doctrine  ; voy.  arrêt  du  18  février  1833, 
rapporté  suprà  , n°  93. 

(3)  furasson,  sur  Proudbon,  n°  ül-i. 

(4)  L'arrêt  du  10  février  1833  décide  d’une  manière  générale  que,  s'il  est 
vrai  que  c'est  par  la  représentation  des  actes  de  délivrance  qne  l’on  doit  jus- 
tifier l’exercice  légal  de  certains  droits  d’usage,  il  est  vrai  aussi  que  cette  jus- 
tification est  faite  par  équipollcnl  cl  il  suffisance,  toutes  les  fois  que,  comme 
dans  l'espèce,  il  a été  reconnu  en  fait  qu'il  existait  des  actes  légaux  , publics 
cl  authentiques,  et  notamment  des  payements  de  redevances  qui,  en  écartant 
toute  jouissance  clandestine,  violente  ou  précaire,  prouvent  un  exercice  légat, 
admis  et  recouim  par  le  propriétaire  lui  mémo.» — L’arrêt  du 22 juillet  1853 
est  rapporté  suprà,  n»  93.  — Celte  jurisprudence  est  aussi  celle  de  la  cham- 
bre civile,  arrêt  du  21  mars  1832  (S.  V.,  t.  32,  t1 2 3 4*  partie,  p.  479). 
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4°  Qu'on  doit  toujours  admettre  la  preuve  testimoniale  lorsque 
les  usagers  ont  été  mis  par  le  propriétaire  de  la  forêt  dans  l’im- 
possibilité de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  délivrance  (arrêt 
du  1 1 mai  1856)(i). 

5°  Que  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (2);  et  qu'on  doit  considérer 
comme  tel  une  citation  correctionnelle  donnée  à quelques  usagers> 
pour  avoir  fait  pâturer  des  bestiaux  dans  des  cantons  non  défensa- 
bles  (arrêt  du  31  décembre  1838)  (3).  Celle  doctrine  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  consacrée  par  l’arrêt  du  26  janvier  1826. 

Enfin  l'arrêt  du  13  avril  1810  décide  encore  que  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible  lorsqu’elle  résulte  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Mais  les  faits  particuliers,  à l’occasion  desquels  cet 
arrêt  a été  rendu, en  restreignent  l'importance  quant  à la  question 
qui  nous  occupe. 

108.- Chajibbe  civile.  Les  arrêts  rendus  par  cette  chambre 
sont  au  nombre  de  vingt-quatre  (4).  Le  plus  ancien,  celui  du  29 
novembre  1823,  consacre  une  doctrine  diamétralement  opposée 
à celle  que  la  chambre  civile  a suivie  depuis.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Dijon  avait  déclaré  que,  bien  que  les  habitants  d'une  com- 
mune eussent  exercé  des  actes  possessoircs,  soit  en  faisant  paitre 
leurs  bestiaux,  soit  en  coupant  des  liens,  soit  en  ramassant  des 
bois  morts , tous  ces  actes,  loin  de  constituer  une  possession 
réelle  et  légitime,  ne  constituaient  que  des  délits,  et  que  les  com- 


(1)  Confrà,  Paris,  11  avril  1837,  Journal  du  palais,  t.  1er,  1837,  p.  299. 

(2)  V.  infvà,  u°  116. 

(5)  Dalloz,  t.  59, 1"  partie,  p.  58. 

(4)  29  novembre  1825  ; 25  août  1830;  3 avril  1833  (cet  arrêt  est  rap- 
porté avec  plus  de  détails  par  le  Journal  du  palais,  sous  la  date  du  3 avril  1832.) , 
6 février  1833;  28  août  1834  ; 26  janvier  et  5 juin  (2  arrêts)  1835;  16  mars  ; 
et  15  juin  1836  (ces  arrêts  se  trouvent,  suivant  leur  ordre  chronologique,  dans 
le  journal  du  palais);  8 et  15  novembre  1857  (Journal  du  palais,  t.  l'r,  1857, 
p.  250  et  194)  ; 9 mai  1837  (id.,  I.  2,  1845,  p.  21)  ; 19  juin  1858  (S.  V.,  t. 
38,  1"  partie  , p.  512)  ; 11  juillet  1838  (Pal.,  t.  2.  1838,  p.  356,  et  note), 
17  juillet  1858  (Dalloz,  t.  38,  Impartie,  p.  526)  ; 6 novembre  1838  (Pal.,  t. 
2,  1838  , p-  573);  6 février  1839  (H.  F.,  I.  6,  p 92);  -1  juin  1839  (R.  K., 
t.  6,  p.  146;  S.  V.,  l.  59 , lr*  partie,  p.  680)  ; 15aoûl  1839  (S.  V.,  t.  59, 
1"  partie,  p-  863);  2 février  1841  (R.  F.,  I.  6,  p.  573);  Pal.,  t.  irr,  1841, 
p.  369,  et  notes)  ; 25  février  1841  (R.  F.,  t.  0,p.  392  ; Pal.,  t.  1er,  1841 , p. 
574,  et  notes),  30  novembre  1841  (H.  F.,  t.  6,  p.  499  ; Pal.,  t.  l*r,  1842,  p. 
304)  ; 28  décembre  1841  (R.  F.,  t.  6,  p.  505  ; Annales  forest.  Bull.  p.  202  ; 
Dalloz,  l.  42,  1”  partie,  p.  54). 
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munes  n'auraient  pu  s'en  prévaloir,  qu'autant  que  ces  actes  au- 
raient été  autorisés  par  l’administration  forestière. 

Cet  arrêt  a été  cassé  par  le  motif  que  « ia  possession  des  com- 
munes (telle  qu’elle  vient  d’èlre  indiquée)  était  cependant  bien 
légitime,  puisqu’elle  avait  été  exercée  exclusivement  et  sans  con- 
tradiction, en  vertu  du  droit  de  propriété...  Qu’en  supposant  mê- 
me que  l’autorisation  de  l’administration  forestière  eût  été  néces- 
saire, sous  le  rapport  de  la  police  des  forêts,  les  faits  dont  il  s’agit 
n'en  seraient  pas  moins  des  actes  possessoires,  puisqu’ils  auraient 
eu  lieu  en  vertu  d’un  litre  de  propriété...;  que,  dès  lors,  la  pres- 
cription a été  civilement  interrompue  par  ces  actes  possessoires.  d 
Dans  l’espèce  jugée  par  cet  arrêt,  il  s’agissait  de  la  propriété  mê- 
me de  la  forêt  et  non  d'un  simple  usage,  mais  les  principes  qu'il 
consacre  seraient,  à plus  forte  raison,  applicables  à tous  les  dé- 
membrements de  la  propriété  des  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier (1). 

Ce  système  a été  renversé  par  une  longue  série  d’arrêts.  On  en 
compte  seize  rendusdepuis  1835  jusqu’en  1839.  Tous  ont  jugé  que 
la  preuve  des  faits  de  possession,  allégués  comme  ayant  interrom- 
pu la  prescription,  ne  peut  pas  avoir  lieu  par  témoins.  En  effet, 
portent  ces  arrêts,  toute  jouissance  d’un  droit  d’usage,  pour  être 
légitime,  doit  être  précédée  d’un  acte  de  délivrance,  d’une  déclara- 
tion de  défensabililé  et  d’une  assignation  de  cantons  ; ces  actes  se 
rédigent  par  écrit;  la  preuve  que  ces  déclarations  et  assignations 
ont  eu  lieu  ne  peut  donc  se  faire  que  par  écrit,  et,  faute  de  rap- 
porter celte  preuve  écrite,  les  faits  de  jouissance  ne  sont  que  des 
délits  punissables  et  non  des  actes  de  possession  dont  on  puisse  se 
prévaloir  comme  ayant  interrompu  la  prescription. 

Tel  est  le  résumé  de  la  jurisprudence  de  la  chambre  civile  jus- 
qu’en 1842.  C’est,  comme  on  le  voit,  le  premier  système  de  Merlin; 
c’est  aussi  celui  qu’approuve  M.  Carou. 

Néanmoins,  la  chambre  civile  elle-même  admet  des  exceptions 


(1)  Voy.  les  observations  de  11.  Curasson  sur  ect  arrêt,  Code  forestier,  t. 
2,  p.  300,  et  surtout  les  annotations  de  cet  auteur  an  Traité  des  droits  d’u- 
sage de  Proudhon,  t.  2,  p.  459  et  suivantes.  — l.a  cour  de  Besançon,  devant 
laquelle  l'allairc  avait  été  renvoyée,  a,  par  son  arrêt  du  10  juin  1820,  adopté 
une  doctrine  conforme  à celle  de  la  chambre  civile  ; on  s'est  de  nouveau 
pourvu  contre  cet  arrêt,  mais  le  pourvoi  a été  rejeté  par  un  arrêt  très-motivé 
de  la  chambre  des  requêtes,  rendu  le  27  novembre  1827,  au  rapport  de 
M.  Lasagni  (Journal  du  palais,  l.  21,  p.  889j. 
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au  principe  posé  par  elle,  et  elle  reconnait  que  la  délivrance  écri- 
te, émanée  du  propriétaire,  n’est  pas  toujours  indispensable  ; que 
notamment  elle  n’est  pas  nécessaire  : 

1°  Lorsque  la  forêt  parait  abandonnée  par  son  propriétaire  (ar- 
rêt du  23  août  1830)  (I  ). 

T Lorsque  la  preuve  résulte  des  registres  des  adjudicataires  de 
coupes  chargés  de  faire  les  délivrances  aux  usagers  (arrêt  du  28 
août  183*  (2). 

3°  Lorsqu’il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (ar- 
rêts des  13  juin  et  13  novembre  183G,  6 novembre  1838,  28  dé- 
cembre 1841). 

Enfin  la  chambre  civile  décide  que,  si  la  négligence  des  agents 
forestiers  ne  peut  suppléer  à la  délivrance,  ni  en  dispenser  (arrêt 
du  6 novembre.  1838)  (3),  il  suffit  cependant  d’une  délivrance  col- 
lective pour  tous  les  usagers  réunis  dans  le  ressort  de  la  même  in- 
spection forestière  (arrêt  du  2 février  18*1)  (4  ). 


(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  su  prit,  n°  94. 

(2)  V.  suprà,  n”  9ü. 

(3)  Ou  lit  dans  ccl  arrêt  : Attendu  que  vainement  la  commune  d’Axat  cher- 
cherait à couvrir  l'illégalité  de  ses  prétcudus  actes  de  possession,  en  alléguant 
la  tolérance  des  agents  forestiers  ; — Qu'en  effet,  même  en  la  supposant 
réelle,  celle  tolérance  n'aurait  pu  produire  aucun  effet,  par  cela  même  qu'elle 
eftl  été  contraire  à la  loi,  et  que  les  actes  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fon- 
der la  possession  (art.  2232.  C.  civ.). 

(4)  On  lit  dans  l'arrêt  du  2 février  1841  : Attendu  que  la  cour  royale  de 
Nancy  a reconnu,  en  fait,  dans  l’arrêt  attaqué,  que  si,  « avaut  1807,  l'admi- 
nistration forestière  du  pays  n’était  pas  dans  l'usage  de  dresser  pour  aucune 
commune,  propriétaire  ou  usagère,  des  procès-verbaux  de  délivrance  des  tail- 
lis défensablps,  cette  opération,  depuis  1807,  avait  eu  lieu  dans  les  bois  com- 
munaux de  l'inspection  de  Verdun,  non  pas,  ù la  vérité,  d'une  manière  con- 
tradictoire, au  prolit  de  la  commune  de  Ville-en-Yoëvre  , mais  d'une  manière 
générale,  au  prolit  des  communes  ayant  droit  au  pâturage  ; » — Qu’en  effet,  il 
résulte  des  qualités  du  jugement  du  tribunal  de  Verdun,  du  29  aoftt  1833,  non 
contredites  par  l’arrêt  attaqué,  que  la  commune  de  Yille-en-Vocvre,  pour  jus- 
tifier par  titres  que  la  délivrance  des  pâturages  par  elle  réclamés  lui  avait  été 
fuite  depuis  moins  de  trente  ans,  avait  produit  les  originaux  extraits  des  ar- 
chives de  l'inspection  forestière  de  Verdun,  des  états  des  bois  reconnus  dé- 
fensables,  dans  lesquels  les  usagers  pourraient  exercer  leurs  droits,  lesquels 
constataient  que,  dans  les  années  181G,  1817.  1818etl8l9,  la  commune 
de  Ville-en-Voëvrc  avait  obtenu  l'exercice  du  droit  de  pâturage  dans  300  hec- 
tares de  bois  appartenant,  tant  à elle  qu’à  la  commune  de  Frcsnes-en-Voëvre, 
de  l'âge  de  12  à 23  ans  ; — Attendu  que,  d'après  ces  considérations  . et  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  la  cour  royalo  de  Nancy  a pu,  sans 
violer  aucune  loi,  juger  qu’en  l’absence  de  procès-verbaux  de  défensabililé, 
particuliers  aux  bois  et  aux  usages  dont  il  s’agit,  les  procès-verbaux  généraux 
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C'est  sans  doute  il  ces  derniers  arrêts  que  Aï.  Dupin  a fait  allu- 
sion dans  son  réquisitoire  ci-dessus  analysé,  lorsqu'il  a dit  : «La 
cour  n’a-l-elle  pas,  dans  ces  derniers  temps,  marqué  par  un  jam 
pedem  referais,  qu’elle  regrettait  d’avoir  été  trop  loin,  et  qu’elle 
n’entendait  pas  maintenir  la  logique  de  ses  précédents  arrêts  d’une 
manière  trop  absolue.» 

109.-  L’arrêt  solennel  du  2a  mars  1S42,  intervenu  dans  l’affaire 
des  onze  communes  d’Alsace,  a profondément  modifié  la  juris- 
prudence de  la  chambre  civile  (I).  Sans  doute,  cet  arrêt  n’a  pas 
résolu  toutes  les  questions  soulevées  par  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général  (2),  et  c’est,  comme  on  l’a  dit,  un  arrêt  d’espèce 
plutôt  que  de  doctrine.  Cependant  plusieurs  questions  importan- 
tes sont  tranchées  par  cet  arrêt. 

D’abord  il  renverse  ce  principe,  posé  d’une  manière  si  absolue 
dans  le  plus  grand  nombre  des  arrêts  de  la  chambre  civile  : que  la 
preuve  de  la -délivrance  ne  peut  résulter  que  d’une  déclaration 
écrite  émanée  du  propriétaire. 

Ensuite  il  reconnaît,  et  c'est  1:1  le  plus  important,  que  les  articles 
1341,  1348  du  Code  civil  sont  inapplicables  à la  question  qui  nous 
occupe  et  que,  dés  lors,  la  preuve  testimoniale  des  faits  de  posses- 
sion est  admissible. 

Quant  il  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  ad- 
missible à l'égard  de  tous  les  faits  de  possession,  ou  seulement  à 
l’égard  de  ceux  qui  tendent  il  suppléer  à la  délivrance  écrite, 
l’arrêt  solennel  garde  sur  ce  point  un  silence  absolu,  et  il  se  borne 
:1  reconnaître  que,  dans  l'espèce  du  procès,  rien  ne  s'oppose  for- 
mellement il  l’admissiun  de  la  preuve  testimoniale.  Or,  quelleétait 
l’espèce  du  procès? 

Les  communes  usagères  demandaient  il  prouver  qu’elles  avaieut 
joui  à titre  de  maîtres,  en  exécution  de  leurs  anciens  titres;  que 
notamment,  en  execution  des  règlements  forestiers,  les  bestiaux 
avaient  été  marqués  en  présence  d'un  agent  de  C administration  fo- 


produits  par  ta  commune  de  Ville -en- Voêvre  pouvaient  les  suppléer,  et  joints 
au  litre  de  1534  dont  ils  constataient  l'exécution,  former,  au  profit  de  ladite 
commune,  la  preuve  écrite  de  possession,  exigée  par  l'art.  1341  du  C.  civ.,  et 
suffisante  pour  avoir  empêché  la  prescription  de  ce  litre;...  Hejktik. 

(t)  Voy.  le  texte  de  cet  arrêt,  Bull,  des  aim.  forçai.,  art.  37  ; le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général,  p.  1Î)G  des  Auuates  (1842).  cl  les  observa- 
tions de  M.  (.oiseau,  p.  0S8  du  même  recueil. 

(2)  Voy."  auprit,  n°  103. 
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reslière,  avec  un  fer  particulier^  chaque  commune  ; que  les  droits 
de  pâturage  avaient  été  perçus,  etc.  L’arrêt  décide  donc  que  1» 
preuve  testimoniale  peut  être  employée  pour  étabfir  que  la  déli- 
vrance a réellement  été  faite,  mais  non  que  les  usagers  ont  joui  ei* 
l’absence  de  toute  délivrance.  Sur  ce  dernier  point,  les  précé- 
dents arrêts  de  la  chambre  civile  conservent  toute  leur  autorité. 

410,  - Cet  arrêt  a été  suivi  de  cinq  autres  décisions  interve- 
nues pendanlles  années  1842  et  1843,  et  qui  émanent  pour  la  plu- 
part de  la  chambre  civile  (I). 

Nous  n’oserions  dire  que  ces  décisions  sont  conformes  à l’arrêt 
rendu  par  les  chambres  réunies;  car  elles  s’en  écartent  sur  un  point 
essentiel,  celui  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise 
hors  les  cas  prévus  par  les  articles  1341  et  suivants  du  Code  ci- 
vil. Il  est  bien  certain  que,  dans  l’affaire  des  onze  communes  d’Al- 
sace , il  n’existait  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  à 
moins  d’appeler  ainsi  la  marque  des  animaux  envoyés  au  pâtura- 
ge, ce  qui  serait  véritablement  dérisoire.  Nous  ne  pensons  pas  non 
plus  qu’on  puisse  reconnaître  dans  ce  fait  un  caractère  tel  qu’on 
puisse  l’assimiler  û un  procès-verbal  de  défensabililé. 

Cependant  on  lit  dans  l'arrêt  du  15  novembre  1842,  (affaire  de 
la  commune  de  Bize-Nislos):  «que  les  usagers  ne  peuvent  être  dis- 
pensés de  l’observation  de  ces  formalités  (la  délivrance  écrite),  que 
par  les  stipulations  des  actes  de  concession,  ou  par  des  conven- 
tions postérieurement  intervenues  entre  les  propriétaires  et  les 
usagers,  conventions  dont  la  preuve  par  témoins  ne  saurait  être 
admise  sans  violer  t article  1341  du  Code  civil,  conforme  aux 
dispositions  des  anciennes  ordonnances .» 


(I)  Voici  les  dates  de  ces  nouveaux  arrêts  : 31  août  1842  (S.  V.,  t.  43,  1" 
partie,  p 48,  et  Bull,  des  ann.  forest.,  art.  178)  ; 15  novembre  1842  (S.  V.,  t. 
42,  1r*  partie,  p.  911  ; Bull,  des  ann.  forest.,  p.  501  et  note)  ; 10  novembre 
1842  (S.  V.,  t.  43,  p.  47,  et  Bull,  des  ann.  forest..  p.  305);  21  décembre 
1842  (Bail,  des  ann.  forest.,  p.  284,  et  note);  23  août  1843  (Dalloi,  t.  43, 
lr*  partie,  p.  452,  et  Bull,  des  ann.  forest.,  art.  177,  et  la  note).  (1  faut  noter 
toutefois  que,  dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agit  de  la  prescription  acquisitive, 
et  non  de  la  prescription  extinctive.  Il  est  vraisemblable  que  cette  a (l'aire 
donnera  encore  lieu  par  la  suite  4 des  débats  intéressants.  — Voy.  enfin  arrêt 
de  cass.  du  10  janvier  1844,  Gazelle  des  tribunaux  dn  17.  — On  peut 
citer  aussi  un  arrêtée  la  chambre  criminelle  du  10  juin  1842,  aux  termes  du- 
quel l'usager  poursuivi  correctionnellement  peut  être  admis  4 prouver  par  té- 
moins, devant  le  tribunal  correctionnel,  que  la  délivrance  Ini  a été  consentie 
verbalement  par  le  propriétaire  (Dalloz,  t.  42,  Impartie,  p.  353).  Cet  arrêt  est 
rapporté  infra,  comment,  de  l’art.  79. 
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Dans  l'arrêt  du  16  du  même  mois  (commune  de  Saint-Maurico), 
on  lit  également  : « Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1555  du  Co- 
de civil,  dans  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  reçue,  elle  peut 
être  remplacée  par  des  présomptions  non  établies  par  la  loi,  ju- 
gées graves,  précises  et  concordantes.»  La  même  doctrine  est  con- 
sacrée par  l’arrêt  du  21  décembre  1843.  Il  résulte  donc  bien  clai- 
rement de  cette  jurisprudence  qu’il  faut  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  à moins  qu'on  ne  se  trouve  dans  les  cas  d’excep- 
tion prévus  par  la  loi,  et  ces  solutions  nous  paraissent,  non  pas  ex- 
pliquer l’arrêt  solennel  du  23  mars  1842,  mais  établir  une  contra- 
diction formelle  avec  cette  décision,  dans  l'espèce  de  laquelle  il  ne 
s'agissait  nullement  de  preuve  par  écrit. 

Du  reste,  ces  deux  arrêts  décident  formellement,  ainsi  qu’on 
était  en  droit  de  l'induire  des  termes  de  l'arrêt  solennel  « que  si 
l’on  peut  admettre  la  preuve  testimoniale  de  faits  prétendus  in- 
terruptifs de  prescription,  cette  preuve  ne  peut  être  admise  lors- 
que les  faits  allégués  ou  articulés  n’ont  point  les  caractères 
indispensables  pour  constituer  une  possession  légale,  et  ne  con- 
stituent que  des  actes  de  pure  possession  matérielle  ou  de  simples 
voies  de  fait.  » 

■111.  - On  comprend  combien  la  divergence  qui  existe  entre  les 
chambres  de  la  cour  suprême  doit  se  manifester  d'une  manière 
encore  plus  tranchée  entre  les  différentes  cours  royales. 

Indépendamment  des  arrêts  qui  ont  été  cassés  par  la  cour  su- 
prême, ou  contre  lesquels  on  s'est  vainement  pourvu,  les  recueils 
font  connaître  plusieurs  décisions  de  cours  royales , qui  n'ont 
donné  lieu  à aucun  pourvoi  (I).  Presque  tous  les  arrêts  contre 


(1)  Voici  les  dates  de  ces  arrêts  : SvstRmh  dr  la  chambre  civils: 
Paris,  il  avril  1837  (Pal.,  l.  1-r,  1837,  p.  299);  Colmar,  20  mai  1840 
(Journal  des  arrêts  de  cette  cour,  1840,  p.  262)  ; niais  on  peut  considérer 
cette  jurisprudence  comme  imposée  à la  cour  de  Colmar  par  la  cassation  de 
plusieurs  de  scs  arrêts  ; Toulouse,  27  décembre  1833  (S.  V.,  t.  34,  2e  par- 
tie, p.  265)  et  25  mai  1835  (S.  V.,  t.  36,  2»  partie,  p.  27).  — Conlrà  arrêt 
de  la  même  cour  du  13  juin  1833  (S.  V.,  t.  34,  2e  partie,  p.  266);  c'est  celte 
deruière  jurisprudence  qui  est  aujourd’hui  suivie  par  la  cour  de  Toulouse  ; 
Voy.  arrêt  du  15  janvier  1839,  rapporté  avec  l’arrêt  de  cassation  du  31  août 
1842  (Bull.,  des  ann.  forest.,  art.  178)  ; autre  arrêt  delà  même  cour  de  Tou- 
louse, du  20  avril  1842  (Bull.,  des  ann.  forest.,  art.  107  et  note).  Ainsi, 
parmi  les  cours  royales,  celle  de  Paris  est  la  seule  qui  suive  le  système  de 
la  chambre  civile  ; toutes  les  autres  cours,  après  quelques  hésitations,  ont 
fini  par  adopter,  soit  le  système  de  la  chambre  des  requêtes,  soit  celui  du 
réquisitoire  de  M.  Dupin  dans  l'affaire  des  onze  communes  d'Alsace. — 
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lesquels  on  s’esl  pourvu  avaient  admis  la  possibilité  de  la  preuve 
testimoniale,  avec  ou  sans  commencement  de  preuve  par  écrit. 
La  cour  de  Toulouse,  cl  quelques  autres  qui  avaient  accueilli 
l'opinion  contraire,  sont  revenues  sur  leur  jurisprudence  ; la  cour 
de  Paris  est  la  seule  qui  ait  embrassé  une  opinion  différente.  Celte 
cour  adopte  pleinement  le  système  de  la  chambre  civile,  et  va 
même  jusqu’à  décider  que  la  preuve  de  l’habitude,  dans  laquelle 
auraient  été  les  officiers  forestiers,  de  faire  des  délivrances  ver- 
bales, n'est  même  pas  admissible  (arrêt  du  11  avril  1837). 

i 1 2.  - Malgré  le  nombre  et  l'importance  des  autorités  qui  vien- 
nent d’être  citées,  on  ne  peut  pas  encore  considérer  la  jurispru- 
dence comme  formée  sur  cette  question.  Nous  n’avons  pas  la 
prétention  de  tran'eber  ce  nœud  gordien  judiciaire  : nous  nous 
sommes  borné,  jusqu'à  présent,  au  rôle  d’bislorien  ; on  peut  néan- 
moins induire  de  cet  exposé,  qu’après  avoir  longtemps  repolisse 
la  preuve  testimoniale  des  faits  équipollcnts  à des  procès-verbaux 
de  délivrance,  la  jurisprudence  tend  aujourd'hui  à l’admettre,  et 
que  la  nécessité  de  la  preuve  écrite  n'est  plus  désormais  consi- 
dérée comme  indispensable.  Comment,  eu  effet,  pouvait-on  exiger 
la  preuve  écrite  d'un  acte  qui  se  faisait  souvent  verbalement,  et 
dont  surtout  aucune  preuve  écrite  ne  restait,  le  plus  ordinaire- 
ment, entre  les  mains  de  l’usager?  Le  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général,  dans  l’affaire  des  onze  communes  d’Alsace,  a porté 
sur  ce  point  une  vive  lumière,  et  la  jurisprudence  de  la  chambre 
civile  semble  cnGn,  depuis  1842,  complètement  lis  e à cet  égard. 


Système  uns  acteurs  : Rouen,  9 juillet  1828  (S.  V.,  t.  32,  W partie,  p. 
470)  ; 22  août  1855  (S.  V.,  t.  36,  2”  partie,  p.  165).  La  solution  donnée  par 
ce  dernier  arrêt  est  conforme  à celle  qui  résulte  des  arrêts  de  la  chambre 
des  requêtes  des  10  février  1835  et  22  juillet  1836;  Limoges,  1!)  janvier 
1831  (S.  V.,  t.  31, 2'  partie,  p.  255,  Ircs-motivé)  ; Pau,  20  février  1 855 
(S,  V.,  t.  36,  2”  partie,  p.  21);  Colmar,  20  novembre  1835  (Journal  des  ar- 
rêts de  celte  cour.  Voy.  surtout  le  réquisitoire  de  M.  de  Vaulx,  avocat  gé- 
néral ) ; Riom,  25  mai  1812  (Bull.,  des  ann.  forest.,  art.  107, et  la  note); 
Caen,  8 février  1813  (S.  V.,  l.  13,  2*  partie,  212)  ; etc.  Parmi  les  arrêts 
contre  lesquels  on  s’est  vainement  pourvu,  nous  citerons  celui  de  Nancy, 
Il  août  1836,  rapporté  avec  l'arrêt  de  cassation  du  2 février  1811,  Jour- 
nal du  palais,  t.  1",  1811,  p.  571  (Commune  de  Ville-en-Vpëvre),  cl  surtout 
celui  rendu  le  16  août  1838,  par  la  cour  de  Besancon  dans  l'allairc  des  onze 
communes  d’Alsace  ; cet  arrêt,  résumant  tons  les  arguments  qu'on  peut  faire 
valoir  en  faveur  de  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  est  très-utile  à con- 
sulter. On  le  trouve  rapporté  en  entier,  It.  K.,  t.  515  et  516.  — Jungc,  arrêt 
inédit  de  Nancy  du  3 tuai  1837  (roinn i.  de  Domgcrmain). 
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C’est  un  grand  pas  fait  vers  le  retour  à ce  que  nous  croyons  être 
les  vrais  principes,  et  la  cour  n’a  pas  abandonné  sans  de  puissantes 
raisons  sa  jurisprudence  contraire  consacrée  par  seize  arrêts. 

L’arrêt  solennel  de  1842  nous  parait  avoir  été  plus  loin  encore. 
Il  avait,  selon  nous,  repoussé  l'application  des  articles  1341  et  sui- 
vants; mais  la  chambre  civile  incline  évidemment  vers  l'adoption 
d’un  principe  contraire,  lorsqu’elle  pose  comme  régie,  dans  les 
arrêts  postérieurs  à 1842,  que,  pour  admettre  la  preuve  testimo- 
niale, on  doit  toujours  exiger  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  11  est  vrai  que  la  cour  ne  se  montre  pas  très-difficile  sur  ce 
qu'on  doit  considérer  comme  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Suivant  le  réquisitoire  du  ministère  public,  dans  l'une  des 
alTairesqui  ont  suivi  l’arrêt  solennel  de  1842,  la  marque  des  bestiaux, 
dont  il  est  question  dans  cet  arrêt,  serait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  (1).  Et  cependant,  qu’on  le  remarque  bien,  il  ne 
s’agissait  pas,  dans  la  cause,  de  prouver  la  délivrance  par  la  repré- 
sentation de  marques  apposées,  écrites,  si  l’on  veut,  sur  le  cuir 
des  bestiaux;  mais  bien  de  prouver  par  témoins  que  des  bestiaux, 
dont  on  u’ofl'rait  pas  la  représentation,  avaient  été  marqués  ; ce  cjui 
est  bien  différent.  Remarquons  cependant  que  celle  singulière 
doctrine  n’a  pas  reçu  la  sanction  de  la  cour.  Nous  aimons  mieux 
penser  que  la  chambre  civile  aura  préféré  se  mettre  franchement 
en  contradiction, sur  ce  point,  avec  l’arrêt  solennel,  que  d'accueillir 
celte  étrange  interprétation.  En  tout  cas,  celte  chambre  admet 
comme  commencement  de  preuve  écrite  : 1°  les  arrêtés  même 
annulés  de  l'autorité  administrative  (arrêt  du  IG  novembre  1842, 
commune  de  Saint-Maurice)  ; 2°  les  conclusions  d’un  préfet  dans 
une  instance  (arrêt  du  31  août  1842,  et  rapport  de  M.  le  conseiller 
Miller,  commune  de  Montforl)  ; 3”  la  lettre  d’un  inspecteur  des 
forêts,  écrite  à des  usagers,  au  sujet  d’une  demande  en  délivrance 
de  leur  part,  et  dans  laquelle  il  exprime  son  opinion  personnelle 
sur  la  légitimité  de  leurs  droits,  dont  il  reconnaît  l’existence  etc., 
etc.  (2).  Tous  ces  subterfuges  ne  sont-ils  pas  indignes  de  la  haute 
sagesse  de  la  cour  t*  Quoi!  parce  qu’un  agent  de  l'administration 


(1)  Bull,  des  Ann.  foresl.,  p.  301.  noies  3 et  4. 

(2)  Voyez  sur  ce  dernier  point,  l’arrêt  du  28  décembre  1841  (Dali.,  t.  42, 
f re  partie,  p.  34),  et  suprà,  n°*  107  et  108,  l'indication  des  arrêts  de  la  cham- 
bre civile  et  de  la  chambre  des  rcquêlcs.qui  ont  admis  la  preuve  testimoniale, 
lorsqu’elle  est  fondée  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
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forestière  se  sera  exprimé  dans  des  termes  plus  ou  moins  favora- 
bles aux  usagers,  l'expression  de  celte  opinion  individuelle  d'un 
homme  sans  caractère  légal,  à cet  égard,  pourrait  exercer  une  in- 
fluence quelconque  sur  l'admission  de  la  preuve  testimoniale!  Et, 
depuisquand  donc  l’avis  d’un  agent  forestier  peut-il  avoir  pour  effet 
de  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  les  droits  de  l’Etat,  à raison  de  son 
domaine?  Si  l’Etat  n’est  pas  lié  par  cet  avis,  quelle  influence  peut- 
il  donc  exercer?  N’csl-ce  pas  d’ailleurs  subordonner  au  hasard 
d’une  correspondance  administrative,  ou  d’un  événement  sem- 
blable , la  possibilité  de  la  preuve  testimoniale  ? Pie  vaut-il  pas 
mieux  déclarer  franchement,  comme  la  cour  de  Besançon,  que  les 
articles  1341  et  suivants  du  Code  civil  sont  inapplicables  ? Celle 
cour,  ainsi  que  l’a  dit  PI.  le  procureur  général  Dupin,  a rendu  un 
bel  et  noble  arrêt;  presque  toutes  les  autres  cours  royales  suivent 
la  même  doctrine.  Il  n’est  pas  de  question  sur  laquelle  les  cours 
royales  aient  lutté  avec  plus  d’indépendance  contre  l’autorité 
des  décisions  de  la  cour  suprême.  La  difficulté  ne  peut  manquer 
de  se  présenter  une  seconde  fois  devant  les  sections  réunies  de  la 
cour  régulatrice  (I).  Espérons  que  cette  fois  la  cour  imprimera  à 
son  arrêt  un  caractère  doctrinal,  qui  fera  cesser  les  incertitudes  de 
la  jurisprudence,  et  fixera  la  position  d’un  grand  nombre  de 
communes. 

113.  - Pour  nous,  s’il  nous  était  permis  d’exprimer  notre  opi- 
nion personnelle,  après  des  autorités  si  nombreuses  et  si  impo- 
santes, il  nous  semble  que  la  force  des  choses  conduit  au  résultat 
suivant  : , 

Il  a été  démontré  victorieusement  par  Merlin,  Proudhon,  MM. 
Troplong,  Dupin  et  Curasson,  que  les  actes  possessoires  exercés 
par  les  usagers,  au  grand  jour,  au  vu  et  su  du  propriétaire  de  la 
forêt,  constituent  des  actes  de  délivrance  tacite.  Sans  doute  (la 
plupart  des  auteurs  cités  le  reconnaissaient  implicitement),  si  cha- 
cun de  ces  actes  a été  l’objet  d’un  procès  correctionnel,  ces  délits, 
quelque  répétés  qu’ils  soient,  ne  sauraient  conférer  aucun  droit 
à leurs  auteurs  ; parce  que  ces  faits  ne  peuvent  être  actions  légi- 


(1)  La  chambre  des  requêtes  a admis,  le  8 août  1843,  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  du  20  mai  1842  (Dalloz,  t.  43,  2e  partie,  p. 
112),  rendu  dans  l'affaire  de  la  commune  d'Esquiule  contre  le  marquis  de 
Verthamon.  Cette  affaire  a déjà  été  soumise  à la  cour  de  cassation,  et  a reçu 
une  première  solution  par  arrêt  delà  chambre  civile  du  24  février  1841  (l)ail., 
t.  41,  lr*  partie,  p.  147). 
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limes  et  délits  tout  à la  fois  ; parce  que  la  répression  du  fait,  comme 
délit,  en  entraîne  la  destruction,  l’anéantissement  entier;  de  sorte 
qu’il  n’en  reste  rien  sur  quoi  l’on  puisse  s’appuyer  pour  invoquer 
un  droit  quelconque.  Mais  si,  par  le  silence  du  propriétaire  qui  a 
vu,  approuvé  et  toléré  ces  délits,  sans  songer  à les  poursuivre,  il  y 
a eu  reconnaissance  tacite  de  l’exercice  du  droit  ; consentement 
tacite  par  conséquent;!  ce  qu’il  fût  exercé  sans  délivrance,  comment 
donc  la  preuve  de  ces  faits  ne  serait-elle  pas  admissible?  Remar- 
quons même  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d'aller  aussi  loin  que  MM. 
Proudhon,  Troplong,  Dupin,  etc.,  et  d’invoquer  les  lois  romaines. 
S’agit-il  ici  d’actes  de  violence,  d’entreprises  usurpatrices?  Nulle- 
ment ; les  usagers  offrent  au  contraire  la  preuve  d’une  possession 
paisible,  publique.  (Nous  reconnaissons  que  ces  conditions  sont 
indispensables,  qu’il  faut  que  Pacte  de  jouissance  ait  été  tel  que 
le  propriétaire  ait  pu  le  connaître  et  qu’il  ne  se  soit  pas  plaint.) 
D'ailleurs  le  fait  d'exercer  un  droit  d’usage,  sans  délivrance,  n’est 
pas  un  de  ces  délits  qui  blessent  la  morale  publique.  C'est  moins, 
à proprement  parler,  un  délit  qu'une  infraction  à une  mesure 
d’ordre  et  de  police,  établie  dans  l’intérêt  du  propriétaire.  Or,  si  le 
propriétaire  renonce  tacitement  à son  droit  de  contraindre  l'usager 
à recevoir  de  lui  la  délivrance,  où  donc  est  le  délit?  L'ordre  public 
est  si  peu  intéressé  dans  ce  cas  que  nous  avons  vu  la  cour  de 
cassation  elle-même  décider  que  l’usager,  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  s’être  servi  par  ses  propres  mains,  peut 
demander  A prouver  par  témoins,  devant  le  même  tribunal,  que  le 
propriétaire  a consenti  à la  délivrance  (1).  En  effet,  le  titre  qui 
dispenserait  d'une  manière  formelle  l'usager  de  la  délivrance 
préalable,  devrait  être  respecté  ; le  consentement  tacite  doit  donc 
produire  le  même  effet. 

l’osons  donc  comme  principe  certain,  que  la  tolérance  du  pro- 
priétaire produit  les  mêmes  effets  que  la  délivrance  écrite.  Mais 
comment  sera  prouvée  celte  tolérance  ? S’agit-il  ici  d’une  obligation 
dont  on  aurait  dû  se  procurer  la  preuve? Nullement;  il  s’agit  d’un 
fait  très-simple,  qui  consiste  à savoir  si  la  possession  a eu  lieu,  si 
elle  a existé  publiquement  de  manière  que  le  propriétaire  ait  pu  en 


(1)  Arrêt  du  1 fî  juin  1849 (Dali.,  t.  42.  Impartie,  p.  3fî3) . La  chambre  cri- 
minelle de  la  cour  de  cassation  va  même  ici  plus  loin  que  la  cour  de  Besançon, 
qui,  dans  le  cas  proposé,  pense  que  l’usager  ainsi  poursuivi  correctionnelle- 
ment devrait  étayer  sa  preuve  testimoniale  d'un  commencement  de  pre.uvo 
par  écrit.  Voy.  l’arrêt  rapporté  tn/rà,  Comment  de  l'art.  79, 
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avoir  connaissanrc.  El  l’on  veut  qu'un  pareil  fait  ne  puisse  être 
prouvé  que  lorsqu’il  cxisle  un  commencement  de  preuve  par 
écrit?  mais  cette  obligation  n’est  évidemment  imposée  que  pour 
établir,  soit  une  obligation,  soit  un  payement.  Il  suftil  de  lire  les 
articles  1341,  1347  et  1348,  pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  et 
d’examiner  le  litre  du  chapitre  vi,  souslequel  ils  sont  placés,  lequel 
porte  : De  la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du  payement.  Il 
s’agit  ici,  non  d’établir  un  fait  qui  rentre  dans  l’une  ou  l’autre  de 
ces  catégories,  mais  un  fait  matériel  de  possession  ; et,  lorsque  ce 
même  fait  peut  être  établi,  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  par 
l’usurpateur  qui  prétend  avoir  prescrit  la  propriété  d’un  immeu- 
ble (t),  on  ne  comprend  pas  comment  celle  même  preuve  pourrait 
être  repoussée,  lorsqu’elle  estinvoquée  par  un  usager  qui  demande 
à établir  qu’il  a possédé  un  droit  fondé  sur  un  litre  (2 ). 

•1  Ht.  - Il  me  reste  à répondre  à une  objection  qui  a été  faite  ré- 
cemment par  M.  Loiseau  dans  son  examen  du  réquisitoire  de 
M.  le  procureur  général  Dupin  (affaire  des  onze  communes  d’Al- 
sace). 

Cette  objection  consiste  à dire  que  le  système  sur  lequel  on 
s’appuie  pour  admettre  la  preuve  testimoniale  repose  sur  une  dis- 
tinction erronée  entre  la  loi  civile  et  la  loi  pénale,  dont  l’une  régi- 
rait le  droit  êt  l’autre  l’exercice  du  droit.  « Jamais,  ajoute  M.  Loi- 
seau,  à aucune  époque  de  l’histoire,  les  principes  de  la  loi  civile, 
du  droit  commun,  n’ont  été  appliqués  aux  prétendants  à des  usa- 
ges quelconques  dans  les  forêts  de  l’Etal...  La  condition  des  usa- 
gers a été,  de  tout  temps,  soumise  à des  lois  spéciales  qui  se  sui- 
vent cl  s’enchaînent,  et  auxquelles  le  Code  lui  -même  est  venu 
donner  une  nouvelle  et  dernière  consécration  ; ces  lois  ont  impo- 


(1)  « La  possession  des  choses  corporelles,  dit  M.  Troplong  (Prescription. 
ii°  27!)),  étant  res  faeti,  sc  prouve  pur  témoins,  bien  plus  encore  «pie  par 
litres  ; car  on  ne  passe  pas  de  titres  pour  constater  qu'on  a labouré  un  champ 
qu'on  a récolté  une  vigne,  qu'on  a fait  des  plantations.  Les  actes  écrits  sont 
cependant  utiles..,,  etc. 

(2)  Un  peut  consulter,  sur  les  questions  qui  viennent  d’être  traitées,  les 
observations  de  M.  Kodière,  professeur  à la  faculté  de  droit  de  Toulouse 
(Revue  de.  législation  et  de  jurisprudence,  t.  2,  p.  465  et  suiv.  ; et  t.  3,  p. 
76  et  suiv,),  ù l'occasion  de  plusieurs  arrêts  de  cassation  ci-dessus  rapportés. 
Le  jurisconsulte  se  prononce  pour  l’admissibilité  de  la  preuve  testimoniale; 
toutefois  on  se  gardera  d'admettre  sa  doctrine,  qui  consiste  à faire  considérer 
les  usages  en  bois  comme  une  espèce  de  co-propriclé,  ni  celle  qui  tend  à éta- 
blir que  la  possession  sans  titre  d un  droit  d usage  dans  un  bois  domanial , un 
Lorraine,  suflil  pour  légitimer  et  rendre  irrévocable  l’exercice  de  ce  droit. 
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sé  aux  droits  d'usage  des  formalités  vraiment  substantielles,  puis- 
que leur  accomplissement  a été  prescrit  aux  usagers,  sous  peine 
de  déchéance  du  droit  lui-méme.  A leur  égard,  le  législateur  s’est 
écarté  des  régies  ordinaires  de  la  propriété,  des  principes  de  la 
possession  civile,  le  jour  où  il  a refusé  au  titre  lui-méme,  la  puis- 
sance de  constituer  la  propriété,  et  de  légitimer  la  possession,  et 
où  il  a exigé  que  l’usager  soumit  en  outre  son  litre,  dans  un  délai 
déterminé,  et  sous  peine  de  déchéance,  à l'homologation  admini- 
strative. t 

Ce  système  conduit  l’auteur  à celle  conséquence  logique,  que  l’u- 
sage dans  les  bois  et  forêts  doit  être  exclusivement  réglé  par  les 
lois  spéciales,  et  que  jamais  les  principes  du  droit  civil  ne  leur 
sont  applicables.  C’est  ce  que  d’ailleurs  il  déclare  expressé- 
ment. 

S’il  en  est  ainsi,  comment  donc  se  fait-il  que,  précisément  dans 
la  question  actuelle,  lorsque  les  usagers  n'invoquent  aucune  dis- 
position particulière  du  Code  civil,  mais  seulement  cette  faculté 
de  droit  commun,  de  prouver  par  témoins  un  fait  matériel  de  posses- 
sion, on  vienne  leur  opposer  l’art.  2262  du  Code  civil,  qui  établit  la 
prescription  trenlenaire,  et  les  art.  1541  et  suivants  qui  prohibent  la 
preuve  testimoniale  hors  les  cas  déterminés?  Le  fait  même  de  la  de- 
mande du  propriétaire,  qui  a pour  objet  de  faire  déclarer  éteinte  par 
prescription  la  servitude  d’usage,  ne  prouve-t-il  pas  que  celte  ser- 
vitude est,  quant  à son  extinction,  et  par  conséquent  quant  à sa 
conservation,  soumise  à toutes  les  régies  du  droit  civil  relatives 
aux  servitudes?  Faut-il  rappeler,  il  cet  égard, les  nombreux  arrêts 
de  la  cour  suprême, qui  établissent  que  les  droits  d’usage  dans  les 
forêts  sont  des  servitudes  discontinues?  Faut-il  rappeler  qu’un 
arrêt  de  cassation  du  27  juillet  1830  a déclaré  que  les  lois  spécia- 
les aux  forêts  ne  règlent  les  instances  relatives  <k  des  droits  d’u- 
sage réels,  qu’aulaut  que  ces  lois  dérogent  formellement  aux 
articles  61 7 et  suivants  du  Code  civil, relatifs  aux  droits  d’usufruit, 
d’usage  et  d’habitation  (1)?  Faut-il  rappeler  enfln  que  la  cour  de 
cassation,  dans  un  arrêt  du  7 mars  i842  (2),  a formellement  déci- 
dé que  le  propriétaire  ne  peut  invoquer  en  sa  faveur  d’autres  mo- 
des d’extinction  de  l’usage  que  ceux  prévus  par  la  loi  civile  ? Donc 
la  loi  civile  intervient  forcément  toutes  les  fois  qn’il  s’agit  de  pro- 
noncer l’extinction  d’un  droit  d’usage  ; d’où  l’on  doit  conclure  que 


(t)  V.  Sunrà,  n°  9. 

(2)  Bull,  des  Ann.  forcsl.,  n»  58. 
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la  mime  loi  doit  protéger  l'usager  toutes  les  fois  qu’il  veut  prou- 
ver que  le  droit  n’est  pas  éteint  et  qu’il  a été  conservé.  Autrement 
il  faudrait  dire  que  les  régies  du  droit  civil  pourraient  être  invo- 
quées contre  les  usagers,  et  que  ceux-ci  ne  pourraient  pas  puiser 
à la  même  source  leurs  moyens  de  défense:  une  telle  conséquence 
est  inadmissible. 

Le  droit  ancien  est  plus  positif  encore.  On  ne  peut  parler,  sous 
l’empire  du  Code  civil  et  du  Code  forestier,  que  de  la  conservation 
et  de  l’entretien;  puisque,  d’une  part,  le  Code  civil  ne  permet  pas 
d’acquérir  par  prescription  les  servitudes  d’usage,  et  que,  d'autre 
part,  le  Code  forestier  prohibe  d'une  manière  absolue  toute  con- 
stitution de  droits  d’usage  dans  les  bois  de  l'Etat.  Quoi  qu'il  en 
soit,  une  jurisprudence  constante  n'a-t-elle  pas  décidé  que  les 
droits  d’usage,  même  dans  les  bois  de  l'Etat,  avaient  pu  s’acqué- 
rir par  prescription  dans  les  pays  et  sous  les  coutumes  où  les  servi- 
tudes discontinues  pouvaient  s'établir  autrement  que  par  litres  (1)? 
La  loi  de  ventôse,  elle-même,  invoquée  par  M.  Loiseau,ne  dit-elle 
pas  que  les  usagers  ont  pu  conserver  leurs  droits  d'usage,  en  pro- 
duisant les  actes  desquels  ils  inféraient  t 'existence  de  leurs  droits? 
Donc  il  n’est  pas  exact  de  dire  qu’A  aucune  époque  de  l'histoire, 
on  ne  voit  les  principes  de  la  loi  civile  et  du  droit  commun  appli- 
qués aux  prétendants  A des  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat; 
puisque  nous  voyons  que,  dans  l'ancien  droit,  ces  servitudes  pou- 
vaient s’acquérir,  se  conserver  et  se  perdre  d'après  les  règles  ordi- 
naires de  la  loi  civile. 

Quant  A l'argument  tiré  des  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xii,  il  nous 
parait  que  ces  lois  sont  sans  importance  quant  A la  question  qui 
nous  occupe.  Sans  doute  ces  lois  ont  bien  pu  ajouter  A la  loi  civile 
une  condition  particulière  A la  conservation  du  droit  d’usage; 
mais  en  définitive,  aucune  de  leurs  dispositions  n’a  détruit  les  ré- 
gies générales  suivant  lesquelles  on  pouvait  prouver  la  conserva- 
tion du  droit.  Nous  croyons  d'ailleurs  avoir  établi  historiquemenl(2) 
que  le  but  des  lois  de  ventôse  a été  de  faire  connaître  les  véri- 
tables usagers  afin  d’écarter  des  forêts  les  usurpations  exercées  sans 
titres  pendant  les  désordres  révolutionnaires.  Dés  lors,  on  ne  peut 
pas  dire  que  ces  lois,  qui  d'ailleurs  sont  absolument  muettes  sur 
la  délivrance,  aient  une  influence  quelconque  sur  la  question  de 
savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  ou  non  admissible. 


(1)  V.  supra,  n°  72. 

(2) ,  V.  Suprà,  n«  3t. 
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Concluons  donc  que  le  droit  et  l’exercice  du  droit  sont  deux  cho- 
ses complètement  distinctes  et  qui  peuvent  être  régies  chacune  par 
une  législation  particulière.  L’exercice  du  droit  est  réglé  par  la  loi 
spéciale;  cela  est  incontestable,  et  cependant,  même  daus  ce  cas, 
lorsque  la  loi  spéciale  se  lait,  la  loi  civile  reprend  son  empire. 
Mais,  quant  au  droit  en  lui-même,  quant  d la  manière  dont  il  se 
conserve  et  s’éteint,  les  principes  sont  dans  la  loi  civile,  les  excep- 
tions dans  la  loi  spéciale.  Or  rien,  ni  dans  la  loi  civile,  ni  dans  la 
loi  spéciale,  ne  s’oppose  d la  preuve  testimoniale. 

1 1 5--Je  terminerai  cette  discussion  par  des  considérations  étran- 
gères d la  question  de  droit,  mais  qui  me  paraissent  de  nature  d 
pouvoir  exercer  quelque  influence  sur  les  décisions  ultérieures. 

La  question  se  présente  le  plus  souvent  cutre  l’Etat  qui  oppose 
la  prescription  et  des  communes  qui  demandent  d prouver  l'exer 
cice  de  leur  droit.  Or  l’Etat  est  le  tuteur  des  communes  ; il  plaide 
donc  contre  ses  pupilles. 

Dans  celle  position,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  la  cause  de 
l’Etat  se  présente  sous  un  jour  peu  favorable.  En  opposant  la  pres- 
cription, il  use  d’un  droit  bien  rigoureux  envers  les  communes 
dont  il  est  le  protecteur  naturel.  Aussi  M.  Duranton  va-t-il  jusqu’d 
soutenir  que  l'Etal  ne  peut  prescrire  contre  les  communes  (1). 
Sans  doute  ce  système  doit  être  repoussé,  parce  que,  la  tutelle  de 
l’Etat  étant  éternelle  , les  droits  des  communes  dans  les  forêts  do- 
maniales seraient  imprescriptibles,  ce  qu’on  ne  peut  admettre. 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  y a un  fait  certain  : la  commune  est  fondée 
en  titre,  elle  plaide  contre  son  tuteur,  et  lui  demande  l'exécution 
de  ce  titre.  Dans  une  semblable  position,  la  pupille  n’a-l-elle  pas 
droit  d quelque  ménagement,  d quelque  indulgence? Sa  demande, 
si  elle  n'est  pas  formellement  repoussée  par  la  loi,  ne  se  présentfr- 
t-eile  pas  avec  faveur  devant  les  juges?  La  commune  soutient 
qu’elle  n’a  pas  abdiqué  son  droit,  qu'elle  l’a  conservé  par  la  pos- 
session; elle  offre  la  preuve  des  faits  possessoires  d son  tuteur,  qui 
se  retranche  derrière  la  rigueur  d’un  droit  au  moins  douteux.  Le 
doute  n’esl-il  pas  permis  en  effet,  lorsqu’on  voit  la  cour  suprême 
lutter,  non  sans  se  balancerdansles  oscillations  d’une  jurisprudence 
incertaine,  contre  une  foule  de  décisions  des  cours  royales,  et 
rendre  sur  la  seule  question  qui  nous  occupe  plus  de  quarante 


(1)  Droit  civil,  t.  3,  ti°  GOl,  cl  l.  21 , u°*  17S,  1 70  et  204. 
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arrêts?  Le  Joule,  alors,  ne  doil-il  pas  faire  pencher  la  balance  en 
faveur  de  celui  qui  s’appuie  sur  un  lilre?  Car  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ce  poinl  capital  que  l’on  suppose  un  lilre  valable.  Si  le  litre 
est  vicieux,  irrégulier,  ambigu,  qu’un  le  combatte  et  qu’on  le  fasse 
rejeter  par  ce  moyen  ; rien  de  plus  juste.  Ou  bien  encore, si  le 
lilre  est  réellement  prescrit,  si  le  long  silence  gardé  par  la  com- 
mune fait  véritablement  présumer  sa  renonciation  A l'exercice  du 
droit,  si  elle  n’alléguc aucun  fait  possessoirc, qu’on  la  fasse  déclarer 
déchue  de  son  droit;  cela  se  comprend  encore.  Mais,  lorsque  le  ti- 
tre est  régulier  et  inattaquable, lorsque  la  commune  vient  demander 
A prouver  sa  possession  par  des  faits  qui  se  sont  passés  publique- 
ment , au  grand  jour,  au  vu  et  su  de  tous  , ne  soyons  pas  trop 
rigoureux  sur  les  moyens  de  preuve.  Songeons  que  le  principe 
sur  lequel  il  faut  s’appuyer  pour  faire  rejeter  cette  preuve,  est  vi- 
vement contesté  ; que  la  question  divise  les  cours  royales,  les  ju- 
risconsultes les  plus  éminents  et  la  cour  régulatrice  elle-même  ; que 
dés  lors  toute  la  faveur  est  pour  l’exécution  du  litre:  Marjis  ut  va- 
lent, (/uàm  ut  perçât.  Remarquons  que  l’on  demande  des  preuves 
ou  des  commencements  de  preuve  par  écrit,  à des  gens  qui  n’ont 
jamais  songé  à s’en  procurer,  ou  qui  ont  perdu  celles  qu’ils  possé- 
daient; que  ces  gens  sont  des  habitants  des  campagnes,  grossiers, 
ignorants,  souvent  illettrés;  qu’ils  ont  droit  de  se  placer  sous  la  pro- 
tection de  cet  adage  cité  par  M.  Dupin  : Rusticilali  homink  ali- 
quando  parccndunu  La  cour  de  cassation  elle-même  n’a-t-elle 
pas  fait  application  de  celte  maxime,  en  se  montrant  si  facile  dans 
la  détermination  du  commencement  de  preuve  par  écrit.’  N’a- 
|-clle  pas  ainsi  ouvert  une  voie  large,  quoique  détournée,  que  les 
cours  royales  commencent  déjà  û suivre,  et  vers  laquelle  la  juris- 
prudence cherchera  à se  précipiter,  si  la  cour  suprême  persiste 
à maintenir  l’obligation  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 
Tous  les  efforts  des  communes  tendront  désormais  à retrouver  un 
acte  qui  puisse  être  considéré  comme  ayant  ce  caractère  protec- 
teur, et  l'on  parviendra  ainsi  :1  rendre,  d’une  manière  indirecte, 
la  preuve  testimoniale  admissible  dans  presque  toutes  les  circon- 
stances. Il  faut  envisager  enfin  qu'il  s'agit  ici,  non  d’acquérir  un 
droit  nouveau,  mais  d’éviter  la  perte  d’un  droit  ancien  : cerlatur 
non  de  lucro  captando,  sed  de  damno  vitando.  Dés  lors,  la  preuve 
testimoniale  n’est  pas  dangereuse,  et  les  inconvénients  qu’elle  en- 
traine apt  es  elle  sont  peu  A redouter. 

Lorsque  des  considérations  d’équité  aussi  puissantes  viennent  so 
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joindre  aux  raisons  de  droit  que  les  communes  usagères  peuvent 
opposer,  leur  cause  doit  être  gagnée  devant  tout  magistrat  qui 
ne  se  laissera  pas  dominer  par  l'esprit  de  système.  Je  suis  gé- 
néralement peu  disposé  en  faveur  du  maintien  des  servitudes 
d’usage;  je  crois  que  la  jurisprudence  doit  tendre  à libérer  la  pro- 
priété forestière  de  ces  dévorantes  servitudes,  dont  l’exercice  est 
une  plaie  désastreuse  pour  les  forêts,  et  j’applaudirai  toujours  à 
tontes  les  dispositions  légales  qui  auront  pour  objet  de  rendre,  par 
de  sages  mesures  de  police,  cet  exercice  le  moins  dommageable 
possible.  J’insisterai  mémo  pour  que  ces  mesures  soient  exécutées 
avec  une  juste  sévérité.  Mais  cependant,  quelque  onéreuse,  quel- 
que dangereuse  même  (pie  soit  celte  servitude,  elle  constitue  un 
droit  au  profit  de  celui  qui  en  réclame  l’exercice  sagement  régle- 
menté. Ce  droit,  s’il  existe,  doit  être  reconnu  et  maintenu.  S’il  y 
a incertitude  relativement  à l’existence  du  droit  en  lui-même  , je 
pencherais  volontiers  pour  la  libération  de  la  propriété  forestière; 
ruais,  quant  au  moyen  d’anéantissement  tiré  de  l’obligation  non  ac- 
complie, de  présenter  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  me  parait  aussi  injuste  en  fait  que  peu  fondé  en  droit. 

11  G.- Après  avoir  signalé  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  tend  à considérer  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  certains  actes  de  l’autorité  administrative,  il  importe  de  bien 
constater  cette  doctrine,  parce  quelle  sera,  le  plus  souvent,  une 
planche  de  salut  pour  les  communes. 

On  sait,  en  effet,  qu’en  vertu  des  lois  de  ventôse  an  xi  et  an  xu, 
les  communes  ont  dû  produire  leurs  litres  d’usage  ; sans  doute,  le 
seul  dépôt  de  ces  titres  n’a  pas  eu  pour  effet  d’interrompre  la  pres- 
cription (1);  mais  ces  actes  de  dépôt  ont  été  assez  ordinairement 
suivis  d’arrêtés  émanés  du  préfet,  du  conseil  de  préfecture,  ou  du 
ministre,  dans  lesquels  le  droit  d’usage  était  reconnu,  soit  formelle- 
ment, soit  implicitement.  Si  la  commune  a été  sur  le  point  de  plai- 
der, le  maire  a dô  recevoir  des  lettres,  par  lesquelles  le  préfet  s'ex- 
pliquait sur  la  légitimité  du  droit  ou  bien  sur  son  exercice.  Toutes 
ces  pièces,  suivant  la  cour  de  cassation  (quand  même  les  arrêtés 
administratifs  auraient  été  annulés  J,  peuvent  néanmoins  être  con- 
sidérées comme  des  commencements  de  preuve  par  écrit,  ou 
comme  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 


(t)  F.  supra,  n"  !)1 . 
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termes  élastiques  à l’aide  desquels  toute  preuve  testimoniale 
devient  facile  pour  peu  qu’on  les  étende  (1).  Or,  il  arrivera  sou- 
vent que  les  communes  pourront  invoquer,  à l’appui  de  leur 
possession  matérielle,  une  pièce  decelle  nature  ; c’est  donc,  comme 
on  l'a  dit,  un  moyen  détourné  de  légitimer  la  preuve  testimoniale. 
Aussi  l’effort  des  communes  s’est-il  généralement  porté  sur  ce 
point. 

117.  - Nul  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause.  Or,  lorsqu’il 
s’a,rild’un  droit  d’usage  contesté,  chaque  habitant  de  la  commune 
a un  intérêt  personnel  à ce  que  ce  droit  d’usage  soit  adjugé  a la 
commune  dont  il  fait  partie  ; le  témoignage  de  tous  les  habitants 
de  la  commune  doit  donc  être  rejeté  pour  établir  les  faits  posses- 

soires.  . . 

Ce  principe  est  attesté  par  l’ancienne  jurisprudence,  notamment 

par  des  arrêts  du  parlement  de  Nancy  et  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  la  matière.  Tous  reconnaissent  que,  lorsqu’il  s’agit  de 
juridiction,  de  droits  honorifiques  ou  autres  semblables  qui  ne 
regardent  cl  n’embrassent  que  les  intérêts  du  corps  considéré 
abstraclivemcnt,  les  parents  des  membres  d’une  communauté,  et 


M'  Arrêts  des  31  août  et  16  novembre  1842.  Dans  l’affaire  jugée  par  l’ar- 
rêt du  51  août,  la  cour  de  Toulouse  avait  décidé  qu  on  pouvait  considérer 

TéT  leSqUuV,dsPce  ^.Ii^rHe  nullement  en 

rêle  du  22  mai  182.1,  dans  icmi.i.  •_  . ni  ,a  recevabilité  de  l’action. 

doute  et  en  quwuon,  m I f t d dll  pr,vfet  par  le  motif  suivant  : At- 

La  cour  de  cassation  a J Toulouse  a considéré  comme  des  commencements 

tendu  que  la  courrojalc  d^Toulou^  ^ ^ ^ ^ rEtal> 

de  preuve  par  . ’ and,.  était  formée  ; qu’en  le  jugeant  ainsi  et  en  oontir- 
conlre  lequel  j„Koment  qui  admettait  la  preuve  même  par  témoins,  1 ar- 
jnanlf  par  suiic»  ,r  J ® 

^n^Tdtn^vlèulTNTonlpellier.  dont  le  pourvoi  a été  rejeté  par  l’arrêt 
O".  11  brc  (842  : Que  dans  des  temps  rapprochés  de  1 action,  et  à I é- 
d“  de  b promulgation  du  Code,  la  possession  des  communes  usagères 
P°,"’Àm hlfe  ôaï  1»  reconnaissance  géminée  qu’en  a faite  I administration  no- 
“ , 2 la  déclaration  consignée  dans  l’arrêté  du  sous-préfet  cl  dans 

, • H»  conseil  de  préfecture,  pris  eu  présence  et  avec  le  concours  du  pré- 
fet "lesquels  arrêtés  contiennent  la  reconnaissance  formelle  du  fait  i de  la  posses- 
1 ou  alléguée...  Que  sans  doute  ces  arrêtés  n ont  pas  force  de  décision  et  ne 
valent  que  comme  simples  avis,  sous  le  rapport  du  droit  en  lu-même...  Que 
l Wmbto“es  énonciations  de  ces  actes  peut  être  combiné  avec  tous  les 
antres  actes  de  la  cause  ,-our  en  induire  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  fait  des  délivrances  qui  ont  eu  lieu  au  prohl  des  usagers,  et  de  la 
continuité  de  la  possession  de  leurs  usages;  etc. 
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même  les  habitants  d’une  communauté,  peuvent  être  témoins  dans 
les  causes  qui  la  concernent.  Au  contraire,  si  la  cause  intéresse  les 
habitants  ut  singuli,  c'est-à-dire,  s’ils  en  attendent  un  avantage 
immédiat  et  personnel,  comme  dans  les  affaires  de  banalité  ou  de 
pâturage  commun,  les  mêmes  arrêts  et  les  mêmes  auteurs  décident 
que  ni  les  habitants,  ni  leurs  parents  ne  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  (I).  La  jurisprudence  moderne  n’est  pas  moins 
constante  sur  cette  question  (2). 

118.  - On  est  moins  d’accord  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
une  contestation  qui  intéresse  une  commune,  les  parents,  jui  degré 


(t)  Guillaume  de  Rogéville,  Jurisprudence  des  tribunaux  de  Lorraine,  V° 
Témoin,  cite  notamment  un  arrêt  du  15décembre  1780. 

(2)  Sic  Agen,  8 janvier  1833  : Attendu  qu’il  serait  contraire  à tous  les 
principes  de  justice  et  d’équité  qu’un  individu  pût  porter  témoignage  dans 
son  propre  intérêt  ; que  si,  lorsqu’une  commune  plaide  contre  un  ou  plu- 
sieurs particuliers,  pour  des  objets  qui  sont  possédés  et  jouis  administrati- 
vement, les  habitants  de  cette  même  commune  peuvent  être  entendus  en 
témoignage,  parce,  que,  alors, quoiqu'ils  aient  un  intérêt  dans  la  cause,  u(  uni- 
versi,  ce  n'est  qu’un  intérêt  indirect,  cl  qui  peut  n’être  pas  assez  puissant 
pour  que  leur  témoignage  soit  rejeté,  sauf  à y avoir  tel  égard  que  de  raison  ; 
mais  qu’il  n'en  saurait  être  de  même,  lorsqu'une  commune  plaide  pour  un 
droit  d'usage  ou  de  parcours,  dans  l’intérêt  de  tous  les  habitants,  contre  un 
particulier,  parce  que,  alors,  l’objet  contesté  n’étant  pas  possédé  et  joui  ad- 
ministrativement, mais,  au  contraire,  possédé  et  joui  par  chacun  des  habitants 
à son  gré  et  dans  son  intérêt  privé,  il  s'agit  incontestablement  alors  d'un  in- 
térêt direct  et  personnel  pour  chaque  habitant,  qui,  s’il  est  entendu  en  té- 
moignage, dépose  évidemment  dans  sa  propre  cause  et  dans  son  intérêt.  (Pal. 
t.  23,  p.  19.) 

Cass.,  IC  novembre  1842  : Attendu  que,  s’il  peut  être  permis  d’entendre 
comme  témoins  les  habitants  d'une  commune  dans  les  atfaires  de  la  com- 
mune, c'est  seulement,  lorsque  chacun,  individuellement  pris.u’a  pas  d’intérêt 
direct  et  personnel  à la  contestation,  ne  devant  proliter  ou  perdre  qu’au 
marc  le  franc,  de  même  que  tous  les  autres  habitants;  il  en  est  autrement 
lorsque  chacun  a un  intérêt  direct,  un  intérêt  personnel,  comme  dans  la 
cause  actuelle,  où  il  s'agissait  d'un  droit  de  puisage,  soit  de  tout  autre  usage. 
Est  toujours  reprochabie  celui  qui  a un  intérêt  direct  il  la  chose  qu'il  s'agit 
de  vérifier  (L.  10,  Dig.,  De  letlibus.  — L.  1,  C.,  De  tcslibus ) ; et  ce  prin- 
cipe d'éternelle  justice  n’a  pu  être  et  n'a  été  ni  changé  ni  modifié  par  la 
législation  nouvelle.  — Attendu  que  la  question  d’intérêt  est  une  question 
de  fait  soumise  4 l'appréciation  exclusive  des  tribunaux...  etc.  (Pal.,  I.  1 ", 
1843,  p.  113.) 

Dans  ses  additions  aux  Lois  de  la  procédure  de  Carré  (question,  n°  1101 
1er),  M.  Chauveau  a présenté  un  résumé  complet  de  la  jurisprudence  suc 
celte  question.  Voy.  t.  3,  p.  15  et  16. 


Digitized  by  Google 


474  DES  DROITS  D’CSACE 

prohibé,  des  habitants  de  celte  commune , ou  leurs  héritiers,  ou 
leurs  domestiques,  etc.,  sont  réprochablcs comme  témoins  (l). 

H 9.  - Au  surplus,  les  tribunaux  jouissent,  en  cette  matière, 
d un  pouvoir  discrétionnaire , et  la  décision  par  laquelle  ils  ont 
déclaré  un  témoin  reprochable  échappe  A la  censure  de  la  cour  de 
cassation  (2). 


ARTICLE  62. 

Il  misera  plus  fait,  à l’avenir,  dans  les  forêts  de  l’Etat, 
aucune  concession  de  droits  d’usage,  de  quelque  nature  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  (C.  f.  60,88,  89, 
442,  143.) 


SOMMAIRE. 

t20.  Disposition  correspondante  dans  l’ordonnance  de  1609.— Avantages 
de  la  loi  nouvelle. 

121.  Conséquences  du  principe  pose  par  l’article  62. 

122.  Quid  des  tolérances. 

COMMENTAIRE. 

120. -L’article  11  titre  xx,  de  l’ordonnance  de  1669  était  ainsi 
rouçu  : «Ne  sera  fait  d l’avenir  aucun  don  ni  attribution  de  chauf- 
fage pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Et  si,  par  importunité  ou  au- 
trement, aucunes  lettres  ou  brevets  en  avaient  été  accordés  ou 
expédiés,  défendons  à nos  cours  de  parlement,  chambres  des  comp- 
tes, grands -maîtres  et  officiers  d’y  avoir  égard.» 

L’article  62  du  Code  forestier  contient  une  disposition  plus  gé- 
nérale, en  ce  que  l’ordonnance  de  1069  ne  prohibait  que  les  conces- 
sions de  chauffage,  ce  qui  pouvait  laisser  quelque  incertitude  rc- 


(1)  M.  Chauveau  (sur  Carré,  question  1101  qunter ) présente,  avec  sa  luci- 
dité ordinaire,  l'analyse  de  la  jurisprudence  sur  celte  question.  Voy.  l.  3 
p.  17  et  18. 

(2)  Sic  Cass.,  23  mai  1827  (Pal.,  t.  21,  p.  4G1,  comm.  de  Moulins),  16 
novembre  1842,  23  janvier  1843  {comm.  do  Boisguillaumc)  ; 2 janvier  1843 
(Journal  du  palais,  t.  l*r,  1843,  p.  113,  324  et  6H,  et  la  note). 

Voy.  dans  le  même  sens,  Dalloz,  Rép.,  alpli.  t.  12,  p.  309,  n"  3;  Toul- 
lier,  v 9,  p.  443,  n"  291  et  suiv;  Favard  de  Langladc,  Rép.,  t.  2,  p.  360,  n* 
11  ; Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  335,  et  Chauveau  sur  Carré,  t.  3,  p.  13  et 
14.  — Contra,  Uoitard,  t.  2,  p.  232. 
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Ialivempnt  aux  droits  de  maronage,  pâturage,  glandée,  panage  et 
paisson.  Restait  toutefois  la  question  de  savoir  si  ees  concessions 
ne  violaient  pas  le  principe  do  l'inaliénabilile;  la  volonté  royale 
qui  avait  le  pouvoir  de  faire  les  lois  ne  pouvait-elle  pas  les  abro- 
ger ou  y déroger  (1)?  Aujourd’hui,  il  n’y  a plus  d’incertitude  pos- 
sible, et  toute  concession  de  droits  d’usage  est  sévèrement  pro- 
scrite. 

La  loi  nouvelle  est  non-seulement  plus  générale  que  la  loi  an- 
cienne, mais  encore  plus  simple  et  plus  efficace.  On  n’y  retrouve 
plus  ce  mélange  de  force  et  de  faiblesse,  tout  à la  fois,  qui  pré- 
voyait la  possibilité  de  concessions  arrachées  par  importunité. 
Sous  un  gouvernement  constitutionnel,  de  semblables  abus  ne  sont 
plus  possibles,  et  toute  concession  émanée  du  pouvoir  royal  serait 
d’avance  considérée  comme  non  avenue. 

121 Cette  disposition  est  rendue  applicable  aux  autres  bois 
soumis  au  régime  forestier  par  les  articles  88,  89,  1 12  et  113  du 
Code  ; de  sorte  que  les  bois  particuliers  sont  aujourd’hui  les  seuls 
sur  lesquels  une  servitude  d’usage  puisse  être  établie. 

On  peut  donc  considérer  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
comme  étant  en  dehors  du  commerce , quant  à la  possibilité  de 
l’établissement  des  droits  d’usage.  A cet  égard,  ces  bois  sont,  pour 
ainsi  dire,  inaliénables;  et,  comme  on  conclut  généralement  de  l'a- 
liénabilité d'une  chose  â sa  prescriptibilité,  il  en  résulte  qu'aucun 
droit  d’usage  ne  peut  être  acquis  par  prescription  sur  un  bois  sou  - 
mis  au  régime  forestier. 

Ce  principe  ne  fait  au  surplus  que  confirmer  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus,  que  les  droits  d’usage,  étant  des  servitudes  discon- 
tinues, ne  peuvent  jamais  s’acquérir  autrement  que  par  titres. 

122.  - Malgré  la  généralité  du  principe  qui  prohibe  la  conces- 
sion de  tous  droits  d’usage  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier, l’administration  a toléré  des  enlèvements  plus  ou  moins  con- 
sidérables de  divers  produits  intérieurs  ou  superficiels  des  forôls(2). 
Des  ordonnances  royales  ont  même  accordé  à des  communes  la 
faculté  de  prendre  du  bois  mort  dans  les  forêts  ; mais  toutes  ces 
tolérances  ne  sont  que  des  actes  de  faveur  essentiellement  tempo- 
raires et  révocables.  Quelque  longue  qu’ait  été  la  durée  de  leur 


(1  ) F.  tu  pré,  n°  50. 

(2)  C’esl  ce  que  constate  une  circulaire  du  directeur  general  des  forêts  du 
6 janvier  1838,  n"  it  I (R.  F.,  I.  (i,  p.  7). 
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exercice,  il  n’en  saurait  jamais  résulter  aucun  droit  irrévocable  au 
proGt  de  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

ARTICLE  63. 

Le  Gouvernement  pourra  affranchir  les  forêts  de  l’Etat 
de  tout  droit  d’usage  en  bois,  moyennant  un  cantonnement 
qui  sera  réglé  degré  à gré,  et,  en  cas  de  contestation,  par 
les  tribunaux. 

L’action  en  affranchissement  d’usage  par  voie  de  can- 
tonnement n’appartiendra  qu’au  Gouvernement,  et  non 
aux  usagers. 


SOMMAIRE. 

123.  Importance  et  difficultés  de  la  matière. 
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pour  exercer  l’action  en  révocation  de  triage,  est  un  délai  de  rigueur. 

138.  Utilité  pratique  des  développements  qui  précédent. 

159.  La  conservation  de  la  faculté  de  cantonnement  est  due  à Merlin  do 
Douai. 

140-  Quel  était  le  droit  connu  sous  le  nom  de  tiers  et  danger  ? 

141 . Du  droit  connu  en  Lorraine  sous  le  nom  de  tiers-denier. 
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142.  Du  droit  de  tiers-denier  suivant  les  lois  des  13  mars  1790  et  28 

août  1792. 

143.  Erreurs  historiques  d’après  lesquelles  a été  établie  la  législation 
noiiTelle  sur  le  tiers-denier.  — Nécessité  d’examiner  l'ancienne 
législation  lorraine. 

144.  — 1“  Edit  de  Charles  IV  du  23  mai  16G4. 

143.  — 2"  Sens  de  cet  Edit. 

146.  — 5"  Sous  l'ancienne  législation  lorraine,  l’usager  n’avait  pas  le 
droit  de  vendre. 

147.  — 4°  Conséquences  de  la  doctrine  contraire. 

148.  — 5“  Résumé  et  conclusion. 
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130.  Conséquences  de  l’application  des  lois  de  1790  et  1792. 
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132.  — 2'  Impossibilité  d’appliquer  cette  loi  dans  les  cas  ordinaires. 
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131.  Sous  l’empire  du  Code  forestier,  le  cantonnement  est-il  toujours 
facultatif  pour  le  propriétaire  de  la  forêt,  qui  aurait  joui  ou  qui 
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CHAPITRE  II.  — DU  CANTONNEMENT  APRÈS  AMÉNAGEMENT-RÈGLEMENT. 

153.  Transition. 

156.  Rappel  de  la  nature  de  l'opération  connue  sous  le  nom  d’aménage- 
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157.  Cette  opération  est-elle  encore  praticable  sous  l’empire  du  Code  fo- 
restier ? 

158.  Application  de  la  maxime:  « Cantonnement  sur  cantonnement  ne 
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159.  On  peut  cantonner  sous  l’empire  du  Code  forestier  la  portion  déjà 
attribuée  à l’usager  par  l’ancien  aménagement. 

160.  Doit-on  alors,  pour  évaluer  l’étendue  du  droit,  réunir  fictivement 
les  portions  de  la  forêt  qui  ont  été  soustraites  par  l’aménagement  à 
l’exercice  de  l’usage? 

CHAPITRE  III.  — RÉSULTAT  NÉCESSAIRE  OU  CANTONNEMENT. 

161.  Transition. 

162.  Les  droits  qui  restent  au  propriétaire  surla  partie  de  forêt  dont 
les  produits  sont  absorbés  par  les  usagers  en  vertu  d’un  aména- 
gement ancien,  sont  toujours  appréciables.  — L’usager  doit  néces- 
sairement perdre  en  produit  la  valeur  de  la  nue  propriété  qui  lui 
est  abandonnée  par  le  cantonnement. 

163.  Application  de  ce  principe  au  casoù  la  forêt  n’a  pas  été  aménagée 

164.  Suite.  — Opinion  de  Proudhon. 
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<63.  Suite.  — Jurisprudence  ancienne  el  moderne. 
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169.  Olijcction  relative  à l'application  aux  communes  usagères  de  la 
règle  que  les  produits  de  l’usage  diminuent  en  proportion  de  ce 
que  l’usager  gagne  en  solidité  par  le  cantonnement. 
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171.  L'Etat  peut  accorder  comme  faveur  aux  communes  usagères  ce  qu’il 
a la  faculté  de  leur  refuser  comme  droit. 

CHAPITRE  IV.  — exercice  de  l'action  en  cantonnement. 

172.  Transition.  — Rappel  du  principe  posé  par  l’article  63  du  Code 
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plusieurs  propriétaires,  l’usager  dout  le  droit  s’étend  sur  l’univer- 
salité de  la  forêt  peut-il  être  forcé  à recevoir  un  cantonnement 
partiel? 

174.  Les  propriétaires  delà  forêt  peuvent-ils  être  contraints  de  concou- 
rir au  cantonnement  demandé  par  l’un  d’eux? 

175.  Questions  transitoires. — Comment  doit  être  jugée  une  demande  en 
cantonnement  formée  par  un  usagîr  sous  l’empire  de  la  loi  du  28 
août  1792? 

176.  Çuid,  si  la  demande  en  cantonnement  formée  par  le  propriétaire 
n’a  pas  été  acceptée  par  l’usager  avant  la  promulgation  du  Code 
forestier? 


CHAPITRE  V.  — appréciation  de  l’étendce  du  onoiT  d’usage. 

177.  Nécessité  d'apprécier  l’étendue  du  droit  d’usage. 

178.  Division  des  matières. 

Art.  l<r  ÉTENDIS  ot  iAsagk  d'après  tS  TITRE  CONSTITCTtP. 

179.  Le  titre  fait  la  loi  des  parties. 

180.  Observation  générale. — L’interprétation  des  titres  appartient  sou- 
verainement aux  cours  royales. 

§ " Règles  générales  sur  l' interprétation  des  titres. 

181.1"  règle.  — Il  ne  faut  jamais  s’arrêter  à la  lettre  des  expressions 
du  titre,  quelque  formelles  qu’elles  puissent  être;  on  doit  tou- 
jours rechercher  quelle  est  la  nature  du  droit  concédé. 

182.  — 1"  exemple  de  l’application  de  cette  règle.  — L’usufruit  avec 
faculté  de  vendre  peut  n’ètre  qu’un  simple  usage. 

183.  — 2e  exemple.  — L’usage  peut  quelquefois  signifier  un  droit  de 
pleine  propriété  communale.  — Réciproquement  des  titres  qui  pa- 
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raisscnt  conférer  un  droit  de  propriété  peuvent  ne  désigner  réel- 
lement qu'une  simple  servitude  d'usage. 

184.  2*  règle. — L’usage  concédé  sans  autre  désignation  spéciale,  ne 
s’étend  qu’à  l’usage  en  bois  déchaumage. 

185.  3'  règle.  — En  cas  de  doute,  on  doit  décider  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  foret. 

§ 2 '.Effets  de  la  prescription  du  titre  en  cas  de  concours  d’usagers. 

186.  En  cas  de  concours  sur  une  même  forêt  de  plusieurs  droits  d'usage, 
exercés  par  des  usagers  différents,  l’extinction  de  l’une  de  ces  servi- 
tudes prolite  au  propriétaire  de  la  forêt  cl  non  auxaulrcs  usagers. 

187.  Quid,  lorsque  les  titres  des  usagers  qui  ont  laissé  accomplir  la 
prescription  sont  moins  anciens  que  ceux  des  autres  usagers? 

§ 3*.  Effets  de  lu  possession  qui  a été  la  suite  du  litre  constitutif.— Pres- 
cription acquisitive  d’un  droit  plus  étendu  que  celui  concédé  par  le  titre. 

188.  Application  de  la  maxime  : Optima  interpres  consuetudo. 

189.  Quid,  si  les  droits  d'usage  à cantonner  oui  été  concédés  en  violation 
du  principe  de  l’inaliénabiliié  du  domaine?  — Renvoi. 

190.  Dans  les  forêts  royales,  la  possession  d’usages,  quelque  longue 
qu'elle  ait  été,  n'a  jamais  pu  conférer  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  dont  le  litre  constitutif  relate  l’existence. 

191.  Celte  règle  n'est  applicable  qu'aux  forêts  royales;  elle  n’a  même 
été  appliquée  que  depuis  1506  et  surtout  depuis  1669. 

Ai>T.  2.  ETENDRE  DR  l'l'SACR  D’APRÈS  St  NATURE. 

192.  Règle  unique.  — Le  droit  doit  être  évalué  d’après  les  besoins  de 
l’usager  combinés  avec  la  possibilité  de  la  forêt. 

193.  Application  de  cette  règle  au  résultat  du  cantonnement.—  Dévelop- 
pement du  principe  que  l’usager  ne  peut  avoir  des  droits  plus  éten- 
dus que  ceux  du  propriétaire. 

Art.  3.  étendre  de  l’dsage  d'apres  l'espèce  et  la  qcantité  des  rRo- 

DLITS  QUI  EN  SONT  l’üDJET. 

194.  Transition.  — Division  des  matières. 

195.  Produits  auxquels  l'usage  en  bois  de  chauffage  peut  donner  lieu. 
— L'usage  doit  s’exercer  d'abord  sur  le  bois  mort  elle  mort-bois, et, 
en  cas  d 'insuffisance  seulement,  sur  les  bois  durs. 

196.  Suite.  - Nécessité  de  distinguer  le  bois  mort  et  le  mort-bois. 

197.  Suite.  — Ce  que  comprend  l’usage  au  bois  mort. 

198.  Suite.  — L’usager  aa  bois  mort  n’a  le  droit  de  prendre  les  arbres 
de  futaie  séchés  sur  pied,qu'autant  que  ces  arbres  sont  absolument 
impropres  aux  constructions  et  au  travail. 

199.  Suite.  — Utilité  de  l'application  du  principe  précédent.  — Hois- 
charmés. 
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200.  Suite.  — L'usage  au  bois  mort  comprend-il  le  droit  d'extraire 
les  souches? 

201.  Suite.  — Quitl,  des  chablis  et  volis  verts? 

202.  Suite.  — Ce  que  comprend  l'usage  au  mort-bois.  — Charte  nor- 
mande. 

203.  Suite.  — Quid,  lorsqu’il  s’agit  de  forêts  seigneuriales?  La  nomen- 
clature delà  charte  normande  est  d’ordre  public. 

204.  Suite.  — Quid,  dans  une  province  réunie  à la  France  postérieure- 
ment à l’ordonnance  de  1669?  — Franche-Comté. 

205.  Suite.  — Çuirf,  en  Lorraine  pour  le  pin  et  le  charme? 

206.  Suite.  — Quid,  en  Alsace  pour  le  charme?  Distinction  de  la  cour 
de  Colmar  entre  le  charme  futaie  et  le  charme  buisson.  — Analyse 
de  la  jurisprudcnce*de  celte  cour  sur  les  questions  relatives  au  bois 
mort  et  au  mort-bois. — Coutume  de  i’évèché  de  Metz. 

207.  Transition.  — Quantité  des  produits. 

208.  Etendue  du  chauffage  au  point  de  vue  du  fonds  dominant. 

209.  Etendue  du  chauffage  au  point  de  vue  du  fonds  servant. 

210.  Manière  suivant  laquelle  le  proprietaire  et  l’usager  doivent  se  com- 
porter dans  les  délivrances. 

211.  Observation  générale  relativement  à l'évaluation  du  droit  d'usage 
en  bois  de  chauffage. 

2J-2.  Produits  auxquels  l’usage  en  bois  de  construction  peut  donner 
lieu.  — 1»  L’usager  n’a  droit  qu'aux  bois  nécessaires  pour  les  com- 
bles, planchers,  cloisons,  portes  et  fenêtrages  seulement. 

213.  Quid  dans  les  pays  où  l'usage  est  de  construire  entièrement  en  bois? 

214.  Le  droit  au  bois  de  construction,  sans  autre  indication,  comprend- 
il  le  bois  pour  construire  à neuf,  aussibienquele  bois  pour  réparer? 

215.  Quid,  lorsque  le  titre  parle  seulement  des  constructions  neuves  ? 

216.  Etendue  de  l'usage  au  bois  de  construction  considéré  comme  bien 
communal 

217.  Produits  auxquels  l'usage  au  bois  de  travail  peut  donner  lieu. 

218.  Produits  auxquels  l’usage  au  bois  de  fente  peut  donner  lieu. 

Art.  4.  ÉTENDUE  CE  l’üSACE  d’aPRÉS  LE  NOURRI  DES  PARTIES  PRES ANTF.fi. 

219.  Transition  et  division  des  matières. 

§ 1".  Usage  concède  à une  maison. 

220.  Le  droit  doit  être  évalué  d’après  l’étal  de  la  maison  lors  de  la  conces- 
sion du  titre  primitif. 

§ 2*.  Usage  concédé  à un  fief  ou  à une  métairie. 

221.  Le  droit  s’étend  à tous  les  bâtiments  nécessaires  à l’exploitation  du 
domaine  rural. 

222.  Quid,  en  cas  de  division  des  bâtiments  de  l’héritage  rural  ? 
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§ 3r.  Usage  concédé  à une  commune. 

223.  Nécessité  de  rechercher  si  l'usage  est  un  droit  communal. 

224.  Les  systèmes  divers  sur  la  restriction  ou  l’étendue  de  l’usage  d'après 
la  population,  peuvent  se  réduire  à trois  principaux:  celui  de  Prou- 
dbon,  celui  de  Merlin  et  celui  de  M.  Troplong  adopté  par  plusieurs 
cours  royales. 

223.  Système  de  Proudhon. 

226.  Système  de  Merlin. 

227.  Sysièmc  de  M.  Troplong  et  des  cours  royales. 

228.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  en  cantonnement  fixe  le  nombre  des 
maisons  usagères. 

229.  Nécessité  d'appliquer  l’un  ou  l’autre  système  suivant  l'origine  de  la 
propriété  grevée  d’usage. 

CHAPITRE  VI  — mode  d’établissement  et  évaluation  du  cantonnement. 

Art.  t".  SYSTÈMES  DIVERS  SCD  LC  CANTONNEMENT. 

230.  Indication  des  differents  modes  de  procéder. 

231.  Système  de  Proudhon. 

232.  Système  de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code  forestier. 

233.  Système  mixte,  ou  application  du  principe  de  la  souveraineté  des 
cours  royales  dans  l’évaluation  des  droits  des  parties  en  matière  de 
cantonnement. 

234.  Néanmoins  les  tribunaux  ne  sont  arbitres  de  droit  qu'autanl  que 
le  propriétaire  persiste  à demander  le  cantonnement. 

Art.  2r.  DO  CARTON  N S MENT  SCIVANT  LE  SYSTÈME  DE  l’oRDOENANCE  d’eXÈCOTION  . 

§ 1".  Procédure  administrative. 

233.  Procédure  administrative.  — Renvoi. 

§ 2*.  Bases  du  cantonnement. 

236.  Evaluation  de  l’étendue  de  l’usage.  — Renvoi. 

237.  Les  frais  d’exploitation  doivent  être  déduits  commeétant  à la  charge 
des  usagers. 

238.  Quid,  du  droit  de  cbassc  et  de  pèche? 

239.  Précompte  ou  précomplagc. 

240.  Capitalisation  au  denier  vingt  du  produit  annuel  de  l'usage. 

241.  Quid,  delà  capitalisation  d’après  le  produit  de  l’argent  dans  la 
localité  ? 

242.  Quid,  de  la  capitalisation  d’après  le  produit  des  immeubles  dans 
la  loca'ité? 

243.  Quid,  de  la  capitalisation  par  le  nombre  des  années  nécc-saircs  à 
l’aménagement  de  la  forêt  ? 

244.  Capitalisation  au  denier  vingt  des  redevances  usagères. 
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245.  Détermination  de  la  portion  de  forêt  à abandonner  aux  usagers. 

24G.  Les  usagers  qui  ont  subi  l'ancien  amenagement  ou  réserve  peuvent- 
ils  être  cantonnés  d’après  le  système  de  l'ordonnance  d'exécution  ? 

247.  Charges  de  l'usage.  — Garde.  — Contribution. 

248.  Frais.  — Enregistrement. 

CHAPITRE  VII.  — Questions  diverses  suit  le  cantonnement. 

249.  Indication  des  questions  diverses  traitées  dans  les  notes  sommaires. 

COMMENTAIRE. 

123.  - De  tous  les  principes  conservés  par  le  Code  forestier 
en  matière  de  droits  d’usage,  celui  dont  l’application  présente  le 
plus  de  difficultés  se  trouve  formulé  dans  l’article  65  qui  autorise 
le  gouvernement  i affranchir  les  forêts  domaniales  de  ces  droits, 
au  moyen  du  cantonnement. 

124.  -Le  Code,  tout  en  consacrant  le  droit  de  cantonnement, 
déjà  reconnu  par  la  loi  du  28  août  1792,  n’a  pas  indiqué  de  quelle 
manière  ni  sur  quelles  bases  cette  faculté  serait  exercée.  Il  a soi- 
gneusement évité  de  poser  aucune  régie,  d’adopter  aucun  principe 
dont  Papplicaiion  pouvait,  à chaque  instant,  être  entravée  par  la 
diversité  et  l'étendue  des  droits  d’usage  dans  les  forêts.  Le  Code  a 
donc  entièrement  abandonné  aux  liibunnux  le  soin  de  peser  dans 
la  balance  de  leur  justice,  les  droits  également  respectables  des 
propriétaires  et  des  usagers,  et  de  mesurer,  le  plus  exactement 
possible,  l’indemnité  qui  doit  être  accordée  à ces  derniers,  en 
échange  de  leurs  droits.  Aussi  l’appréciation  des  cours  royales  est- 
elle  souveraine  à cet  égard.  Les  dispositions  de  I ordonnance  d exe- 
cution ne  sont  nullement  obligatoires  pour  les  tribunaux. 

125. -  Pour  faire  celle  appréciation,  les  tribunaux  doivent 
d’abord  reconnaître,  d’après  les  litres  des  usagers,  la  légitimité  de 
leurs  droits  ; déclarer  en  quoi  consistent  ces  droits , en  fixer 
l’étendue,  en  déterminer  la  valeur.  Toutes  ces  difficultés  peuvent 
encore  se  piésenler,  même  à l’égard  des  usagers  compris  dans  les 
deux  dernières  classes  de  l’article  01  du  Code  forestier,  parce  que 
les  instances  judiciaires  ou  administratives,  dont  les  droits  d’usage 
ont  été  l’objet,  ont  pu  porter  uniquement  sur  le  mode  d'exercice 
et  non  pas  nécessairement  sur/e  fond  du  droit.  La  solution  de  ces 
différentes  questions  peut  exercer  une  grande  influence  sur  le 
résultat  du  cantonnement  ; il  faut  donc  les  examiner  successive- 
ment et  avec  détail. 
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I 2(j.  - Le  commentaire  de  l'article  63  est  divisé  en  sept  chapi- 
tres, lesquels,  selon  l'importance  des  matières,  sont  eux-mêmes 
partagés  en  nouvelles  subdivisions,  indiquées  dans  le  sommaire 
qui  suit  immédiatement  le  texte  de  cet  article.  Néanmoins,  pour  ne 
pas  déroger  à l’ordre  typographique,  adopté  pour  cet  ouvrage,  ces 
divisions  ne  seront  pas  reproduites  dans  le  corps  du  commentaire. 
Le  sommaire,  qui  est  destiné  à faciliter  les  recherches,  permet  d’ail- 
leurs d'embrasser  d'un  seul  coup  d’a*il  l'ensemble  des  sujets  traites 
dans  le  commentaire  de  cet  article.  La  concordance  des  numéros, 
donne  le  moyen  de  se  reporter  sans  difficulté  aux  développements 
dont  l’analyse  est  brièvement  indiquée  par  le  sommaire  qui  pré- 
cède. 

1-7.  - Le  Code  forestier  n’a  pas  défini  le  cantonnement.  Les 
articles  G5  et  64  déclarent  seulement  que  celte  opération  est  spé- 
ciale ;i  l’usage  en  bois  ; mais  tout  le,  monde  s'accorde  à reconnaître 
que.  la  faculté  d’affranchissement,  accordée  par  le  premier  de  ces 
articles  au  propriétaire  de  la  forêt,  consiste  à transformer  In  servi- 
tude d'usage  en  un  droit  de  pleine  propriété,  concédé  à l’usager 
sur  un  canton  déterminé  d'une  forêt,  dont  toutes  les  autres  parties 
se,  trouvent,  au  moyen  de  cette  transformation,  dégrévées  de  la  ser- 
vitude d’usage. 

JNon-seulement  on  donne  le  nom  de  cantonnement  ;i  l’opération 
au  moyen  de  laquelle  on  effectue  cette  conversion  de  1a  servitude 
d’usage  en  un  droit  de  pleine  propriété  ; mais,  suivant  Merlin  (1), 
celle  expression  désigne  également  la  portion  de  forêt  ainsi  aban- 
donnée à l’usager. 

12S.  - Le  cantonnement  est  amiable  ou  judiciaire. 

Il  est  amiable,  lorsque  la  transformation  delà  servitude  d’usage 
en  droit  de  propriété  s’opère  de  gré  à gré,  entre  l’Etat,  proprié- 
taire de  la  forêt,  et  l’usager  quel  qu’il  soit.  Les  articles  112  3 115 
de  I ordonnance  d’exécution  du  Code  forestier  déterminent  la 
procédure  administrative  qui  doit  être  suivie  dans  ce  cas. 

^ Il  est  judiciaire,  lorsqu'il  y a contestation  entre  les  parties  sur 
1 étendue  et  la  valeur  du  canton  de  forêt  abandonné  à l’usager  en 
échange  de  son  droit. 

A 1 égard  des  forêts  domaniales,  le  cantonnement  commence 
toujours  par  être  amiable.  Il  ne  devient  judiciaire  que  lorsque 


(I)  ftép.,  F1’  Cantonnement. 
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l'usager  conleslo  les  offres  à lui  faites  par  l’Etat , cl  que  cette 
contestation  n’a  pas  été  reconnue  fondée  par  les  défenseurs  natu- 
rels de  la  propriété  domaniale.  La  question  litigieuse  est  alors 
déférée  à l’appréciation  souveraine  des  tribunaux. 

129. -Le  cantonnement  au  moyen  duquel,  suivant  l’article  65 
du  Code  forestier,  le  gouvernement  peut  affranchir  les  forêts  do- 
maniales des  servitudes  d’usage  dont  elles  sont  grevées,  est  un  droit 
d’origine  moderne.  La  mise  en  exercice  de  ce  mode  particulier  de 
libération  de  la  propriété  forestière  ne  remonte  pas  au  delà  des 
premières  années  du  dix-huitième  siècle  (1). 

Ce  n’est  pas  qu’on  ne  connût,  longtemps  avant  celle  époque,  une 
opération  forestière,  pareillement  restrictive  du  droit  d’usage,  et 
qui  prenait  aussi  quelquefois  le  nom  de  cantonnement;  mais  le 
principe  de  cette  opération  est  tout  différent  de  celui  sur  lequel 
repose  le  cantonnement  moderne. 

Pour  comprendre  comment  le  nom  ancien  a pu  servir  à carac- 
tériser une  chose  nouvelle,  il  faut  remonter  à l'origine  de  l’éta- 
blissement des  servitudes  d’usage  sur  les  forêts. 

Ces  droits  onl  été  concédés  par  les  rois  ou  parles  seigneurs,  soit 
à une  époque  contemporaine  de  l'affranchissement  des  communes, 
soit  depuis  (2). 

Plus  ces  concesssions  se  perdent  dans  la  nuit  des  siècles,  et 
moins,  à l'époque  de  leur  établissement,  on  attachait  d’importan- 
ce à la  propriété  forestière.  A mesure  que  la  valeur  de  cette  pro- 
priété prenait  un  nouvel  accroissement,  les  propriétaires  de  forêts 
songèrent  é rendre  le  moins  onéreux  possible  I exercice  des  servi- 
tudes dont  elles  étaient  grevées. 

En  conséquence,  lorsque  les  droits  des  usagers  s étendaient  sur 
une  partie  considérable  de  forêt,  si  le  produit  d'une  portion  moins 
importante  pouvait  cependant  suffire  à leurs  besoins,  on  restrei- 
gnait l’exercice  du  droit  sur  celle  portion,  et,  au  moyen  de  cette 
concentration,  le  surplus  de  la  forêt  était  à toujours  affranchi  de  la 
servitude  d’usage. 

Ainsi,  les  habitants  d’une  communauté  usagère  , qui  consom- 


(t)  » Lo  plus  ancien  arrêt  de  cantonnement,  proprement  dit,  que  nous 
ayons  pu  découvrir  est  celui  qui  fut  rendu  au  conseil  le  21  décembre  1726.  » 
(lleurion  de  Pansey,  Dissert,  féod.,  F“  Communaux)  — Voy.  aussi  Merlin, 
Quest.  de  droit,  V'u  Cantonnement  et  Interprétation  de  jugement. 

(2)  Voy.  suprà,  n°  25 cl  suivants. 
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niaient  moyennement  une  quantité  de  bois  évaluée  au  tiers  du 
taillis  de  la  forêt,  voyaient  l’exercice  de  leurs  droits  restreint  sur 
celte  portion,  et  les  deux  autres  tiers  restaient  entièrement  libres 
entre  les  mains  du  propriétaire. 

Quelquefois  même  le  seigneur  abandonnait  à l'usager,  pour  le 
remplir  de  son  droit,  la  totalité  des  produits  du  canton  de  la  forêt 
sur  laquelle  devait  s’exercer  le  droit  d’usage,  sans  même  en  excep- 
ter la  futaie.  Toutes  ces  transactions  qui  concentraient  ainsi  l’exer- 
cice du  droit  étaient  constatées  par  des  actes  authentiques  ou  sanc- 
tionnées par  la  justice. 

Telle  était  l’opération  connue,  avant  le  xvtif  siècle,  sous  le  nom 
de  cantonnement,  parccque,  alors, comme  aujourd’hui, elle  restrei- 
gnait l’exercice  du  droit  sur  une  partie  ou  canton  déterminé  de  la 
forêt  ; mais  la  nue  propriété  de  ce  canton  appartenait  toujours  au 
seigneur.  Le  plus  souvent,  celte  concentration  du  droit  des  usagers 
prenait  le  nom  d’aménagement  ou  réserve  (1). 


(t)  Fréminvillc  ne  donne  à cette  opération  rjuc  le  noui  de  cantonnement,  et 
il  cite  plusieurs  exemples  où  elle  a été  ordonnée  par  justice  en  cas  de  rési- 
stance des  usagers.  Voici  comment  ce  feudiste  explique,  p.  57’i  de  son  Traité 
de  la  pratique  universelle  des  terriers,  l'origine  de  ce  droit.  « S’il  est  vrai  que 
les  seigneurs  ont  prétendu  faire  un  grand  avantage  à leurs  habitants,  en  leur 
donnant  le  droit  d’usage  dans  leurs  forêts,  pour  y prendre  du  bois  de  chauflage 
et  pour  boucher  leurs  héritages,  il  n'est  pas  moins  certain  qu’ils  ont  pu  y en- 
visager un  avantage  et  un  secours  utile  pour  eux-mêmes  , pour  l’cssarleinent 
et  le  nettoiement  que  cela  pouvait  procurer  à leurs  bois,  qui  par  cet  endroit 
en  fructifieraient  beaucoup  mieux,  chacun  sachant  que  les  jeunes  sujets  d'ar- 
bres, chênes,  hêtres  et  autres  qui  viennent  de  grains,  sont  gâtés  par  le  mort- 
bois,  tels  que  les  épines,  ronces  et  autres  qui  élouilent  ces  jeunes  sujets,  les 
courbent  et  les  rabougrissent,  ce  qui  les  empêche  de  venir  en  production  de 
beaux  brins;  en  sorte  que  ces  seigneurs  donnant  la  faculté  à ees  habitants  de 
couper  ce  genre  de  bois  qui  leur  devenait  très-nécessaire  pour  leurs  besoins , 
bien  loin  de  se  préjudicier  et  de  diminuer  leurs  bois,  ils  l'augmentaient  pour 
ainsi  dire,  parce  qu’il  est  constant  que  le  mort-bois  coupé  tous  les  quatre  à 
cinq  ans,  dans  une  forêt,  la  nettoie  et  par  là  lui  donne  lieu  de  fructilicr;  mais 
comme  tous  les  établissements  ont  des  motifs  raisonnables,  il  n’est  pas  toujours 
exact  que  l’exécution  réponde  aux  projets. 

» C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  presque  tous  les  usages  de  bois  ; les  usagers, 
ait  lieu  de  se  contenter  de  ce  qui  leur  avait  été  donné,  surtout  une  commu- 
nauté d'habitants,  coupent  les  brins  de  chêne,  des  baliveaux  , font  mourir  les 
chênes,  même  les  futaies,  pour  en  faire  du  bois  mort  , les  déshonorent,  en 
coupant  la  tête  ou  le  sommet,  courent  en  différents  cantons  de  la  forêt,  pour  y 
choisir  ce  qu'il  y a de  meilleur  ; enfin  commettent  une  infinité  d’autres  abus  ;... 
en  sorte  que,  loin  que  la  coupe  de  ce  mort-bois  fasse  du  bien  à la  forêt,  cela 
lui  devient  très-nuisible  ; la  bonne  police  pour  faire  fructifier  un  bois  étant 
qu’elle  soit  nettoyée  de  suite,  comme  la  coupe  d’un  taillis,  et  non  par  bou- 
quets et  intervalles,  comme  font  la  plupart  des  usagers. 

T.  I.  13 
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Ces  transactions  étaient  parfaitement  légitimes.  Quelquefois  ce- 
pendant les  seigneurs,  propriétaires  des  forêts,  abusèrent  de  la 
puissance  féodale  pour  faire  consentir  leurs  vassaux  à des  aména- 
gements qui  les  privaient  d’une  partie,  de  leurs  droits,  ou  en  restrei- 
gnaient l'étendue.  Les  tribunaux  forestiers  retentirent  souvent  des 
plaintes  des  usagers. 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque  survint  l’ordonnance  de  16G9, 
dont  le  litre  xxv,  article  2,  porte  que  : * Le  quart  des  bois  com- 
muns sera  réservé  pour  croître  eu  futaie,  dans  les  meilleurs  fonda 
et  lieux  plus  commodes,  etc.»  L'institution  des  quarts  en  réserve, 
dans  les  bois  communaux,  n’a  pas  d'autre  origine. 

Les  ministres  de  Louis  XI V surveillèrent  avec  vigilance  l'exé- 
cution de  celle  heureuse  innovation  dans  l'administration  des  forêts 
communales.  L'ancien  gouvernement,  même  après  la  mort  du 
grand  roi , tint  également  la  main  à ce  que  cette  mesure  fût  exé- 
cutée. On  stimula  le  zèle  des  agents  forestiers  de  l’époque;  le»  com- 
munautés reçurent  divers  encouragements,  pour  les  engager  à se 
prêter  et  è concourir  ;l  celle  œuvre  toute  pleine  d’avenir.  Le  but 
du  gouvernement  était  d’arriver,  par  la  multiplication  des  quarts 
en  réserve,  à rétablir  et  à régénérer  les  futaies  qui  avaient  pres- 
que complètement  disparu  du  sol  forestier. 


» Or.  ces  choses  ont  donné  lieu  aux  seigneurs,  qui  ne  pouvaient  plus 
jouir  qu'indivisémciil,  avec  leurs  habitants  , de  leurs  buis,  de  demander  qu'il 
fût  fait  un  triage,  pour  eu  laisser  uue  portion  aux  usagers,  et  le  surplus  à |u; 
seigneur,  de  laquelle  portion  ces  habitants  jouiraient  en  toute  propriété,  pour 
en  user  seuls  pour  leurs  commodités,  le  surplus  demeurant  libre  au  seigneur, 
quitte  et  déchargé  de  tous  droits  d'usage,  et  l'équité  des  parlements  en  accor- 
dant avec  bien  de  la  justice  à ces  seigneurs  leurs  demandes,  a cantonné  ces 
habitants,  les  nus  au  tiers,  le*  autres  b la  moitié  des  forêts  usagères,  selon  IV. 
tendue  de  la  forêt  et  les  besoins  et  la  qitauiilé  des  usagers  ». 

Ne  croirait-on  pas  que  Fréminville  décrit  ici  le  cantonnement  moderne?  i| 
nVn  est  rien  cependant,  car  il  rapporte  immédiatement  un  grand  nombre  d’ar- 
rêts du  xvt»  cl  du  xvii'sièrle  où  très-certainement  la  transformation  delà  ser- 
vitude d'usage  en  un  droit  de  pleine  propriété  était  inconnue.  Les  mots  toute 
propriété,  employés  par  Fréminville,  doivent  s'entendre  des  produits  seule- 
ment de  la  forêt;  c'est  ce  que  lui-même  explique  [dus  bas  en  disant  que  : 
« le  triage  fait  et  délaissé  aux  habitants  n'est  que  pour  la  propriété  utile  des  bois 
qui  occuperont  l’étendue  et  la  superficie  du  terrain  à eux  abandonné,  lequel 
terrain,  en  fonds  et  tréfonds , reste  toujours  en  toute  propriété  au  seigneur.  » 
et  il  cite  à l'appui  un  arrêt  du  30  août  i.'iSfi. 

Fréminville,  bien  qu'écrivant  vers  le  milieu  du  xviii»  siècle,  ne  connaissait 
pas  le  cantonnement  moderne.  Il  se  sert  dans  le  passage  ci-dessus  du  mot 
triage  comme  synonyme  de  cttn'on  ou  partie  de  bois.  C'est  le  sens  dans  lequel 
il  est  employé,  article  6 du  Code  forestier.  V.  infra,  note  du  n»  131 . 
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Ce  fut  alors  que  des  seigneurs,  propriétaires  de  forêts  grevées 
d’usage,  s’adressèrent  au  gouvernement,  comme  tuteur  des  com- 
munautés, pour  demander  l’autorisation,  non  plus  d’exécuter  l’an- 
cien aménagement  ou  réserve,  dans  lequel  le  seigneur  conservait 
toujours  la  nue  propriété  du  sol,  mais  d’éebanger  les  droits  d’u- 
sage appartenant  à ces  communautés,  contre  une  partie,  en  pleine 
propriété,  des  forêts  grevées  de  celle  servitude. 

On  conçoit  combien  de  pareilles  demandes,  qui  n’étaient  autre 
chose  que  les  cantonnements  modernes,  devaient  être  accueillies 
avec  faveur  par  le  conseil  du  prince,  puisqu’elles  avaient  pour  ré- 
sultat d’accroître  la  propriété  communale,. et,  par  suite,  de  multi- 
plier les  quarts  en  réserve.  C’est  ce  qu’atteste  très-expressément 
le  président  Henrion  de  l’ansey  dans  ses  Dissertations  féodales, 
V°  Cantonnement.  « Le  cantonnement,  dit-il,  a pour  effet  de  con- 
vertir l’usage  en  un  droit  de  propriété  sur  une  partie  des  fonds 
usagers;  c’est  une  interversion  du  litre  primitif;  c’est  l’établisse 
meut  d’un  nouvel  ordre  de  choses;  c’est,  en  un  mot,  un  contrat 
tout  différent  du  premier.  Le  seigneur  ne  peut  pas  y être  forcé, 
parce  que  personne  ne  peut  être  contraint  de  renoncer  é sa  pro- 
priété; mais  il  peut  le  requérir,  parce  que  c’est  un  moyen  de  faire 
sortir  sa  propriété  de  l’espèce  d’inertie  dans  laquelle  le  droit  d’u- 
sage la  retient  ; et  le  souverain  pouvait  le  consentir  par  lui-même, 
ou  par  l’organe  des  magistrats  revêtus  de  ses  pouvoirs,  parce 
que, étant  le  tuteur  légal  de  toutes  les  communautés, il  pouvait  sti- 
puler pour  elles  et  contracter  en  leur  noin  ; de  lé  s’est  introduit 
l’usage  presque  universel  de  porter  au  conseil  du  roi  les  demandes 
de  celle  espèce  ; elles  y ont  toujours  eu  la  plus  grande  faveur, 
parce  quelles  concourent  au  grand  objet  de  la  législation  des  fo- 
rêts, la  conservation  de  ht  futaie,  par  la  multiplication  des 
quarts  en  réserve .» 

Le  cantonnement  n’était  appliqué  qu’aux  forêts  seigneuriales. 
Le  gouvernement  n’a  jamais  tenté  de  se  prévaloir  de  ce  droit 
avant  1790. On  comprend  qu’il  devait  en  être  ainsi,  pareeque  l’or- 
donnance de  1669  prescrivait  le  rachat  en  argent , et  nou  pas  le 
cantonnement,  qui  n’est  autre  chose  qu’un  rachat  en  nature.  D’ail- 
leurs l’abandon,  en  toute  propriété,  d’une  portion  quelconque  de 
la  forêt  était  une  aliénation  du  domaine  de  la  couronne,  sévère- 
ment prohibée  par  l’Edit  de  Moulins  1566  (1). 


(t  ) Une  note,  placée  sous  l’art.  fiS  du  premier  projet  de  Code  forestier,  an- 
nonce que  le  cantonnement  n’avait  point  lieu  dans  les  boit  roijatuc. 
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Quant  aux  forêts  seigneuriales  , le  cantonnement , qui  d’abord 
était  considéré  comme  line  sorte  de  faveur  accordée  au  proprié- 
taire, fut.  plus  tard  reconnu  comme  un  droit,  ou  plutôt  comme 
une  faculté  véritable  inhérente  ;i  la  propriété  (1  ; mais  celte  facul- 
té profitait  seulement  au  propriétaire  et  non  à l’usager.  Celte  con- 
séquence était  conforme  à la  nature  du  droit  d'usage,  qui  n’esl 
qu’une  servitude.  Il  est,  en  effet,  contraire  à tous  les  principes, que 
relui  qui  a un  droit  de  servitude  sur  un  immeuble  puisseconlrain- 
dre  le  propriétaire  à donner  en  échange  de  la  renonciation  à 
l'exercice  de  cette  servitude  une  portion  quelconque  de  la  pro- 
priété. 

l.'O.  - Cette  étrange  conséquence  était  cependant  admise  par 
l’article  5 de  la  loi  du  ‘28  aoùl-14  septembre  1792  , aux  termes 
duquel  la  faculté  de  demander  le  cantonnement  était  réciproque 
entre  le  propriétaire  et  l’usager.  Cette  disposition  était  empreinte 
de  l’esprit  de  réaction  qui  s’était  manifesté,  au  profil  des  coin 
mîmes,  contre  la  propriété  seigneuriale  ; c’était  ôter  au  cantonne- 
ment son  véritable  caractère,  qui  dérive  naturellement  de  la  qualité 
de  propriétaire  et  de  la  faculté  qu’il  doit  seul  avoir  d’affranchir, 
moyennant  une  juste  indemnité,  sa  propriété  d’une  servitude 
onéreuse. 

La  faculté  de  demander  le  cantonnement  ne  doit  pas  être  réci- 
proque entre  le  propriétaire  et  l’usager  : ce  serait  faire  participer 
ce  dernier  à l’exercice  du  droit  de  propriété  ; ce  serait  établir  une 
sorte  d’indivision  du  fonds,  qu’il  appartiendrait  à l’usager,  comme 
à tout  copropriétaire,  de  faire  cesser  en  demandant  la  licitation 
dont  le  résultat  nécessaire  serait  de  lui  attribuer  une  part  de  l« 
pleine  propriété,  qu’il  ne  doit  jamais  avoir  le  droit  de  réclamer. 
Celte  conséquence  est  contraire  é la  nature  de  l’usage,  (pii  est  d« 
conférer,  à celui  qui  le  possède,  un  simple  droit  de  participer  à la 
jouissance  des  fruits,  et  nullement  à la  propriété  du  fonds. 

Le  savant  Traité  des  droits  d’usage  de  Proudhon , écrit  sous 
l’empire  de  la  loi  de  1792,  est  empreint  de  cette  idée  dominante, 
que,  le  cantonnement  étant  réciproque  entre  le  propriétaire  et  l’usa- 
ger, ce  dernier  se  trouve,  en  quelque  sorte,  associé  à la  propriété. 
L'auteur  lire  de  ce  principe,  légal  à l’époque  où  il  écrivait,  des 


(t)  Quelle  que  soil  l'époque  du  xviii' siècle,  à laquelle  les  cantonnements  aient 
élé  opérés,  ils  sont  irrévocables  toutes  les  fois  qu’ils  ont  élu  sanctionnés  par 
l'ancien  conseil  du  roi.  Cass.,  17  nivôse,  an  mu,  It.  F.,  I.  2,  p.  I. 
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conséquences  tout  à fait  inadmissibles  sous  l'empire  de  la  loi 
forestière,  qui  a abrogé  cette  disposition  ; celle  considération  doit 
souvent  mettre  en  garde  contre  les  théories  du  savant  professeur 
de  Dijon. 

Le  Code  forestier  consacre  le  retour  aux  vrais  principes.  L’ar- 
ticle 63  décide  que  l’action  en  affranchissement  d’usage  , par 
voie  de  cantonnement,  n’appartiendra  qu’au  gouvernement  et  non 
aux  usagers.  Par  une  conséquence  rationnelle,  l’article  118  rend 
cette  faculté  commune  à tous  les  propriétaires  de  forêts.  Cette 
abrogation  de  la  disposition  contraire,  qui  se  trouvait  dans  la  loi 
de  1792,  est  la  condamnation  des  conséquences  tirées  par  Prou- 
dhon  du  faux  principe  admis  par  celte  loi  '1).  Il  ne  s’est  pas  élevé, 
dans  le  sein  des  chambres  législatives,  une  seule  voix  pour  pro- 
tester contre  son  abandon. 

131. -Ainsi,  malgré  l’origine  quasi-féodale  du  cantonnement, 
rien  de  plus  légitime,  de  plus  rationnel,  de  plus  conforme  au  droit 
de  propriété  que  la  faculté  attribuée  par  le  Code  forestier,  au  seul 
propriétaire, de  pouvoir  affranchir  sa  forêt  de  la  servitude  d’usage. 

On  ne  peut  en  dire  autant  d’un  autre  droit,  véritablement  féodal, 
qui  avait  tous  les  caractères  d'une  spoliation  légale.  Nous  voulons 
parler  du  droit  de  triage,  avec  lequel  le  cantonnement  a été  quel- 
quefois confondu  (2). 


(t)  Ces  conséquences  tirées  par  Proudhon  des  principes  posés  par  la  loi  de 
1792,  étaient  chez  ce  savant  jurisconsulte  le  résultat  d’une  conviction  arrêtée 
et  préexistante.  Il  considérait  comme  juste  et  utile  le  principe  de  la  récipro- 
cité. Les  observations  qu'il  crut  devoir  adresser  aux  chamhrcs  , sur  ce  point 
et  sur  d'autres,  ne  furent  point  écoulées.  Il  parait  qu'il  en  éprouva  un  vii'clia- 
.grin.  Voici  comment  s'exprime  à cet  égard  son  biographe,  II.  Firmin  l.agier, 
dans  son  éloge  de  l'illustre  doyen  de  la  faculté  de  Dijon,  placé  en  tête  du 
Traité  du  domaine  privé,  p.  îî-1  : « En  traitant  du  droit  d'usage  dans  les  forêts, 
Fauteur  avait  interrogé  l'histoire  ; il  avait  trouvé  (ou  cru  trouver)  la  source 
des  droits  des  communes  usagères  et  les  avait  défendus  contre  les  principes 
des  anciennes  ordonnances...  II.  Proudhon  espérait  que  ses  doctrines  seraient 
consacrées  dans  la  nouvelle  législation  forestière,  qui  était  attendue  ; il  dé- 
posa même,  dans  un  mémoire  adressé  h la  chambre  des  pairs,  ses  observa- 
tions sur  le  projet  de  loi  ; mais  le  Code  forestier  subit  l'influence  d’idées  op- 

S osées  aux  siennes,  et  les  intérêts  des  communes  furent  trop  souvent  sacrifiés. 

I.  Proudhon,  dont  les  croyances  venaient  du  cœur, parlait  souvent  avecatner- 
tume  de  celte  circonstance,  quoiqu'il  pût  sc  consoler  par  la  pensée  que  son 
livre  avait  servi  deguide  au  législateur,  sur  tant  d'autres  points  importants.» 

(2)  La  plus  grande  confusion  règne  parmi  les  feudistes  sur  l'emploi  des 
mots  cantonnement,  aménagement,  réserves,  triage.  Je  n'en  citerai  qu’un 
seul  exemple  ; Suivant  Fréioinville  , Pratique  universelle  des  terriers. 


Digitized  by  Google 


190 


DES  DROITS  D’i'SAGE 

«On  appelle  triage,  dit  Merlin,  une  opération  qui  consiste  é 
distraire  le  tiers  des  biens  communaux  d’une  paroisse,  au  profit  du 
seigneur  de  la  concession  gratuite  duquel  ils  proviennent. 

» Je  dis  biens  communaux,  et,  par  cette  expression,  j’entends, 
non  les  biens  dont  une  communauté  d'habitants  n’est  qu'usagérc  - 
mais  les  biens  qui  lui  appartiennent  et  dont  elle  est  réellement 
propriétaire. 

» Je  tais  celle  observation  d'après  Coquille;  il  y a plus  : non- 
seulement  le  triage  a lieu  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler, 
niais  il  n’a  lieu  (pie  dans  ce  cas  précis.  » 1) 

Cette  définition,  donnée  par  l’illustre  auteur  du  Répertoire, 
caractérise  parfaitement  le  droit  de  triage  ; mais,  pour  bien  coin- 


t.  3,  p.  337,  il  y a deux  espèces  de  triages:  — «-L’un  sur  les  fois  communaux 
accordés  en  propriété  par  le  seigneur,  qui  a droit  de  demander  en  justice  le 
tiers  i son  profit;  l'autre  sur  les  buis  grevés  d'usages  au  profit  dos  communes, 
et  qui  consiste  à abandonner  le  produit  d'un  tiers  deces  bois  aux  usagers,  au 
moyen  de  quoi  Je  surplus  de  la  forêt  demeure  décharge  de  tous  droits  d'u- 
sage, sans  que  le  seigneur  perde  pour  cela  les  cens  et  redevances  qui  peu- 
vent lui  être  dus  par  les  habitants.» 

t '°‘l  q,le  celle  secoude  espèce  de  triage,  décrite  par  Fréuiiurille, 
n’est  autre  que  l'aménagement  ou  réserve  ; mais  ce  feudisle  ne  se  sert  d'oui 
cune  de  ces  dénominations  ; il  lui  donne  le  nom  de  cantonnement.  — F su- 
pra , note  du  n”  129. 

Quoique  le  Traité  de  Fréminville  porte  la  date  de  I7S7,  oh  voit  que  cei  au- 
teur ne  connaissait  pas  le  nouveau  cantonnement.  C’est  ce  dont  on  peut  se 
convaincre  par  la  lecture  de  la  question  vm  du  t.3  de  son  Traité.  Il  cite  un 
long  arrêt  rendu  par  les  juges,  en  dernier  ressort,  le  10  mai  1741,  dont  les 
dispositions  ne  laissent  pas  le  moindre  doute  sur  la  nature  de  l’opération  qir'il 
ordonne , qui  est  un  véritable  aménagement , bien  que  celle  opération  y soit 
qualifiée  cantonnement.  Il  y a du  reste  un  moyen  facile  de  discerner,  malgré 
la  confusion  des  mots,  la  nature  de  l'opération  ; c'est  d'examiner  l'autorité  qui 
l’a  ordonnée.  Les  cantonnements,  tels  que  nous  les  connaissons  aujourd'hui,  ue 
pouvaient  être  autorisés  que  par  le  conseil  du  prince,  tandis  que  les  aména- 
gements étaient  ordonnés  par  les  tables  de  marbre,  juges  eu  dernier  ressort, 
comme  on  peut  le  voir  dans  I arrêt  du  10  mai  1741,  cité  par  Fréminville. 

On  peut  voir  encore  un  autre  exemple  de  la  confusion  à laquelle  donnait 
lieu  l'emploi  du  mol  triage,  dans  ses  divers  s acceptions  , en  lisant  tin  arrêt 
de  la  cour  ruyalo  d'Angers  du  10  juin  1 835.  On  y trouve  de  très-bonnes  dis- 
tinctions entre  le  triage,  le,  cantonnement,  l'aménagement  ou  réserve.  Cet  ar- 
rêt se  trouve  rapporté  lieeueil  dos  régi,  for.,  t.  ti,  p.  02,  avec  celui  de  la 
cour  de  cassaliou  du  31  juillet  I83S.  qui  rejette  le  puurvoi. 

(1)  Rép.  de  jurisprudence,  F"  Triage.  — Dans  son  rapport  à rassemblée 
constituante,  an  nom  du  comité  féodal  dont  il  était  secrétaire,  Merlin  avait  dé- 
lini  le  triage  de  la  manière  suivante  : a C'est  le  droit,  pour  un  seigneur,  de 
distraire  à son  prolil,  le  tiers  du  bois  ou  du  marais  qu’il  a (ou  ses  auteurs) 
concédé  gratuitement  et  eu  toute  propriété,  ou,  pour  parler  plus  clairement 
encore,  le  droit  de  reprendre  le  tiers  duce  qu’il  a donné  ». 
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prendre  comment  les  seigneurs  ont  été  amené*  à exercer  ce  droit, 
il  est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails  historiques  qui 
ue  sont  pas  sans  intérêt. 

Quiconque  a étudié  les  écrivains  de  l'école  historique  du  dix- 
neuvième  siècle,  cl  surtout  les  savantes  discussions  de  MM.  Savi- 
gny  l),  Guizot  (2),  Sisntondi  (3),  etc.,  ne  croit  plus  aujourd'hui 
au  roman  de  la  propriété  native  des  communes.  Si  certaines  villes 
avaient  pu  conserver,  à l'époque  de  l’établissement  de  la  féodalité, 
quelques  propriétés  municipales,  c’était  le  plus  petit  nombre. 
Presque  toutes  les  agglomérations  de  populations  agricoles  étaient 
réduites  à l’état  d'esclavage  (4),  et  pour  elles  la  liberté  engendra 
la  propriété.  L’époque  de  l'affranchissement  des  communes  fut 
celle  où  des  réunions  d'habitants  commencèrent  à posséder  comme 
corps  moral.  De  même  que  les  seigneurs,  entre  les  mains  desquels 
se  trouvait.toute  la  propriété  foncière  au  dixiéme  siècle,  accordè- 
rent à leurs  vassaux  affranchis  des  droits  d'usage  dans  leurs 
forêts;  de  même  aussi  ils.  leur  accordèrent  la  propriété  de  certains 
bois,  soit  gratuitement,  soit  ù charge  de  redevances  plus  ou  moins 
considérables  (3). 

Lorsque  ces  concessions  avaient  lieu  ù litre  gratuit,  et  seulement 
sous  la  simple  réserve,  au  profil  du  seigneur,  de  la  chasse,  de  la 
pêche  et  des  droits  honorifi  lues , les  descendants  du  donateur 
cherchèrent  à reprendre  une  partie  de  ce  qui  avait  été  concédé 
par  leur  auteur.  Cette  reprise  de  possession  fut  considérée 
comme  un  droit  légitime,  et  la  portion  qui  devait  rentrer  dans 
la  main  du  seigneur  fut  fixée  au  tiers  de  la  forêt.  C’était  ce  que 
l’on  appelait  exercer  le  triage  (G). 


(1)  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge. 

(2)  Histoire  de  lu  civilisation  eu  France,  l.  3 et  4,  passim. 

(3)  Histoire  de  France. 

( i)  V.  supra,  n°‘  23  etsniv. 

(3)  l,a  plus  ancienne  conc  'ssion  de  ccttc  nature  que  je  connaisse  est  cell  • 
faite  par  le  seigneur  de  la  Forte-Bernard,  en  1237,  aux  hommes  de  sa  dépen- 
dance. (Charte  citée  par  M.  Lober,  Histoire  du  pouvoir  municipal  , p 333.  — 
Cette  charte  est  indiquée  dans  la  note  sous  la  date  de  1287.  ) 

(G)  Suivant  Proudhon,  nM  754  cl  suiv.,  le  triage  eut  surtout  pour  cause 
la  valeur  toujours  croissante  de  la  propriété  forestière.  Souvent  le  triage  était 
proposé  par  la  commune  génée  dans  l’exereiee  de  ses  droits. 

Voy.sur  l'origine  do  triage,  M.  I.eber,  Histoire  critique  du  pouvoir  muni- 
cipal, p.  353  et  suiv.  — Voy.  aussi  M.  Truplong,  Traité  delà  prescriction . t. 
Irr,  p.  337,  3.58  et  359. 
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152.-  Les  seigneurs  abusèrent  de  ce  droit,  déjà  exorbitant 
par  lui-même,  et  il  fallut  que  la  loi  intervint  pour  mettre  un  terme 
à la  spoliation  des  biens  communaux.  Ce  soin  était  réservé  à Louis 
XIV.  Non-seulement,  dans  les  siècles  précédents,  les  habitants  des 
paroisses  avaient  prévenu  par  des  transactions  désavantageuses 
des  procès  qu’elles  étaient  hors  d’état  de  soutenir  contre  leurs 
seigneurs  (1);  beaucoup  avaient  déjà  subi  le  triage  ; mais  l'abus 
de  la  puissance  féodale  ne  se  borna  pas  à ce  premier  envahisse- 
ment. Des  triages  avaient  été  habilement  déguisés  ; le  droit  fut  de 
nouveau  exercé  sur  la  portion  qu'on  avait  bien  voulu  laisser  aux 
communes.  Quelquefois  même,  sans  se  donner  la  peine  de  motiver 
leurs  exactions,  certains  seigneurs  avaient  profité  des  troubles  qui 
avaient  agité  le  régne  de  Louis  XIII  et  la  minorité  de  Louis  XI V, 
pour  exercer  le  triage  sur  les  biens  acquis  à litre  onéreux  par 
leurs  vassaux  (2).  Les  frondeurs  ne  s'attaquaient  pas  seulement  à 
la  royauté  ou  à ses  ministres  ; ils  voulaient  aussi  détruire,  à leur 
profit,  la  propriété  municipale;  et  de  nombreux  abus  d'autorité 
furent  commis  par  les  représentants  de  la  féodalité,  auxquels  Riche- 
lieu et  Mazarin  devaient  porter  les  derniers  coups. 

Au  surplus,  laissons  parler  le  préambule  de  l’ordonnance  d’avril 
I6G7,  qui  démontre  jusqu'où  avait  été  porté  l’abus  de  la  puissance 
féodale.  Cet  acte  est  empreint  d’une  chaleureuse  indignation  ; on 
voit  que  tout  grandit  et  s’élève  comme  la  pensée  qui  gouverne  le 
conseil,  où  la  voix  du  monarque  impose  aux  faibles  comme  aux 
forts  la  volonté  de  sa  souveraine  justice.  Voici  ce  préambule. 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , etc...  — Entre  les  désordres 
causés  par  la  licence  de  la  guerre,  la  dissipation  des  biens  des  com- 
munes a paru  des  plus  grandes;  elle  a été  d’autant  plus  générale» 
que  les  seigneurs,  les  officiers  et  les  personnes  puissantes  se  sont 
aisément  prévalus  de  la  faiblesse  des  plus  nécessiteux  ; que  les 


(J)  Voici  comment  M.  Dupin,  dans  son  réquisitoire  qui  précède  l'arrêt  so- 
lennel du  23  mars  18'*2,  s’exprime  sur  le  système  d'envahissement  des  soi- 
gneurs: « A mesure,  dit-il,  que  ta  population  augmente,  que  le  sol  acquiert  de 
la  Taleur,  les  seigneurs  s'cllbrcenl  de  revenir  sur  les  droits  par  eux  concédés, 
de  les  ressaisir  ou  de  les  restreindre,  tantôt  par  voie  de  triage  ou  de  canton- 
nement, tantôt  en  alléguant  des  abus  de  jouissance,  en  exigeant  des  redevan- 
ces outrées,  ou  même  quelquefois  en  dépouillant  les  habitants  de  leurs  droits, 
violemment  nu  par  d'artificieuses  transactions,  ou  par  des  arrêts  du  eonseit 
surpris  à ta  religion  du  prince.» — Vny.  dans  te  Die.  gén.  de  M.  A.  Dalloz,, 
F0  Forêts,  n°  577.  l'indication  d'un  grand  nombre  d'arrêts  de  cassation  , in- 
tervenus en  matière  de  triage. 

(ü)  Merlin,  Rép.,  F°  Triage. 
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intérêts  des  communautés  sont  ordinairement  des  plus  mal  soute- 
nus, et  que  rien  n'est  davantage  exposé  que  ces  biens  dont  chacun 
s’estime  le  maître.  En  eftét,  quoique  les  usages  et  communes  (l) 
appartiennent  au  public  à un  litre  qui  n'est  ni  moins  favorable,  ni 
moins  privilégié,  que  celui  des  autres  communautés,  qui  se  main- 
tiennent dans  leurs  biens  par  l’incapacité  de  les  aliéner,  sinon  en 
des  cas  singuliers  et  extraordinaires  et  toujours  à faculté  de  réglés. 
Néanmoins  on  a partagé  ces  communes  ; chacun  s’en  est  acco- 
modé  selon  sa  bienséance,  et,  pour  en  dépouiller  les  communautés, 
I on  s'est  servi  de  dettes  simulées,  et  l’on  a abusé,  pour  cet  effet, 
des  formes  les  plus  régulières  de  la  justice.  Ainsi,  ces  communes  (2), 
qui  avaient  été  concédées  par  forme  d’usage  seulement,  pour 
demeurer  inséparablement  attachées  aux  habitations  des  lieux, 
pour  donner  aux  habitants  le  moyen  de  nourrir  les  bestiaux  et  de 
fertiliser  leurs  terres  par  les  engrais  et  plusieurs  autres  usages,  en 
ayant  été  aliénées  : ces  habitants,  étant  privés  des  moyens  de  faire 
subsister  leurs  familles,  ont  été  forcés  d'abandonner  leurs  mai- 
sons, et,  par  cet  abandonnement,  les  bestiaux  ont  péri,  les  terres 
sont  demeurées  incultes,  les  manufactures  cl  le  commerce  en  ont 
souffert  des  préjudices  Irés-considéraldes. 

» Et,  comme  l’amour  paternel  que  nous  avons  pour  tous  nos 
sujets  nous  fait  porter  nos  soins  partout;  que  la  considération  que 
nous  faisons  des  uns  n’empêche  pas  que  nous  fassions  des  réfle- 
xions sur  les  autres  ; que  nous  n’avons  rien  davantage  à coeur 
que  de  garantir  les  plus  faibles  de  l’oppression  des  plus  puissants, 
et  de  faire  trouver  aux  nécessiteux  des  soulagements  dans  leur 
misère,  nous  avons  estimé  que  nous  ne  pouvions  employer  de 
moyen  plus  convenable  à cet  effet,  que  celui  de  faire  reutrer  les 
communautés  dans  leurs  usages  et  communes  aliénés,  et  de  leur 
donner  moyen  d’acquitter  leurs  dettes  légitimes...  tl  ces  causes... 
nous  avons  dit  et  ordonné  : — Seront  tenus  tous  les  seigneurs 
prétendants  droit  de  tiers  dans  les  usages,  communes  et  commu- 
naux des  communautés,  ou  qui  auraient  fait  faire  le  triagk  à leur 
profit  depuis  l'année  1650  (3),  d’en  abandonner  cl  délaisser  la 


(1  ) Ici  les  mots  usages,  communes  sont  pris  comme  synonymes  de  biens 
communaux,  propriété  communale. 

(2)  Même  signification  que  celle  indiquée  note  précédente. 

(5)  Quant  à celle  date  de  1630,  un  arrèl  de  cassation  du  2X  vendém.  an  x, 
a décidé  «qu'encore  bien  qu'on  lise  dans  le  texte  imprimé  de  l'Edit  de  1667, 
dont  le  manuscrit  ne  se  trouve  pas  aux  archives,  que  cet  Edit  révoque  les 
Uiages  faits  depuis  1630  (eu  chiffres),  cependant  la  révocation  doit  être  lixée 
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libre  et  entière  possession,  au  profit  desdiles  communautés,  nonob- 
stant tons  contrats,  transactions , arrêts,  jugements  et  autres 
choses  à ce  contraires  (1  ).  » 

Cette  ordonnance  consacre  en  outre  le  principe  de  l’inaliéna- 
bilitédes  biens  communaux  : elle  autorise  les  habitants  des  com- 
munautés à rentrer,  sans  aucune  formalité  de  justice,  dans  la 
possession  des  fonds,  prés,  pâturages,  bois,  terres,  usages  et  autres 
droits  communaux,  aliénés,  ou  affermés,  ou  donnés  à cens  depuis 
l’année  1620  (et  non  pas  seulement  depuis  1630,  comme  pour  le 
triage)  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  môme  à litre  d’échange 
(§  t'r  du  dispositif  de  l’Edit). 

En  confirmant  les  communes  dans  leurs  possessions  acquises  ou 
restituées,  le  roi  déclare  formellement  qu’il  fait  remise  de  son 
droit  de  triage  sur  les  communaux  de  ses  terres  et  seigneurie» 
particulières,  sauf  le  droit  de  tiers  et  danger,  qu’il  se  réserve  sur 
les  forêts  (2)  ; et  donnant  ainsi  l’exemple  d’un  généreux  sacrifice, 
il  le  rend  commun  aux  seigneurs,  auxquels  il  impose  l'obligation 
de  faire  l’abandon  du  même  droit  au  prolit  de  leurs  vassaux  (3). 

1 35.  - Comme  on  le  voit,  celte  ordonnance,  toute  hostile  qu’elle 


à l’année  1637,  si  on  lit  en  toutes  lettres,  daus  un  autre  endroit  de  l’Edit, 
que  la  révocation  embrasse  un  espace  de  trente  ans*(l)all.  Alpb.,  I.  3,  p.  98). 

(1)  Les  autres  dispositions  de  celte  ordonnance  sont  rapportées  dans  fou* 
vrage  intitulé  : des  Droits  des  communes,  par  M . LuIruHu-Muntincyliun  , avec 
des  annotations  extraites  de  Fréniinville,  La  ltochellavin,  Cliaroudas  et  autres 
feudisles.  — Nous  citerons  seulement  les  passages  suivants  : « El,  au  moyen 
de  ce  que  dessus , ferons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  cl  condition  qu'elles  soient,  de  troubler  ni  inquié- 
ter les  habitants  desdiles  communautés  dans  la  pleine  et  entière  possession  de 
leurs  biens  communaux...  Et  pour  traiter  plus  favorablement  les  communau- 
tés, nous  les  avons  confirmées  et  confirmons,  par  ces  présentes,  dans  la  pos- 
session et  jouissance  des  usages  (a)  et  communes  qui  leur  ont  été  concédés 
par  les  rois  nos  prédécesseurs  et  par  nous-uiéme,  cl  leur  remellout  le  droit 
de  tiers  qui  nous  pourrait  appartenir  dans  lesdits  mages  et  communes.  El,  en 
conséquence,  défendons  5 nos  officiers  et  à tous  autres  de  demander,  poursuivre 
ni  faire  aucun  triage  à notre  profil,  pour  raison  de  ee,  sans  préjudice  dis  alié- 
nations qui  pourraient  avoir  été  faites  dudit  tiers  à nous  appartenant,  en  exé- 
cution dp  l’Edit  do  1619  , qui  en  ordonne  l'aliénation  ; ni  du  droit  de  tiers  et 
danger,  à nous  appartenant  dans  les  bois  et  forêts  (b).  . 

(2)  Voy.  la  note  précédente,  in  fine. 

^5)  Ces  dispositions  nu  concernent  que  le  triage  exercé  avant  1630  : encore 
le  seigneur  saisi  était-il  obligé  de  justifier  de  ses  titres  ; cl,  en  cas  de  confir- 
mation. il  ne  pouvait  plus  user  d’aucuue  manière,  par  lui  ni  par  ses  fermiers, 
des  deux  autres  tiers  laissés  aux  habitants  (M.  Leber,  Histoire  critique  du 
pouvoir  municipal,  p.  449). 

(«]  Idencorr,  ]»«  pluMjM  pràèkmnail,  le  mol  n**gc  or  |«  «ervitude  rfellr  k LkjucUo 

«•ou»  donnons  oraiitaiiciMonl  ec  nom. 

{I)  Jvar  le  droit  «le  tien  fl  Jauger,  y infrè,  n"  « jo. 
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était  à la  féodalité,  ne  méconnaissait  pas  le  droit  de  triage.  Elle  en 
réprimait  seulement  les  abus.  Ce  droit  fut,  deux  années  plus  tard, 
consacré  législativement  par  les  articles  4,  5 et  6 du  titre  xxv  de 
l’ordonnance  de  1 669.  L’esprit  de  ces  articles  est  «que  les  sei- 
gneurs n’ont  conservé  aucun  droit  en  tant  que  seigneurs,  sur  les 
bois  et  les  terrains  communaux  dont  la  concession  a été  faite  aux 
possesseurs  à litre  onéreux;  que  les  habitants  doivent  être  présu- 
més posséder  à ce  litre,  quand  bien  même  ils  ne  le  produiraient 
point,  pourvu  qu’ils  jusliGeut  de  l’existence  d'obligations  par  eux 
acquittées  au  profil  du  seigneur , et  que,  dans  le  cas  où  l’exercice 
du  droit  reconnu  du  seigneur  ne  peut  se  concilier  avec  le  besoin 
des  habitants,  l’intérêt  de  la  communauté  l’emporte  cl  devient  la 
loi  des  parties.  La  condition  ne  pouvait  être  ni  plus  dure  pour  les 
seigneurs,  ni  plus  favorable  pour  leurs  vassaux  (t).» 

iok.  - Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque  survint  la  révolution. 
L’assemblée  constituante  rendit,  le  15  mars  1790,  sur  le  rapport 
de  Merlin  (2),  un  décret  dont  l’article  30  est  ainsi  conçu  : « Lo 
droit  de  triage  établi  par  l’article  4 du  titre  xxv  de  l’ordon- 
nance de  1669  est  aboli  pour  l’avenir.  » Suivant  l’article  31  : 

« Tous  Edits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes 
rendus  depuis  trente  ans,  tant  à l’égard  de  la  Flandre  et  île  l’Ar- 
tois, qu’à  l’égard  de  toutes  les  autres  provinces  du  royaume  qui 
ont  autorisé  le  triage,  hors  du  cas  permis  par  l’ordonnance  de  1 669, 
demeureront  ;i  cet  égard  comme  non  avenus,  et  tous  les  jugements 
rendus  et  actes  faits  en  conséquence  sont  révoqués.  » On  voit  que 
celle  dernière  disposition  présente  une  analogie  frappante  avec  cel- 
le de  l'ordonnance  de  1667. 

135.- Deux  années  après  fut  rendue  la  loi  du  28  août  1792,  loi 
de  réaction,  et  dont  on  voulut  encore  exagérer  la  portée  (3).  L’ar- 


(1)  M.  Lober,  Histoire  du  Pouvoir  municipal,  p.  450.  — Par  conséquent  le 
droit  de  triage  n’a  rien  de  commun  avec  te  cantonnement,  et  les  dispositions 
de  I article  4 précité  ne  sont  point  applicables  au  cantonnement.  C’est  ce  que 
décide  un  arrêt' de  cassation  du  12  janvier  1833,  ainsi  conçu  : Sur  le  moyeu 
tiré  delà  violation  de  l’art.  4,  lit.  xxv  de  l’ord.  de  1669;  — Attendu  , en 
droit,  que  l’art,  invoqué  ne  parle  ni  ne  peut  parler  que  du  triage  ; que  si  des 
auteurs  recommandables  ont  soutenu  que  la  disposition  de  cet  article  devait 
être  appliquée  au  cantonnement,  introduit  seulement  depuis  la  publication  de 
cette  ordonnance,  leur  opinion,  d’ailleurs  contredite  par  des  auteurs  éga’e- 
menl  recommandables,  n’est  point  une  loi  dont  l'infraction  puisse  motiver 
une  cassation  ; etc,  (Dali.,  l.  33,  l"  partie,  p 1 08.) 

(2)  L’extrait  de  ce  rapport,  en  ce  qui  concerne  le  triage , compose  la  plus 
grande  parue  de  l'article  Triage  du  Répertoire  de  jurisprudence. 

(3)  Voy.  sur  l'exécution  de  cette  loi  supra,  u°  50. 
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ticle  premier  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : «L’article  4 du  titre  xxr 
de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669,  ainsi  que  tous  les 
édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes,  qui,  depuis 
celte  époque,  ont  autorisé  le  triage,  partage,  distribution  partielle 
ou  concession  de  bois  et  forêts  domaniales  cl  seigneuriales,  au 
préjudice  des  communes  usagères  (1),  soit  dans  les  cas,  soit  hors 
des  cas  permis  par  ladite  ordonnance,  et  tous  les  jugements  ren- 
dus et  actes  faits  en  conséquence,  sont  révoqués  et  demeurent  à 
cet  égard  non  avenus.»  L’article  8 de  la  même  loi  contient  la  dis- 
position suivante  : « Les  communes  qui  jusliGeront  avoir  ancienne- 
ment possédé  des  biens  ou  droits  d’usage  (2)  quelconques  dont 
elles  auraient  été  dépouillées,  en  totalité  ou  en  partie,  par  les  ci- 
devant  seigneurs,  pourront  se  faire  réintégrer  dans  la  propriété  et 
possession  desdits  biens  ou  droits  d’usage,  nonobstant  tous  Edits, dé- 
clarations, arrêts  du  conseil,  lettres  patentes,  jugements,  transac- 
tions et  possessions  contraires,  A moins  que  les  ci-devant  seigneurs 
ne  représentent  un  acte  authentique  qui  constate  qu’ils  ont  légiti- 
mement acheté  lesdits  biens.» 

136.  - L’exécution  de  celte  loi,  que  les  communes  se  hâtèrent 
de  mettre  â profit,  souleva  une  question  grave.  Les  communes  con- 
cluaient de  l’art.  8 de  la  loi  précitée  qu’elles  avaient  le  droit  de  se 
faire  réintégrer  dans  la  propriété  de  tous  les  biens  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  le  droit  de  triage.  Cette  prétention  ne  pouvait 
souffrir  la  moindre  difficulté  à l’égard  des  triages  postérieurs  â l’or- 
donnance de  1669  ; mais  on  allait  jusqu’à  soutenir  que  la  révoca- 
tion prononcée  par  l'article  premier  de  la  loi  de  1792  devait  s’é- 
tendre aux  triages  antérieurs  à 1669.  Celte  prétention  a été  juste- 
ment repoussée  par  un  arrêt  de  cassation  du  14  brumaire  an  xiii} 
rendu  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  général  Merlin, 
qui  vint  apporter  toute  l’autorité  de  sa  parole  de  jurisconsulte  à 
l’interprétation  d’une  loi  à la  confection  de  laquelle  on  peut 
regretter  qu’il  n’ait  pas  concouru  comme  législateur  (5). 


(1)  Même  en  1792,  le  titre  <f  usager  était  donné  à celui  qui  avait  un  droit  de 
propriété  sur  les  bois,  aussi  bien  qu’à  celui  qui  n’y  pouvait  prétendre  qu’à  une 
simple  servitude  d’usage. 

(2)  Ici  les  mots  droits  d'usage  sont  pris  dans  le  sens  d’usage-servitude 
réelle. 

(3)  Outre  cet  arrêt,  ou  peut  voir  au  Rép.,  F*  Triage  et  Quesl.  de  droit , 
eod.  F",  huit  autres  arrêts  rendus  dans  le  même  sens  par  la  cour  de  cassa- 
tion. 
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157.  - Les  communes  oui  également  voulu  abuser  des  disposi- 
tions de  l’article  8 de  la  loi  de  1792  pour  soutenir  qu'elles  pouvaient 
exercer  l’action  en  révocation  de  triage,  même  après  l'expiratio  n 
du  délai  de  cinq  ans,  déterminé  par  l’article  premier  pour  l’exer- 
cice de  cette  action. 

Celte  prétention  a été  justement  condamnée  par  la  cour  de  cas- 
sation qui  a décidé  que  ce  délai  était  de  rigueur,  et  que,  faute  d’a- 
voir exercé  l'action  en  révocation  de  triage  dans  les  cinq  années 
de  la  promulgation  de  la  loi,  la  déchéance  était  irrévocablement 
encourue  par  les  communes  (1).  Il  suit  de  lé  qu’une  commune  se- 
rait aujourd’hui  non  recevable  à exercer  l’action  en  révocation, 
alors  même  qu’elle  prétendrait  établir  par  des  litres  sa  propriété 
antérieure  à l’époque  où  le  triage  a été  exercé  (2). 

1 3N,  - Tel  est  l’historique  de  l’établissement  et  de  l’abolition  du 
droit  de  triage.  La  connaissance  de  ces  détails  n’est  pas  encore  au- 
jourd’hui, même  au  point  de  vue  pratique,  entièrement  dépour- 
vue d'intérêt . Certains  titres  communaux  sont  inintelligibles  sans 
ces  notions.  L’examen  de  ces  titres,  qui  doit  toujours  précéder  le 
cantonnement,  fait  quelquefois  connaître  que  la  commune  a subi 
le  triage.  Il  importe  alors  de  bien  se  Axer  sur  la  nature  de  cette 
opération,  qui  souvent  n’était  autre  chose  qu’une  concentration 
de  l’usage  sur  un  canton  particulier,  auquel  on  donnait  le  nom  de 
triage.  Dans  ce  cas,  et  malgré  cette  fausse  désignation,  la  commune 
n’a  pas  cessé  d’être  usagère,  et  le  cantonnement  peut  être  opéré. 
Mais  si  l’on  avait  effectué  le  véritable  triage  seigneuri  al,  tel  qu’il 
est  défini  parles  ordonnances  de  1667  et  de  1669,1a  mention  do 
cette  opération  imprime  :\  la  forêt  qui  en  est  l’objet,  le  sceau  de 
la  propriété  communale.  La  confusion  peut  exister  lorsque  l’exer- 
cice de  l’usage  absorbe  tous  les  produits  de  la  forêt.  Dans  ce  cas, 
la  commune,  pour  éviter  de  payer  des  contributions,  et  afin  d’é- 
cliapper  au  quart  en  réserve,  a pu  souvent  dissimuler  des  litres,  et 
présenter  comme  forêts  usagères  celles  sur  lesquelles  elle  avait  de 
véritables  droits  de  propriété.  Celle  singularité  doit  être  fort  rare, 
sinon  impossible  A l'égard  des  forêts  domaniales  dont  les  litres  ont 
été,  pour  la  plupart,  examinés  avec  soin;  mais  il  y en  a des  exem- 
ples relativement  aux  forêts  particulières. 

139.  - Lors  de  l’abolition  du  triage, en  1790, on  demandait  aussi 


(1)  Cass.,  27  avril  1829;  R.  F.,  t.  4,  p.  243. 

(2)  Argum.  de  l’arrêt  cité  note  précédente. 
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la  suppression  du  cantonnement.  On  considérait  ce  droit  comme 
entaché  de  féodalité  au  même  titre  que  le  premier. C'est  à Merlin 
que  l'Etat  cl  les  propriétaires  de  forêts  doivent  la  conservation  de 
celle  faculté. Ce  grand  jurisconsulte  démontra  sans  peine, au  comité 
' féodal  dont  il  était  la  lumière, que  la  faculté  d'affranchir  les  proprié- 
tés forestières  et  autres  des  dévorantes  servitudes  d'usage  dont 
elles  sont  grevées,  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  de  triage,  qui 
était  effectivement  une  véritable  spoliation  des  biens  commu- 
naux. 

m - L’ordonnance  de  1667  réservait  au  profit  du  souverain 
la  perception  du  droit  de  tiers  et  danger.  11  importe  d'examiner 
sommairement  en  quoi  consistait  ce  droit. 

Le  tiers  cl  danger  était  un  droit  exclusivement  royal  et  doma- 
nial (I  ).  11  n'était  exercé  que  sur  certaines  forêts  dans  l'ancien  do- 
maine de  la  couronne  situées  en  Normandie.  Du  moins  les  fendis— 
tes  ne  font  pas  connaître  qu'il  s’étendit  ailleurs  (2).  Terrien,  sur  la 
Coutume  de  Normandie,  Saint- Yon  et  Fréminville  expliquent 
ainsi  ces  droits  : Ils  disent  < que  ce  sont  la  tierce  et  la  dixiéme  par- 
tie du  prix  de  la  vente  de  la  coupe  d’un  bois,  en  sorte  que  si  lin 
arpent  est  vendu,  dans  sa  totalité,  pour  le  prix  entier  de  30  francs, 
la  portion  du  tiers  pour  le  roi  est  de  10  francs,  et  pour  le  droit  de 
danger  ou  dixiéme  3 francs;  ce  qui  est  1 7 fr.  pour  le  propriétaire,  et 
13fr.  pour  le  roi  (5).» 


(1)  Fréminville,  Pratique  des  terriers,  t.  3,  p.  170. 

(2)  Jousse,  Comment,  de  l ord,  de  {069,  p.  7,  dit  formellement  que  ce  droit 
appartient  an  Roi  sur  certains  bois  situés  en  Normandie. 

(3)  Fréminville,  Pratique  des  terriers,  t.  3,  p.  173.  Aoy.  sur  I origine 
et  l'étymologie  du  tiers  et  danger  : Christophe  Hérault.  Traité  du  tiers  et 
danger.  Ferrière,  Dict.  de  droit:  Ducange,  Glnswrium  ad  teript.  med.  et 
inf.  lâlinitatis  : V'“  Tcrlium  el  Dangcrium.  Drnarium  cl  Uangerium , et 
tuppl.  ; Roquefort,  Glossaire  de  la  langue  romane,  K"  Tiers  et  Danger,  et 
Daicer.  L'étymologie  la  plus  probable  est  que  le  droit  de  danger.qui  est  un 
droit  de  dixième,  a été  ainsi  nommé,  parce  que  qu’il  y avait  de  fortes  peines 
contra  ceux  qui  tentaient  de  se  soustraire  au  payement  de  ce  droit.  — Voy. 
encore  Bandrillart,  Dict.,  V»  Tiers  et  danger. 

Voy.  le  litre  xxm  de  l'ordonnance  de  1069,  art.  3,  T,  5,  6,  7 et  8. 

Ces  droits  ne  sont  plus  aujourd'hui  perçus  au  prolit  de  l'Etat.  lin  avis  du 
conseil  d'Etat  du  14  ventôse  au  xiu  (R.  F.,  t.  2,  p.  10).  approuvé  le  17  du 
même  mois,  exige  qu'en  cas  de  réclamation  des  détenteurs  de  huis  possédés 
à titre  de  tiers  et  danger,  l'administration  ne  puisse  poursuivre  la  prestation 
des  droits  de  ce  genre  qu'autant  qu’elle  serait  en  état  de  justifier  par  litres 
spéciaux,  et  conformément  à la  lui.  que  ces  droits  avaient  purement  et  sim- 
plement pour  cause  la  concession  de  fonds,  et  que,  même  en  ce  cas,  la  pres- 
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|fti.  - Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à dire  des  anciens 
droits  féodaux,  autrefois  exercés  sur  les  forêts,  et  dont  l’apprécia- 
tion se  présente  fréquemment  à propos  des  questions  de  canton- 
nement, il  nous  reste  A caractériser  un  droit  spécialement  exercé 
les  ducs  et  les  seigneurs  de  Lorraine,  de  Bar  et  du  Clermonlois. 
Nous  voulons  parler  du  tiers-denier. 

1 f|  2.  - On  est  loin  d’être  d’accord  sur  la  nature  de  ce  droit  ; les 
opinions  des  auteurs  et  la  jurisprudence  divergent  en  tous  sens 
sur  ce  point. 

Si  l’on  se  borne  à consulter  les  lois  révolutionnaires  de  1790  et 
de  1792,  on  pourrait  penser  que  le  tiers-denier  prend  sa  source 
dans  les  mêmes  causes  que  le  triage  en  France  (1),  et  qu’il  présente 
quelque  analogie  avec  le  tiers  et  danger,  eu  ce  (pie,  comme  ce  der- 
nier droit,  il  s’exerçait  sur  les  bois  qui  étaient  la  propriété  des 
communautés,  avec  cette  différence  qu’il  consistait  seulement  dans 
le  prélèvement,  au  profil  du  duc  ou  du  seigneur,  du  tiers  du  pro- 
duit des  coupes,  sans  donner  lieu  A la  perception  du  dixiéme  ou 
danger.  Suivant  la  loi  de  1 792,  il  difTére  encore  de  ce  même  droit, 
en  ce  qu'il  aurait  pu  s’exercer,  non-seulement  sur  les  bois  com- 
munaux, mais  encore  sur  la  vente  des  coupes  faites  par  les  com- 
munes dans  les  bois  dont  elles  sont  seulement  usagères  (2). 


talion  avait  lieu  sans  mélange  de  cens  ou  autres  droits  féodaux.  — Cette 
preuve  aura  sans  doute  été  reconnue  impossible.  D’ailleurs,  comine  le  fait 
observer  Merlin,  Itép.,  V‘*  Danger  et  Grurie.  l’abolition  de.  ccs  droits  n’a- 
l— elle  pas  été  prononcée  par  les  lois  des  25  août  et  17  juillet  1795? 

(1)  M.  Troplong,  Traité  de  la  prescription,  u°  207. 

(2)  Voici  quelles  sont,  relativement  au  tiers-denier,  les  dispositions  des  lois 
de  1790  et  1792  : 

l.oi  du  15-28  mars  1790,  titre  h,  art.  52.  — Le  droit  de  tiers-denier 
est  aboli  dans  les  provinces  de  Lorraine,  du  Barrois,  du  Clerinontois  et  au- 
tres, oft  il  pourrait  avoir  lieu,  i>  l'égard  des  bois  et  autres  biens  qui  sont  pos- 
sédés en  propriété  par  les  communautés  ; mais  il  continuera  d'ètrc  perçu  sur 
le  prix  des  ventes  des  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés  ne  sont 
q u usagères.  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  qui,  depuis  trente  uns, 
ont  distrait,  au  profit  de  cerlaius  seigneurs  desdiles  provinces,  des  portions 
du  bois  et  autres  liions  dont  les  communautés  jouissent  à litre  de  propriété  ou 
d 'usage,  sont  révoqués,  et  les  communautés  pourront,  daDs  le  temps  et  parles 
voies  indiquées  par  l'article  précédent,  rentrer  dans  la  jouissance  desdites 
portions,  sans  aucune  répétition  des  fruits  perçus,  sauf  nu  seigneur  à perce- 
voir le  droit  de  tiers-denier  dans  le  cas  ci-dessus  exprimé. 

Loi  du  28  ao<U-ll  septembre  1792,  art.  2 : — Les  Edits,  déclarât!  ms,  ar- 
rêts du  conseil,  lettres  patentes  et  tous  les  jugements  rendus  et  actes  laits  eu 
conséquence,  qui,  depuis  la  même  année  1669,  ont  distrait,  sous  prétexte  du 
droit  de  tiers-denier,  au  prolit  de  certains  seigneurs  des  ci-devant  provinces 
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On  ne  comprend  pas  bien  comment  une  commune  usagère  peut 
vendre  [le  produit  des  coupes  de  la  forêt  soumise  à l’exercice  de 
son  droit,  puisqu’il  est  de  la  nature  et  de  l'essence  de  la  servitude 
d’usage,  que  les  produits  n’en  doivent  être  ni  vendus,  ni  cédés,  ni 
aliénés  par  les  ayants  droit.  Aussi,  les  auteurs  qui  se  sont  occupés 
du  droit  de  liers-deuicr  ont-ils  prétendu  que  les  droits  exercés  sur 
les  forêts,  par  les  communes  de  la  Lorraine, du  Barrois  et  du  Cler— 
inontois,  étaient  des  usages  d'une  nature  particulière,  et  dont  les 
produits  pouvaient  être  vendus  (1). 

145.  - C’est  là  une  grave  erreur  ; mais,  pour  apprécier  saine- 
ment la  portée  de  la  législation  nouvelle,  il  est  nécessaire  de  6c  re- 
porter à l’ancienne  législation  lorraine,  et  l’on  verra  clairement, 
après  cet  examen,  à quelles  erreurs  les  jurisconsultes  les  plus  émi- 
nents et  la  cour  de  cassation  elle-même  ont  pu  se  laisser  entraîner. 

144.  - La  doctrine  soutenue  par  lienrion  de  Pansey,  et  adoptée 
par  Merlin,  se  fonde  sur  une  ordonnance  de  Charles  iv,  duc  de 
Lorraine,  en  date  du  25  mai  1664,  dans  laquelle  se  trouve  établi  et 
appliqué  l’exercice  du  droit  de  tiers-denier. 


de  Lorraine , du  Barrois  et  du  Clermontois,  et  autres  où  ce  droit  pourrait 
avoir  eu  lieu,  des  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés 
jouissent  ù titre  de  propriété  ou  d'usage,  sont  également  révoqués,  et  les  com- 
munautés pourront,  dans  le  temps  et  par  les  voies  indiquées  par  l'article  pré- 
cédent, rentrer  dans  la  jouissance  desdiles  portions,  sans  aucune  répétition 
de  fruits  perçus,  sauf  aux  ci-devant  seigneurs  à percevoir  le  droit  de  tiers- 
denier  sur  le  prix  des  ventes  de  bois  et  autres  biens  dont  Us  communautés  ne 
sont  qu‘ usagé  res,  dans  lr  cas  ou  ce  droit  ss  trouvera  réservé  dans  i.r 

TITRE  PRIMITIF  DE  CONCESSION  DK  I-'USAGE,  QUI  DEVRA  ÊTRE  REPRÉSENTÉ. 

(1)  Cest  ce  qu’on  lit  dans  le  Képertoire  de  jurisprudence,  V-  Tiers-denier. 
Cet  article  n’est  pas  de  Merlin;  il  a été  composé  par  Hcnrion  de  l’ansey.  C’est 
par  erreur  que  11.  Costé,  dans  sa  Dissertation  sur  le  tiers-denier  en  Lorraine, 
a attribué  cet  article  à Hcnriqiicz,  procureur  fiscal  du  prince  do  Coudé,  dans 
le  Clermontois,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  I hisloire  de  Lorraine,  et  sur 
le  droit  féodal.  Merlin  déclare  positivement,  dans  ses  Quesl.  de  droit,  > 
Usage,  §3,  et  Cantonnement,  JJ  9,  que  l’article  tiers-denier  du  Képertoire  ap- 
partient à lienrion.  L'auteur  du  Képertoire  a seulement  ajouté  quelques  no- 
tes ù ce  travail.  Quoi  qu’il  en  soit.  Merlin  a plusieurs  fois,  il  propos  de  ce  droit 
tout  spécial,  partagé  le  faux  point  de  départ  et  les  erreurs  de  son  illustre  col- 
laborateur ; le  savant  jurisconsulte  de  Douai  a peut-être  même  contribué, 
comme  législateur,  il  augmenter,  par  la  rédaction  de  la  loi  du  15  mars 
1790,  l’obscurité  qui  règne  sur  celle  partie  du  droit.  — Proudlion,  Traité  des 
droits  d’usage,  n°*  693  et  suiv.,  adopte  l’opinion  des  auteurs  du  Képertoire  ; 
Curasson,  notes  sur  Pruudiiou,  n°*097,  698  et  699  , partage  les  erreurs  des 
écrivains  qui  l'ont  précédé.  — Voy.cn  outre  le  Rép.  F"  Coiunmnaui,  JJ  4, 
Sieur  et  Sienne. 
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Colle  ordonnance  dispose  en  effclque,  ^ sur  le  prix  des  venles  de 
bois  el  des  fruits  de  leurs  autres  usages,  le  tiers-denier  sera  payé 
par  préférence  aux  gruyère  du  duc(l).  » 


(1)  Voici  le  texte  complet  de  celte  ordonnance,  avec  son  préambule,  qu’il 
est  essentiel  de  lire  avec  soin  el  dans  son  ensemble,  pour  en  bien  saisir  l'es- 
prit.— Charles,  etc.  Quoique  lesbois,  forêts,  taillis  et  rapailles  dont  jouissent 
les  communautés  des  villes,  bourgs,  et  villages  des  pays  de  notre  obéissance, 
leurs  aient  été  donnés  par  nous  et  nos  prédécesseurs  ducs,  pour  leur  bien  com- 
mun, & litre  d’usage  et  d’usufruit  seulement  ; néanmoins,  comme  la  vicissi- 
tude,mère  des  changements, a fait  que,  par  la  désertion  et  diminution  des  habi- 
tants, les  fruits  et  usages  desdits  bois  s'étaient  trouvés  plus  grands  que  le 
besoin  qu’ils  en  ont  pour  leur  simple  usage,  lorsqu'ils  en  ont  voulu  faire  pro- 
fil par  quelques  coupes  extraordinaires,  ils  ont  été  obligés  de  recourir  à nous 
et  à nos  prédécesseurs  pour  en  obtenir  la  permission,  laquelle  ne  leur  a été 
accordée  qu’à  la  condition  qu’ils  procéderaient  l>7.  dilles  conppes,  avec  la  par- 
ticipation de  nos  officiers  de  gruerie,  et  en  leur  payant  le  tiers-denier  à nous 
dé  pour  raison  des  couppcs  et  ventes  extraordinaires  des  bois  taillis  et  même 
des  hautes  fntayes;  mais  la  longueur  des  guerres  passées,  cl  la  négligence  ou 
connivence  de  nosdits  officiers  ayant  beaucoup  altéré  l’ordre  ainsi  établi,  par- 
tie desdilcs  communautés,  sous  prétexte  de  leurs  urgentes  nécessités,  out,  de 
leur  autorité  privée,  coupé  cl  vendu  leursditsbois  taillis  el  de  hautes  fulayes, 
sans  pernussiou  préalable  donnée,  les  ont  dégradés  et  réduilien  étal  de  ne  pou- 
voir faire  profil  qu'après  une  patience  de  beaucoup  d'années,  el  enfin  les  der- 
niers, plus  téméraires,  en  out  vendu  et  aliéné  le  fonds,  à notre  grand  préjudice 
et  du  public,  sans  se  soucier  d'encourir  la  rigueur  des  ordonnances,  par  les- 
quelles eux  et  leurs  acquéreurs  sont  privables  desdils  fonds.  Et  comme  il  est 
tout  à fait  important  de  remédier  à ce  désordre,  l'affaire  mise  en  délibération 
à notre  conseil  ; — Nous,  de  l’avis  d’icelui,  de  notre  certaine  scieuce  , pleine 
puissance  et  autorité  souveraine,  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons,  décla- 
rons et  ordonnons,  voulons  el  uous  plaît  : Que  toutes  les  forêts,  bois,  taillis  et 
rapailles  qui  ont  ci-devant  appartenu  aux  communautés,  cl  été  dépendantes  des 
villes,  bourgs  et  villages  de  nosdits  pays,  y soient  réunis,  et  que  les  habitants 
desdites  villes,  bourgs  et  villages,  soient  rétablis  en  la  possession,  jouissance 
elfectivc  desdittes  forêts,  bois,  taillis  et  rapailles,  nonobstant  tous  les  contrats 
de  vente,  engagements  ou  autres  aliénations  qui  en  peuvent  avoir  été  faites, 
que  nous  avons  cassé,  révoqué  et  annulé,  cassons,  révoquons  et  annulons,  sauf 
aux  particuliers  acquéreurs  de  se  pourvoir  en  justice  cl  de  poursuivre  ceux  qui 
ont  touché  les  deniers  ou  profité  du  prix  do  leurs  acquisitions,  à la  restitution 
d’icelui,  par  les  voies  de  droit.  — Voulons  elordounons  que  celles  desdittes 
communautés  qui  ne  seront  rentrées  effectivement  en  la  possession  et  jouis- 
sance de  leursdiues  forêts , bois  cl  usages  dans  le  mois  après  la  publication 
des  présentes,  elles  et  leurs  acquéreurs  el  possesseurs  en  demeurent  privés 
et  exclus,  et  ce  faisant,  qu’à  la  diligence  de  noire  procureur  général  ou  de  ses 
substituts,  lesditles  forêts,  bois,  taillis  et  rapaille  soient  réuni.»  ci  notre  rfo- 
tnaine  ; faisant  très-expresses  inhibitions  el  défenses  auxdils  habitants  et  com- 
munautés de  prendre  ni  couper  leurs  dits  bois  taillis,  que  pour  leur  simple 
usage,  suivant  l'ordre  qui  leur  aura  été  une  fois  donné  par  nosolliciers  de  grue- 
rie,  en  la  juridiction  desquels  lcsdils  bois  seront  situés  ; comme  aussi  de 
coupper  ni  abattre  de  liantes  fulayes  que  pour  les  réparations  de  leurs  édifices 
i,  15 
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145.  - Si  nous  ne  savions  pas  combien  aux  seizième,  dix-sep- 
tième et  dix-huitième  siècles,  les  mots  employés  pour  exprimer 
en  quoi  consistaient  les  biens  ou  les  droits  des  communautés  avaient 
des  significations  diverses  et  multipliées;  si,  notamment,  nous 
n’avions  pas  vu  les  mots  usages,  usagers,  appliqués,  par  l’ordon- 
nance de  Louis  XIV  de  16G7,aux  biens  patrimoniaux  des  commu- 
nes (1  ) ; il  faudrait  admettre  sans  difficulté  l'opinion  que  les  usagers 
de  Lorraine  pouvaieut  vendre,  et  que  le  tiers-denier  était  et  peut 
encore,  dans  les  ras  déterminés  par  la  loi  de  1792,  être  exercé  sur 
le  produit  de  ces  ventes.  Mais,  comme  il  est  certain  que  le  même 
mot  exprimait  souvent  des  choses  toutes  différentes,  il  faut  bien 
moins  s’arrêter  aux  mots  eux-mêmes  qu'aux  choses  qu’ils  veulent 
désigner;  il  faut  interroger  aussi  l’histoire  et  les  habitudes  du  pays. 
Se  courber  servilement  devant  la  lettre  du  texte,  c’est  arriver, 
presque  àcoupsùr,  a la  plus  mauvaise  interprétation  possible  des 
anciennes  lois  féodales  (2). 

14G. - Q u’on  le  remarque  bien,  le  système  que  nous  combat- 
tons consiste  à créer  un  droit  exceptionnel  pour  les  anciens  usagers 
lorrains  de  vendre  le  produit  des  coupes  sur  lesquelles  s’exercait 
leur  droit  d’usage.  Or,  jamais  les  usagers  n’ont  tenu  d’aucune  dis- 
position législative  le  droit  de  vendre  les  produits  de  leurs  usages. 
Ils  l’ont  eu  seulement  en  vertu  de  titres  spéciaux  et  explicites , 


public  ou  de  leurs  maisons  particulières  , s’ils  en  ont  le  droit,  sans  aupara- 
vant avoir  fait  connaître  do  la  quantité  dcsdilles  hautes  fuuycs*néces*sircs,  par 
rapport  de  deux  experts,  et  qu’elles  ne  leur  aient  été  marquées  cl  délivrées  en 
présence  de  nosdits  officiers  de  grneric,  ou  de  gens  par  eux  députés  a cet  ef- 
fet ; et  en  outre  de  faire  aucune  vente  ni  couppe  extraordinaire  desdits  bois 
taillis  ou  de  hautes  fulayes,  sans  la  participation  des  officiers  de  la  gruerie,  ei 
sans  auparavant  en  avoir  obtenu  de  lions  la  permission;  voulons  et  ordonnons 
que  le  prix  desdiltes  ventes  et  des  fruits  de  leurs  autres  usages,  le  tiers-de- 
nier en  soit  payé  par  préférence  A nos  gruyers,  qui  seront  tenus  de  rapporter 
le  profit  aux  comptes  qu’ils  rendront  du  fait  de  leurs  charges,  le  tout  à peine, 
etc.  — La  présente  Ordonnance  lue,  vérifiée  et  regislrée  en  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine,  le  9 aolU  IGG-i. 

(1)  V.  supra,  n°  152. 

(2)  V.  infra,  n°  185,  la  démonstration  complète  de  cette  vérité  que  le 
mol  usage  était  autrefois  fréquemment  employé  pour  désigner  les  biens  pos- 
sédés en  toute  propriété  par  les  communautés.  Le  titre  même  de  l’Edit  de  I (>04 
vient  à l'appui  de  celle  opinion,  puisqu’il  indique  positivement  que  ces  dispo- 
sitions concerncut  les  bois  communaux,  et  il  est  hors  de  doute  que  cet  hdit 
n’est  relatif  qu’aux  biens  communaux  qui  étaient  possédés  propnélaircmeni 
par  les  communes.  Voy.  la  Dissertation  de  II.  Costé  snr  le.  droit  de  tiers-de- 
nier en  Lorraine. 
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dans  des  ras  très-rares,  et  qui  n'ont  rien  de  particulier  A la  légis- 
lation lorraine,  laquelle  s'oppose  même  absolument  à toute  vente 
des  fruits  provenant  de  l’usage.  On  lit,  en  effet,  dans  l’article  23  du 
titre  xv  de  la  Coutume  de  Lorraine  : « Généralement  ne  peuvent 
les  usagers  vendre  ou  distribuer  du  bois  de  leurs  usages  ; ni  autre- 
ment en  user  que  pour  leur  propre,  non  plus  que  des  herbes,  fruits 
ou  autres  choses  quelconques,  croissant  esdils  bois.  » L’article 
suivant  renvoie,  pour  la  sanction  pénale,  aux  lois  forestières.  Est- 
il  possible  de  rencontrer  une  disposition  plus  formelle  et  plus  pré- 
cise? Or,  la  coutume  qui  date  de  1594  a été  exécutée,  dans  ses 
dispositions  relatives  aux  usagers , avant  comme  après  l'Edit  de 
Charles  IV  de  1 604;  comment  donc  peut-on  supposer  que  cet  Edit 
ail  dérogé  à une  disposition  aussi  expresse  de  la  coutume  ? 

I f»7 . - Ce  n’est  pas  tout;  admettons  pour  un  moment  que  l’usa- 
ger lorrain  ail  pu  vendre;  comme  l'Edit  de  1664  est  applicable  â 
toutes  les  communautés  de  la  Lorraine,  il  en  résulterait  qu’il  u’y 
aurait  pas  eu  une  seule  paroisse  de  cette  province  qui  citl  possé- 
dé, à litre  de  propriétaire,  des  bois  provenant  de  la  concession 
des  anciens  ducs  de  Lorraine. Telle  est  la  conséquence  rigoureuse, 
mais  absurde  et  contraire  aux  faits  et  A l’histoire,  qui  résulte  né- 
cessairement de  l’acception  restreinte  dans  laquelle  on  veut  en- 
tendre les  mots  usufruit  et  usage,  qu'on  rencontre  dans  le  préam- 
bule et  dans  le  dispositif  de  l’Edit  de  1664  (1). 

148.-  Disons  donc,  avec  M.  le  président  Costé(2),  que  «c’est, 
par  suite  d’une  erreur  résultant  d’une  fausse  interprétation  de  l’E- 
dit de  1664,  que  le  législateur  de  1790,  imbu  des  idées  que  lui 
avait  fait  partager,  A cet  égard,  Merlin,  rapporteur  du  décret  du 
13  mars,  concernant  les  droits  féodaux,  a cru  pouvoir,  par  l’article 
32  de  ce  décret,  prononcer,  pour  les  provinces  de  la  Lorraine,  du 
Barrois  et  du  Clermontois,  l’abolition  du  droit  de  tiers-denier  rela- 
tivement aux  bois  et  autres  biens  possédés  en  propriété  par  les 
communautés,  et  le  maintien  de  ce  même  droit,  en  tant  qu’il  s’ex- 
ercerait sur  les  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés  ne  sont 
qu’usagéres.»  Il  est  évident  qu’on  devait,  ou  supprimer  complète- 
ment le  tiers-denier,  comme  droit  féodal,  ou  le  conserver  seule- 
ment sur  les  biens  possédés  en  propriété. 


(1)  C'est  ce  que  démontre  très-bien  H.  Costé,  président  à la  cour  royale 
de  Nancy,  dans  une  excellente  dissertation  sur  le  droit  de  tiert-denier  en  Lor- 
raine. 

(2)  Dissertation  citée  note  précédente. 
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140.  - La  cour  de  cassation  eut  à se  prononcer,  le  ‘J 7 nivôse  an 
xn,  sur  la  queslion  qui  vient  d’être  discutée;  mais  la  cour  suprê- 
me était  dominée  par  l'influence  qu’exerçait  sur  ses  décisions  l’im- 
mense autorité  de  son  procureur  général  Merlin.  L’illustre  juris- 
consulte reproduisit  dans  son  réquisitoire  le  système  développé 
dans  l’article  Tiers-denier  du  Répertoire  auquel  il  a attaché  si  glo- 
rieusement son  nom,  et  l’arrêt  fut  conforme  à ses  conclusions. 
Cesldanscc  réquisitoire  que  Merlin  professe  cette  doctrine,  « que 
c’était  par  suite  d'un  abus  de  la  puissance  féodale  que  les  seigneurs 
s’étaient  mis  en  possession  de  percevoir  le  droit  de  tiers-denier  sur 
le  prix  des  ventes  des  bois  dont  la  propriété  appartenait  aux  com- 
munes. ï Celte  doctrine  a été  encore  étendue  par  la  cour  de  cassation 
doul  l’arrêt  porte  en  substance  quesdansles  provinces  de  Lorraine 
et  de  Bar,  il  y avait  une  dilférence  marquée  entre  le  droit  d’usage  et 
le  droit  de  propriété  qu'une  communauté  avait  surun  bois  ; les  cou- 
pes des  bois  dont  elle  n'avait  que  le  simple  usage  étaient  assujetties 
au  droit  de  tiers-denier,  celles  dont  elles  avaient  la p ropriété ne 
l'étaient  pas.» 

Celte  doctrine  est,  comme  on  l'a  démontré,  contraire  A la  nature 
de  l'usage  et  aux  textes  nombreux  de  la  législation  forestière  en 
Lorraine.  Il  faut  reconuaitre  au  surplus  que  le  système  opposé  au- 
rait peut-être,  dans  l’espèce  soumise  à l’appréciation  de  la  cour 
suprême,  conduit  au  même  résultat,  c’est-à-dire,  à la  cassation  de 
l’arrêt  de  la  cour  de  Dijon.  Les  titres  produits  par  la  commune 
étaient  Irés-obscurs,  et  il  était  difficile  de  reconnaître  s’ils  concé- 
daient aux  habitants  des  droits  de  pleine  propriété  ou  de  simples 
droits  d’usage.  D’un  autre  côté,  l'arrêt  de  Dijon  contenait  des  er- 
reurs manifestes.  On  y lisait  entre  autres  choses,  cette  proposition 
ainsi  formulée  d’une  manière  générale  : « Qu’on  ne  peut  douter, 
en  aucune  manière,  que  le  droit  d'usage,  dans  les  ci  -devant  pro- 
vinces de  Lorraine  et  de  Bar,  équivalait  A la  propriété,  et  que  les 
communes  A qui  il  était  conservé  ne  fussent  véritablement  proprié- 
taires de  ces  bois.»  Si  la  cour  de  Dijon,  sans  adopter  ce  principe 
erroné,  se  fût  bornée  à apprécier  les  titres  et  à déclarer  qu’il  ré- 
sultait de  leur  interprétation,  que  le  droit  concédé  était  un  droit 
de  propriété  et  non  un  droit  d’usage  ; si,  de  plus,  et  A l’appui  de 
cette  appréciation  des  actes,  elle  se  fût  appuyée  sur  les  monuments 
de  la  législation  lorraine  que  nous  venons  de  rapporter,  il  est  dou- 
teux que  son  arrêt  eût  été  cassé  par  la  cour  suprême  (1). 


(1)  Les  faits  , l’arrêt  de  Dijon  cl  le  Réquisitoire  de  Merlin  sont  rapportés. 
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Quesl.  de  droil,  V°  Usage,  § 5.  — Voyez  les  réflexions  faites  à l’occasion  de 
cet  arrêt  par  M.  le  président  Costé,  p.  26  et  27  de  sa  Dissertation. 

La  cour  de  Nancy  a décidé  plus  justement  que  la  stipulation  de  la  réserve 
du  tiers-denier  dans  un  acte  (uon  primitif)  était  un  argument  ù peu  près  in- 
signifiant pour  apprécier  la  nature  du  droit  exercé  par  une  commune  dans 
une  forêt  litigieuse  (arrêt  inédit  du  21  janvier  1837,  eomm.  de  Celle s). 

L'arrêt  déclare, malgré  l’insertion  de  la  réserve  du  droit  de  tiers-denier  dans 
uu  acte  de  Stanislas,  qui  autorisait  une  coupe  extraordinaire,  que  la  commune 
de  Celles  est  simple  usagère.  Mais  il  se  fonde,  à part  les  considérants  relatifs 
au  tiers-denier,  que  nous  rapportons  ci-après,  sur  une  multitude  d’actes  et 
de  faits  particuliers  ; de  sorte  que  la  question  du  tiers-denier  est,  pour  ainsi 
dire  , accessoire.  Il  résulte  cependant  de  cet  arrêt  qu’il  y avait  en  Lorraine 
certains  usagers  (ceux  du  comté  de  Saint)  qui  avaient  des  droits  d'usage  d’unu 
nature  particulière,  et  tellement  voisins  de  la  propriété,  que  la  différence 
était,  pour  ainsi  dire,  imperceptible.  Ces  usagers  payaient  le  tiers-denier  sur 
le  prix  des  ventes  extraordinaires  faites  dans  les  forêts  soumises  à leur  droil. 
Du  reste,  ce  point  n’est  peut-être  pas  encore  bien  historiquement  éclairci,  et 
il  serait  très-possible  que  l'insertion  de  la  réserve  du  liers-donicr  ait  été  le 
résultat  d'une  erreur  des  officiers  de  Stanislas.  En  tout  cas,  il  est  certain 
que  l'influence  de  cet  arrêt  ne  peut  s’étendre  i des  usagers  autres  que  ceux  de 
l'ancien  comté  de  Salin. 

Voici,  au  surplus,  les  passages  de  l'arrêt  relatifs  au  tiers-denier.  — Sur  les 
faits  de  1744  à 1793  : — Considérant  que  l'acte  qui  ouvrr  cette  seconde  série 
est  une  requête  présentée  par  les  habitants  de  Celles  au  roi  de  Pologne  (Sta- 
nislas), alors  aux  droits,  comme  duc  de  Lorraine,  du  comte  de  Salm,  par  le 
mariage  de  Christine  de  Salm  avec  le  prince  de  Vaudémont  ; que,  dans  cette 
requête,  ceshabitants  exposent  que,  pour  pouvoir  subvenir  à certaines  dépen- 
ses d'intérêt  communal,  ils  demandent  l'autorisation  de  vendre  un  certain 
nombre  d'arbres  dans  leurs  bois  dits  Haies  communales  ; que  le  roi  accorde 
cette  autorisation  dans  les  bois  communaux  donl  s’agit,  sous  la  réserve  du 
liers-denier  au  profil  de  qui  il  appartient;  — Qu'cn  vain  la  commune  voudrait 
trouver  dans  cet  acte,  et  la  reconnaissance  de  sa  propriété,  et  la  preuve  de 
celle  propriété  dans  la  perception  du  liers-denier  ; — Que  les  habitants  sont 
ceux  qui  emploient  le  pronom  possessif,  en  parlant  des  llaies(forêts),  mais  que 
le  roi  se  sert  de  cette  expression  : dans  les  bois  communaux  donl  s'agit, 
expression  qui.  rapprochée  du  sens  que  le  mot  bois  communaux  a constam- 
ment eu  dans  le  comté  de  Salm,  d'après  le  règlement  de  1596  et  le  partage 
de  1598,  doit  plutôt  s'entendre  d’uu  bois  appartenant  au  prince,  et  sur  lequel 
la  commune  n’exerçait  que  des  droits  d'usage  ; — Que  d’ailleurs  les  habitants 
de  Celles,  en  disant  leurs  bois  ou  Haies  communales,  ont  pu  ne  parler  aussi 
que  de  bois  soumis  à leurs  usages,  surtout  lorsqu'il  s'agissait  d'une  forêt,  où, 
indépendamment  des  délivrances  et  affouages  ordinaires,  iis  obtenaient  de 
faire  des  ventes  extraordinaires,  et  d'appliquer  h leurs  besoins  communaux 
les  deux  tiers  du  prix  de  ces  ventes;  que  ce  mode  de  jouissance  différait 
si  peu  de  celui  qu'exerçaient  les  communes  propriétaires,  que  l'on  conçoit  que 
des  usagers,  en  pareille  circonstance,  aient  pu  dire  : leurs  bois  communaux  ; 
— Mais  que,  lors-même  qu'il  eût  été  dans  l'intention  des  habitants  de  Celles 
de  manifester,  sous  ces  dernières  expressions,  une  prélenlion  à propriété  de. 
la  forêt  des  Haies,  l'autorisation  donnée  par  le  prince  de  faire  la  coupe  solli- 
citée, ne  pourrait  jamais  être  considérée  comme  cette  reconnaissance  positive. 
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loO.  - Revenons  à l'application  des  lois  de  1790  et  1792.  En 
présence  de  la  législation  que  nous  venons  d’exposer,  et  dont  les 
conséquences  ont  été  développées,  faut-il  donc  conclure  que  le 
droit  de  tiers-denier,  maintenu  par  les  lois  révolutionnaire!!,  sur 
la  vente  des  bois  usagers,  soit  inapplicable  à ccs  bois?  M.  Coslé 
soutient  l’affirmative,  et  il  a parfaitement  raison  au  point  de  vue 
delà  pure  doctrine;  puisque  le  tiers-denier  est  un  droit  perçu  sur 
la  vente  des  bois,  et  qu'il  est  contraire  d la  nature  de  la  servitude 
d’usage  qui*  l’usager  puisse  en  vendre  les  produits.  Cependant  les 
lois  de  1790  eide  1792  ont  (à  tort  sans  doute)  interprété  l’Edit  de 
1604,  dans  le  sens  d’une  perception  possible  du  droit  de  tiers-de- 
nier sur  les  ventes  faites  par  les  usagers.  Or , quand  la  loi  inter- 
prète, elle  ne  donne  pas  seulement  un  avis;  elle  commande, 
et,  sur  quelque  faux  principe  qu’elle  soit  fondée,  il  faut  lui 
obéir  ( I ). 


formelle  , et  donnée  en  connaissance  de  cause,  qu'exigent  les  auteurs  et  la 
jurisprudence,  de  la  part  du  propriétaire  à l'égard  de  l'usager  ; — Que  la 
réserve  du  tiers-denier  n’implique  pas  non  plus  la  preuve  de  la  propriété  de 
la  commune;  que  si,  par  le  réglement  général  des  eaux  cl  forêts  de  1707  et 
le  supplément  à ce  règlement  de  1724,  le  tiers-denier  a pu  être  perçu,  tant 
de  la  part  du  prince  que  des  seigneurs,  sur  les  forêts  dont  les  communautés 
étaient  propriétaires;  d’un  autre  côté, d'après  l'ordonnance  de  1G(J4,  la  même 
perception  avait  lieu  sur  les  ventes  des  forêts  usagères;  qu'ainsi  la  percep- 
tion du  tiers-denier  ne  prouve  rien  par  elle-même,  et  que  c'est  dans  les 
circonstances  mêmes  où  celle  distraction  a eu  lieu  sur  lu  prix  des  coupes, 
qu’il  est  seulement  possible  d’apprécier  quel  en  a été  le  caractère,  etc- 

(1)  Il  est  facile  de  voir  que  la  source  première  de  l’erreur  à laquelle  le  légis- 
lateur de  1790  et  de  1792  s'est  laissé  entraîner,  se  trouve  dans  la  loi  du  J5 
mars  1790. — Dans  la  séance  du  5 mars  1790,  l'abbé  Grégoire  demandait 
déjà  l'abolition  complète  du  tiers-denier  aussi  bien  que  du  triage,  et  il  disait 
avec  raisou  qu’en  Lorraine  le  droit  de  tiers-denier  n’était  autre  cliosc  qu’un 
droit  féodal  consistant  dans  l’impôt  ou  le  salaire  de  la  pertnissiun  accordée 
par  les  ollicters  du  seigneur,  pour  les  ventes  extraordinaires  de  fruits,  pro- 
voquées par  les  communautés  dans  leurs  bois  et  communaux.  Le  point  de 
départ  de  l’abbé  Grégoire  était  exact  ; c’était  en  effet  sur  le  seul  produit  de 
la  vente  des  bois,  dont  les  communautés  étaient  propriétaires, que  le  droit  de 
tiers-denier  était  perçu.  Néanmoins,  peut-être  à cause  de  la  confusion  qui 
existait  alors  dans  certaines  localités,  entre  les  propriétés  communales  -et 
les  bois  grevés  de  la  servitude  d’usage,  la  voix  de  l'abbé  Grégoire  ne  fut  pas 
écoulée.  Ou  accueillit  le  système  présenté  par  Kcgnicr  et  Prugnon,  députés 
de  Nancy,  qui  soutinrent,  sans  aucun  fondement,  que  le  tiers-denier  n'était 
qu'un  émolument  dérivant  du  droit  de  nue  propriété  dont  le  seigneur  pou- 
vait se  prévaloir  dans  les  buis  et  pâturages  sur  lesquels  les  communautés 
frétaient  que  simples  usagères.  C’est  évidemment  le  système  orroué  du  lte- 
gnier  et  de  l’rognon  qui  passa  dans  la  loi. 
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lîH.»  Mais  alors,  dans  quel  ras  relie  loi  pourra-t-elle  doue  élre 
appliquée,  puisque  généralement  les  usagers  ne  peuvent  pas  ven- 
dre les  produits  des  bois  sur  lesquels  s’exercent  leurs  droits?  Le 
voici  : dans  le  cas  où  une  commune  usagère  a subi  l'ancien  amé- 
nagement ou  réserve,  appelé  aussi  quelquefois  cantonnement,  et 
qu’elle  a été  autorisée  ù vendre  les  fruits  de  la  portion  ainsi  amé- 
nagée; c’est  sur  les  produits  de  ces  ventes  que  le  propriétaire  de 
la  forêt  a le  droit  d’exercer  le  tiers-denier.  On  conçoit  dés  lors 
dans  quelles  étroites  limites  l’application  de  la  loi  de  1792  sera 
restreinte;  puisque  les  cas  de  vente,  par  les  communes,  des  produits 
de  l’usage,  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées,  sont  exces- 
sivement rares  (1). 


(I)  Ces  circonstances  se  sont  cependant  rencontrées  dans  l'affaire  delà 
commune  de  Châtel-sur-MoselIe,  qui  a eu  des  phases  diverses  et  dont  la  si- 
tuation a été  parfaitement  appréciée  par  la  cour  de  Metz,  dans  un  arrêt  do 
21  mars  1843,  rendu  par  suite  du  renvoi  à elle  lait  par  la  cour  de  cassation, 
qui  avait  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de  Nancy.  Les  faits  de  cette  affaire  sont 
rapportés,  liée,  de  Dalloz,  t.  41,  Impartie,  p.  385,  avec  l’arrôl  de  cassation 
du  23  novembre  1841 , cassant  l'arrèl  de  la  cour  de  Nancy  du  20  juillet  1838. 
L’arrêt  delà  cour  do  Metz,  saisie  par  suite  du  renvoi,  est  irês-rcinarquablu 
cl  contient  des  appréciations  fort  exactes  du  droit  lorrain  combiné  avec  In 
législation  de  1792.  il  décide,  contrairement  il  l'arrêt  de  Nancy,  et  confor- 
mément 4 l’arrêt  de  cassation  précité,  que,  lorsque  la  concession  émanait  des 
anciens  ducs  souverain*  de  Lorraine,  la  réserve  du  droit  de  tiers-denier 
n'avait  pas  besoin  d'être  insérée  dans  le  titre  primitif  de  concession  ; mais  il 
décide  en  outre  que,  si,  dans  l'espèce  particulière,  la  commune,  qui  avait 
des  droits  d'usage  concentrés  par  l'aménagement  sur  358  arpents  de  forêts 
dont  tous  les  produits  lui  appartenaient,  avait  effectivement  vendu  les  pro- 
duits de  celle  forêt,  au  lieu  de  les  partager  en  nature  entre  ses  habitants;  ces 
ventes  opérées,  pendant  longues  années,  au  vu  et  su  des  représentants  de 
l'autorité  cl  par  suite  d'un  état  de  choses  établi  depuis  plus  de  cent  ans  par 
les  agents  forestiers  des  ducs  de  Lorraine,  sans  que  ce  tiers-denier  efll  été 
perçu  , ne  pouvaient,  par  suite  de  celte  longue  tolérance,  donner  lieu  4 la 
perception  d'aucun  droit  de  tiers-denier.  En  effet,  il  était  établi:  1°que,  si  les 
produits  de  l'usage  eussent  été  distribués  en  nature,  chaque  habitant  efit 
reçu  moyennement  en  bois  une  valeur  de  2 f.  ; 2°  que  les  produits  des  cou- 
pes avaient  été  mis  eu  vente  par  les  soins  de  l'administration  elle-même,  I‘n 
conséquence,  la  cour  de  Metz  a décidé  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  avait 
lieu,  par  la  commune,  4 restituer  les  droits  de  tiers-denier  sur  les  ventes 
opérées  de  l’an  vin  4 I842,et  qui  s'élevaient  à une  somme  de  81,428  f.  21  c., 
dont  le  tiers  représentait  pour  le  droit  de  tiers-denier  une  somme  île  27.1  42 
f.  73  c.  — Le  tevte  de  cet  arrêt,  très-longuement  motivé,  se  trouve  liull, 
des  Ann.  fores!.,  t.  1*r,  art.  158.  — Le  domaine  s'est  de  nouveau  pourvu 
en  cassation  ; le  pourvoi  a été  admis  par  la  chambre  des  requêtes  le  4 mars 
1844. 
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152.  -Jusqu’à  ce  jour,  on  n’a  pas  découvert  un  seul  titre  pri~ 
mitif  émané  d’un  ancien  seigneur,  dans  lequel  on  trouve  la  men- 
tion de  réserve  du  droit  de  tiers-denier.  Cette  circonstance  explique 
l’inutilité  de  la  loi  de  1792  et  confirme  la  démonstration  que  cette 
loi  a été  établie  sur  des  bases  complètement  fausses.  Non-seule- 
ment, en  effet,  le  législateur  de  1790  et  de  1792,  en  adoptant  les 
idées  émises  par  Henriun  et  Merlin  sur  le  tiers-denier,  a formelle- 
ment méconnu  les  textes  et  l’esprit  de  l’ancienne  législation  lor- 
raine; mais  il  a,  particulièrement  dans  la  loi  de  1792,  imposé  aux 
seigneurs,  ou  à leurs  représentants,  une  obligation  impossible  à 
remplir.  Cette  obligation  de  représenter  le  titre  primitif  de  conces- 
sion, contenant  réserve  du  droit  de  tiers-denier,  est  d’ailleurs  une 
conséquence  de  l’esprit  de  réaction  contre  la  féodalité  dont  cette 
loi  est  empreinte.  En  1792  (les  débats  de  l’assemblée  en  font  foi), 
on  rejetait  bien  loin  cette  idée,  que  les  anciens  seigneurs  avaient 
été  généralement  les  donateurs  originaires  des  biens  communaux. 
Le  roman  de  la  propriété  native  des  communautés  était  alors  en 
pleine  faveur;  on  n’était  pas  encore,  comme  on  l’a  été  depuis, 
éclairé  par  les  savantes  recherches  des  historiens  du  dix-neuvième 
siècle.  D'ailleurs,  l’esprit  de  parti  s’opposait  à ce  qu’on  cherchât 
à secouej,  la  poussière  qui  couvrait  encore  cette  page  de  l'histoire 
nationale.  Tel  est  le  véritable  motif  de  la  restriction  insérée  à la 
fin  de  l'article  2 de  la  loi  du  28  août  1 792;  disposition  illusoire  et 
vaine,  puisque  , on  le  répété,  on  n'a  pas  encore  rencontré  un  seul 
litre  primitif  dans  lequel  celte  réserve  se  trouve  positivement  sti- 
pulée. 

153.  - La  cour  de  Nancy  a eu  deux  fois  à s’occuper  des  diffi- 
cultés soulevées  par  cette  disposition  finale  de  l’article  2 de  la  loi 
de  1792.  Elle  ajustement  décidé  que,  le  titre  originaire  de  la  con- 
cession seigneuriale  du  droit  d’usage  avec  réserve  de  tiers-denier 
n’étant  pas  représenté,  il  était  impossible  d’en  exiger  le  payement. 
11  est  donc  à peu  prés  certain  que  les  propriétaires  de  forêts,  qui 
se  trouvent  au  lieu  et  place  des  anciens  seigneurs,  poursuivraient 
vainement  la  chimère  du  droit  de  tiers-denier,  qui,  en  réalité,  n’a 
jamais  été  perçu  sur  les  ventes  faites  par  les  communes  usagères, 
que  dans  les  cas,  très-rares,  où  ces  communes  pouvaient  être  au- 
torisées à vendre.  Il  ne  reste  à ces  propriétaires  que  la  faculté  d'ex- 
ercer le  cantonnement  (1). 


(t)  Voy.  deux  arrêts  de  la  <-our  de  Nancy,  l’un  du  31  janvier  1840(comm. 
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rl'Etival , II.  F.,  i.  C,  p.  217),  l'autre  du  2 juillul  de  la  même  année,  plus 
fortement  motivé  que  le  premier,  et  qui  est  ainsi  cor  11,11  : Attendu  que  la  loi 
«lu  28  août  1792,  article  2,  énonce,  comme  déjà  eelii  i 5 mars  1790  l'avait 
lait  dans  sou  article  52,  et  en  se  servant  des  mêmes  termes,  que  le  droit  de 
riers-deuier  continuera  d’élro  perçu  su:  prix  des  ventes  de  bois  et  autres 

liions  dont  les  communes  ne  sont  quus-„èrcs  ; — Que  celte  disposition  est 
formulée  en  termes  généraux  dans  les  deux  lois;  mais  que  celle  do  1792 
modifie,  d'une  manière  essentielle,  les  p.iucipes  admis,  en  1790,  sur  le  tiers- 
denier  conservé  ; — Qu'elle  aggrave,  sous  un  double  rapport,  la  position  des 
ci-devaiit  seigneurs  ; — Que,  d'abord,  elle  reporte  à 1009  l'époque  à partir 
de  laipielle  elle  autorise  les  communes  à demander  la  révocation  des  distrac- 
tions opérées  sous  prétexte  du  tiers-denier,  ce  qui  augmente  de  près  d'un 
siècle  les  trente  années,  ouvertes  par  la  loi  de  1790,  aui  réclamations  des 
communes  ; — Qu'en  second  lieu,  tout  eu  maintenant  la  perception  du  tiers- 
denier,  elle  y ajoute  la  condition  de  la  réserve  de  ce  droit  dans  le  litre  de 
concession  de  l’usage  ; — Que  la  production  du  litre  primitif  est,  sans  doute, 
une  exigence  sévère,  puisque  l'époque  de  l'élablissemeut  de  la  plupart  des 
usages  se  perd  dans  la  nuit  des  temps  ; mais  qu'une  pareille  exigence  s’ex- 
plique facilement  par  l'esprit  qui  a dicté  la  loi  de  1792  ; — Que,  dans  la 
séance  de  l'assemblée  législative  du  29  février  1792,  un  député,  en  s'expli- 
quant sur  les  droits  seigneuriaux  qui  avaient  échappé  à l'abolition  du  régime 
féodal,  en  signalait  l'origine  comme  étant  aussi  le  fait  de  l'usurpation  des  sei- 
gncurs;disailcommcnl  ceux-ci  avaient  été  amenésà  la  prétention  de  la  propriété 
universelle  des  terres  de  leurs  seigneuries;  et  ajoutait  que,  sur  mille  articles 
seigneuriaux,  il  n'en  était  pas  un  qui  eût  un  autre  principe;  que,  s'il  en 
était  qui  dérivaient  d'une  concession  réelle  de  fonds  patrimoniaux  et  bien 
acquis,  ceux-ci  étaient  tout  récents,  leurs  litres  faciles  à rapporter,  et  qne 
c'éliient  les  seuls  qu'il  fallait  conserver  ; — Que,  dans  la  séance  du  9 août 
1792,  un  autre  député  s'élevant,  avec  non  moins  d'énergie,  contre  l'idée 
que  les  seigneurs  eussent  été  propriétaires  universels,  et  que  tous  les  droits 
existant  à leur  prolit  vinssent  de  leurs  concessions,  demanda  qu’on  les  obli- 
geât à prouver  que  les  droits  par  eux  réclamés  résultaient  originairement 
d'une  concession  de  fonds  ; que  celle  proposition  ayant  été  accueillie,  le  même 
député,  parlant  au  nom  du  comité  féodal,  dont  il  était  le  rapporteur,  fit 
adopter,  dans  la  séance  du  22  août  suivant,  les  principes  qui  furent  con- 
vertis eu  lois  les  25  et  28  du  même  mois  ; — Que  le  décret  du  28,  qualifié 
d ‘additionnel  il  celui  du  25,  cul,  comme  ce  dernier,  pour  base  cette  idée 
qu’il  fallait  abolir  tous  les  droits  des  seigneurs  qui  n'avaient  pas  pour  base 
une  concession  de  fonds  dont  la  preuve  devait  être  fournie  par  l'acle  pri- 
mordial de  concession  ; que  les  divers  articles  de  ces  deux  lois  prouvent 
assez  que  la  réaction  contre  les  droits  des  seigneurs  dépassait  les  limites 
jusqu'alors  respectées  ; que,  par  conséquent,  le  maintien  du  tiers-denier, 
d'abord  limité,  en  1790,  aux  forêts  usagères,  avait  dû  subir,  en  1792,  des 
exigences  nouvelles  cl  toutes  à l'avantage  des  intérêts  communaux  ; qu’on 
ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  la  représentation  du  litre  avec  réserve  de  tiers 
ne  serait  imposée  qu'aux  seuls  seigneurs  qui  auraient  converti  leurs  droits 
de  tiers-denier  en  distraction  de  fonds  ; — Que,  si  l’on  voulait  les  punir  de 
ce  qu'on  regardait  comme  une  violation  de  la  loi  locale,  la  peine  était  dans 
la  révocation  de  la  distraction  faite  à leur  profit  ; mais  que,  le  retour  i leur 
position  régulière  une  fois  opéré,  on  11e  concevait  pas  pourquoi  ces  seigneurs 
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l:j/».-Les  développements  qui  précédent  étaient  nécessaires 
pour  faciliter  l’intelligence  de  la  question  qu’il  nous  reste  A 
examiner,  et  qui  terminera  ce  que  nous  avons  A dire  sur  le  droit 
de  tiers-denier,  dans  ses  rapports  avec  le  cantonnement.  Celle 
question  est  celle  de  savoir  si  les  communes  de  la  Lorraine,  aux- 
quelles on  pourrait  aujourd'hui  vouloir  appliquer  |e  tiers-denier, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  28  amtt  1 792,  peuvent,  sous  l’empire  du 
Code  forestier,  être  forcées  de  subir  le  cantonnement  sur  ces  bois. 

Nous  avons  démontré  (l)  que  le  droit  de  tiers-denier  ne  devait, 
antérieurement  A la  loi  de  1792,  être  perçu  que  sur  les  bois  pos- 
sédés par  les  communes,  A litre  de  propriétaires;  et,  dans  la  réali- 
té, il  en  était  ainsi.  Mais  on  a vu  que  ce  droit  a été  complètement 
aboli  par  la  loi  de  1792,  comme  entaché  de  féodalité’;  il  ne  peut 
donc  plus  être  aujourd’hui  question  de  son  exercice  sur  les  bois 
communaux  proprement  dits. 

La  loi  du  28  aoill  1792  a,  pour  ainsi  dirr,  créé  sur  les  bois  usa- 
gers le  droit  de  tiers-denier,  contre  lequel  elle  se  montrait  si  hos- 
tile, et  qui  n’existait  pas  sur  ces  bois  avant  sa  promulgation.  Mais, 
d'une  part,  les  produits  des  bois  usagers  ne  sont  vendus  par  les 


cassent  été  obliges  de  justifier  de  la  réserve  du  tiers-denier  dans  le  titre 
primitif,  tandis  que  la  plupart  des  autres  on  eussent  été  exempts  ; — Que 
cotte  interprétation  est  d'autant  moins  en  liarmouic  avec  l'esprit  de  la  loi  de 
1792,  que,  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  de  tfitii,  oii  énonçait  que  . 
les  forêts  des  villes,  bourgs  et  villages,  provenaient  toutes,  en  Lorraine,  de 
la  concession  des  ducs,  qui  s'en  déclaraient,  par  cela  même,  les  propriétaires 
primitifs  ; mais  que  c'était  là  précisément  la  prétcutiou  qui  avait  été  la  plus 
vivement  combattue  à l'assemblée  législative  par  plusieurs  députés,  qui  ont 
fait  décider  qu'une  pareille  prétention  condamnerait  de  plein  droit  le  sei- 
gneur, s'il  ne  représentait  pas  le  litre  de  la  concession  qu'il  alléguerait  ; — 
Que  celle  représentation  du  titre  primitif  avec  réserve  du  tiers-denier  était 
donc  une  condition  imposée  aux  seigneurs  en  général,  et  qui,  dans  le  cas  de 
son  inaccotnplissement,  devait  conduire  les  communes  usagères  à l'affran- 
chissement de  toute  redevance  ; et,  dès  lors,  à la  jouissance  complète  des 
forêts  soumises  à leur  usage  ; — Que  peu  importe  la  vérité  ou  l'inexactitude 
des  théories  historiques  des  législateurs  de  1792  ; que  ce  qu'il  faut  recher- 
cher, ce  sont  les  idées  qui  les  dominaient  alors,  parce  que  ces  idées  ont  été 
formulées  en  lois  dont  le  texte  vit  encore  et  est  entouré  de  toute  l'autorité 
d'actes  émanés  de  la  puissance  législative;  — Que  MH.  Merlin,  Proudlion 
et  Curasson  ont  aussi  donné  à la  dernière  partie  de  l’article  2 de  la  lui  du 
28  août  1792  un  sens  général  et  non  limité  ; que  l'autorité  du  premier  est 
d’autant  plus  grave,  qu’avant  été  rapporteur  de  la  loi  de  1790,  il  a dû  mieux 

comprendre  encore  les  innovations  que  créait  la  loi  de  1792  ; Que  la  cour 

ne  peut  donc  que  persister  dans  la  jurisprudunce  déjà  adoptée  dans  son  arrêt 
du  ">|  janvier  dernier,  etc. 

(1)  r.  tu/iri i,  n°*  1 1 1 cl  suivants. 
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communes  que  dans  des  cas  tellement  rares  qu'on  peut  à peine  en 
citer  quelques  exemples;  et, d'un  autre  cAté,  la  loi  de  1 792  a réduit 
d néant  l'exercice  de  ce  droit  (qu'elle  établissait  sans  le  vouloir), 
en  prescrivant  au  propriétaire  de  la  forêt,  qui  prétendrait  exercer 
ce  droit,  de  représenter  un  litre  originaire  de  coucession  qui  en 
contint  la  réserve  formelle  (I  j. 

La  cour  de  cassation  et  la  cour  de  Metz  (2)  ont  jugé,  contraire- 
ment à la  jurisprudence  de  la  cour  de  Nancy,  que  celte  obligation 
de  représenter  le  titre  primitif  contenant  concession  de  la  servi- 
tude d'usage,  n’était  pas  applicable  à l’Etat,  aujourd’hui  proprié- 
taire des  bois  grevés  d'usages  par  les  anciens  ducs  de  Lorraine. 
La  question  de  savoir  si  ces  bois  sont  sujets  au  cantonnement  peut 
donc  encore  se  présenter  aujourd'hui.  Il  y a d’autant  plus  de  chan- 
ces pour  que  celte  question  se  produise,  lors  des  cantonnements 
qui  seront  opérés  par  les  soins  du  gouvernement,  que  les  commu- 
nes usagères,  averties  par  le  procès  intenté  3 celle  de  Cbàlel- 
sur-Moselle  (3',  se  garderont  bien  de  continuer  à profiler  de  la 
faculté,  qui  aurait  pu  leur  être  laissée  par  les  agents  forestiers,  de 
vendre  leurs  produits  usagers.  Elles  auront  soin,  pour  éviter  toute 
contestation  3 cet  égard,  de  se  les  faire  distribuer  en  nature, 
comme  le  veut  la  loi,  et  elles  échapperont  ainsi  3 la  perception  du 
droit  de  tiers-denier,  qui  peut  être  réclamé  seulement  sur  Je  prix 
des  ventes. 

Ici  encore,  la  saine  appréciation  de  la  nature  du  droit  d'usage  et 
de  la  faculté  de  cantonnement  conduit  3 une  solution  contraire  3 
l'opinion  embrassée  par  Henrion  de  Pansey  et  Merliu  (4),  et  adop- 
tée par  M.  Curasson  (5).  Il  est  vrai  que,  dans  ses  Questions  de 
droit  (6),  Merlin  a indiqué,  comme  une  sorte  de  correctif  3 son 
opinion  première,  que  le  cantonnement  pouvait  être  exercé,  mais 
alors  seulement  que  le  titre  primitif  de  concession  ne  portait  pas 
réserve  du  droit  de  tiers-denier.  Par  suite,  il  maintient  que  la  fa- 
culté de  cantonnement  n’exislc  pas  pour  le  propriétaire,  lorsque 
cette  réserve  a été  stipulée. 


(1)  Vr.  suprà,  n°  132. 

(2)  Arrêts  des  23  novembre  1811  cl  21  mars  1815  ( cornm . de  ChâlcL- 
sur-UoseUe).  V.  suprà,  n"  131. 

(3)  Voy.  tes  arrêts  cités  dans  la  note  précédente. 

(-1)  Hép.  de  jurisp.,  art.  Tiers-denier. 

(5)  Notes  sur  Proudhou,  n0*  698  et  699. 

(ti)  V®  Usag#  (droits  d'),  JJ  9. 
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La  seconde  partie  de  cette  hypothèse  est  sans  application  pos- 
sible, puisqu'il  est  à peu  près  certain  qu'on  ne  trouvera  aucun  li- 
tre primitif  contenant  réserve  du  droit  de  tiers-denier.  Quoi  qu’il 
en  soit,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’alors  même  que,  par  impossi- 
ble, une  semblable  stipulation  viendrait  à être  découverte  dans  un 
litre  primordial  de  concession,  celte  clause  ne  ferait  pas  aujour- 
d’hui obstacle  il  l’exercice  de  la  faculté  de  cantonnement. 

Afin  d’éviter  des  redites,  nous  nous  bornerons  à reproduire  en 
note  les  considérants  très-remarquables  d’un  arrêt  rendu  par  la 
cour  de  Nancy,  le  9 mai  1837,  où  celle  vérité  se  trouve  établie  jus- 
qu’à l’évidence,  et  auquel  nous  nous  référons  complètement.  Un 
pourvoi  a été  vainement  dirigé,  par  la  commune,  contre  cet  ar- 
rêt. Toutefois  il  est  vrai  de  dire  que  la  question  n’a  pas  été  exa  • 
minée  sous  ce  point  de  vue  par  la  cour  suprême,  dont  l'arrêt,  ex- 
trêmement laconique,  est  rapporté  après  celui  de  la  cour  de 
Nancy  (1). 


(I)  Col  arrêt  est  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Li  commune  de  Pallegney,  en  possession  de  droits  d’usage  sur  des  forêts 
d ut  les  sieurs  Leliègue  de  Uayecourt  se  prétendaient  propriétaires,  opposa 
à une  action  en  cantonnement,  formée  par  ces  derniers  devant  le  tribunal 
d'Epinal,  que  les  forêts  grevées  du  droit  d'usage  étant  soumises  au  droit  du 
tiers-tlenicr  au  profil  des  propriétaires,  l’existence  de  ce  droit  était  exclu- 
sive de  l'exercice  du  cantonnement. 

Par  jugement  du  22  novembre  I83G,  le  tribunal  admit  les  prétentions  de 
la  commune  ; mais,  sur  l’appel  des  sieurs  Lcbêgue,  la  cour  royale  de  Nancy 
rendit,  le  9 mai  1837,  un  arrêt  qui  statue,  contrairement  à la  décision  des 
premiers  juges,  1°  que  le  droit  de  tiers-denier  n’cxisie  pas  on  a cessé  d'oxi- 
sor  dans  l’espèce  ; 2"  qu’en  admettant  l'existence  de  ce  droit,  il  n’était  pas, 
sous  la  législation  ancienne  on  intermédiaire,  un  obstacle  au  cantonnement; 
5“  que.  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  cantonnement  aurait  été  rétablie  d’une 
manière  générale,  pour  les  forêts  de  la  Lorraine  comme  pour  toutes  les  au- 
tres forêts  du  royaume,  par  les  dispositions  du  Code  forestier. 

Sur  ces  divers  poinls,  cet  arrêt  était  motivé  ainsi  qu’il  suit;  » Considérant 
qu'en  admettant  que  le  Code  forestier  fftt  sans  influence  sur  la  cause  actuelle, 
t que  les  lois  des  15  mars,  19-27  septembre  1790,  et 28  août  1792,  dans 
leurs  dispositions  spéciales  Jt  la  Lorraine,  dussent  encore  recevoir  leur  ap- 
plication, il  serait  difficile  de  trouver  dans  les  faits  de  la  cause  la  réunion  des 
conditions  exigées  par  ces  lois  pour  subir  leurs  dispositions...  (ici,  l'arrêt  dis- 
cute la  valeur  des  titres  produits,  et  en  conclut  que  le  tiers-denier  n’existe 
pas  dans  l'espèce)  ; 

Considérant,  continue  l'arrêt,  que  se  fonder,  pour  interdire  à tout  ja- 
mais l'exercice  du  cantonnement  au  propriétaire  de  la  forêt,  en  n’en  tirant 
d'autre  profit  que  le  tiers-denier,  sur  ce  que  ce  propriétaire  a par  U fixé  le 
genre  d'utilité  qu’il  entendait  en  tirer  ; qu’il  a borné  lui-même  les  effets  de 
son  droit  de  propriété,  et  que  lui  permettre  le  cantonnement  ce  serait  aller 
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contre  la  convention  originaire  et  la  détruire  sans  motifs,  c’est  évidemment 
méconnaître  la  nature  et  le  but  du  cantonnement  ; que  celui-ci,  mesure  mo- 
derne et  nécessairement  postérieure  à toutes  les  concessions  de  droits  d'u- 
sage , a en  précisément  pour  but  d’intervertir  le  titre  primitif  et  d’établir 
un  contrat  tout  différent  du  premier,  de  dégager  la  forêt  grevée  d'usage 
d'une  servitude  onéreuse,  de  la  faire  sortir  de  l'espèce  d’inertie  dans  la- 
quelle la  tenait  le  droit  d’usage,  et,  sous_  un  point  de  vue  général,  se  ratta- 
chant plus  particulièrement  il  l'inlcrèt  public,  de  conserver  les  bois  dans 
leurs  produits  les  plus  importants,  par  la  multiplication  des  quarts  de  ré- 
serve ; que  ces  motifs,  déjà  regardés  comme  déterminants  sous  l’ancien  droit, 
loin  do  devoir  être  repoussés  par  la  législation  spéciale  à la  Lorraine,  s’y 
adaptaient  d'autant  mieux  que,  dans  cette  province,  les  droits  d'usage  avaient 
reçu  la  plus  large  extension,  et  que  c’était  là  surtout  que  la  législation  fores- 
tière avait  besoin  de  sortir,  par  le  cantonnement,  de  l’état  d’inertie  où  la 
tenaient  des  droits  d'usage  qui  en  absorbaient  presque  tous  les  produits  ; 
mais  que,  quand  bien  mémo  il  faudrait  admettre  que  les  faits  de  la  cause  se 
trouveraient  précisément  dans  les  conditions  voulues  par  les  lois  de  1790  et 
1792,  et  que,  d'après  cellcs-ci,  la  faculté  de  cantonner  eût  été  interdite  aux 
appelants,  celte  concession  faite  aux  prétentions  de  la  commune  serait  im- 
puissante aujourd’hui  contre  une  action  en  cantonnement,  exercée  depuis  le 
Cuti?  forestier  et  puisée  dans  les  dispositions  des  articles  03  et  118  ; — 
Qu'on  lit  en  effet,  dans  ces  articles,  que  les  particuliers,  comme  le  gouver- 
nement, pourront  affranchir  leurs  forêts  de  tout  usage  en  bois,  moyennant 
un  cantonnement  ; que  des  ternies  aussi  généraux  embrassent  nécessaire- 
ment toute  espèce  d'usages,  et  donnent  a»  propriétaire  une  faculté  qu’aucun 
obstacle  ne  peut  arrêter  dans  son  exercice  ; — Que  la  cause  du  propriétaire 
a paru  tellement  favorable  au  nouveau  Code,  api  ‘il  l'a  investi  seul  du  droit  de 
provoquer  le  cantonnement,  contrairement  à la  loi  du  28  août  1792,  qui  n’a- 
vait pu  conférer  ce  droit  à l’usager  qu’en  méconnaissant  la  position  respec- 
tive de  l'un  et  de  l'autre;  parce  que,  disait  le  rapporteur  do  la  commission 
nommée  par  la  chambre  des  députés,  l’usage  n’est  qu'une  servitude,  et  que 
celui  qui  en  subit  la  charge  doit  seul  être  admis  à s'en  plaindre  ; — Consi- 
dérant que,  si  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sont  rédigées  dans  des  ter- 
mes tellement  compréhensifs  qu'aucun  usage,  de  quelque  nature  qu'il  soit, 
ne  puisse  se  dérober  au  cantonnement,  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur viennent  singulièrement  à l'appui  des  termes  de  la  loi  elle-même  ; — 
Que  les  orateurs  du  gouvernement,  les  rapporteurs  des  commissions  des  deux 
chambres,  après  avoir  qualifié  les  droits  d’usage  de  servitudes  dévorantes;  de 
droits  qui  forment  pour  la  propriété  publique,  comme  pour  la  propriélé 
privée,  le  plus  redoutable  des  dangers  et  la  source  la  plus  féconde  de  dom- 
mages cl  d’abus  ; ont  tous  pensé  qu’il  fallait  fournir  à l'Etat,  comme  aux  par- 
ticuliers, les  moyens  les  plus  propres  à protéger  leurs  propriétés,  et  que  la 
principale  garantie  était  dans  le  cantonnement  ; — Que  les  auteurs  du  Code 
forestier  ne  se  sont  pas  dissimulé  qu'en  substituant,  sur  la  demande  de  l’un 
des  contractants,  et  malgré  la  résistance  de  l’autre,  une  convention  nouvelle 
au  contrat  primitif,  le  cantonnement  offensait  la  loi  civile;  mais  que  celte 
considération  devait  céder  au  droit  qu'avait  le  propriétaire  de  rendre  l’exer- 
cice d’une  servitude  moins  nuisible,  et  que,  d'ailleurs,  le  cantonnement  avait 
été  admis  dans  des  vues  politiques  et  supérieures  ; que  cette  double  considé- 
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raliou  d'intérêt  privé  et  d’intérêt  général  militant  avec  une  égale  force  pour 
la  cause  du  propriétaire  soumis  à l'usage,  il  s'ensuit  que  nulle  forêt  ne  peut, 
â partir  de  la  promulgation  du  Code  forestier,  être  présentée  comme  faisant 
exception  à une  régie  qui  n'en  admet  pas,  et  qui  prête  d'autant  plus  sou 
appui  à la  propriété  grevée  d'usage  que  celui-ci  y pèse  davantage  par  l'é- 
tendue des  produits  qu'il  vient  y prendre,  comme  au  cas  particulier  ; — 
Que  la  commune  voudrait  en  vain  échapper  il  l'application  du  Code  forestier, 
à l'aide  des  deux  objections  suivantes:  la  première,  que  l'article  218,  Code 
forestier,  respectant  les  droits  antérieurement  acquis,  a laissé  dès  lors  les 
droits  d’usage  A l'abri  de  toute  atteinte  ; la  deuxième  que  le  même  Code,  ne 
statuant  que  d'une  manière  générale,  n’a  pu  déroger  il  la  législation  spéciale 
établie  par  les  lois  de  1700  et  1702,  pour  les  forêts  usagères  de  la  Lorraine: 
qu'ai osi  les  dispositions  exceptionnelles  de  celle-ci  sont  encore  aujourd'hui 
en  pleine  vigueur  ; — Considérant  que  la  première  objection  repose  sur  une 
interprétation  tout  à fait  inexacte  de  l'article  218,  dans  sa  seconde  partie  ; 
que  cet  alinéa,  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  du  gouvernement, 
y fut  ajouté  par  la  chambre  des  députés,  dans  la  crainte  qu’on  n'inférât  de  la 
disposition  qui  abrogeait  les  lois  anciennes,  que,  pour  les  contestations  à 
juger  encore,  il  fallait  appiquer  la  loi  nouvelle,  et  non  recourir  il  celles  abro- 
gées ; que  c'est  surtout  daus  l'intérêt  des  atl'ectataircs  et  des  usagers  que 
ce  second  alinéa  fut  inséré,  parce  que,  si  on  eût  appliqué  aux  iustances 
nées  et  à naître  les  principes  sévères  de  la  loi  nouvelle,  il  n'est  pas  un 
usage  ou  une  affectation  qui  n’eût  été  déclarée  éteinte  ou  supprimée,  tandis 
que  l’application  des  lois  anciennes  garantissait  aux  ayants  droit  ce  que  leurs 
réclamations  pouvaient  présenter  de  légitime  eide  fondé;  mais  que  cette 
réserve  de  l’att.  ‘218  est  purement  relative  à la  reconnaissance  des  droits  d'u- 
sage acquis  légitimement  avant  le  Code  forestier  ; que.  une  fols  reconnus,  ces 
mêmes  droits  tombent,  avec  tous  ceux  déjà  consacrés,  sous  I empiredes  dis- 
positions nouvelles  pour  leur  régime  et  leur  police,  tant  que  les  proprié- 
taires les  supportent,  et  subissent  la  même  influence,  dès  que  le  proprié- 
taire veut  s'aliranchir  par  le  cantonnement  ; que  la  disposition  relative  a 
celui-ci  est  donc  toute  d'avenir,  et  n'ade  rapport  avec  celle  relative  aux  usa- 
ges â faire  connaître  qu'eu  ce  qu'elle  suppose  une  décision  confirmative  de 
l'usage  réclamé,  pour  que  la  faculté  de  cantonnement  puisse  être  mise  eu 
exercice  ; — Considérant  que  la  deuxième  objection  n’a  pas  plus  de  furce 
que  la  première  ; que  la  loi  forestière,  en  abrogeant  pour  l’avenir  toutes  lois, 
ordonnances,  Edits  et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  arrêtés  et  décrets,  «l 
tous  règlements  intervenus  â quelque  époque  que  ce  soit  sur  les  matières 
réglées  par  le  présent  Code,  a évidemment  tout  embrassé,  les  lois  de  1791) 
et  1792,  comme  tout  ce  qui  était  intervenu  sur  les  matières  réglées  par 
la  loi  nouvelle  ; qu’il  faudrait  supposer,  dans  le  législateur  de  1827,  l’oubli 
le  plus  impardonnable  ou  la  contradiction  la  plus  manifeste  avec  les  princi- 
pes par  lui  consacrés,  pour  lui  prêter  d’avoir  laissé  subsister  des  dispo- 
sitions dont  le  motif  est  des  plus  contestables  d'abord,  et  qui,  ensuite,  pré- 
senteraient pour  les  départements  composés  des  anciennes  provinces  de  lor- 
raine, de  Barrois  et  de  Clerinentois,  la  bizarrerie  la  plus  choquante  avec  le 
reste  de  la  liane»  ; que  si,  partout  ailleurs,  les  propriétaires  des  forêts  jouis- 
saient de  la  faculté  de  cantonner,  d’affranchir  leurs  héritages,  de  faire  cesser 
le  contact  d’intérêts  presque  toujours  hostiles,  parce  qu’ils  sont  toujours  op- 
posés ; dans  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la  Meuse  et  des  Vosges,  au 
contraire  ces  principes  seraient  sans  force  et  sans  application , et , tandis 
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11  est  évident  que  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt,  à l’égard 
d'un  bois  seigneurial,  serait,  à plus  forte  raison,  applicable  à un 
bois  grevé  d’usage  par  les  anciens  ducs  de  Lorraine,  et  qui  serait 
aujourd'hui  incorporé  au  domaine  de  l’Etat. 

■loo.  - Le  sort  de  celle  question  se  trouve  d'ailleurs  lié  à celle  de 
savoir  si  l’on  peut  demander  le  cantonnement  d’un  droit  d’usage 
<jui  a déjà  subi  l'aménagement  ou  réserve. 

Pour  traiter  ce  dernier  point  avec  le  détail  qui  convient  à son 
importance,  il  est  nécessaire  de  rappeler  comment  le  propriétaire 
exerçait,  jusque  vers  le  milieu  du  dix-buitiéme  siècle,  la  faculté 
de  resserrer  et  de  circonscrire  le  droit  des  usagers  dans  une  por- 
tion déterminée  de  la  forêt,  et  d’indiquer  les  difficultés  qui  naissent 
de  l’exercice  de  celte  faculté. 

Nous  serons  ensuite  naturellement  conduits  à rechercher  com- 
ment et  sur  quelles  bases  le  cantonnement  moderne  a été  prati- 
qué avant  la  promulgation  du  Code  forestier.  Cette  recherche 
pourra  nous  servir  à caractériser  la  nature  de  celte  opération,  pour 
en  déduire  une  régie  générale  qui  devra  être  constamment  ap- 
pliquée, lorsqu’il  s'agira  de  déterminer  l’étendue  et  la  valeur  du 
canton  de  forêt  à abandonner  aux  usagers  en  toute  propriété,  en 
échange  de  leur  droit, ce  qui  est  le  but  final  du  cantonneiuent'mo- 
dernc. 


qu'ailleurs  le  mouvement  libérateur  île  II  propriété  foncière  aurait  conduit 
a l'alTrancbissement,  ici  tout  serait  resté  stationnaire,  et  sous  le  poids  de 
charges  destinées  à ne  s'éteindre  jamais  ; que  c’est  donc  avec  raison  que 
les  héritiers  Lebègue  de  Bavecourt  se  sont  prévalus  des  articles  65  et  1 1 S 
du  Code  forestier,  pour  demander  le  cantonnement  des  deux  forêts  sur  les- 
quelles la  commune  de  Pallegney  n’exerce  que  des  droits  d’usage  , etc.  » 

l.a  commune  s’était  pourvue  contre  cet  arrêt  pour  violation  de  l'artirle  2” 
de  la  loi  des  15-28  mars  1790 , conlirmé  par  l'article  8 de  la  loi  des  19-27 
septembre,  même  année,  et  de  l'article  2 de  celle  du  28  août  1792  ; et  en 
outre  pour  fausse  interprétation  des  articles  65  et  118,  et  violation  de  l’arti- 
cle 218  du  Code  forestier,  en  ce  que  la  cour  de  Nancy  a admis  le  cantonne- 
ment des  droits  d'usage  dont  il  s'agit. 

La  cour  de  cassation  a statué  ainsi  qu’il  suit  : 

Attendu  que,  si,  d’après  les  lois  des  13  mars  et  27  septembre  1790  et  28 
août  1792,  le  cantonnement  pouvait  être  réservé  lorsque  le  tiers-denier  était 
réservé  dans  le  titre  primitif,  la  commune  ne  peut  eveiper  de  ces  lois,  puis- 
que l'arrêt  attaqué  déclare  formellement  que  le  litre  primitif  est  complète- 
ment muet  sur  la  redevance  du  tiers-denier;  — Attendu  que , dans  cet  étal 
de  choses,  la  cour  royale  a fait  une  juste  application  des  dispositions  du  Code 
forestier  ; — rejette,  etc.  (Il  novembre  1858,  CJi.  des  requêtes). 
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i56.  - Dès  le  xiv*  siècle,  suivant  le  président  üenrion  dePan- 
scy  (1),  les  aménagements  ou  réserves  étaient  très-usitées.  Le  but 
de  l'opération  était  de  rendre  l'exercice  de  l’usage  on  bois  le  moins 
préjudiciable  possible  pour  le  propriétaire  de  la  forêt,  sans  cepen- 
dant diminuer  la  quotité  des  produits  de  la  servitude.  Pour  cela, 
on  déterminait  une  portion  de  la  forêt  à laquelle  se  trouvait  res- 
treint le  droit  d'usage,  qui  s'étendait  primitivement  sur  l'univer- 
salité de  celte  forêt.  Cecauton,  ainsi  fixé,  devait  suffire,  par  son 
étendue  ou  sa  fertilité,  pour  satisfaire  pleinement  aux  droits  assu- 
rés à l’usager  par  son  titre  originaire  ; et  c’est  parce  que  l’exercice 
des  droits  d’usage  se  trouvait  ainsi  concentré  sur  un  canton  déter- 
miné, que  cette  opération,  généralement  appelée  aménagement  ou 
réserve,  prenait  quelquefois  le  nom  de  cantonnement  (2). 


(1)  Dissertations  féodales,  V»  Communautés. — On  peut  même  consulter  un 
arrêt  très-ancien  rendu  par  le  parlement  de  Paris  en  1261,  et  rapporté  par 
Fournel,  Traité  du  voisinage.  A*  édit.,  t.  2,  p.  511,  qui  reconnaît  au  pro- 
priétaire de  la  forêt  un  droit  qui  a quelque  analogie  avec  celui  d'aménage- 
ment. 

On  pourrait  même  dire  que  l'aménagement  était  autorisé,  dès  le  treizième 
siècle,  par  l'ordonnance  de  Philippe-lc-Hardy  de  1280,  aux  termes  de 
laquelle  les  usages  devaient  être  restreints  es  lieux  propres  cl  commodes, 
sans  que  les  usagers  pussent  indifféremment  prendre  par  toute  la  foret  (a). 

Une  ordonnance  de  François  1er,  du  mois  d'août  1515,  prescrivit  l’amé- 
nagement des  usagers  dans  les  bois  royaux.  On  y lit  : « Aux  vrais  usagers 
voulons  être  baillé  quelque  triage  à part,  le  plus  prochain  d'eux  et  le  moins 
dommageable  pour  nous  et  le  bien  de  notre  forêt  ; à la  charge  de  clore  ce  qui 
leur  sera  délivré,  et  d'entretenir  la  clôture,  et  aussi  qu'ils  ne  pourront  entrer 
au  reste  de  la  forêt,  ni  y prendre  aucun  usage;  et,  en  ce  faisant,  serout  dé- 
chargés des  rentes  et  devoirs  qu'ils  font  pour  la  rate  porliou  de  ce  qui  leur 
sera  ôté.  ■ Saint-Yon,  liv.  l,r,  titre  xxix,  art.  20.  p.581. 

(2)  Voici  comment  Papou,  Arrêts  notables  (liv.  xiv,  lit.  ni,  arrêt  1er), 
caractérise  le  droit  d'aménagement  : « Ayant  usage  de  bois  pour  son  chaull'agc 
ou  pour  bâtir,  peut  soutenir  que  tel  droit  lui  appartient  cil  toute  la  furêl  et 
en  chacune  partie  d'icelle  ; si  est-ce  pourtant  qu'alin  d'éviter  difformité  de  la 
forêt,  sondil  droit  d’usage  lui  doit  être  limité  en  un  certain  endroit  et  dé- 
fendu de  s'élargir  plus  avant,  le  reste  demeurant  quitte  et  libre  dudit  usage 
au  seigneur  propriétaire  et  requérant  ; et  ainsi  fut  jugé  par  arrêt  do  Paris 
coulre  liidclainc  le  5 mars  1551.  » — Les  citations  suivantes  prouveront  que 
l'usage  de  l'aménagement  était  uuiversellcmcut  pratiqué,  puisqu'on  le  trouve 

LâlrulTe-MmUiiir,  iim , ri,  simili  rraitS  destinais  Jaa  romuioitc»,  t.  »,  p i cl  4,  rvpporle.tl  a- 
|»r«  M.  1 numbcrt,  i ullrriimi  de?  lois  anciennes,  I.  t,  p l’vJb,  un  texte  lutiu  tic  l 'ordonnance  de  ia*<i 
iloutlcsena  serait  couiplrinnmt  différent  de  celui  qui  résulte  de»  traductions  qu'on  lit  don»  lev 
recueils  de  Suint- Yon,  de  Srrnutjt,  U»'  Claude  lîousscatt  et  de  Durand.  M 1-itrufTe  prétend  que  te» 
•Oli  ursont  mutilé  le  texte  original,  et  qu’il»  n’en  oui  donne  qu’une  partie  infid*  lemenl  traduite  (Voy 
Introd  dut  i,  p.  s).  Celle  version  se  trouve  en  efîet  dan*  d'anciens  iiianuseriia.  Cependant  le  lests- 
don  or  par  le*  auteur*  d»-*  Cadlrsti  ».-  iwiijmic»  i rir  ïdo|i  é |«r  llenrioN  <lr  l'Mie-y , Merlin,  Prou- 
•I  on,  f. liras-  >n,  <1  A» ai  uevplr. 
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En  un  mot,  le  domaine  utile  appartenait  tl  l'usager  ainsi  aménagé  ; 
le  propriétaire  ne  se  réservait  le  plus  souvent  que  la  nue  propriété, 
qui  se  résumait  pour  lui  dans  le  domaine  honorifique , et  le  droit 
de  chasse,  auquel  ou  attachait  alors  une  haute  importance (l). 

iu7.  - Celle  opération  n’est  plus  praticable  sous  l’empire  du 
Code  forestier.  Du  moins,  si  cllu  peut  être  le  résultat  d’un  accord 
amiable  entre  l’usager  et  le  propriétaire,  celui-ci  ne  peut  jamais 
contraindre  l’usager  il  la  subir,  tandis  qu’il  peut  toujours  le  forcer 
à accepter  un  cantonnement  réglé  par  la  justice (2). 


défini  ot  enseigné  par  les  auteurs  ci-après  : Sainl-Yon,  liv.  1er,  lit.  xxxi, 
art.  2G  ; Grivel,  66®  décision  du  parlement  de  Dole;  Carnndas,  sur  le  Code 
Henry,  liv.  xvi,  lit.  xvm,  ait.  ltr ; Fillcau,  liée,  des  Edits,  2e  part.,  t.  8. 
ehap.  il  ; Legrand,  Comment,  sur  l’art.  08  de  la  Coût,  de  ïroyes  ; Uoulriei  , 
Observ.  sur  la  Coût,  de  llourgogne,  cliap.  lïii,  u"  84. 

(1)  On  lit  dans  les  Dissertations  féodales  du  président  llenrion  de  Pansev. 
une  très-bonne  distinction  entre  le  triage,  le  cantonnement  et  l'amenagr- 
meut.  n Le  triage,  dit-il,  suppose  la  propriété  des  biens  dans  la  main  dis 
habitants.  Le  rantomiemclil  intervertit  le  titre  primitif  : -son  usage  est  de 
changer  l’usage  universel  en  une  propriété  déterminée.  I. 'aménagement  nY- 
père  rien  de  semblable  : il  modifie  l’usage,  mais  sans  changer  le  dire  des 
usagers  ; et  l’abandon  que  leur  fait  le  seigneur  de  certaines  parties  de  bois 
UC  le  dépouille  pas  de  sa  propriété  sur  ces  mêmes  bois...  Dans  tous  lus  lieux 
où  les  seigneurs  oui  fait  procéder  à un  aménagement,  les  titres  de  la  seigneu- 
rie relatifs  aux  bois  portent  que  telle  iiartie  appartient  au  seigneur,  le  surplus 
réservé  à l'usage  des  habitants.  Les  personnes  peu  versées  dans  celle  ma- 
tière infèrent  du  ces  énonciations  que  les  bois  déclarés  appartenir  au  sei- 
gneur forment,  seuls,  sa  propriété,  et  conséquemment  que  lu  surplus  est  le 
patrimoine  des  habitants  ; d'autres  confond. -ni  ces  réserves  avec  le  triage  et 
le  cantonnement  [T.  supra,  p.  181),  note  2],  et  si  le  seigneur  se  pourvoit 
pour  obtenir  l’un  ou  l’autre,  on  lui  répond  que  ses  auteurs  ont  consommé 
son  droit  à cet  égard.  Le  vicu  de  ces  deux  conséquences  est  sensible.  Lue 
pareille  énonciation  dans  les  lilres  ne  prouve  ni  la  propriété  des  usagers,  ni 
triage  ni  cantonnement,  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  sont  des  institutions 
très-niodernes  ; il  en  résulte  seulement  que  le  seigneur,  fatigué  par  l'usa  e 
illimité  des  habitants,  n jugé  b propos  d'.  lablir  des  réserves.  ■> 

(2)  La  jurisprudence  et  l’opinion  des  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point. 
On  lit  dans  uu  arrêt  de  la  cour  de  Hourges  du  5 juillet  1828:  ...  Attendu 
que  la  conservation  des  bois  licut  essentiellement  b l’intérêt  public,  et  que 
l’aménagement,  qui  avait  pour  objet  du  fixer  les  parties  dans  lesquelles  les 
usagers  pouvaient  exercer  leurs  droits,  atteignait  ce  but,  en  préservant  le 
surplus  des  dégâts  que  l'exercice  des  droits  d'usage  et  pacage  entraîne  tou- 
jours avec  lui  ; tuais  que  celte  mesure  n’exislc  plus  aujourd  hui  ; que  lu  can- 
tonnement est  le  seul  moyen  légal  oflerl  au  propriétaire  pour  faire  réduite 
la  part  d s usagers  sur  les  biens  soumis  b l’usage,  et  que  le  tribunal,  en  ré- 
duisant l’usage  sur  treize  cantons  de  bois,  quelle  que  soit  leur  étendue,  a fait 
eu  que  la  loi  ne  permet  pas  (l)all  . 18211,  2*  part.,  p.  187).  — M.  Curassoii, 
tpti  rapporte  cet  arrêt,  notes  sur  l’rotidlion,  n"  628,  ajoute  : « Cet  arrêt  me 

T.  t.  I 7 
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158.  - Dans  l’ancien  droit,  on  tenait  pour  certain  que  canton- 
nement sur  cantonnement  ne  vaut  (1).  Cette  règle  est  évidem- 
ment applicable  au  cantonnement  pratiqué  sous  le  Code  fores- 
tier, puisque  celle  opération  a pour  résultat  de  rendre  l'usager 
propriétaire  incormnutable  de  la  portion  de  forêt  qui  lui  est  aban- 
donnée en  échange  delà  servitude  d’usagequ’il  avait  ledroil  d’exer- 
cer sur  la  totalité  de  celle  forêt. 

159.  - Quelque  constante  que  soit  celle  règle,  il  faut  bien  se 
garder  de  conclure  qu’elle  forme  un  obstacle  invincible  à l’exer- 
cice du  cantonnement  moderne  sur  une  forêt  qui  a déjà  subi  l'an- 
cien aménagement,  auquel  on  donnait  parfois  le  nom  de  canton- 
nement. 

La  nue  propriété  de  la  portion  de  forêt,  sur  laquelle  les  droits 
des  usagers  avaient  été  concentrés  par  l’aménagement,  n’ayant  ja- 
mais cessé  d’appartenir  au  seigneur,  il  est  évident  que  ses  succes- 
seurs ont  toujours  la  faculté  de  faire  cesser  l’indivision  qui  rend 
celle  propriété  inerte  entre  leurs  mains.  C’est  ici  le  cas  d’appli- 
quer le  précepte  que  la  propriété  ne  peut  jamais  être  inutile  à 
son  maître  : I\e  proprietas  domino  reddatur  inutilis  (2). 

160.  La  seule  difficulté  qui  puisse  se  présenter  consiste  à savoir 
si,  lorsqu’on  cantonnera  l’usager  déjà  aménagé,  on  réunira  ficti- 
vement, pour  faire  l’évaluation  de  son  droit,  la  portion  de  la  forêt 
sur  laquelle  s’étendait  autrefois  l’usage,  cl  dont  elle  a été  affran- 
chie par  l’aménagement. 

Sans  doute, si  l’usager  justifiait  qu’il  aété  frustré  de  quelques-uns 
deses  droits  par  l’aménagement  ; s’il  prouvait  que  cette  opération, 
imposée  par  la  puissance  féodale,  a restreint  les  produits  qu’il  tirait 
de  l’usage  avant  cette  époque  , il  pourrait  deinauder  que  son  droit 
fût  évalué,  non  d’après  les  produits  qu’il  relire  de  la  portion  amé- 
nagée, mais  d’après  ceux  qui  lui  étaient  dus  avant  celte  opé- 
ration. Dans  ce  cas,  la  réunion  fictive  serait  de  toute  justice. 

Ainsi  l’on  pourrait  considérer  comme  résiliée,  par  la  demande 
en  cantonnement,  la  transaction  résultant  de  l'aménagement,  dans 


paraît  conforme  aux  principes.  Au  surplus,  il  n'est  pas  présumable  que  des 
propriétaires  se  montrent  assez  opposés  à leur  intérêt  pour  former  une  de- 
mande en  aménagement,  au  lieu  de  prendre  la  voie  du  canlouncmrnl.  » 

(t)  Voy.  Cass.,  7 août  1853  ( comm.  de  Sexfoniainc)  ; cet  arrêt  est  rap- 
porté in  frit,  n°  1(!0. 

(2)  I-'atier.  Yalta,  Mornac  et  autres.  — lient  ion  de  Pansey,  des  Biens  com- 
munaux, p,  1ÎH. 
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le  cas  où  l'usager  justifierait  que,  pour  l'évaluation  de  son  droit, 
il  est  nécessaire  d'apprécier  la  possibilité  totale  de  la  forêt  (1). 

Mais  si  l’usager  ne  fait  pas  cette  preuve,  il  y a présomption  quo 
la  portion  aménagée  suffisait  à ses  besoins;  dés  lors,  le  droit  peut 
être  estimé  d’après  la  quotité  des  produits  retirés  de  celte  portion. 
Dans  ce  cas,  les  tribunaux  ont  la  faculté  de  fixer,  d'après  les  cir- 
constances, et  sans  tenir  compte  de  l’étendue  de  forêt  sur  laquelle 
l’usage  aurait  été  exercé  avant  le  cantonnement,  la  part  à attribuer 
en  toute  propriété  aux  usagers  , et  celle  qui  doit  être  restituée  , 
libre  de  toute  servitude  d’usage,  au  nu-propriétaire  (2). 


( I ) C’csl  vraisemblablement  en  ce  sens  que  doit  être  interprété  un  arrêt  du 
la  cour  de  cassation,  du  20  mai  1828.  Ccl  arrêt,  non  plus  que  celui  de  la  cour 
royale  de  Bourges,  contre  lequel  le  pourvoi  avait  été  dirigé  , ne  fait  pas  con- 
naître le  motif  sur  lequel  était  fondée  la  prétention  des  usagers,  de  faire  réunir 
fictivement  les  portions  de  bois  soumises  à l'exercice  de  l'usage  avant  l'amé- 
nagement ; mais  le  principe  que  le  cantonnement  peut,  dans  ce  cas,  être  exercé 
sur  la  totalité  de  la  forêt  , n'en  est  pas  moins  consacré  d'une  manière  géné- 
rale. Ccl  arrêt  est  ainsi  conçu  : Considérant  qu'il  résulte  de  la  transaction  d« 
1 610  que  les  parties  n'ont  entendu  faire  qu’un  simple  aménagement;  qu’aiosi 
la  propriété  tout  entière  de  la  forêt  dont  il  s'agit  n'avait  pas  cessé  d'appar- 
tenir au  seigneur,  et  que  les  usagers  sur  la  totalité  de  la  forêt  avaient  seule- 
ment été  réduits  à exercer  leurs  droits  d'usage  sur  une  partie  de  celle  même 
forêt  ; mais  qu'en  1824  les  représentants  du  ci-devant  seigneur,  ayant  de- 
mandé le  cantonnement,  c'est-à-dire,  offert  l'abandon  d'une  partie  de  la  pro- 
priété pour  rédimer  le  surplus  du  droit  d'usage,  avaient  par  cela  même  con- 
senti an  résiliemcut  de  l'acte  de  1619  ; que,  dès  ce  moment,  les  parties  ont  été 
rétablies  dans  lenr  état  primitif;  — Considérant  que,  dans  cet  étal  de  cho- 
ses, l'arrêt  auaqué  a fait  une  juste  application  de  la  loi,  en  ordonnant  que  le 
cantonnement  demandé  serait  exercé  sur  la  totalité  des  bois  qui,  avant  1619, 
étaient  soumis  au  droit  d’usage  des  défendeurs  éventuels.  — Rejette-  (Dali, 
t.  28,  1”  partie,  p.  219.) 

(2)  Ainsi  jugé  par  trois  arrêts  de  cassation  des  7 aofft  1833,  13  janvier  et 
1e*  décembre  1853.  Nous  rapporterons  textuellement  le  premier  et  le  der- 
nier de  ces  arrêts,  dont  les  considérants  sont  particulièrement  remarquables. 

lrt  espèce.  Arrêt  dit  7 août  1833.  — Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  8,  L.  20-27  sept.  1790,  8,  scct.  4,  lit.  1er,  L.  28  sept.-G  ocl. 
1791,  S,  L.  28aoèt-14  sept.  1792,  et  4.  lit.  23,  ord.  1669;  — Attendu,  en 
droit,  que  l'art,  invoqué  de  l'ord.  1669  n’était  relatif  qu'à  l'action  en  triage, 
action  toute  différente  de  celle  en  cantonnement  , laquelle  n'a  été  introduite 
que  postérieurement  à cette  ordonnance  , et  par  la  jurisprudence  ; que  les 
lois  de  1790,  1791  et  1792,  en  faisant  désormais  dériver  de  la  législation 
l'action  en  cantonnement,  se  sont  bornées  à déclarer  que  celle  acliou  conti- 
nuerait d’èlru  exercée  comme  ci-devaul  dans  les  cas  de  droit;  — Qu'aucune 
loi  antérieure  ni  postérieure  n’a  subordonné  l'exercice  de  faction  en  canton- 
nement, de  la  part  du  propriéLiire  du  sol  , à cette  circonstance  que  , par  le 
cantonnement,  les  besoins  des  usagers  seraient  aussi  pleinement  satisfaits 
qu'auparavanl  ; — Que  d'ailleurs,  celle  action  , admise  dans  le  but  mile  de 
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constituer,  de  part  et  d'antre,  des  propriétés  libres  et  distinctes,  compense 
en  propriété  ce  qu’elle  ôlc  en  droit  d'usage;  — Attendu,  d'ailleurs,  et  en  fait, 
qu’il  résulte  de  l’arrêt  attaqué  que  l'aménagement  qui  avait  précédé  la  demande 
en  cantonnement  a été  fait  d’après  les  besoins  des  usagers  ; — Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  la  violation  du  principe  : Cantnnticmenl  sur  cantonnement  ne 
vaut  ; — Attendu,  en  droit,  que  l'aménagement  ne  constitue  qu'une  concentra- 
tion des  droits  d'usage,  qui  ne.  fait  qu'en  déterminer  l'assiette,  sans  restreindre 
res  droits  ; qu'ainsi,  l'aménagement  antérieur  ne  peut  pas  faire  obstacle  à la 
demande  en  cantonnement; — Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  ex- 
pressément que  l'opération  faite  en  1544  avait  été,  à tort  .considérée  par  les 
premiers  juges  comme  un  cantonnement,  et  qu'elle  ne  constituait  qu'un  amé- 
nagement;— Que  cette  interprétation  d'acte,  irréfragable  devant  la  cour  de  cas- 
sation, est,  d'ailleurs,  confirmée  par  le  fait  constant  que  le  cantonnement  était 
inconnu  en  151'*  ; — Sur  le  troisième  moyen,  tiré  d'une  seconde  violation  de 
l'art.  8,  L.  20  -27  sept.  1700,  et  des  principes  constitutifs  du  cantonnement  ; 
— Attendu  que,  par  la  nature  de  l'aménagement,  la  partie  de  bois  sur  laquelle 
les  droits  d'usage  se  trouvent  concentrés  représente  dans  leur  entier  ces 
droits,  sans  diminution  de  la  consistance  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  étaient  dissé- 
minés sur  la  forêt-  entière  ; — Que , d’ailleurs,  l'arrêt  attaqué  a constaté  en 
lait  que  l'a  ménagement  de  1544  n'avait  nullement  restreint  les  droits  anté- 
rieurs des  communes  usagères;  — Qu'ainsi,  cet  arrêt  n'a  violé  aucune  loi  en 
décidant  que  c’était  seulement  snr  la  moitié  sur  laquelle  les  droits  d usage 
avaient  été  concentrés,  cl  non  sur  le  surplus  de  la  forêt,  que  le  cantonnement 
serait  opéré,  sauf  (comme  il  l a fait)  è tenir  compte  de  celte  concentration  pour 
la  fixation  de  la  partit  allouer  en  pleine  propriété  aux  usagers  : ...  Rejette, 
etc.  » — Du  môme  jour  autre  arrêt  outre  les  mêmes  parties , qui  consacre  la 
même  doctrine. 

2'  Espèce . Arrêt  du  I " décembre  1855.  — Sur  la  1"  branche  du  2‘  moyen, 
fondée  sur  la  violation  de  l’autorité  de  la  chose  jugée  parles  arrêts  de  la  table 
de  marbre  des  20  août  et  10  déc.  1550  : — Attendu  qu'il  résulte  du  texte 
même  de  ces  arrêts  que  la  tierce  partie,  attribuée  aux  communes  ne  l'a  été 
que  pour  leurs  usages,  et  avec  des  conditions  et  réserves  exclusives  d'une  at- 
tribution de  propriété,  laquelle  n'aurait  pu  résulter  que  d'un  cantonnement, 
opération  inconnue  à cette  époque  ; — Sur  la  2r  branche  du  2“  moyen , fon- 
dée sur  la  violation  des  principes  sur  le  cantonnement  : — Attendu  que  l'a- 
ménagement opéré  en  1530  n'ayant  pas  déplacé  la  propriété,  il  en  résulte  que 
cet  aménagement  avait  laissé  subsister,  entre  les  communes  auxquelles  les 
produits  du  tiers  de  la  forêt  avaient  été  attribués  pour  leurs  usages,  et  les  hé- 
ritiers de  Itélhunc-Snlly  restés  propriétaires  du  soi  , l'étal  d’indivision  de 
droits,  que  l'action  en  cantonnement  a en  précisément  pour  but  de  faire  ces- 
ser, dans  des  vues  d’intérêt  publie;  — Que  les  lois  des  20-27  sept.  1790,  28 
sept.-Ooct.  1791,  et  28  aoêl-14  sept.  1702,  non  plus  qu'aucune  autre  loi  an- 
lérieure  ni  postérieure,  n ‘ayant  déterminé  en  quelle  part  de  pleine  propriété 
s • résoudraient,  par  l'effet  tfu  cantonnement,  les  droits  d'usage  et  ceux  du  pro- 
priétaire du  sol,  et  n'aiaot  pas  subordonné  celte  action  à la  circonstance  que 
les  besoins  des  usagers  seraient  aussi  pleinement  satisfaits  qu'anparavant,  et, 
d'ailleurs,  celte  action  compensant  on  pleine  proptiété  ce  qu'elle  61e  en  droits 
d'usage,  il  s'ensuit  que  les  principes,  d'ailleurs  iucerlaiug,  de  l'ancienne  ju- 
risprudence, à eet  égard,  ne  peuvent  être  invoqués  comme  ouverture  à cassa- 
tion ; qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  en  allouant  en  pleine  pro- 
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Vaincmcol  la  coinaïunc  usager»  juslilicr;iil-elle  que,  par  suite  de 
I accroissement  de  la  popululiun,  les  produits  de  la  portion  amé- 
nagée sont  devenus  insuffisants  pour  subvenir  aux  besoins  des 
habitants.  Il  est  évident  que  PelTet  de  l'aménagement  a été  d'a- 
bimlonner  les  produits  de  la  portion  aménagée  à l’exercice  des 
droits  de  tous  les  habitants  présents  ou  futurs  (si  l'usage  était  à 
feux  croissants)  ; mais  en  tout  cas  de  dégrever  complètement  le 
surplus  de  la  forêt  de  toute  servitude  d’usage  (1). 

Lorsque  les  produits  de  la  portion  aménagée  sont  complète- 
ment absorbés  par  l'exercice  du  droit  d’usage  , la  jurisprudence 
a varié  dans  l'évaluation  de  la  partie  qui  devait  être  attribuée  au 
propriétaire  parle  résultat  du  cantonnement.  Cette  partie  aété  es- 
timée tantôt  au  dixiéme  (2),  tantôt  au  quinziéme  (3). 


priélé  les  14/15  aux  usagers,  cl  le  1/15  aux  héritiers  de  Béthune-Sully  ; — 
(Sujette.  — Adde  arrêt  de  Bourges  du  8 février  18  il  (Journal  du  palais,  t.  2, 
1841,  p.  601,  et  la  note). 

Vov.  dans  le  sens  de  ces  arrêts,  Curasson,  sur  Prondhon  , n°  630 , et 
l’roudlion  lui-même,  n"  622  in  fine. 

(1)  Celle  conséquence  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  Bourges  du  8 fé- 
vrier 1841  (Journal  du  pal.,  t.  2,  1841,  p.  60!)  , et  des  arrêts  cités  dans 
toutes  les  notes  de  ce  numéro. 

(2)  Arrêts  de  cassation  des  7 août  1 833  et  45  janvier  1835,  L’arrêt  de  1833 
est  ainsi  conçu  : Attendu  que  les  lois  des  20-27  sept.  1700,  art.  8,  28  sept.,  6 
net.  1791,  art.  8,  seel.  4*,  lit.  1er,  et  28  août,  14  sent.  4792,  art  5,  se  sont 
bornées  à déclarer  que  les  actions  en  cantonnement  continueraient  d’être  exer- 
cées comme  ci-devant  dans  les  cas  de  droit  : — Qu’aucune  loi  antérieure  ni 
postérieure  n'a  déterminé  en  quelle  part  de  pleine  propriété  se  résoudraient, 
par  l’effet  du  cantonnement,  les  droits  d'usage  et  ceux  du  propriétaire  du  sol 
soumis  ii  ces  droits  : Qu'en  effet  il  eût  été  bien  difficile,  si  ce  n'est  impossible 
pour  la  loi,  de  régler  équitablement  ce  point,  à cause  de  la  variété  des  droits 
respectifs  à résoudre,  cl  la  diversité  des  évaluations  et  combinaisons  qui  sc 
rattachent  à cette  opération  : — Que,  depuis  les  lois  sus-dalées,  la  détermi- 
nation dont  il  s'aril  est  donc  restée  abatidonnéeaux  lumières  et  à la  conscience 
du  juge,  comme  elle  l’était  & l'époque  antérieure,  où  faction  elle-même  en  can- 
tonnement ne  dérivait  que  de  la  jurisprudence  : — Qn’ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  en  lisant,  d’après  la  nature,  l’étendue  et  la  concentration  pré- 
cédente des  droits  d'usage,  la  parti  allouer  aux  communes  usagères  à neuf 
dixièmes,  et  celle  à allouer  aux  héritiers  de  Béthune  , propriétaires  du  sol  à 
mi  dixième. 

(3)  Arrêts  de  cassation  des  15  janvier  cl  1er  décembre  1833;  ce  dernier  ar- 
rêt est  rapporté  siiprd  {page  précédente). 

Merlin  (Quesl.  de  droit,  V°  Interprétation  de  jugement)  veut  que  ia  quantité 
à délaisser  en  toute  propriété  aux  usagers  sur  la  portion  aménagée,  soit  tou- 
jours livée  au  tiers  de  celle  portion,  et  voici  comment  il  raisonne  : L'usager 
qui  absorbe  la  totalité  des  fruits  n'est  qu'un  usufruitier;  or,  la  jurisprudence 
n'a  évalué  l'usufruit  qu'au  tiers  de  la  propriété.  L'illustre  jurisconsulte  cite 
a l'appui  de  son  opinion  l'autorité  d'Haimécopulc  et  fart.  27  de  l'ordonnance 
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Lorsque  nous  examinerons  sur  quelles  bases  on  doit  opérer  Te 
cantonnement , nous  aurons  occasion  d'apprécier  l'exactitude  de 
ces  évaluations. 

161.  -La  jurisprudence  qui  vient  d’étre  analysée , et  suivant 
laquelle  le  propriétaire  d’une  forêt  déjà  aménagée  pour  l’exercice 
de  l’usage,  peut  cependant  demander  le  cantonnement  sur  la  par- 
tie réservée  à l'usager,  repose  surun  piineipe  extrêmement  grave. 
Il  importe  de  ne  pas  laisser  passer  ce  principe  inaperçu.  Il  convient 
au  contraire  d’en  faire  ressortir  l'évidence,  car  il  domine  toute  la 
matière. 

162. -  En  quoi  consiste,  en  effet,  le  droit  du  propriétaire  sur  la 
partie  de  sa  forêt  qui  a été  affectée  par  l'aménagement  à l’exercice 
exclusif  de  la  servitude  d’usage?  Ce  droit  comprend , sans  nul 
doute,  tous  les  avantages  qui  sont  attachés  à la  nue  propriété; 
mais  ces  avantages  ne  sont  pas  nombreux.  Ils  se  bornent,  ou  à 
peu  prés , à la  chasse,  à la  pèche  des  ruisseaux  qui  traversent 
la  forêt , au  droit  d’ouvrir  des  carrières  et  de  profiter  de  tous 
les  produits  souterrains.  Ajoutons-y , si  l’on  veut,  la  chance 
de  profiter  du  trésor  qui  serait  trouvé  dans  cette  partie  de  la 
forêt.  Sauf  ces  droits,  qui  sont  généralement  d’une  bien  faible 
importance,  à quoi  peut  servir  cette  nue  propriété  ainsi  grevée 
d’une  substitution  perpétuelle  , au  profit  de  toutes  les  généra- 
tions à venir  d’une  commune,  ou  de  tous  les  propriétaires  successifs 
d’un  fonds  de  terre  qui  ne  peut  pas  périr?  11  est  évident  néan- 
moins que  ces  droits  de  nue  propriété,  de  chasse  , d’invention  de 
trésor,  d’extraction  des  produits  intérieurs,  ont  une  valeur  appré- 
ciable. Sans  doute,  il  peut  exister  quelque  incertitude  sur  leur  éva- 
luation; mais  il  n’en  est  pas  moins  incontestable  que  si  ces  droits 
sont  transportés  à l’usager,  qui  absorbe  déjà  tous  les  fruits  du  fonds, 
l'estimation  quelconque  de  cette  nue  propriété  et  de  ses  accessoi- 
res, à quelque  fraction  minime  du  sol  qu’elle  puisse  descendre,  (Io- 


de nov.  1441  ; il  s'appuie  en  outre  sur  ce  qui  se  pratique  dans  la  perception 
îles  droits  de  mutation  sur  un  immeuble  vendu  avec  réserve  d'usufruit  qui  est 
alors  évalué  au  tiers  du  prix  de  ta  nue  propriété.  Ce  raisouncmenl  manque 
d'exactitude.  Il  n'v  a en  effet  aucune  analogie  entre  un  droit  d’usufruit  qui 
doit  avoir  pour  terme  nécessaire  te  décès  de  la  personne  sur  laquelle  il  est 
constitué,  et  un  droit  d'usage  dont  la  nature  est  d'être  perpétuel  et  impérissa- 
ble. — Le  système  de  Merliu  est  réfuté  par  Proudhon,  Traité  des  droits  d’u- 
sage , n»  665. 

Suivant  Proudhon,  n”  G7(5,  la  part  du  propriétaire  doit  généralement  être 
fixée  !i  un  cinquième  de  la  portion  aménagée. 
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vra  toujours  être  prélevée  au  profit  du  propriétaire,  sur  la  portion 
même  û laquelle  l’usager  a été  réduit  par  l’aménagement.  Dans 
quelque  hypothèse  qu’on  se  place  : qu’on  estime  les  droits  du 
propriétaire  au  tiers  de  la  portion  aménagée,  comme  le  veut  Mer- 
lin ; au  cinquième,  suivant  Proudhon  ; au  dixiéme  ou  même  au 
quinzième,  selon  quelques  cours  royales  (t  il  est  évident  que  le 
produit  A percevoir  par  l’usager,  après  le  cantonnement,  devra 
être  diminué.  Il  faut  même  souvent  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
dans  1 évaluation  du  droit  qui  reste  au  propriétaire,  la  faculté  que 
l'usager  acquiert  de  vendre  les  produits  de  l’usage,  faculté  qu’il 
ne  possédait  pas  tant  que  la  nue  propriété  appartenait  à un  au- 
tre, et  dont  il  ne  peut  jouir  qu’au  moyen  du  cantonnement,  à 
moins  qu’elle  ne  lui  ait  été  reconnue  par  le  titre  d'améuagement. 
Donc,  dans  tous  les  cas,  l’usager  perd  nécessairement  en  produit, 
ce  qu’il  gagne  en  consolidation  de  propriété.  Cela  est  de  toute  évi- 
dence, et  c’est  ce  que  d’ailleurs  la  cour  de  cassation  exprime  en 
disant  : que  * le  cantonnement  compense  en  pleine  propriété  ce 
qu'il  ôte  en  droits  d’usage  ; et  que  l'exercice  de  faction  en  can- 
tonnement n est  point  subordonné  é la  condition,  qu’aprés  la  con- 
version de  la  servitude  usagère  e6  droit  de  propriété,  les  besoins 
de  l’usager  soient  aussi  pleinement  satisfaits  qu’auparavant.»  La 
question  do  savoir  si  ces  besoins  sout  ou  non  remplis,  est  donc  in- 
différente (2). 

1 63.  Si  ces  principes  sont  vrais  dans  le  cas  proposé,  ils  doivent 
l’étre  nécessairement  aussi  lorsqu’il  s'agit  de  cantonner  un  droit 
d’usage  encore  vierge,  et  qui  n’a  pas  été  précédemment  aménagé; 
car  le  raisonuement  ci-dessus  est  tout  é fait  indépendant  de  la 
circonstance  particulière  d’aménagement. 

16/|.  - C’est  ce  que  reconnaît  formellement  le  savant  doyen  de 
la  faculté  de  Dijon,  ordinairement  si  -porté,  je  dirai  presque  si  pré- 
venu en  faveur  des  usagers.  Discutant  la  question  qui  nous  occupe, 
il  reconnaît  que  les  usagers  déjà  aménagés  « devenant  propriétai- 
res de  là  portion  de  forêt  qui  leur  est  adjugée  par  le  cantonne- 
nlfnl,  •!  faut  que  la  jouissance  de  cette  portion  ne  soit  pas  tout  à 
fait  équivalente  à la  jouissance  qu’ils  exerçaient  sur  l’ensemble  de 
la  forêt;  autrement  c’est  le  propriétaire  qui  se  trouverait  lésé  (5).  » 


(t)  Y.  supra,  n"  160.  et  la  note  finale,  p.  210  et  suivantes 
? tfin* n d«M <1  el  ler  ll,''C0'"br'-' "PP°Hfa  ci-dess 


du  u°  160,  p.  21!)  ot  220. 

(S)  Droits  d'usage,  n®  622,  in  fine. 


ssus,  note 
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Entraîné  par  la  force  du  raisonnement,  Proudhon  arrive  à une 
conséquence  semblable  lorsqu'il  s’agit  du  cantonnement  ordinaire 
sur  une  portion  de  forêt  non  réservée  aux  usagers.  11  veut  même 
que,  dans  ce  cas,  on  commence  par  pratiquer  l’ancien  aménage- 
ment pour  en  distraire  ensuite , au  prolit  du  propriétaire,  la  por- 
tion de  forêt  qui  représente  la  nue  propriété  et  ses  accessoires,  et 
qu’il  estime  à un  cinquième  (t). 

Nous  démontrerons  plus  tard  le  vire  de  ce  système,  en  ce  qu'il 
consiste  à considérer  la  mise  en  pratique  de  l'ancien  aménage- 
ment, comme  un  préalable  indispensable  au  cantonnement.  Nous 
ferons  voir  que,  par  une  voie  détournée,  et  par  une  fausse  appli- 
cation des  principes  relatifs  aux  contributions  directes,  l’auteur  ar- 
rive précisément  à donner  aux  usagers  devenus  propriétaires,  un 
produit  infiniment  supérieur  à celui  auquel  ils  ont  droit.  Nous 
prouverons  aussi  que,  même  dans  le  cas  de  l'aménagement,  il  est 
généralement  plus  rationnel  de  s’en  tenir  au  mode  d’évaluation 
du  cantonnement  indique  par  l’ordonnance  réglementaire  du  Code 
forestier;  mais  nous  nous  emparons  dés  à présent  du  principe  re- 
connu par  Proudlion  et  par  la  jurisprudence,  savoir  : Que  dans 
toute  forêt,  quelle  qu  elle  soit,  le  résultat  nécessaire  du  canton- 
nement est  de  faire  perdre  inévitablement  aux  usagers  une  por- 
tion quelconque  des  fruit  s précédemment  perçus. 

lfiii,  - Ce  principe  n’est  pas  nouveau  , et  il  a été  souvent  appli- 
qué depuis  que  l'affranchissement  des  forêts  par  voie  de  canton- 
nement a été  mis  en  pratique.  Lorsque  les  demandes  en  cantonne-  ' 
ment  étaient  portées  devant  l’ancien  conseil  du  roi , deux  arrê.s, 
en  date  des  16  décembre  1727  et  10  mai  1 741 , ont  fixé  le  cantonne- 
ment au  tiers  des  usages:  un  autre  du  24  mai  I72G  l’a  porté  à 167 
arpents  é prendre  dans  une  forêt  qui  n’cu  contenait  que  567  (2)  ; 
un  autre  du  20  mai  1727  a adjugé  trois  cinquièmes  d'un  bois  tionze 
communes  qui  en  avaient  l’usage  universel,  et  n’en  a réservé  que 


(1)  Droits  d'usage.  n°‘  672  à G77.  Nous  nous  contentons  de  citer  ici  l'ap- 
plication du  principe  reconnu  par  l'auteur,  sans  adopter  aucunement  les  ba- 
ses qu'il  a cru  devoir  choisir  pour  l'opération  du  cantonnement.  C’est  un  sujet, 
qui  est  traité  infra  avec  détails.  n°*  231  et  suiv. 

(2)  Cet  arrêt  est  le  plus  ancien  que  l'on  connaisse  en  matière  de  cauloti- 
nement.  — Legrand,  sur  fart.  168  de  la  Coût,  de  Troyes,  rapporte  deux  ar- 
rêts, l'un  de  153a,  cl  l'autre  de  1636,  que  l’roudhon  a voulu  faire  considérer 
comme  des  exemples  de  cantonnement  ; mais  il  est  aujourd'hui  reconnu  que 
ees  arrêts  ne  concernent  que  des  aménagements  ou  réserves  auxquels  or,  don- 
nait parfois  le  nom  de  cantonnement,  I’.  sun ni,  n"  136. 
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deux  cinquièmes  pour  le  propriétaire  ; uu  autre  du  10  février  1778, 
n'a  au  contraire  accordé  à la  commune  de  Fonlainc-au-Bois,  quo 
le  cinquième  des  bois  dont  elle  était  usagère.  Dans  toutes  ces  opé- 
rations le  droit  d’usage  a été  estimé  à sa  valeur,  et  converti  en  un 
droit  de  propriété,  sans  qu'on  se  soit  aucunement  préoccupé  de 
la  diminution  que  ce  nouvel  état  de  choses  pouvait  apporter  dans 
la  quotité  des  produits  à percevoir  par  l’usager  devenu  proprié- 
taire. La  jurisprudence  moderne  offre  des  applications  encore 
plus  nombreuses  de  ce  principe  ; il  n’y  a de  variation  que  relative- 
ment il  la  détermination  de  la  partie  de  forêt  qui  doit  représenter 
en  nature  le  droit  des  usagers  (1). 

166.  - Voici  comment  s’exprime  à cet  égard  le  plus  grand  juris- 
consulte des  temps  modernes  (2):  < Le  cautonnemeul  est  une  opé- 
ration  dont  le  résultat  est  de  convertir  uu  usage  indéfini  en  pro- 
priété déterminée,  de  rendre  l’usager  propriétaire  d’une  partie 
du  fonds  asservi  à son  droit , de  lui  donner  moins  en  étendus  et 
plus  en  solidité.  Si  donc  j’ai,  comme  usager,  le  droit  de  prendre 
annuellement  dans  une  forêt  le  produit  du  tiers  de  ses  coupes, 
qu'obliendrai-je  par  le  cantonnement?  Le  tiers  de  la  forêt  en 
propriété?  Non  : cela  serait  absurde,  je  n’obtiendrai  en  propriété 
que  ce  qu’il  faudra  pour  équivaloir  è l’usufruit  du  tiers  delà  forêt.  » 

167.  - L’estimable  annotateur  du  Traité  des  droits  d’usage  de 
Proudbou  n’est  pas  moins  affirmatif  : «En résumé, dit-il, si,  en  ma- 
tière de  cantonnement,  il  n’y  a pas  de  régie  Gxc  et  invariable, 
cependant  l’exercice  de  celte  action  est  soumis  à des  principes  cer- 
tains. 11  ne  s'agit  pas  d’un  partage  ordinaire  dans  lequel  chaque 


(1)  La  cour  de  Besancon,  dit  M.  Curasson,  n°  088  du  Traité  des  droits  d'u- 
sage  de  Proudlion,  a eu  à statuer  sur  une  foule  de  contestations  de  cette  es- 
pèce, parce  qu'il  existe  dans  son  ressort  une  multitude  de  forêts.  Les  arrêts 
que  celte  cour  a rendus  ne  pouvaient  être  fondés  sur  une  hase  uutforine  ; mais 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ces  décisions  démontrent  que,  dans  les  affaires 
de  celle  nature,  le  droit  de  propriété  Tut  toujours  considéré  comme  le  plus 
éminent. 

Ainsi,  par  arrêt  du  19  floréal  an  ix,  une  commune  qui,  en  1741,  n'avait 
obtenu  qu'un  cantonnement  de  80  arpents  sur  207,  a été  déboutée  de  sa  de- 
mande en  révision,  par  le  motif  « que  l'usager  ne  peut  jamais  avoir  des  droits 
aussi  étendus  que  le  propriétaire,  et  que  la  jurisprudence  constante  n'accorde 
que  le  quart  et  rarement  le  tiers  à l'usager,  si  ce  n'est  lorsqu'il  y a de*  circon- 
stances particulières  (a).  Voy.  aussi  infrà  n*  195. 

(2)  Merlin,  Ouest,  de  droit,  F»  interprétation  de  jugement. 

(o)  Vov.  JVec.de*  »rTÏ‘L«t  de  Besançon.  t î,  J»  3«el  167  — Voy  aansi  dan*  le  même  Dec.  le*  »r- 
r/ts  a ta  date  du  14  Iberinldor  an  ix,  \ tbertuitlor an  uni,  el  i juin  i8>j  Ja  plupart  dec«»  arreu  ae 
trou ront  rapport***  Rc*  . du  1L|I1  , alpb.,  t 8,  p.  “ *1  7»U- 

1.  18 
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copropriétaire  obtient  une  portion  équivalente  à «es  droits  indi- 
vis. Il  s’agit,  au  contraire,  d’une  interversion  de  titre,  qui,  en  attri- 
buant à l'usager  la  qualité  de  propriétaire , doit  nécessairement 
diminuer  son  usage  et  lui  faire  perdre  en  étendue  ce  qu’il  obtient 
en  solidité  (l).s 

168.  -ISous  sommes  donc  en  droitde  conclure,  en  nous  appuyant 
de  l’opinion  de  tous  les  auteurs  et  sur  une  jurisprudence  uniforme 
(2J,  que,  si  la  portion  de  fruits  perdue  par  l’usager  dans  l’opéra- 
tion de  cantonnement  peut  souvent  varier  d’après  la  nature  et  l’é- 
tendue de  son  droit,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  doit  toujours 
et  nécessairement  perdre  une  portion  notable  des  fruits;  qu’en  un 

mot,  IL  PKKD  ES  PRODUIT  PRÉCISÉMENT  I.' ÉQUIVALENT  DE  CE  QU’lL 
GAGNE  EN  SOLIDITÉ. 

Telle  est  la  régie  dont  on  ne  doit  jamais  se  départir. 

169.  - L’exactitude  et  l’équité  de  celte  règle  ne  sont  pas  con- 
testées, lorsqu’il  s’agit  de  droits  exercés  par  des  usagers  autres  que 
des  communes.  Mais,  A l’égard  des  usagers  de  cette  classe,  des 
esprits  judicieux,  se  plaçant  pour  envisager  la  question  du  can- 
tonnement à un  tout  autre  point  de  vue,  sont  pénétrés  du  prin- 
cipe, qu’il  est  impossible  de  chercher  à modifier  la  jouissance  des 
communes.  Dans  ce  système,  les  cantonnements  devraient  être 
opérés  de  manière  à donner  aux  communes  un  produit  égal  à celui 
qu’elles  oblienncnt  comme  usagères,  à la  seule  condition  de  payer 
les  frais  de  garde  cl  les  contributions  des  portions  de  forêt  dont 
elles  deviendraient  ainsi  propriétaires. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  s’appuie  cette  opinion  : 

Les  avantages  de  la  propriété,  appréciables  pour  un  particulier, 
sont  insiguiliauls  pour  une  commune  qui  mesure  son  droit  sur  la 
quolité.des  produits  qu'elle  en  retire.  La  propriété  est  pour  elle 
un  vain  mol;  il  en  est  de  même  de  tous  les  accessoires  qui  ne  se 
traduisent  pas  en  un  revenu  direct  et  positif.  Cette  propriété,  lors- 


(t)  Curasson,  noies  sur  Proudhon,  n°  (>8B. 

(2j  \ l'autorité  de  la  cour  de  cassation,  des  cours  de  Dijon  cl  de  Besançon,  on 
peut  joindre  celle  des  cours  de  Colmar,  de  Metz  et  de  Nancy,  devant  lesquelles 
le  principe  n'a  jamais  été  contesté.  — Voy.  notamment  l'arrêt  dans  l'alT.  du 
Vai-du-ltosemont  (15  février  1858,  Colmar)  rapporté  in[rà,  n°193,  in  fine; 
la  jurisprudence  de  Nancy  sur  la  eapiLalisalion  au  deuier  vingt,  rapportée  in/rù, 
ir*  508,  et  un  arrêt  dp  Metz  du  7 mars  1857,  adoptant  les  motifs  du  jugement 
de  ! rc  instance  (Pal.,  t.  2,  1841,  p.  G07).  — Le  même  principe  se  trouve  im- 
plicitement consacré  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  8 février  1841 
(Journal  du  palais,  t.  2, 1841,  p (iüt).  * 
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qu'elle  appartient  à une  personne  morale  frappée  d'incapacité,  est 
d'ailleurs  une  chose  inerte  et  sans  valeur.  En  effet,  la  commune 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  du  fonds  ; elle  ne  peut  pas  user  et  abu- 
ser comme  un  simple  particulier.  Le  résultat  nécessaire  du  can- 
tonnement étant  d’établir  un  quart  en  réserve  sur  la  portion  obte- 
nue en  pleine  propriété,  la  génération  présente  se  trouve  ainsi 
privée,  au  profit  de  la  génération  future,  d'une  partie  notable  des 
produits. 

La  commune,  ajoute-t-on,  supporte  en  outre,  après  le  can- 
tonnement, les  frais  d'administration,  de  garde  et  de  contribution, 
auxquels  elle  ne  participait  pas  lorsqu'elle  était  simplement  usagère. 
Ces  diminutions  de  son  émolument  sont  les  seules  qu'on  doive  lui 
imposer.  La  propriété  devient  déjà  assez  onéreuse  pour  elle,  sans 
qu’on  vienne  encore  accroître  ses  charges  en  réduisant  ses  produits. 
Il  faut  donc  que  le  cantonnement  attribue  à la  commune  usagère  un 
revenu  au  moins  égal,  en  pleine  propriété,  à celui  qu’elle  retirait  de 
la  servitude  d’usage.  Celle  opération  est  encore,  dans  ce  cas,  avan- 
tageuse pour  le  gouvernement;  car,  tout  en  satisfaisant  les  commu- 
nes, il  est  dispensé  de  payer  les  frais  d'administration  et  de  garde 
sur  la  partie  cantonnée  ; et,  d’un  autre  côté,  la  masse  de  matière 
imposable  se  trouvant  augmentée,  il  peut  retirer,  sous  forme  d’im- 
pôt, un  revenu  d’un  immeuble  ou  d’un  droit  immobilier  qui,  dans 
sa  main,  était  nécessairement  improductif  (1  ). 

170.  - Cette  objection,  qui  s'appuie  uniquement  sur  des  motifs 
de  convenance  administrative,  ne  détruit  nullement  les  principes 
de  droit  précédemment  exposés.  Que  résulte— l-il  en  effet  de  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  royales?  Que 
disent  Merlin,  Proudhon,  Curasson?  Tous,  magistrats  ou  juris- 
consultes, reconnaissent  et  proclament  que  l’usager  doit  perdre  en 
produit  ce  qu’il  gagne  en  propriété. 

On  accorde  le  principe  en  ce  qui  concerne  les  usagers,  simples 
particuliers.  On  le  conteste  seulement  lorsqu’il  s’agit  de  l’appli- 
quer à des  communes  usagères.  Mais  nous  ferons  observer  que  le 
raisonnement  des  auteurs  est  général,  qu’il  n’établit  aucune  dis- 
tinction, et  nous  voyons  de  plus  que,  dans  les  espèces  jugées  par 


(1)  La  question  tic  savoir  si  l'usager  doit  contribuer  au  payement  des  frais 
d'administration,  de  garde  et  de  contributions,  est  développée  infrà,  n°  247.* 
Noussupposons  ici,  pour  un  moment,  saufà  discuter  plus  lard  celte  dilliculté, 
la  question  résolue  dans  le  sens  de  la  non-participation  des  usagers  à ces  dé- 
penses ; par  conséquent,  nous  acceptons  l'argument  dans  toute  sa  force. 
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la  cour  de  cassation,  c'étaient  des  communes  usagères  qui  se  plai- 
gnaient de  la  diminution  de  leurs  produits. 

La  distinction  qui  repose  sur  la  seule  qualité  des  usagers  doit 
donc  être  écartée.  En  effet,  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  pla- 
cer deux  poids  différents  dans  la  balance  de  leur  justice  ; ils  ne 
peuvent  pas  se  servir  de  l'un,  lorsqu’il  s’agit  de  peser  les  droits 
d’un  ou  de  plusieurs  usagers  plaidant  ut  singuli,  et  prendre  l’au- 
tre, lorsqu'il  s'agit  des  habitants  d'une  commune  plaidant  ut  uni- 
vers». La  considération  que  l'Etal  est  tuteur  des  communes,  et 
qu’il  doit,  en  cette  qualité,  mesurer  largement  le  droit  de  ses  pa- 
pilles, mérite,  sans  aucun  doute,  d’élre  accueillie  avec  faveur;  mais 
cette  considération  disparaît  complètement,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
commune  plaidant  contre  un  particulier.  Si  donc  on  admet  qu'un 
usager,  autre  qu'une  commune,  doit,  par  le  résultat  du  cantonne- 
ment, perdre  quelque  chose  en  produit,  on  arrive  forcément  à la 
même  conséquence,  lorsqu’il  s’agit  d’une  commune.  S'il  pouvait 
en  être  autrement,  l'admission  d'une  exception,  tirée  de  la  qualité 
de  l'usager,  introduirait  une  perturbation  inextricable  dans  l’ad- 
ministration de  la  justice  qui  doit  être  égale  pour  tous.  Les  tribu- 
naux ne  doivent  considérer  que  les  droits  du  propriétaire  et  ceux 
de  l’usager,  abstraction  faite  des  personnes  qui  les  exercent  ; la 
qualité  de  l'usager  est  évidemment  chose  indifférente  ; les  magis- 
trats ne  peuvent  se  décider  que  d'après  le  droit , et  non  pas  faire 
grâce  et  faveur. 

171.-  Tout  en  repoussant  le  système  qui  tend  à favoriser  les 
communes,  parce  qu’elles  forment  un  corps  moral,  on  ne  mécon- 
naît pas,  pour  cela,  au  gouvernement  la  faculté  d’entrer  largement 
dans  la  voie  des  concessions.  La  loi  l’autorise  à traiter  de  gré  à 
gré  avec  les  usagers  ; il  peut  donc,  dans  l'appréciation  de  la  va- 
leur et  de  l'étendue  de  leur  droit,  dans  la  détermination  de  la  va- 
leur du  canton  â abandonner  en  pleine  propriété,  et  même  dans 
la  capitalisation  du  produit  annuel  de  l’usage,  prendre  telles  ba- 
ses que  l’équité  pourra  lui  suggérer.  Mais,  si  le  gouvernement 
consent  à traiter  ainsi  les  usagers  avec  indulgence;  s’il  veut  bien 
adoucir  autant  que  possible,  en  faveur  de  la  génération  présente, 
la  perte  nécessaire  qui  doit  résulter  de  la  transformation  d’une 
servitude  d'usage  en  un  droit  de  propriété,  il  faut  que  les  com- 
munes sachent  bien  que  le  gouvernement  leur  accorde  bénévole- 
ment, dans  ce  cas,  ce  qu’il  est  rigoureusement  en  droit  de  refu- 
ser; que  celte  concession  toute  gracieuse  est  un  acte  d’administra- 
tion paternelle  et  tutélaire  ; qu’en  un  mot,  les  communes  ne  pour- 
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ront  jamais  exiger  comme  droit  ce  qu'on  aura  pu  quelquefois  leur 
accorder  par  grâce  et  par  faveur. 

172.  - Avant  d’aborder  les  nombreuses  questions  qui  se  ratta- 
chent à l’étendue  du  droit  d'usage,  il  est  nécessaire  de  se  fixer  une 
fois  pour  toutes  sur  les  conséquences  de  l'abrogation  de  la  loi  du 
2$  août  1792,  qui  rendait  la  faculté  de  demander  le  cantonnement 
réciproque  entre  le  propriétaire  et  l’usager. 

Nous  n’avons  pas  à insister  sur  le  vice  du  système  fondé  sur  la 
réciprocité.  On  s’est  déjà  suffisamment  expliqué  à cet  égard  (1); 
d’ailleurs  la  question  est  souverainement  tranchée  par  l’article  65 
du  Code  forestier. 

175. -Si  la  faculté  de  demander  le  cantonnement  appartient  ex- 
clusivement aujourd’hui  au  propriétaire  et  non  à l’usager,  on  peut 
se  demander  comment  celte  faculté  peut  être  exercée,  soit  lorsque 
la  forêt  grevée  d’usage  est  indivise  entre  plusieurs  propriétaires, 
soit  lorsque,  la  forêt  ayant  été  partagée,  les  droits  des  mêmes  usa- 
gers s’étendent  sur  l’universalité  de  la  forêt. 

La  question  peut  se  présenter  à l’égard  des  bois  domaniaux 
indivis  ; mais  plus  souvent  encore  à l’égard  des  forêts  domaniales 
grevées  d usages,  qui  ont  été  aliénées  en  vertu  de  la  loi  du  25  mars 
181/  et  des  lois  subséquentes.  Ces  aliénations  ont  divisé  entre  plu- 
sieurs propriétaires  des  masses  de  forêts  soumises  aux  droits  des 
mêmes  usagers.  II  importe  de  savoir  comment  ces  propriétaires 
pourront  user  de  la  faculté  de  parvenir  par  voie  de  cantonnement 
à la  libération  des  servitudes  d’usage  qui  grèvent  leurs  pro- 
priétés. 

Dans  ce  cas,  il  est  indispensable  que  les  propriétaires  de  la  fo- 
rêt s’accordent  tous  pour  exercer  l'action  en  cantonnement. 

En  effet,  l’état  de  division  ou  d’indivision  de  la  forêt,  les  parta- 
ges, les  aliénations  successives,  partielles  ou  totales,  sont  indiffé- 
rentes à l’usager.  Tous  ces  actes  sont,  à son  égard,  res  inter  alios 
acta.  Quel  que  soit  le  nombre  des  propriétaires,  l’usager  se  trou- 
ve toujours  garanti  par  ce  principe  protecteur  de  son  droit  de  ser- 
vitude : Servi  tus  ità  diffusa  est  ut  omnes  glebœ  serviant.  La  natu- 
re de  son  droit  est,  comine  nous  l’avons  déjà  remarqué,  semblable 
à celle  de  l’hypothèque,  laquelle  est,  suivant  Dumoulin  : Tota  in 
toto  et  tota  in  qudlibet  parte  (2). 

■? 


(1)  V.  fuprù,  n"  150. 

(2)  V.  suprù,  )i’*  17  el  20. 
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Cette  indivisibilité  du  droit  d'usage  présente  un  obstacle  insur- 
montable à l'action  en  cantonnement  qui  serait  exercée  par  l’un  des 
propriétaires  sans  ie  concours  de  tous  les  autres.  L'usager  ne  peut 
être  contraint  à recevoir  une  portion  de  forêt  qui  représente  une 
fraction  quelconque  de  son  droit,  mais  il  peut  exiger  que  l'immeu- 
ble offert,  en  échange  de  son  droit,  représente  exactement  lu  va- 
leur de  la  servitude  d’usage.  La  servitude  doit  être  rachetée  en 
entier  ; l’exercice  n’en  doit  pas  être  fractionné  contre  le  gré  de 
l’usager.  En  un  mot,  si  l’usager  ne  peutrésislerà  un  cantonnement 
total,  il  a la  faculté  de  repousser  un  cantonnement  partiel.  On  doit 
donc  lui  offrir  le  rachat  complet  de  son  droit;  la  recevabilité  de 
l'action  eu  cantonnement  est  à ce  prix  (1\ 


(1)  Sic  Curasson,  Notes  sur  Proudhon,  n“  G12.  — Voy.  aussi  l’arrêt  de 
Besançon  rapporté  à la  note  suivante. 

Un  arrêtée  la  cour  du  buurgrs,  rendu  le  22  juillet  1859,  a consacré  très- 
explicitcmenl  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'usage,  malgré  les  aliénations 
partielles  de  la  forêt  grevée.  Cet  arrêt  est  intervenu  dans  les  circonstances 
suivantes  : — Différents  droits  d’usage  avaient  été  concédés,  dans  les  forêts 
d'Aunay,  aux  auteurs  du  sieur  Laurent,  au  temps  où  elle  appartenait  à un 
propriétaire  unique.  A ce  propriétaire  succède  M.  Lcpellelier  d'Aunay,  qui 
bientôt  après  vend  les  trois  septièmes  de  la  forêt  à MM.  Tripier  et  consorts. 
Pour  prévenir  toutes  contestations  à l’égard  de  l’exercice  des  droits  d'usage 
concédés  par  le  précédent  propriétaire,  MM.  Lepellelier  d’Aunay,  Tripier 
et  consorts,  demandent  devant  le  tribunal  de  Cliâleao-Cliinon  un  règlement 
qui  détermine  d'une  manière  lixo  le  mode  de  délivrance  des  usages  concé- 
dés. — Les  propriétaires  de  la  forêt  soutenaient  qu'ils  n'étaient  tenus  à la 
délivrance  des  droits  d usage  que  dans  lu  proportion  de  leurs  droits  actuels 
à la  propriété. — Les  usagers,  et  notamment  le  sieur  Laurent,  prétendent  que 
les  aliénations  partielles  étaient  pour  eux  res  inter  alios  acta  ; qu’elles  ne 
pouvaient  donc  porter  aucune  atteinte  à leurs  droits.  Comme  toute  servitude 
réelle,  disent-ils,  leurs  droits  sont  uns  et  indivisibles,  et,  par  conséquent, 
affectant  l'intégralité  du  fonds  et  chacune  de  ses  parties  ; si  donc,  soit  la 
portion  de  biens  afférente  à M.  Tripier,  soit  celle  appartenant  à M.  Lcpclle- 
tier,  n’est  pas  suffisante  pour  satisfaire  à leurs  besoins  annuels,  l'autre  por- 
tion doit  être  grevée  do  la  délivrance  du  surplus.  — Jugement  du  tribunal 
de  Château-Cliinon.  qui,  sans  s’expliquer  plus  amplement,  dit  que  M.  Lepel- 
lelier fera  la  délivrance  jusqu’à  concurrence  de  quatre  septièmes,  et  M.  Tri- 
pier jusqu’à  concurrence  de  trois  septièmes.  — Laurent,  voyant  dans  les 
termes  de  ce  jugement  le  refus  de  sa  demande,  eu  a interjeté  appel.  — La 
Cour  : — Considérant  que  le  droit  d’usage  afférent  à l’appelant  lui  a été 
conféré  sur  toute  la  forêt  d'Aunay,  à l'époque  où  elle  _ appartenait  à un 
même  propriétaire  ; qu’il  est  bien  incontestable  qu'en  cas  d’aliénation  par- 
tielle ou  de  partage  postérieur,  son  droit  n'en  affecte  p,as  moins  indivisi- 
hlcmeut  toute  la  forêt,  comme  chacuuc  de  ses  parties  ; que  ces  démembre- 
ments lui  sont  étrangers  ; et  que,  quels  que  soient,  dans  l’espèce,  les  arran- 
gements intervenus  entre  M.  d’Aunay  et  les  sieurs  Tripier,  acquéreurs  d’une 
partie  de  la  forêt,  sur  leur  participation  respective  dans  la  délivrance  de  l’u- 
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sage,  ils  ne  peuvent  porter  aucune  atteinte  à l'unité  de  sa  jouissance  ; qu'aio- 
si  la  disposition  du  jugement  dont  se  plaint  l’appelant  lui  ferait  réellement 
préjudice,  si  elle  devait  être  entendue  dans  ce  sens  qu'il  serait  tenu  main- 
tenant de  requérir  et  de  recevoir  de  chacun  des  copropriétaires,  privalivc- 
tnenl  et  par  portions  distributives  et  proportionnelles  à leurs  droits  de 
propriété,  la  délivrance  du  bois  nécessaire  à sa  consommation  ; — Mais  qu'il 
est  manifeste  que,  par  cette  énonciation  de  la  quotité  suivant  laquelle  le  droit 
d’usage  devra  s'exercer  sur  la  portion  de  chaque  propriétaire,  le  jugement 
a voulu  simplement  lixer  la  base  d'après  laquelle,  au  respect  de  chacun 
d'eux,  les  experts  auraient  à opérer  le  règlement  de  coupe  et  de  délivrance 
qu'ils  entendent  faire  en  commun  aux  usagers  ; qu'il  est  précisément  et  tex- 
tuellement prescrit  aux  experts  de  rechercher  le  mode  le  plus  avantageux,  et 
pour  les  propriétaires  et  pour  les  usagers,  de  procéder  h la  délivrance  des, 
droits  d'usage,  soit  par  l'abandon  d’une  masse  déterminée  d'arpents  à divi- 
ser entre  eux,  soit  en  en  laissant  individuellement  il  chacun  une  quantité 
quelconque  proportionnée  il  ses  besoins  ; qu'à  ce  moyen,  et  quel  que  soit  le 
mode  adopté,  la  question  d'indivisibilité,  par  rapport  aux  usagers,  devient 
sans  importance  et  n'a  plus  mémo  d'objet  ; — Qu’au  fond  donc  la  dispo- 
sition ne  fait  pas  grief  il  l’appelant;  que,  toutefois,  elle  présentait  quelque 
équivoque  qui  en  rendait  l'explication  nécessaire  ; — Statuant  sur  l'appel,  le 
déclare  reccvahle  quant  au  chef  qui,  prenant  en  considération  la  proportion 
suivant  laquelle  les  défendeurs  sont  propriétaires  de  la  forêt  d'Aunay,  sem- 
blerait astreindre  les  usagers  a s'adresser  singulièrement  à chacun  d'eux, 
dans  la  même  proportion,  pour  l’exercice  de  leur  droit  d’usage  ; dit  toute- 
fois que  la  disposition  telle  qu'elle  doit  être  entendue,  en  la  rapprochant  et 
des  autres  dispositions  du  jugement  et  de  l'intention  qui  y domine,  d'assu- 
rer aux  usagers,  dans  toute  hypothèse,  l'intégralité  de  leur  jouissance,  n'y 
porte  effectivement  aucune  atteinte  ; et,  sans  qu’il  y ail  lieu  a la  réformer, 
déclare,  en  l'expliquant,  que,  nonobstant  tout  arrangement  entre  les  copro- 
priétaires pour  la  délivrance  des  droits  d'usage  aux  concessionnaires,  et  no- 
tamment du  bois  nécessaire  ù leur  consommation,  leur  droit  reste  un  et  in-  # 
divisiblcmcnt  requérable  sur  la  totalité  de  la  forêt,  etc.  (Dalloz,  t.  40, 
partie,  p.  77.) 

La  même  cour  avait  décidé,  le  1.7  juin  1858,  que  le  cantonnement  ne  peut 
être  ordonné  par  les  tribunaux  qu'autant  que  le  propriétaire  qui  le  demande 
a mis  en  cause  tous  les  usagers,  parce  que,  les  droits  de  chacun  des  usagers 
s’étendant  sur  tous  les  terrains  soumis  à l'usage,  aucune  portion  de  ces  ter- 
rains ne  peut  être  distraite  au  prolit  de  l'un  d'eux,  sans  que,  au  préalable, 
les  autres  aient  étéappelés  à faire  valoir  leurs  droits  : qu'en  conséquence  les 
propriétaires  devaient  être  déclarés  non  recevables  dans  leur  demande  en  can- 
tonnement jusqu'il  ce  qu'ils  aient  mis  en  cause  tous  les  usagers. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes 
le  13  août  1839.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  ainsi  motivé  sur  ce 
point  ; — Sur  le  3*  moyen  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  rejette  pas 
définitivement  la  demande  en  cantonnement  formée  par  les  sieurs  de  Vogué 
et  Légat;  que  seulement  il  décide  que  l'on  ne  peut  procéder  au  cantonne- 
ment, sans  que  les  personnes  qui  auraient  ou  qui  prétendraient  avoir  des 
droits  d'usage  sur  les  bois  dont  il  s'agit  aient  été  appelées  ; que  cette  déci- 
sion, qui  ne  viole  aucune  loi,  ne  préjudicie  pas  aux  demandeurs,  dont  les 
droits,  au  fond,  sont  expressément  réservés  ; d'où  il  suit  que  les  deman- 
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174  - Chacun  des  propriétaires  u’a  aucune  action  contre  les  au- 
tres pour  les  contraindre  à exercer  le  cantonnement.  L’exercice 
de  la  faculté  réservée  à tout  copropriétaire  indivis  par  l’article 
815  du  Code  civil  ne  résoudrait  pas  la  difficulté,  puisque  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  forêt  est  indivise  ou  partagée  est  complètement 
indifférente  (t). 


deursnc  sont  ni  recevables  ni  fondés  à s’en  plaindre  (S.  V.,  t.  59,  tr*  par- 
tie, p.  742). 

(1)  Cette  question  et  celle  qui  précède  ont  été  résolues  par  la  cour  de 
Besançon  le  9 juillet  1831,  dans  l’espèce  suivante  : — l.a  commune  de  Dour- 
non  est  usagère  dans  une  forêt  domaniale,  laquelle  est  traversée  par  une 
route  qui  forme  la  limite  de  deux  départements.  La  partie  située  sur  le  Jura 
a été  aliénée  par  le  gouvernement,  et  MM.  liailly-Vaudel,  qui  s’en  étaient 
rendus  adjudicataires,  voulant  s'affranchir  des  droits  d'usage,  ont  prétendu 
forcer  l’Etat  à en  user  de  même.  Le  tribunal  de  Ponlarlier  avait  accueilli 
celle  prétentiou,  en  ordonnant  qu'il  serait  procédé  au  eaulounemenl  sur  la 
totalité  de  la  forêt  malgré  la  résistance  du  domaine*.  — Sur  l’appel  interjeté 
par  le  préfet  du  Jura,  lit.  Curassou  plaidant  pour  le  domaine  soutenait  que, 
d'après  le  nouveau  Code,  l'action  en  cantonnement  élaul  laissée  à la  libre 
volonté  des  propriétaires,  l'un  d'eux  ne  pouvait  forcer  l’autre  à prendre  celle 
voie.  La  commune  usagère  disait,  de  son  côté,  que,  ne  pouranL  êlre  obligée 
d’accepter  un  cantonnement  partiel,  MM.  liaillv-Vandid  devaient  être  débou- 
tés de  leur  demande,  dans  le  cas  où  le  refus  fait  par  l'Etat  serait  jugé  légitime. 
Les  moyens  présentés  au  nom  de  l’Etat  ont  été  pleinement  accueillis,  et  la 
cour,  réformant  le  jugement  de  première  instance,  a rejeté  la  demande  eu  can- 
tonnement par  un  arrêt  ainsi  motivé  : 

Attendu  que  le  droit  d’usage  concédé  à la  commune  de  Dournon  dans  la 
forêt  de  Chalesmcs,  appartenant  autrefois  en  totalité  à l’Etal,  constitue  une 
véritable  servitude  en  faveur  de  ladite  commune  ; que,  par  sa  nature,  ce  droit 
est  affecté  d’une  manière  indivisible  sur  la  totalité  des  bois  qui  la  composent, 
et  pouvait  être  exercé  sur  toutes  ses  parties  ; que  si,  par  suite  de  la  division 
de  la  France  en  départements,  cette  forêt  a été  attribuée  à ditl’éieuls  lerri- 
oirc s,  cette  nouvelle  circonscription  n'a  été  fixée  que  relativement  à l'admi- 
nistration qui  devait  les  régir  ; mais  que  la  commune  de  Dournon  a continué 
4 exercer  son  pâturage  et  les  autres  droits  qui  lui  appartenaient  en  vertu  de 
scs  titres,  indistinctement  sur  toutes  les  portions  de  l'objet  soumis  à son 
usage  ; que  cette  circonstance  n’ayant  donc  pas  changé  le  mode  de  la  jouis- 
sance, n’a  pu  ni  le  restreindre,  ni  le  rendre  divisible  ; qu'il  est  de  principe  qne 
l'usager  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  un  cantonnement  par  parties,  puisque, 
son  droit  portant  sur  l’ensemble  du  fonds,  il  ne  peut  être  racheté  que  par  un 
payement  unique  ; que  depuis  la  promulgation  du  nouveau  Code  forestier,  le 
propriétaire  seul  de  la  forêt  grevée  du  droit  d’usage  a la  faculté  de  l’en  affran- 
chir moyennant  un  rautounement;  mais  que,  cet  abandon  d’une  partie  de  pro- 
priété étant  une  véritable  aliénation,  le  possesseur  de  la  servitude  ne  peut 
forcer  celui  qui  la  lui  doit  à ce  délaissement  ; qu’on  ue  peut  non  plus  soute- 
nir que  l'usager  a uu  droit  de  copropriété  dans  la  chose  qui  est  grevée  du 
droit  d'usage  à sou  profit,  puisqu'il  ne  peut  que  percevoir  une  partie  de  ses 
produits  et  n'a  nul  droit  au  sol,  le  propriétaire,  d’après  la  nouvelle  loi. 
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175.  - Deux  questions  transitoires  naissent  de  l'abrogation  de 
la  loi  du  28  août  1 792  par  le  Code  forestier. 

La  première  est  celle  de  savoir  comment  doit  être  jugée  une  de. 
mande  en  cantonnement  formée  par  un  usager  sous  l’empire  de  la 
loi  du  2S  août  1792. 

La  solution  ne  peut  être  douteuse.  Il  est  évident  que,  si  la  facul- 
té a été  une  fois  exercée,  la  loi  postérieure  qui  supprime  l’exerci- 
ce de  celte  faculté  est  sans  aucune  influence  sur  le  passé.  C'est 
l’époque  de  la  demande  qui  fixe  le  droit  de  l’usager  ; le  contrat 
judiciaire  est  formé,  et  la  date  de  la  plaidoirie  ou  celle  du  juge- 
ment sont  tout  à fait  indifférentes  (l). 

176.  - La  seconde  question  présente  en  apparence  plus  de  dif- 
ficultés. Voici  en  quoi  elle  consiste  : si  le  cantonnement,  requis 
par  le  propriétaire  sous  l’empire  de  la  loi  de  1792,  n’a  pas  été 
accepté  par  l’usager  avant  la  promulgation  du  Code  forestier, 
celte  demande  doit-elle  être  jugée  exclusivement  d’après  les  prin- 
cipes de  la  loi  nouvelle  ou  d’après  ceux  de  la  loi  ancienne  ? 

La  cour  de  cassation  a décidé,  par  arrêt  du  4 avril  1842,  quel» 
demande  devait,  dans  ce  cas,  être  jugée  d’après  les  principes  du 
Code  forestier.  La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  nous  parait  la 
seule  admissible  (2). 

1 77.  - Les  cantonnements,  soit  amiables,  soit  judiciaires,  pré- 
sentent toujours  à résoudre  celle  première  question  : Quelle  est 
l’étendue  de  la  servitude  d’usage  à cantonner?  Tel  est  le  premier 
point  qu’il  faut  nécessairement  aborder,  puisqu'il  s’agit  d'estimer 
le  droit  d’usage,  cl  que,  pour  faire  celle  estimation,  il  faut  déter- 
miner, non  pas  approximativement,  mais  d'une  manière  définitive 
et  certaine,  l’importance  réelle  du  droit  d’usage. 


étant  seul  le  maître  de  lui  en  faire  assigner  une  partie,  pour  lui  tenir  lieu 
de  son  usage  ; qu'ainsi  on  ne  peut  forcer  la  commune  de  Dournon  à recevoir 
tout  à la  fois,  et  un  cantonnement  partiel,  qui  serait  fixé  sur  la  partie 
de  la  forêt  qui  appartient  i MM.  Bailly-Vandcl,  et  une  jouissance  en  nature 
sur  celle  dont  l’Etat  est  resté  propriétaire  ; que  ces  derniers  ne  peuvent  pas 
non  plus,  par  leur  demande  en  cantonnement,  priver  l'Etat  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  de  maintenir  l'ancien  étal  des  choses,  et  de  laisser  la 
commune  do  Dournon  exercer  scs  droits  comme  du  passé; etc.  — Voy.  dans  * 
le  même  sens  Curasson  sur  Proudhon,  n°  0i2. 

(1)  Sic-  Cass..  0 juillet  1829  (Dali.,  1829.  lr"  partie,  p.  290);  12  janvier 
1853  (Dali  . 1833.  t'»  partie,  p.  108).  — Conf.  Nancy,  arrêt  [inédit)  du  3 
niai  1837  ( 'cnmm . de  Domyermain). 

(2)  Celte  solution  ne  peut  être  douteuse  après  la  lecture  du  savant  rapport 
de  M.  le  conseiller  Mesnard.  Voy.  Dali.,  I.  42,  I"  partie,  p.  245  et  24ti. 
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La  solution  do  cotte  question  se  complique  par  l'appréciation 
des  éléments  divers  sur  lesquels  doivent  porter  les  investigation» 
des  experts  chargés  de  procéder  aux  cantonnements. 

178.  - Ces  éléments  se  rapportent  tous  à quatre  catégories  dis- 
tinctes. On  peut  en  effet  avoir  occasion  d’apprécier  l’étendue  de 
l’usage  : 

4°  D’après  le  titre  constitutif; 

2°  D’après  la  nature  du  droit  ; 

5°  D’après  l’espèce  et  la  quantité  des  produits  qui  en  sont 
l’objet  ; 

4°  D’après  le  nombre  des  parties  prenantes. 

Nous  consacrerons  à l’examen  des  questions  qui  se  rattachent 
à chacune  de  ces  catégories,  tous  les  développements  réclamés  par 
l’importance  de  la  matière. 

179.  - ÉTENDUE  DE  L’USAGE  d’aPRÈS  LE  TITRE  CONSTITUTIF.  

Le  litre  fait  la  régie  et  la  loi  des  parties.  C'est  parce  que  le  légis- 
lateur se  trouvait  en  face  de  cette  vérité  , qu’il  a rayé  du  projet 
de  Code  forestier  la  disposition  de  l’article  118,  qui  attribuait 
d’une  manière  invariable,  à l’usager  en  bois,  le  tiers  de  la  valeur 
du  fonds  grevé  comme  maximum  de  l’indemnité  à accorder  aux 
usagers  par  voie  de  cantonnement.  Les  auteurs  du  premier  projet 
avaient  été  conduits  dans  cette  fausse  roule  par  l’autorité  de  Mer- 
lin (1)  qui,  assimilant,  à tort,  l’usage  à l'usufruit,  voulait  que  la 
servitude  d’usage  fût  toujours  et  nécessairement  compensée  par 
l’abandon  du  tiers  de  la  propriété.  On  comprend  combien  ce  sys- 
tème peut  être  vicieux  dans  certaines  circonstances,  puisqu’il 
ne  lient  compte  de  l’étendue  de  l’usage , ni  d’après  le  litre,  ni 
d’après  le  nombre  des  parties  prenantes.  Il  est  évident  que  ces 
éléments  peuvent  modifier  profondément  toute  règle  fixe  qu’on 
voudrait  tracer  à l’avance  pour  l’évaluation  du  droit. 

Il  faut  donc,  pour  mesurer  l’étendue  du  droit  d'usage,  étu- 
dier d’abord  le  litre  en  vertu  duquel  ce  droit  est  exercé.  On  peut 
indiquer,  à cet  égard,  quelques  régies  générales;  nous  examine- 
rons ensuite  les  cas  particuliers  fournis  par  la  jurisprudence. 

180.  - Avant  d’indiquer  les  règles  générales  de  l’interprétation 
des  titres,  on  doit  rappeler  un  principe  important,  et  qu’il  ne  faut 


(t)  Itép. , T’°  Usage;  Quesl.  de  droit,  U0  Interprétation  de  jugement.  Yoy. 
la  réfutation  du  l’roudhon,  Traité  des  droits  d'usage,  u°  GG4.  — Cette  discus- 
sion est  aujourd’hui  sans  intérêt  — supra,  u*  1G0,  note  de  la  p.  221 
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jamais  perdre  de  vue  dans  les  affaires  de  celle  nature  : c’est  qu’il 
s'ngil  ici  d'interprétation  d’actes,  de  litres,  de  conventions  du  droit 
privé.  Par  conséquent,  le  sens  et  la  portée  de  ces  actes  sont  appré- 
ciés souverainement  parles  cours  royales,  et  leurs  décisions  échap- 
pent sous  ce  rapport  à la  censure  de  la  cour  de  cassation.  De  nom- 
breux pourvois  auraient  pu  être  évités  si  l’on  se  fût  plus  souvent 
pénétré  de  cette  vérité  ( 1). 

181.  - Règles  générales  sur  l'interprétation  des  titres.  — 
Après  ces  observations  préliminaires,  nous  arrivons  à l'énuméra- 
tion des  régies  d'après  lesquelles  on  doit  se  guider  dans  l'interpré- 
tation des  titres.  Elles  se  réduisent  à trois  principales. 

Première  règle.  — Il  ne  faut  jamais  s'arrêter  à la  lettre  des 
expressions  du  titre,  quelque  formelles  qu'elles  puissent  paraî- 
tre ; on  doit  toujours  recherche, r quelle  est  la  nature  du  droit 
concédé. 

C’est  surtout  en  matière  d’interprétation  de  litres  d’usage  qu’il 
faut  appliquer  cette  maxime  : Aon  quod  scriplum,  sed  quod ges- 
tion inspicitur  (2).  « Le  scriptum,  dit  Proudhon  (3),  consiste 
dans  le  nom  ou  la  qualiflcalion  qu’on  a voulu  donner  ostensible- 
ment à l'acte  par  l’écriture.  Le  gestum,  au  contraire,  est  ce  qu’on 
a voulu  obtenir  en  exécution  ; c’est  ce  qui  se  rapporte  à l’action 
exécutive  du  contrat  et  qui  caractérise  celte  action...  » Les  contrats 
ne  sont  pas  de  simples  mots,  mais  des  choses  ; ce  n’est  donc  ni 
l’erreur,  ni  le  mensonge,  renfermés  dans  les  mots,  qu’on  doit  pren- 
dre pour  guides,  lorsqu’il  faut  apprécier  l’espèce  du  contrat,  mais 
la  vérité  des  faits  : Quia  in  contractibus  rei  veritas,  potiùs  quàm 
scriptura  prospici  de  bel  (4)  ; c’est  donc  seulement  à ce  que  les 
parties  ont  voulu  obtenir  en  exécution,  qu’on  doit  s'attacher  pour 
déterminer  la  nature  de  la  négociation,  et  non  pas  à une  fausse 


(1  ) On  pourrait  multiplier  4 l’infini  les  citations  d’arrêts  de  la  cour  suprême, 
qui  ont  rappelé  ce  principe;  on  sc  contentera  d’indiquer  les  suivants  : 12 
août  1829  (l)all.,  t.  29,  1r*  partie,  p.  403)  ; 8 août  1831  (Dali.,  1.31,  I"  par- 
tie, p.  274)  ; 18  février  1835  (S.  V.,  t.  55,  !'•  partie,  p.  722);  l,r  février 
1837  (Dali.,  t.  37,  lr*  partie,  p.  251);  7 novembre  1858  ( Pal.,  1. 1",  1859, 
p.7);  18  juin  1859  (S.  V.,  t.  59,  lr*  partie,  p.  707)  ; 11  juillet  1839 .(Pal., 
t.  2,  1839,  p.  200)  ; ce  dernier  arrêt  est  le  plus  explicite  ; il  décide,  en  prin- 
cipe. que  l’usage  dans  les  forêts,  sa  nature,  son  étendue  et  son  application  doi- 
vent se  régler  par  les  litres.  En  ces  matières,  les  juges  ont  un  entier  pouvoir 
d’appréciation  et  d’interprétation. 

(2)  !..  3,  Cad.,  Plus  ralerc,  lib.  iv,  lit.  xxn. 

(3)  Traité  des  droits  d’usufruit,  n°  104. 

(4)  !..  I,  Cod.,  Plus  valere,  lib,  tv,  lit.  xxti. 
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dénomination  qui,  ou  par  méprise,  ou  par  affectation,  aurait  été 
donnée  au  contrat. 

ïMais,  pour  appliquer  sagement  celte  règle  dans  l’inlerprétaliou 
d’une  convention  , il  faut  qu’il  paraisse  clairement,  par  l’acte  même, 
que  I egestum  n’est  plus  concordant  avec  le  scriptum,  ou  que  cela 
soit  d’ailleurs  démontré...  Ainsi,  toutes  les  fois  qu’il  n’est  pas 
démontré  que  \cgesturn  ou  l’action  exécutive  du  contrat  se  trouve 
en  oppositionavec  le  scriptum  ou  la  dénomination  donnée  à l’acte, 
c’est  l’écriture  qui  doit  faire  la  loi,  credenda  est  scriptura  (1); 
alors  ou  ne  doit  plus  voir  que  la  convention,  telle  qu'elle  est 
dénommée  par  les  parties,  parce  que  les  contractants  n’ont  voulu 
s’expliquer  ainsi , que  pour  choisir  une  espèce  plutôt  qu’une 
autre.  » 

1S2.  - Rien  de  plus  nécessaire  que  d'avoir  continuellement 
présents  à l’esprit  les  principes  si  bien  exposés  par  l’illustre  doyen 
de  la  faculté  de  Dijon,  lorsqu’on  dépouille,  pour  une  opération  de 
cantonnement,  les  litres  des  usagers.  Eclaircissons  par  quelques 
exemples  l’application  de  ce  principe. 

Dans  une  transaction  et  une  sentence  anciennes,  intervenues 
eutre  les  habitants  d’une  communauté  et  le  seigneur  propriétaire 
d’une  forêt,  réuuie  depuis  au  domaine  de  l'Etat , le  droit  des  habi- 
tants est  qualifié  usufruit,  et  le  titre  leur  donne  la  faculté  de  ven- 
dre les  produits  de  cet  usufruit.  Ce  droit  pourra  cependant  n’étro 
rien  autre  chose  qu’un  simple  usage,  soumis  à toutes  les  régies 
de  police  tracées  parla  loi  forestière,  et  même  susceptible  de  can- 
tonnement, si  c’est  réellement  une  servitude  de  celte  nature  qu’on 
a entendu  concéder,  quelle  que  soit  l’étrangeté  des  termes  (2). 


(t)  Dig  , L.  37,  § 3,  «n  fine.  De  legal.,  3. 

(2)  Jugé  eu  ce  sens  par  arrêt  de  Nancy  du  2janv.  1814,  ainsi  conçu  : Cou- 
, sidérant  qu’en  donnant  au  mot  usufruit  le  sens  propre  et  légal  qui  lui  appar- 
tient, il  n’est  pas  douteux  qu’il  ne  peut  pas  servir  il  déliuir , à caractériser, 
dans  une  sentence  judiciaire,  les  droits  qui  ont  clé  attribués  par  leurs  titres 
aux  communes  intimées  : — Que  celles-ci  n'ont  à réclamer  que  la  qualité  d'u- 
sagères; qu'outre  les  raisons  nombreuses  et  péremptoires  qui  se  puiscul  dans 
les  faits  et  les  pièces  du  procès,  et  notamment  dans  le  fait  qu’en  l'année  1733 
les  communes  oui  été  soumises  à la  mesure  de  Vaiiiètuigement , qui  ne  s'ap- 
pliquait jamais  qu'aux  usagers,  et  excluait  par  conséquent  la  qualité  d'usufrui- 
tiers, il  y a en  outre,  dans  l'arrêt  du  31  janvier  I81U,  intervenu  entre  le  Do- 
maine elles  commuues  d'Elival  cl  de  Sl-Remy,  une  appréciation  juridique  de 
la  nature  des  droits  attribués  iices  cuinmuncs  par  leurs  titres,  lesquels  droits 
ont  été  reconnus  droits  d’usage;  — Considérant  néanmoins  que  la  solution 
du  procès,  c'csl-i-dire,  la  qucsliou  de  savoir  si  les  commuues  et  leurs  halii- 
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183.  - Au  contraire,  dans  le  cas  où  l’on  découvrirait  dans  les 
titres  d’une  commune  qu’elle  n’a  que  des  usages  sur  certaines  fo- 
rêts, bien  qu’elle  ait  toujours  joui  de  ces  forêts  comme  proprié- 
taire, ce  ne  serait  pas  un  motif  nécessaire  et  suffisant  pour  con- 
sidérer cette  commune  comme  simple  usagère,  et  diriger  contre 
elle  une  action  en  cantonnement. 

On  lit,  dans  plusieurs  titres  de  propriétés  communales,  les  mots 
usages,  usages  de  la  communauté,  usages  des  habitants.  Il  faut 
bien  se  garder  de  conclure  que  ces  expressions  n’accordent  à la 
commune  qu’un  simple  droit  de  servitude  d’usage.  Ces  mots  ont 
souvent  servi  à désigner  les  biens  dont  les  communes  étaient  pro- 
priétaires.  Nous  avons  eu  déjà  l'occasiou  de  faire  cette  remarque, 
en  traitant  du  triage  et  du  tiers-denier.  Nous  avons  vu  1°  que  l’or- 
donnance de  Louis  XIV  de  1667  appliquait  aux  biens  du  domaine 
municipal  les  mots  usages,  et  la  qualité  d’usagers  aux  habitants 
qui  profilaient  des  produits  de  ces  propriétés  communales  (l);  2° 
que  l’Edit  rendu  par  Charles  IV,  duc  de  Lorraine,  en  1664,  qua- 
lifie d’i /sage  et  d’ usufruit  des  droits  exercés  par  les  communautés 
en  qualité  de  propriétaires  (2)  ; 3°  que  la  loi  du  28  août  1792  don- 
nait le  titre  d 'usager  à celui  qui  avait  un  droit  de  propriété  sur 


tants  peuvent  échanger  el  vendre  leurs  Lois  d'affouage  et  autres,  ne  dépend 
pas  absolument  de  la  distinction  S faire  entre  la  qualité  d'usufruitier  ou  d u- 
sager;  il  faut  examiner,  interpréter  les  titres,  moins  par  la  délinilion  legale  des 
mots  que  par  les  stipulations  qui  s'v  trouvent  ; etc. 

IVuudltou,  u°  39 dit  Traité  des  droits  d’usage,  parait  donner  une  solution 
coulraire  à l’exemple  proposé,  en  ce  qH'il  tire,  de  la  faculté  de  vendre,  la  con- 
séquence que  le  droit  est  un  usufruit  ; mais  il  faut  bien  remarquer  que,  daus 
l’exemple  cité  par  l’ioudlion,  il  s’agit  d’un  droit  légué  par  testament,  c’est-à- 
dire,  d’uu  simple  droit  personnel,  et,  à ce  point  de  vue,  la  solution  du  savant 
professeur  est  parfaitement  exacte.  — Cette  conséquence  est  d’ailleurs  recon- 
nue par  M.  Curusson,  notes  sur  Proudhou,  il®  30,  qui  cite  un  arrêt  de  cass., 
du  23  ventôse  an  x ^rapporté  par  Merlin,  avec  ses  conclusions,  tjucst.  de 
droit,  V°  Communaux,  §7).  Le  même  auteur  rappelle  un  arrêt  de  Besançon, 
duquel  il  résulte  que,  bien  que  la  commune  ait  la  faculté  de  vendre,  celte  fa- 
culté ne  change  pas  la  nature  du  contrat,  el  que  le  propriétaire  a toujours  le 
droit  de  forcer  l’usager  au  cantonnement. 

(1)  V.  suprà,  n°  145  et  152,ad  notutum.  — Cet  Edit,  tout  en  confirmant 
les  communes  dans  la  possession  de  leurs  usage»,  n’a  pas  changé  en  un  droit 
de  propriété  le  droit  d usage  proprement  dit,  ni  porté  atteinte  aux  droits  du 
domaine;  les  communes  qui  avaient,  sur  les  forêts,  des  droits  autres  que  ceux 
de  propriété,  sont  restées  simples  usagères.  Cass.  , 12  nov.  1838,  S.  V.,  t. 
38,  I " partie,  p.  985  (coin m.  de  /Vot\  nchère). 

(5)  V.  supra,  u-  * ! 42  et  suivants. 
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los  bois,  aussi  bien  qu’à  celui  qui  pouvait  seulement  prétendre  i 
une  simple  servitude  d’usage  fl). 

Le  président  llenrion  de  Pansey  (2)  indique  qu’il  est  assez  géné- 
ralement reçu  dans  l’idiome  des  campagnes  de  confondre  sous  la 
dénomination  d'usages  de  la  commune  les  propres  communaux, 
et  les  droits  de  servitude  sur  des  forêts  appartenant  à autrui.  « Il 
est  vrai,  dit-il,  que  l’on  a donne  plus  d’une  fois  la  dénomination 
d usage  aux  communaux;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  celte 
manière  de  parler  trés-vicicuse,  et  qui  n’appartient  qu’à  l’idiome 
vulgaire  (5),  puisse  influer  sur  l’interprétation  des  titres.  Il  faut 
croire  que,  dans  les  actes  sérieux,  on  a toujours  employé  les  mots 
dans  l’acception  qui  leur  est  propre,  et  nous  voyons  en  effet  que, 
dans  tous  les  temps,  on  a su  distinguer  l’usage  de  la  propriété,  et 
les  propriétaires  des  simples  usagers  (4).» 

Merlin  est,  je  crois,  le  seul  auteur  qui  soutienne  que  le  mot 
usage,  employé  dans  les  titres  anciens  des  communes  , interdit  à 
celles-ci  toute  prétention  au  droit  de  propriété.  « A-t-il  été  un 
temps,  dit-il  (5',  où  les  dénominations  étaient  confondues,  où  les 
mots  n étaient  pas  faits  pour  représenter  les  idées,  où  le  style  des 
actes  était  un  piège  pour  les  siècles  futurs?  ?ion  ; cette  espèce  de 
chaos  n a jamais  existé  dans  aucun  temps  ; les  dénominations  ont 
toujours  été  prises  dans  la  nature  des  choses,  et  jamais  la  même 
expression  n’a  été  employée  pour  désigner  des  objets  absolument 
contradictoires.  » 

On  est  véritablement  saisi  d’une  étrange  surprise  en  voyant 
un  jurisconsulte  éminent,  tel  que  Merlin,  avancer  d’un  Ion  aussi 
affirmatif  une  erreur  aussi  palpable.  Comment  pouvait-il  «lire; 
que  la  confusfon  n’avait  jamais  existé  ni  dans  le  langage  parlé 
ni  dans  le  langage  écrit  ? Uenrion  de  Pansey  atteste,  et  cela  est 


( I ) V.  suprà,  n°  133,  cl  la  note. 

(2)  Des  biens  communaux,  3'  édit.,  chap.  xvn,  § îi. 

(3)  C est  une  erreur  ; nous  venons  de  voir  que  ces  expressions  se  trouvent 
dans  les  Edits  royaux. 

(i)  Pour  établir  que  celte  distinction  a toujours  été  suivie,  l'auteur  cite  t° 
lord,  de  1280.  « Aux  usagers  dans  les  forêts  du  roi  seront  faites  livrées  à 
concurrence  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire  pour  leur  usage.  » 2"  L’article  21 
du  titre  Ors  bois  de  la  Coutume  de  Nivernais  : « Le  seigneur  propriétaire  peut 
vendre...  de  son  bois  usager  A la  charge  dudit  usage.  » 3°  Coquille,  sur  ladite 
Coutume  : « Tant  qu’il  porte  sa  qualité  d'usager,  il  ne  peut  acquérir  droit  de 
propriétaire. » t°  Le  président  Doubler,  sur  la  Coutume  de  Dourgognc  . •I>°  En- 
fin Dumoulin,  sur  la  Coutume  de  Paris. 

(N)  llép.,  V*<’ Usage  (droit  d’),  seel.  n,  ÿ n"  I. 
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vrai,  qu’on  connaissait  dans  l’idiome  vulgaire  celle  façon  de  parler 
Irés-vicieuse.  Mais  il  aurait  dù  ajouter  que  ce  vice  de  langage  se 
retrouve  non-seulement  dans  les  actes,  dans  les  litres  écrits,  mais 
encore  dans  les  Edits  des  rois,  et  dan*  les  écrits  des  feudisles.  On 
ne  comprend  pas  comment  un  savant  aussi  versé  dans  le  droit  an- 
cien que  l’illustre  jurisconsulte  de  Douai,  qui  avait  concouru, 
connue  législateur,  à la  rédaction  des  lois  restrictives  et  abolitives 
de  la  féodalité,  ait  pu  s'égarer  ;)  ce  point.  Comment  celui  qui  por- 
tait la  lumière  dans  les  discussions  des  comités  féodaux;  qui, 
par  son  autorité,  a fait  si  justement  conserver  et  consacrer  légis- 
lativement le  salutaire  principe  du  cantonnement,  a-t-il  pu  igno- 
rer les  monuments  législatifs  que  nous  venons  d’indiquer?  On 
comprend  encore  moins  qu’une  semblable  erreur  de  fait  ait  pu  se 
perpétuer  dans  les  éditions  successives  des  trésors  de  science  et  de 
logique  dont  nous  lui  sommes  redevables.  C'est  le  cas,  tout  en  pro- 
testant d’une  profonde  vénération  pour  les  écrits  du  premier  ju- 
risconsulte des  temps  modernes,  de  répéter  cet  adage  qui  forme 
la  devise  de  la  société  royale  de  Londres  : Piullius  iti  verba  (1). 


(1)  Outre  les  exemples  tirés  de  la  discussion  sur  le  tiers  denier,  et  qui  sont 
rappelés  ci-dessus,  on  peut  encore  indiquer  les  autorités  suivantes,  qui  éta- 
blissent jusqu'à  la  dernière  évidence  que , depuis  les  temps  les  plus  ancieus 
jusque  vers  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  on  a souvent  confondu  l’usage  avec 
la  propriété  communale.  Ou  lit  dans  les  Itubriques  de  Saint- Yon.  «Communau- 
tés ne  peuvent  vendre  leurs  usages  communaux  sans  le  consentement  de  leur 
seigneur.  » Jousse,  Commentaire  de  l'art,  ti,  lit.  xxv  de  l'ord  de  16tî!l,  ap- 
pelle usagers  ceux  qui  exercent  des  droits  sur  une  propriété  communale.  — 
Si  l’on  ouvre  les  anciens  dictionnaires  de  jurisprudence,  ou  trouve  : Usages 
(au  pluriel)  se  dit  des  bois,  des  pâturages,  des  broussailles,  qui  appartiennent 
à des  eommunaulés  (Ferrière,  F- Usage).  Les  dictionnaires  généraux,  cl  qui 
n'ont  rien  de  spécial  à la  jurisprudence  , attestent  la  môme  signification  : Usa- 
ges (au  pluriel)  se  dit  des  bois,  pâturages,  terres  vaines  et  vagues  qui  appor- 
té uncnl  à des  eommunaulés,  et  où  chaque  particulier  peut  mener  ses  bestiaux 
ou  prendre  du  bois  pour  son  usage  (Furelière  , V°  Usage)  ; Usages  (au  plu- 
riel) se  dit  dos  bois,  des  pâturages,  des  broussailles,  des  terres  vaines  et 
vagues  qui  appartiennent  à des  communautés,  cl  ou  chaque  particulier  peut  me- 
ner ses  bestiaux  , ou  preodre  du  bois  pour  son  usage.  Sylva  commuais,  pas- 
ctiu  communia.  — I.es  seigneurs  sont  sujets  à s’emparer  des  usages  des  com- 
munautés... Les  seigneurs  avaient  dépouillé  les  paysans  de  leurs  usages. 
[Mézeruy}  (Dict.  de  Trévoux,  V°  Usage). 

Les  lois  anciennes  ne  sont  pas  moins  positives.  A celles  citées  ci-dessus, 
dans  la  discussion  relative  au  tiers-denier,  nous  joignons  t»  l’ancienne  Uoil- 
tuine  de  Bourgogne,  dans  laquelle  on  lit,  au  titre  des  Bois,  art.  25  : « Ils  sont 
aulcuns  r/ut  usent  de  usaige  gui  est  sur  leur  propre  fonds,  si  rumine  font  plu- 
sieurs habitants  des  villes  qui  ont  boys  et  les  distribuent  entr'eux  comme  il 
leur  plaisl.  » — 2»  La  déeiaraliou  de  1659,  qui  porte  dans  son  préambule  : 
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Que  résulle-t-il  des  fails  qui  viennent  d’èlre  exposés  ? 11  en  ré- 
sulte qu’il  faut  appliquer  avec  beaucoup  de  discernement,  lors  de 
l’interprétation  des  litres  d’usage,  la  sage  maxime  : Non  guod 
script um,  sed  guod  gestum  inspicitur. 

Ainsi,  nous  ne  dirons  pas,  comme  SIerlin,  que  le  mol  usage , 
trouvé  dans  le  litre  d’une  commune,  exclut  toute  idée  de  pro- 
priété de  la  part  de  celte  commune.  Mais  nous  ne  dirons  pas  non 
plus,  comme  Proudhon  (I),  <t  que,  lorsqu'il  est  question  de  dési- 
gner les  biens  et  possessions  des  communes,  ces  expressions  : les 
usages  d'une  telle  communauté  ou  les  usages  des  habitants  de 
tel  village,  employées  sans  addition  restrictive,  indiquant  qu’il  ne 
s’agit  que  d’un  droit  d’usage  à exercer  sur  la  propriété  d'autrui, 
ou  d’un  droit  d’usage,  modifié  sur  la  mesure  des  besoins  des  usa- 
gers, signifient,  dans  leur  sens  propre  et  légal , que  la  propriété 
mémo  du  fonds  appartient  à la  Commune.  » 

ftous  dirons  encore  moins,  comme  M.  Latruiïe-Monlmeylian  (2), 
que,  si  l’on  rencontre  dans  des  litres  anciens,  soit  transactions,  soit 
arrêts,  le  mot  usage  ou  la  qualification  d'usagers,  ou  bien  encore 


« Après  avoir  considéré  l’état  déplorable  de  la  province  de  Champagne... 
étant  connu  par  l'expérience  cl  par  la  réflexion  qui  a été  faite  sur  l'étal  de  la- 
dite province,  qu'elle  ne  peut  achever  son  rétablissement,  s’il  ne  lui  est  pourvu 
à un  mal  caché  et  à une  souffrance  qui  n’était  pas  d’abord  remarquée  , en  ce 
que  la  plupart  des  communautés  ont  été  portées  à aliéner  aux  seigneurs  et  au- 
tres personnes  puissantes  leurs  biens,  mages,  bois  et  communaux...  » L’acte 
d’enregistrement  de  celle  ordonnance  par  le  parlement  de  Paris,  déclare  que 
• le  Iloi  ordonne  non-seulement  aux  communautés  de  rentrer  dans  leurs  usa- 
ges aliénés;  mais  qu'elles  ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  les  aliéner  à l'a- 
venir. » — 3"  L’Edit  de  mars  1CG0,  sur  l’aliénation  des  biens  communaux  , 
qui  s’exprime  ainsi  : « Ayant  été  contraints,  les  habitants  de  la  plupart  des 
paroisses  de  ce  royaume  , vendre  leurs  usages  communaux  à fort  vil  prix 
pour  payer,  etc.,  etc.  » 4°  Entin  dans  les  art.  3 et  4 du  litre  ut  de  la  déclara- 
tion de  Léopold,  duc  de  lorraine,  de  1722,  concernant  les  bois  et  autres  biens 
possédés  en  propriété  par  les  communes,  on  voit  que  celle  expression  usage 
est  employée  comme  synonyme  des  mots  biens  communaux,  c'est-à-dire,  des 
biens  dont  les  communes  ont  la  propriété.  — On  pourrait  multiplier  ces  ci- 
tations elles  corroborer  de  celles  qui  se  trouvent  au  cliap.  v du  Traité  des 
Droits  d’usage,  de  Proudhon,  n«  795  et  suirants.  L'auteur  y réfute  longue- 
ment l’opinion  de  Merlin  ; il  arrive  à une  conclusion  diamétralement  opposée, 
et  qui  s’éloigne  également  de  la  vérité;  mais  ses  arguments  sont  tout  à fait 
victorieux , lorsqu’il  prouve,  que,  souvent,  les  mots  tisages , usagers,  s’appli- 
quaient à la  propriété.  — Voy.  dans  le  même  sens  Ctirasson,  notes  sur  Prou- 
dhon. n"  814,  et  la  Dissertation  de  ül.  le  président  Coslé  sur  le  Droit  de  tiers- 
denier  en  Lorraine,  p.  23  cl  suivantes. 

(1)  Traité  des  droits  d'usage , n°  813. 

(2)  Des  biens  des  communes,  t.  l*r,  p.  522. 
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ta  mention  d’un  droit  d'usage,  attribués  aux  habitants  d'un  village, 
ces  expressions,  loin  de  repousser  l’idée  que  la  communauté  dont 
ils  dépendent  fût  propriétaire,  doivent  faire  supposer  qu'elle  avait 
un  droit  de  nue  propriété,  tant  que  la  preuve  contraire  n’est  pas 
établie  par  titres.  » 

Nous  reconnaîtrons,  au  contraire,  avec  M.  Curasson  (1),  qu’à 
défaut  de  clauses  explicatives  ou  d’actes  interprétatifs,  force  serait 
des’en  tenir  à la  véritable  acception  du  mot  usages,  qui  désigne 
plus  communément  un  droit  de  servitude  qu’une  propriété  com- 
munale... et  que  la  qualité  que  tiennent  les  parties  dans  la  cause, 
la  question  de  savoir  à laquelle  des  deux  incombe  l'obligation  de 
la  preuve  : voilà  ce  qui  est  principalement  à considérer.  » 

Ici  encore,  pourpercer  l’obscurité,  qui  peut  environner  la  lettre 
du  contrat,  on  appliquera  avec  avantage  la  maxime  : Optima  in- 
ter près  consuefudo. 

Ainsi,  dans  le  cas  oû  la  commune,  qui  ne  serait  pas  en  posses- 
sion, demanderait  à faire  reconnaître  son  droit  de  propriété,  elle 
présenterait  vainement,  à l’appui  de  sa  demande,  un  litre  qui  dési- 
gnerait sous  le  nom  d 'usages  communs  la  propriété  litigieuse. 
Vainement  encore  elle  soutiendrait,  comme  le  veut  M.  Lalruffe- 
Monlmeylian  , que  ces  expressions  établissent  en  sa  faveur  une 
présomption  de  propriété,  et  qu’elle  doit  être  réputée  propriétaire, 
jusqu’à  preuve  contraire. 

Il  y a plus,  dans  le  cas  même  où  la  commune  produirait  un 
titre  portant  que  les  bois  sur  lesquels  s’exerce  son  droit  d’usage, 
sont  des  communaux,  ce  titre  n’établirait  pas  même  en  sa  faveur 
une  présomption  nécessaire  de  propriété.  En  effet,  on  a vu,  parles 
explications  qui  précédent,  que  les  mots  communes,  communaux, 
désignaient  indifféremment , soit  une  propriété  communale,  soit 
une  simple  servitude  d’usage  (2). 


(t)  Notes  sur  Proudhon,  n°  814. 

(2)  C’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a décidé  par  arrêt  du  23  brumaire 
an  xi,  sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  général  Merlin,  quoique 
le  litre  sur  lequel  la  commune  de  Bourogne  fondait  sa  demande  en  revendi- 
cation portât  que  les  habitants  étaient  en  possession  de  couper  du  bois  pour 
leur  chauffage,  bâtiments  et  autres  besoins  dans  tous  les  bois  de  la  commu- 
nauté Je  llourogne  (Voy.  le  réquisitoire  de  Merlin  et  l’arrêt.  Quest.  de 
droit.  V°  Communaux,  $ t,  quest.  1"). 

M.  Curasson  rapporte  une  espece  qui  lui  est  personnelle,  et  dont  l’exposé 
iponlre  comment  les  principes  ci-dessus  reconnus  ont  été  appliqués  par  la 
i.  20 
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La  cour  do  cassation  a rejeté  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris  dans  les  circonstances  suivantes  : Par 
acte  du  23  janvier  1533,  qualifié  de  transaction,  le  duc  de  Niver- 
nois  déclara  délaisser,  donner  et  transporter  aux  habitants  de  Ma* 
raye,  en  droit  d'usage  perpétuel  et  à toujours,  700  arpents  de 
bois.  « Et  par  exprès,  porte  l’acte  , a été  accordé  que  lesdils  habi- 
tants ne  pourront  essarter,  extirper,  défricher,  ne  mettre  en  nature 
de  labour  et  agriculture,  part  ou  portion  desdites  contrées,  sur 
peine  de  privation  cl  extinction  dcsdils  droits  d’usage  et  pâtu- 
rage.» 

Certes,  il  est  impossible  de  voir  un  titre  dont  les  expressions 
soient  plus  éloignées  de  concéder  â la  commune  un  droit  de  pro- 
priété ; personne  au  premier  abord  n'hésitera  à déclarer  la  com- 
mune simple  usagère.  Aussi  les  héritiers  Perrier,  qui  se  trouvaient 
en  1835  aux  droits  du  duc  de  Kivernois,  dirigèrent-ils  contre  la 
commune  une  demande  en  cantonnement. 

Les  habitants  résistèrent  à celle  demande,  en  soutenant  que  le 
titre  de  1553  les  constituait  propriétaires  cl  non  usagers. 

Cette  prétention  fut  accueillie  en  première  instance  par  le  tribu- 


cour  de  Besançon.  « Dans  une  affaire,  dit-il,  que  j’ai  en  fl  soutenir  pour  l’Etal, 
la  ville  de  Salins  se  prévalait  d’anciens  titres  qui  renfermaient  des  expres- 
sions dont  le  sens  semblait  n’avoir  trait  qu’à  la  propriété.  La  forêt  de  Moi- 
don,  revendiquée  par  cette  ville,  était  qualifiée  u propre  héritage  à la  com- 
• munauté  dudit  bourg,  sans  que  d’autres  gens  y aient  ou  doivent  avoir 
« par  raison,  usage  ou  autres  droits  quelconques.  » Dans  un  autre  litre  on 
disait,  en  parlant  de  la  même  forêt  que  « Yccux  bois  étant  csdits  commu- 
« n aux,  les  hahi  ants  ont  laissé  croître  cl  venir  en  état,  jusqu’à  ce  qu’ils  en 
« ont  eu  affaire,  pour  la  nécessité  d’yceluy  bourg.  » Les  habitants  deman- 
daient en  conséquence  au  eomle  de  Bourgogne,  leur  seigneur,  la  permission 
de  mettre  en  ban  lesdils  bois  communaux , ce  qui  leur  avait  été  octroyé. 
Cependant  la  cour  de  Besançon  a décidé,  par  arrêt  du  11  janvier  1830,  que 
ces  termes  n’étaient  pas  attributifs  de  propriété  exclusive  aux  habitants;  que, 
d'après  les  anciens  principes  confirmés  par  l'art.  5-12  du  C.  civ.,  l’expression 
biens  communaux  pouvait  s'entendre  de  l’usage,  aussi  bien  que  de  la  pro- 
priété ; et  que  la  permission  sollicitée  du  seigneur  pour  mettre  en  ban  des 
bois  dont  il  s'agit  prouvait  que  la  propriété  lui  était  reconnue.  — Ainsi,  ajoute 
M.  Curasson,  pour  l'iulerprétation  des  litres,  il  faut  s'en  tenir,  moins  aux 
mots  qu’à  la  chose,  et  surtout  avoir  égard  aux  circonstances  (Notes  sur  Prou- 
dlion,  n«  814). 

Par  arrêt  inédit  du  21  janvier  1857  (Préfet  des  Vosges  contre  la  commune 
de  Celles),  la  cour  de  Nancy  a jugé  que,  dans  le  comté  de  Salin,  les  mots  bois 
communaux  annonçaient  plutôt  une  forêt  possédée  à titre  d usage  qu'une  forêt 
possédée  propriélaireincnt . 
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nal  de  Troyes,  et  en  appel  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris.  Les 
motifs  sur  lesquels  sont  fondées  ces  décisions,  nous  paraissent  peu 
concluants.  Il  semble  résulter  des  Cuits  du  procès  que  la  transac- 
tion de  1553  était  un  véritable  aménagement , et  non  un  contrat 
translatif  de  propriété  au  profit  des  communes  ; qu'ainsi  la  deman- 
de en  cantonnement  formée  par  les  héritiers  Perrier  était  parfaite- 
ment recevable.  Néanmoins,  comme  l’arrêt  de  Paris  était  fondé  sur 
une  appréciation  de  titres,  et  que  la  cour  suprême  se  montre  scru- 
puleuse observatrice  des  attributions  souveraines  des  cours  royales, 
le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  18  juin  1839  par 
le  motif  <tque  Indécision,  reposant  sur  une  constatation  de  faits  et 
sur  une  interprétation  de  conventions,  ne  pouvait,  dans  le  cas  mê- 
me où  elle  serait  susceptible  d'être  critiquée  au  fond,  constituer 
une  violation  de  la  loi,  ni  donner  ouverture  d cassation  (1).» 

184.  - Deuxième  règle.  — L’usage  concédé  sans  autre  dési- 
gnation spéciale,  ne  s'étend  qu'à  C usage  en  bois  de  chauf- 
fage. 

Il  est  évident,  en  effet,  qu’une  servitude  ainsi  désignée  ne  peut 
comprendre  le  pâturage  et  ses  variétés,  qui  reçoivent  toujonrs,  dans 
les  titres,  une  désignation  spéciale  (2). 

Il  n’est  pas  moins  évident  que  l'usage  ne  doit  pas  s’étendre  ordi- 
nairement aux  bois  de  construction.  Kn  effet,  ce  droit  emporte  la 
nécessité  de  couper  des  arbres  de  futaies  ; or  la  coupe  de  ces  ar- 
bres est  interdite  à l'usufruitier  (3);  donc  les  usagers,  dont  les 
droits  sont  moins  étendus,  sont  sans  droit  pour  exiger  des  délivran- 
ces de  celle  nature,  à moins  que  leur  titre  ne  les  leur  accorde  ex- 
pressément ( 4). 


(1)  \oy.  les  motifs  de  l’arrêt  de  Paris,  S.  V.,  t.  59,  1r«  partie,  p.  767. 

(2)  Proudlion,  Traité  des  droits  d'usage,  n”  -48 

(5)  Code  civil,  art.  592. 

(4)  Proudlion,  Traité  des  droits  d’usage,  n°  48.  — Toutefois  la  cour  royale 
de  Riom  a jugé, le  10  juin  1851,  que,  lorsque  le  mot  usage  se  trouve  joint 
dans  le  titre  ï celui  de  chauffage,  la  première  de  ces  expressions  signifie  quel- 
que chose  de  plus  que  la  seconde,  et  qu’on  peut  être  conduit  , par  suite  de 
l'interprétation  des  titres,  h reconnaître  que  le  mot  usage  ainsi  rapproché  de 
celui  de  chauffage  peut  désigner  un  droit  à la  prise  de  bois  de  construc- 
tion. Cet  arrêt  est  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  : — Plusieurs 
particuliers,  et  des  villages  entiers,  avaient  en  1789  des  droits  d’tijnje  et  de 
chauffage , ce  sont  les  termes  de  la  concession  dans  les  forêts  d’Algères  et  de 
Clavières...  I.e  sieur  Mignot,  propriétaire  des  forêts, a prétendu  que  les  usagers 
ne  pourraient,  dans  tous  les  cas,  réclamer  d’autre  droit  que  celui  de  cltauf- 
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185.  - Troisième  règle.  — En  cas  de  doute,  on  doit  décider  en 
faveur  du  propriétaire  de  la  forêt. 

Il  peut  arriver  qu'on  se  trouve  en  présence  de  titres  obscurs  et 
que  les  délivrances  antérieures  ne  servent  pas  à éclaircir.  Dans  ce 
cas,  il  faut  recourir  aux  principes  généraux  du  droit  suivant  les- 
quels la  charge  du  fonds  ne  se  présume  pas;  mais  bien  plutôt  sa  li- 
bération. C’est  ce  qu'exprime  la  loi  romaine, en  disant  : Semperin 
obscvris  i/uod  minimum  est  sequimur[V)'y.,  Ubi  de  liberando  fa- 
cilior  sis  ad  liberationem  (2);...  Adid  e/uod  minimum  est  recli- 
çenda  est  summa  (3) 

Ces  principes  de  la  loi  romaine  sont  aussi  ceux  de  la  loi  françai- 
se. «L’esprit  du  Code  civil,  dit  M.  Troplong  , est  de  favoriser  le 
mouvement  de  la  propriété  et  de  dégager,  autant  que  possible, 
les  immeubles  des  entraves  qui  nuisent  au  crédit.»  (4) 

11  suit  de  lé  que,  en  cas  de  silence  ou  d’obscurité  du  titre,  c'est 
toujours  à l’interprétation  la  moins  rigoureuse  pour  le  propiié- 
taire,  qu’il  faut  recourir,  parce  que  la  faveur  qui  s’attache  à la  li- 
bération des  personnes  s’étend  également  à l'affranchissement  des 
propriétés  grevées  de  charges  quelconques  (5). 

186.  . Lorsqu’une  forêt  est  grevée  de  droits  d’usage  au  profit 
de  plusieurs  communes  usagères,  il  peut  arriver  que  l'une  de  ces 
communes  ait  laissé  éteindre  son  droit  par  la  prescription,  tandis 
que  les  autres  ont  continué  l’exercice  de  la  servitude.  Lorsque 
l'usage  consiste  dans  des  délivrances  fixes,  dans  des  livraisons 


lagc  ; que  tel  était  le  véritable  sens  des  actes  de  concession  parlant  de  droits 
d'usage  et  de  chauffage  ; que  le  mol  usage  était  en  effet  une  impression  géné- 
rique dont  le  sens  se  trouvait  déterminé  et  restreint  par  celui  de  chauffage 
qui  suit  immédiatement. — Selon  les  usagers,  on  devait  leur  reconnaître  celui 
de  prendre  du  bois  pour  leurs  réparations  et  constructions.  I.a  cour  de  Riom 
ayant  repoussé  la  prétention  du  propriétaire,  celui-ci  s'est  pourvu  en  cas- 
sation, mais  le  pourvoi  a été  rejeté  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  la  cour  royale,  en  décidant  que  le  droit  d'usage,  ajouté  au 
droit  de  chauffage,  signifiait  un  autre  droit  que  le  chauffage  même,  et  qu’en 
appréciant  que,  dans  l'espèce,  cette  expression  signifiait  le  droit  de  couper  du 
bois  pour  constructions  et  réparations,  la  cour  royale  a usé,  dans  les  limites 
de  son  pouvoir,  du  droit  d'interprétation  d'actes  : Rejette.  — Cass.,  18  fév. 
185.'».  (S.  V.,  t.  35,  ir"  partie,  p.  722.) 

(1)  De  regulis  juris,  Dig.,  I.  9. 

(2)  !..  47,  Dig.,  de  obligal.  cl  net .,  lib.  44,  lit.  7. 

(5)  De  regulis  juris,  Dig.,  I.  34,  in  fine. 

(4;  Traité  de  la  prescription,  n°  793,  et  passim. 

(5)  Sic  I'roudbon,  Traité  des  droits  d'usage,  n"  125. 
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déterminées,  ou  bien  dans  un  droit  de  maronage,  il  ne  peut  y avoir 
aucune  difficulté  ; la  position  des  usagers  n'est  jamais  améliorée. 
Mais,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  de  pâturage  avec  nombre 
indéterminé  de  bestiaux,  d’un  usage  en  bois  qui  consiste  à pren- 
dre le  bois  de  telle  essence  ou  qualité,  on  peut  se  demander  si 
l'extinction  du  droit  de  l’un  des  usagers  profile  au  propriétaire  ou 
bien  aux  autres  usagers. 

II  est  évident  que  le  propriétaire  profile  seul  de  l’extinction,  en 
ce  sens  que,  dans  l'évaluation  du  cantonnement , on  devra  faire 
entrer  fictivement  les  droits  éteints  des  communes  qui  ont  laissé 
prescrire,  afin  d’apprécier  l’étendue  de  la  servitude  à l’égard  des 
usagers  qui  n’en  ont  pas  cessé  l’exercice. 

187.  - Cependant  la  cour  de  Besançon  a jugé  le  contraire  dans 
le  cas  où  les  titres  de  la  commune  vigilante  étaient  plus  auciens 
que  ceux  de  la  commune  qui  avait  laissé  prescrire,  et  que  ces 
titres  plus  anciens  prouvaient  que,  dans  l’origine,  les  auteurs  des 
usagers  qui  en  étaient  porteurs  avaient  exercé  seuls  les  droits  dont 
ils  se  retrouvaient  seuls  en  possession.  Le  pourvoi  dirigé  contre 
l'arrêt  de  Besançon  a été  rejeté  le  17  décembre  1833  (1). 

^88. — Effets  de  la  possession. — C’est  surtout  en  matière  de 
cantonnement,  où  l’on  se  trouve  en  présence  de  titres  anciens  et 
souvent  peu  intelligibles,  qu’on  doit  appliquer  la  maxime  optima 
interpres  consueludo  (2).  Non  pas  que  celte  maxime  doive  être 
érigée  en  régie  absolue,  mais  elle  est  presque  toujours  le  guide 
le  plus  sùr  dans  les  cas  douteux  (3). 

Quelle  puissance  n’ont  pas,  en  celte  matière,  les  procès-verbaux 


(1)  S.  Y.,  t.  "6,  1"  parlie,  p.  116. 

(â)  Dig.,  lib.  1,  til.  lit,  L.  57,  delcgibus. 

(3)  On  lit  dans  un  arrêt  de  cassation  du  7 avril  1810,  rendu  dans  une  af- 
faire où  il  s'agissait  de  l'interprétation  d'un  litre  portant  usage  au  mort-bois  : 
Attendu,  en  droit,  que,  lorsque  les  actes  présentent  quelque  incertitude,  l'in— 
terprèle  le  plus  sûr  en  est  l'exécution  volontaire,  formelle  et  réitérée  que 
leur  ont  donnée  les  parties  intéressées,  qui  se  rendent  ainsi  non  recevables 
à méconnaître  ensuite  leurs  propres  faits,  etc.  (S.  V.,  t.  10,  lre  part.,  p.  789). 

La  cour  rovale  de  Colmar  a fait  une  juste  application  de  cette  maxime 
lorsqu'elle  a décidé  (arrêt  du  28  mars  1832  [romm.  de  MoUkirch] , rapporté 
avec  l’arrêt  de  cass.,  du  1er  février  1837,  Dali.,  t.  37,  1'°  partie,  p.  251),  que 
le  droit  du  l'usager  doit  se  liier,  eu  cas  de  doute,  soit  par  le  droit  commun 
et  local,  soit  par  l'interprétation  la  plus  naturelle  à donner  aux  titres  , soit 
par  l'exécution  qu’ils  ont  reçue. 
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de  délivrance  émanés  annuellement  des  agents  auxquels  a été  suc- 
cessivement confiée  l’administration  de  la  forêt?  Ne  doit-on  pas 
évaluer  le  droit  d'usage,  précisément  sur  les  mêmes  bases  que 
celles  d'après  lesquelles  il  a été  exercé  depuis  un  temps  immémo- 
rial? Cependant,  quelque  constante  qu'aiL  été  l'habitude,  si  c’est 
seulement  à l’occasion  du  cantonnement  qu’ou  en  découvre  le 
vice,  il  n’y  a aucune  raison  de  se  fonder  sur  des  délivrauess  abu- 
sives pour  évaluer  l'importance  de  la  servitude  d’usage.  L’abus, 
en  effet,  quelque  prolongé  qu’il  ait  été,  n’a  jamais  pu  engendrer 
un  droit  au  profit  des  usagers,  au  moins  lorsqu’il  s'agit  de  forêts 
domaniales  (1).  Reçoit naissons  donc  que,  si  la  manière  duul  le 
droit  a été  anciennement  exercé  sera  souvent  un  moyen  fécond 
d'interprétation,  la  tolérance  des  agents  forestiers  ne  pourra  jamais 
être  un  obstacle  il  ce  (pie  le  droit  suit  estimé  sur  des  bases  autres 
que  celles  d'après  lesquelles  les  délivrances  ont  été  effectuées. 

489.-  II  y a même  des  cas  où,  par  suite  de  l'examen  du  litre,  le 
cantonnement  pourrait  devenir  inutile-  Ainsi,  lorsque  le  droit  a 
été  constitué  en  violation  du  principe  de  l’inaliénahilité  du  do- 
maine, si  le  titre  porte  en  lui- même  la  trace  que  l'application  de 
ce  principe  peut  être  faite  au  droit  qu’il  confère,  si,  par  exemple, 
il  contient  la  clause  que  l'usage  est  accordé  jusqu'il  bon  plaisir,  par 
grâce,  ou  jusqu'à  ce  quil plaise  à sa  majesté  d'en  ordonner  autre- 
ment, ou  a vu  que,  dans  ce  cas,  le  gouvernement  a lu  faculté  de 
faire  prononcer  la  cessation  de  l’exercice  du  droit  (2). 

1 90.  _ C’est  par  suite  de  l’application  du  même  principe  de  l’iu- 
aliénabililé  du  domaine  que  la  possession  de  droits  d’usage  dan» 
les  forêts  royales,  quelque  longue  qu’elle  ail  été,  n’a  jamais  pu, 
pendant  tout  le  temps  que  ces  forêts  ont  été  réunies  au  domaine, 
conférer  à l’usager  des  droits  plus  étendus  que  ceux  dont  le  titre 
constitutif  relaie  l’existence. 

494.—  Sans  doute,  ù l’époque  où  le  principe  de  l’inaliénabililé 


(1)  V.  infrà,  u"5  190  et  suivants.  — (ionlrà,  t’roudlion,  u°‘  102  et  103. 

(2)  V.  supra  u®*  58  et  suivants.  — Est-il  besoin  de  répéter  ici  que  nou* 
n examinons  pas  la  question  de  savoir  s'il  serait  d'une  bonne  cl  sage  politique 
de  la  part  du  gouvernement  d’exercer  rigoureuscoieul  eetle  faculté  ? Celle 
considération  n'est  pas  de  nature  II  trouver  place  dans  un  commentaire  du 
Code  forestier  : nous  ne  nous  occupons  ici  que  du  droit.  Or,  il  est  évident 
que  le  gouvernement  n'aurait  pas  la  farulLé  du  canlouuer  des  usagers  dont  le 
titre  renfermerait  la  clause  de  bon  filai  tir. 


Digitized  by  Googli 


DANS  LBS  BOIS  DK  l’ëTAT.  247 

n'élait  pas  considéré  comme  une  maxime  fondamentale  de  la  monar- 
chie, les  droits  d’usage,  même  dans  les  forêts  de  l'Etat,  pouvaient, 
comme  le  veut  Proudhon,  s’accroître  par  le  seul  fait  de  la  posses- 
sion extensive  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  (1). 
C’était  une  conséquence  de  l'empire  puissant  de  la  possession  qui  a 
toujours  eu  pour  etTet  de  faire  prescrire  au  delà  du  litre,  bien 
qu’on  ne  puisse  prescrire  contre  son  litre.  Ainsi , on  comprend 
très-bien  qu'au  quatorzième  et  au  quinziéme  siècle,  et  même  pen- 
dant la  première  moitié  du  seizième,  jusqu'à  l'époque  enfin  où 
le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  a été  solennellement 
proclamé  par  l'Edit  de  1366  comme  loi  fondamentale  de  l’Etat,  on 
ait  pu  acquérir,  par  l'etfet  de  la  simple  possession,  des  droits  d'u- 
sage plus  étendus.  Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  les  rois  de  Fran- 
ce aient  prescrit  à leurs  maîtres  des  eaux  et  forêts  de  s’enquérir 
de  la  possession  de  ceux  qui  avaient  droit  à des  délivrances  de 
bois  et  de -leur  manière  d’en  user  (2).  Mais,  depuis  l’ordonnance  de 
Moulins  de  1566,  depuis  surtout  l’application  du  principe,  qu’elle 
consacre,  aux  droits  de  chauffage  par  l’ordonnance  de  1669,  titre 
xx,  art.  11,  et  à tous  les  droits  d’usage  par  l’article  62  du  Code 
forestier,  on  ne  peut  plus  citer  un  seul  exemple  que  la  prescription, 
fondée  sur  l’extension  des  usages  dans  une  forêt  domaniale,  ait 
été  considérée  comme  légitimement  acquise  (3). 

En  etTet,  du  moment  qu’une  chose  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible, et  comme  telle  placée  en  dehors  du  commerce,  nul  ne  peut 
acquérir  sur  cette  chose  aucun  droit  réel  et  surtout  un  droit  d’usa- 
ge dont  on  ne  peutse libérer  qu’au  moyen  d’une  portion  notable 
de  la  pleine  propriété  (4). 

Quant  aux  droits  d’usage  exercés  dans  les  forêts  communales 
ou  particulières,  l'extension  de  la  servitude  a pu  avoir  lieu.  En  ef- 
fet, les  communes,  bien  que  soumises  au  régime  forestier,  quant 


(t)  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usage,  n°  103. 

(2)  Ordonnances  de  Charles  V do  juillet  et  septembre  1376  ; autres  de 
mars  1388  et  de  1513.  Vov.  en  outre  Sainl-Yon,  qui  rapporte  un  arrêt  de 
François  1".  de  1518.  Ces  documents  sont  analysés  ou  indiqués  par  Prou- 
dlion,  n°  103. 

(3)  Voy.  mon  travail  sur  la  prescription  considérée  comme  moven  d’ac- 
quérir la  propriété  forestière,  inséré  Bull,  des  ann.  forest.,  février  1844.  p. 
88.  — M.  Pagar:,  sous-chef  à l’administration  des  domaines,  a publié  depuis, 
sur  la  même  question,  un  travail  qui  a été  inséré  dans  la  Revue  de  droit  fran- 
çais et  étranger,  avril  1841,  p.  211. 

(4)  F.  »«;<*•«,  n°  12t. 
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à l'administration  de  leurs  bois,  sont  cependant  assujetties  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers  (1).  Kilos  ne  peuvent, 
comme  l'Etat,  invoquer  aucun  droit  exceptionnel.  Par  conséquent, 
lorsqu'il  s'agit  non  pas  d'acquérir  mais  d'étendre  la  servitude,  on 
a vu  que,  suivant  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  l'usager 
peut  prescrire  au  delà  de  son  titre  (2). 

1 92.  - Etendue  de  l’usage  d’aebès  sa  nati  be.  — Si  l’on  doit, 
avant  tout,  recourir  au  titre  pour  apprécier  l’étendue  de  l’usage, 
ce  litre  peut  souvent  être  ambigu  ou  insuffisant,  et  les  faits  pos- 
sessoires  sont  quelquefois  trop  peu  constants  et  uniformes  pour 
fournir  des  éléments  de  décision.  En  d’autres  termes,  lorsqu’il  ré- 
sulte du  titre  que  les  parties  se  sont  abandonnées  au  droit  com- 
mun pour  apprécier  l’étendue  de  l’usage,  quelles  doivent  être  les 
bases  de  cette  appréciation  ? 

Pour  éclaircir  celle  question  par  un  exemple,  supposons  que  le 
litre  concède  un  droit  d’usage  sans  autre  désignation  spéciale.  On 
a vu  que,  d’après  la  deuxième  régie  posée  ci-dessus,  l’usager  ne 
pourra  prendre  que  des  bois  de  chauffage  ; mais  quelle  sera,  dans 
ce  cas,  l’étendue  du  droit?  C’est  ce  qui  nous  reste  à examiner. 

C’est  uuiquement  alors  la  nature  du  droit  qu’il  faut  considérer, 
pour  en  déduire  les  conséquences  qui  doivent  guider  dans  la  dé- 
termination de  son  étendue. 

Les  règles  sont  très-simples. 

Quel  but  s’ est-on  proposé  en  constituant  une  servitude  d’usage? 
Un  seul,  celui  de  remplir  les  besoins  de  l’usager;  ces  besoins  sa- 
tisfaits, le  propriétaire  de  la  forêt  ne  doitrien  au  delà.  Tout  ce  qui 
recevrait  une  destination  différente  serait  une  soustraction  vérita- 
ble; d’où  il  suit  que  la  loi  a défendu,  sous  des  peines  sévères, toute 
aliénation  des  produits  délivrés  (3);  l’usager  doit  les  consommer 
surplace  et  les  employer  uniquement  à ses  besoins;  en  un  mot,  il 
peut  user,  mais  non  abuser  : Lignis  ad  usum  r/uotidianum...  usu- 
rum  non  usgue  ad  compendium,  sed  ad  usum  scilicet,  non  usr/tie 
ad  abusant  (4). 

D’un  autre  côté,  si  les  produits  de  la  forêt,  réglés  d’après  un 
aménagement  ordinaire,  ne  sont  pas  suffisants  pour  fournir  au  be- 


(1)  Code  civil,  art.  2227. 

(2)  V.  tuprà,  n°  73. 

(5)  Code  forestier,  art.  83. 

(U  Diff.,  de  un t et  habit-,  lib,  vu,  lit,  vin,  L.  12. 
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soins  de  l’usager,  celui-ci  ne  peut  exiger  qu'il  lui  soit  fait  des  déli- 
vrances au  delà  de  la  possibilité  de  la  forêt  (1).  Par  couséqueut, 
lorsqu’il  s'agira  d’évaluer  le  droit  de  l’usager,  pour  arriver  au  can- 
tonnement, le  premier  point  à vérifier  sera  celui  de  savoir  quels 
sont  les  besoins  de  l’usager,  et  le  second  de  déterminer  la  possi- 
bilité de  la  forêt.  Si  la  forêt  ne  peut  suffire  aux  délivrances  néces- 
saires pour  satisfaire  aux  besoins  de  l’usager,  l’évaluation  du  droit 
devra  être  réduite  eu  conséquence.  Il  est  clair  qu’on  ne  peut  esti- 
mer la  valeur  du  droit  que  d’après  la  quotité  réelle  des  produits 
qu’on  sera  obligé  de  fournir. 

Ainsi,  d’une  part,  les  besoins  de  l’usager  sont  la  mesure  de  son 
droit  ; d’autre  part,  la  possibilité  de  la  forêt  est  la  mesure  de  l’obli- 
gation du  propriétaire.  Evaluer  le  droit  d’après  ces  deux  éléments 
combinés,  voilà  toute  la  règle  (2). 

Remarquez  qu’il  importe  peu  que  les  droits  de  l’usager  soient 
évalués  par  le  litre  en  délivrances  fixes;  dans  ce  cas,  ou  n’aura  à 
se  préoccuper  que  de  la  possibilité  de  la  forêt. , 

19ô.  - L’application  de  celte  règle  au  résultat  nécessaire  du  can- 
tonnement donne  lieu  à des  observations  particulières  qui  sont  de 
la  plus  haute  importance. 

En  effet,  si,  tant  que  la  servitude  d’usage  existera  possibilité  de 
la  forêt  est  la  mesure  des  délivrances  dues  par  le  propriétaire,  il 
ne  s’ensuit  pas  qu’on  doive  nécessairement  prendre  celte  apprécia- 
tion pour  base  unique  du  cantonnement.  Il  est  une  autre  considé- 
ration qui,  mûrement  appréciée,  doit  exercer  une  influence  no- 
table sur  le  cantonnement,  et  éviter  parfois  des  frais,  des  calculs 
et  des  expertises  interminables  (3J. 

Ecartons  d’abord  le  cas  où  la  forêt  à cantonner  a déjà  subi  un 
précédent  aménagement,  parce  que  le  raisonnement  qui  va  suivre 
n’est  pas  applicable  dans  ces  circonstances.  On  a vu  précédemment 
comment  le  droit  qui  reste  au  propriétaire  sur  la  portion  aména- 
gée peut  être  apprécié  (4). 

Supposons  une  forêt  de  peu  d’étendue  ou  d’un  faible  produit  ; 
supposons  ensuite  que  les  droits  d’usage  à cantonner  soient  trés- 


(1)  Code  forestier,  art.  63.  — Arrêté  du  4 mars  1830,  n»  11,  R.  F.,  t.  4, 
p.  576. 

(2)  On  trouve  dans  Proudbon,  Traité  dts  droits  d'usage,  n«*  106  et  suivants, 
de  nombreux  exemples  de  l'application  de  cette  règle. 

(3)  V.  infra,  note  de  la  page  254,  l'arrêt  du  Rosemont,  in  fine. 

(4)  V.  su/nù,  n"‘  159  et  suiv. 

l.  . 21 
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considérables;  que,  par  suite  de  l'évalualiou  de  ces  droits,  me- 
surés d'après  les  éléments  combinés  des  besoins  des  usagers  et  de 
la  possibilité  de  la  forêt,  le  résultat  probable  du  cantonnement 
soit  de  réduire  le  propriétaire  à une  portion  insignifiante  ; dans 
ce  cas,  la  régie  sera-t-elle  rigoureusement  appliquée  au  risque  de 
dépouiller  presque  complètement  le  propriétaire?  ou  bien,  au 
contraire,  la  part  de  l’usager  ne  devra-t-elle  pas  être  restreinte 
dans  de  certaines  proportions? 

Sans  doute,  si  l’on  considère  l’usager  comme  un  créancier  ordi- 
naire du  propriétaire  de  la  forêt,  et  qu'on  applique  au  cas  tout  par- 
ticulier de  la  servitude  d’usage  les  règles  rigoureuses  d'un  contrat 
â litre  onéreux  , il  est  clair  qu’on  ne  devra  pas  se  préoccuper  de 
ce  que  le  cantonnement  pourra  laisser  au  propriétaire.  C’est  sous 
ce  point  de  vue  que  Proudhon  envisage  la  position  réciproque  des 
parties,  et,  par  conséquent,  il  décide  que  le  droit  de  l’usager  doit 
être  entièrement  rempli  et  acquitté,  sans  avoir  aucunement  égard 
à l’exiguité  de  la  pqrlion  qui  peut  rester  au  propriétaire  (t  ). 

M.  Curasson,  dans  les  annotations  dont  il  a fait  suivre  les  cha- 
pitres du  savant  Traité  de  l’illustre  doyen  de  la  faculté  de  Dijon, 
oppose  à celle  doctrine  un  passage  du  même  ouvrage  ’u"  169  sur 
la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  peut  être  entièrement  privé 
des  produits  de  la  forêt,  lorsque  le  droit  d’usage  est  d’une  impor- 
tance telle  qu’il  en  absorberait  la  totalité?  Il  répond  que  « il  serait 
contraire  è la  nature  des  choses  de  donner  une  interprétation  aussi 
étendue  à la  concession  d’un  droit  d’usage,  parce  que  ce  serait,  en 
quelque  sorte,  convertir  celte  concession  en  un  acte  d’aliénation 
du  fonds  lui-méme.  Il  est  plus  raisonnable  de  penser  que  le  fonda- 
teur, en  concédant  un  simple  usage,  a voulu  seulement  s’associer 
les  concessionnaires  dans  la  jouissance  de  sa  forêt. » 

» Ce  principe  posé  par  l'auteur,  dit  M.  Curasson,  comme  devant 
servir  de  base  aux  délivrances  de  l’usage,  est  applicable,  à plus 
forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  d’affranchir  la  forêt,  en  abandonnant  à 
l’usager  une  partie  de  la  propriété.  Comment  serait-il  possible  de 
placer,  en  ce  cas,  le  propriétaire  dans  la  même  position  qu'un  dé- 
biteur ordinaire,  lequel  peut  être  exproprié  et  discuté  xisque  adpe- 
ram,  usquead  cutem.  C'est  déjà  beaucoup  que  de  faire  considé- 
rer l’usager  comme  un  associé  à la  jouissance  de  la  forêt  (2);  mais, 


(t)  Traité  des  droits  d'usage,  n*  67 1 . 

(2)  Tel  est  le  véritable  caractère  de  l’usage  ; voy.  ci-dessus  Prolég.  n°  3 ; 
le  docte  professeur  de  Dijon  aurait  évité  bien  des  erreurs  s’il  avait  été  tou- 
jours lidèle  à ce  principe. 
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eu  partant  de  ce  point,  et  supposant  que  la  concession  puisse  être 
supposée  comme  un  acte  d’association,  l’intention  des  parties  n'a 
été  ni  pu  être  que  le  droit  de  propriété  serait  compté  pour  la  moin- 
dre part  dans  cette  prétendue  société,  que  ce  droit  pourrait  même 
un  jour  devenir  illusoire.» 

Lorsqu’on  met  ainsi  en  présence  les  droits  du  propriétaire  et 
ceux  de  l’usager,  et  qu’on  se  reporte  au  temps  où  le  contrat  a été 
formé, la  solution  ne  peut  être  douteuse.  Il  est  évident  que  les  droits 
d’usage  ont  été  concédés  à une  époque  où  le  bois  était  presque 
sans  valeur.  Souvent  les  concessions  ont  été  faites  à litre  gratuit  : 
si  une  redevance  avait  été  stipulée,  elle  est  aujourd’hui  hors  de 
toute  proportion  avec  la  valeur  des  produits  forestiers.  Le  déve- 
loppement de  la  population,  dans  le  cas  où  la  servitude  devait 
s’aggraver  par  l’accroissement  progressif  des  feux,  a quelquefois 
absorbé  la  totalité  du  taillis  dans  les  forêts  à l’égard  desquelles  on 
avait  négligé  de  pratiquer  l’opération  appelée  aménagement  ou 
réserve  (1).  Certes,  on  ne  prétendra  pas  que  l’intention  du  concé- 
dant, en  associant  les  habitants  à sa  jouissance,  même  ceux  à 
venir,  ait  été  de  leur  accorder,  ut  univers /,  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  qu’il  conservait  pour  lui-même.  L’interprétation  con- 
traire est  d’autant  plus  naturelle  que  souvent  les  concessions  d’u? 
sage  n’étaient,  pour  ainsi  dire,  qu’une  sorte  d’appoint  donné  parle 
seigneur,  soit  dans  le  contrat  d’affranchissement  qui  intervenait 
entre  lui  et  ses  vassaux,  soit  à l’occasion  des  concessions  de  terres 
qu’il  abandonnait  en  pleine  propriété  aux  colons  qui  venaient 
se  grouper  autour  du  manoir  féodal.  C’est  ici  qu’on  apprécie 
l’importance  des  recherches  sur  l’origine  des  droits  d’usage  (2), 
parce  qu’on  peut,  l’histoire  à la  main,  arriver  à cette  conséquence 
logique  et  rigoureuse,  qu’en  accordant  des  droits  auxquels  il 
attachait  si  peu  d’importance , au  moment  de  la  concession  , le 
constituant  n’a  jamais  pu  avoir  l’intention  que  ses  héritiers  fus- 
sent, un  jour,  dépouillés  de  la  propriété  ; ce  qui  cependant  doit 
nécessairement  arriver  , si  l’on  admet  l’extension  indéfinie  par 
l’accroissement  de  la  population. 

La  question  ramenée  ù ces  termes,  on  croit  pouvoir  poser  en 
principe  que,  lorsqu’il  s’agit  du  cantonnement,  et  quelque  étendues 


(1)  V.  supra,  n°*  1 39  etsuiv.  — Sur  l'étendue  do  l'usage  par  l'accroisse- 
uient  Ho  la  population,  V.  infra,  n“*  227  et  suiv. 

(2)  V.  suprà,  nM  21  et  suivants. 


Digitized  by  Google 


252 


DES  DROITS  D’USAGE 

qu'aient  été  les  délivrances,  la  portion  de  l’usager  ne  doit  jamais 
être  plus  considérable  que  celle  qui  doit  rester  au  propriétaire. 

Proudhon  se  révolte  contre  celte  pensée  qu’il  reconnaît  avoir 
été  émise  par  quelques  auteurs  (1).  «Celte  proposition,  dit-il, 
n’est  pas  seulement  irréfléchie , elle  est  absurde.  » 

L’illustre  doyen  de  la  faculté  de  Dijon  ignorait-il  donc  que,  non- 
seulement  cette  proposition  avait  été  mise  en  avant  par  des  juris- 
consultes, mais  aussi  qu’elle  était  consacrée  par  les  monuments 
de  jurisprudence  de  sa  province?  Nous  montrerons  plus  tard  que 
des  arrêts  antérieurs  cl  postérieurs  à la  publication  du  savant 
Traité  de  l’usage,  consacrent  la  maxime  que  l’auteur  qualifie  d’ir- 
réfléchie et  d’absurde. 

Ecoutons  d’abord  sur  ce  point  l’annotateur  des  Droits  d’usage  (2). 
M.  Curasson,  qui  a traité,  d’une  manière  remarquable  et  entière- 
ment pratique,  tout  ce  qui  concerne  le  cantonnement,  et  dont  les 
opinions,  en  celte  matière,  sont  le  fruit  d’une  longue  expérience, 
s’exprime  ainsi  : « Lorsque,  dans  une  multitude  d’affaires  de  la 
même  espèce,  on  voit  que  l’usage  a souvent  été  restreint  au  quart, 
au  cinquième  de  la  forêt  et  même  à moins  ; quand  on  remarque 
qu’il  n’a  été  évalué  au  tiers  que  dans  des  cas  où  les  droits  étaient 
extrêmement  étendus,  soit  à raison  de  l’importance  des  litres,  soit 
à cause  de  la  grande  population  des  communes  usagères;  que  les 
cantonnements  qui  ont  dépassé  cette  quotité  sont  extrêmement 
rares,  et  n’ont  été  déterminés  que  par  des  faits  extraordinaires;  alors 
il  serait  difficile  de  n’ètre  pas  convaincu  d’une  vérité  reconnue  par 
les  tribunaux  de  tous  les  temps,  savoir  que,  dans  ce  genre  de  par- 
tage, le  droit  de  propriété,  loin  de  pouvoir  être  sacrifié  â l’usage, 
doit  obtenir  la  préférence  (3). 

r Pendant  ma  longue  carrière  dans  la  pratique  judiciaire,  les 
nombreux  procès  qu’a  fait  surgir  l’exéculiou  des  lois  rendues  en 
faveur  des  communes  m'ont  mis  à même  de  connaître  une  foule 
d’anciens  arrêts  de  cantonnement,  dont  il  n’est  fait  mention  dans 
aucun  recueil,  et  j'ai  toujours  vu  le  droit  de  propriété  prédominer 
sur  les  usages,  quels  que  fussent  l'étendue  des  droits , le  nombre 
des  communes  usagères  et  leur  population.  » 

Passons  à la  jurisprudence. 


(1)  Traité  des  droits  d’usage,  nM  1 14  et  suivants. 

(2)  N"  (Î88  des  notes  sur  Proudhon. 

(3)  M.  Curasson  appuie  encore  son  opinion  sur  ce  qui  se  passait  lorsqu'on 
iratiquait  les  aménagements  ou  réserves.  Vov.  t.  2,  p.  3.S7  et  suivantes  du 
’railé  des  droits  d'usage  de  t’roudhon. 
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Les  monuments  judiciaires  qu'on  peut  citer,  en  celte  matière, 
sont  d'autant  plus  remarquables  qu'ils  émanent  des  cours,  dont 
le  ressort  comprend  un  très-grand  nombre  de  forêts  grevées  d’u- 
sage, et  qui,  par  conséquent,  retentissent  le  plus  souvent  de  con- 
testations élevées  à l'occasion  des  cantounements. 

Besançon.  — Celle  cour,  décide  en  principe  t que  [usager  ne 
peut  jamais  avoir  des  droits  aussi  étendus  que  le  propriétaire,  et 
que  la  jurisprudence  constante  n’accorde  que  le  quart  et  rarement 
le  tiers  d l’usager,  si  ce  n’cst  lorsqu’il  y a des  circonstances  parti- 
culières (t).> 

Nancy.  — Un  arrêt  rendu  par  cette  cour,  le  13  février  1841 , 
déclare  qu'on  doit  prendre  pour  régie,  dans  les  cantonnements, 
cette  maxime  rappelée  par  tous  les  aucieus  auteurs  et  générale- 
ment suivie,  que  la  condition  du  propriétaire  ne  peut  être  de  pire 
nature  que  celle  de  l'usager.  L’arrêt  ajoute  qu’on  a continué  de  ju- 
ger de  la  sorte  sous  l’empire  de  la  loi  de  1790,  et  même  depuis  la 
promulgation  du  Code  forestier.  On  voit  donc  que,  sur  ce  point, 
la  jurisprudence  delà  cour  est  parfaitement  formée  f2). 


(1)  Ce  sont  les  termes  d’un  arrêt  du  19  floréal  an  ix  (M.  Dali,  alph.,  t.  8, 
p.  747,  donne  à cet  arrêt  la  date  de  l’an  xi). — On  lit  également  dans  un  arrêt 
de  la  même  cour  (cumm.  de  Champey)  : Attendu  qu’aucune  loi  n’a  fixé  la 
quotité  qui  doit  être  adjugée  aux  communes,  4 titre  de  cantonnement  dans 
les  bois  où  elles  ont  des  droits  d'usage  ; que  ta  jurisprudence, mit  ancienne, 
tait  moderne,  a seulement  fixé  en  principe  que  le  droit  du  propriétaire  était 
supérieur  à celui  de  l'usager.  ■ — Voy.  dans  le  môme  sens  les  arrêts  rap- 
portés dans  le  Rec.  de  cette  cour  à la  date  du  14  thermidor  an  ix,  4 thermi- 
dor an  xiii,  et  îijuin  18212.  Voy.  aussi  uu  autre  arrêt  du  7 mars  ISOé,  Dali, 
alph.,  t.  8,  p.  7 18.  Voy.  Curasson  , Code  forestier,  t.  2,  p.  "77, et  noies  sur 
Proudhon,  n*  088.  — Dans  la  plupart  de  ces  arrêts,  la  question  dont  nous 
nous  occupons  actuellement  se  complique  de  celle  du  préconiplage  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  u°  239.  Mais  le  priucipe  n’en  est  pas  moins  formelle- 
ment posé  dans  quelques  espèces,  abstraction  faite  de  la  question  du  pré- 
comptage. 

(2)  Voy.  les  passages  de  cet  arrêt  ;rendu  dans  l'affaire  de  la  comm.  de 
Vaxoneourt ),  où  se  trouve  développé  le  principe  ci-dessus  posé  (R.  F.,  t. 
6,  p.  379.  — Dali.,  1841 . 2*  part.  p.  81). 

Antérieurement,  la  cour  de  Nancy  avait  appliqué  le  même  principe  dans 
les  circonstances  suivantes  : — La  commune  d’Avrauville  avait  sur  un  buis 
de  dix  hectares  le  droit  de  prendre  tout  bois  de  chaumage  et  bois  pour  mai - 
sonner,  faire  planches,  membrures  et  autres  choses.  Kn  d'autres  termes, 
c’était  évidemment  le  droit  d'absorber  la  totalité  des  produits  de  la  forêt.  La 
cour,  par  arrêt  inédit  du  21  juillet  1823.  a statué  ainsi  qu'il  suit  : Considé- 
rant qu'il  a été  articulé  par  les  appelants,  sans  que  la  commune  ait  coulesté, 
que  le  bois  des  Pelits-Gourceaiix  avait  une  contenance  d'environ  dix  hecta- 
res ; que  les  propriétaires  offrent  de  concéder  trois  hectares  eu  toute  pro- 
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Colmar.  — La  jurisprudence  de  celle  cour  n’est  pas  moins  con- 
stante sur  celte  question.  Un  arrêt  du  13  juillet  1824  (I)  consacre 
expressément  le  principe  que  l’usager  ne  peut  avoir  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  du  propriétaire.  Un  second  arrêt  inédit,  rendu 
dans  l’affaire  des  communes  du  Val-du-Rosemont,  le  15  février 
1838,  est  plus  explicite  encore  (2).  Les  motifs  de  cet  arrêt  couron- 
nent ce  qu’on  a dit  précédemment.  Après  ces  décisions  géminées  de 
trois  cours  qui  ont  approfondi  en  tous  sens  les  matières  forestières, 
et  qui  déclarent  unanimement  que  le  résultat  du  cantonnement,  à 
moins  de  litres  et  de  circonstances  extraordinaires,  ne  peut  ja- 


priélé  il  la  commune,  que  ces  offres  paraissent  suffisantes,  puisqu'il  a été  jugé 
assez  généralement  que  l'usager  ne  peut  prétendre  au  delà  du  tiers  ou  du 
quart  du  terrain  assujetti  à son  droit  d'usage , etc. 

(1)  Dali,  alph.,  t.  8,  p.  717  et  748  ; Pal.,  t.  18,  p.  882. 

(2)  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : Considérant , quant  au  cantonnement  , 
que,  pour  bien  se  fixer  il  cet  égard,  il  faut  voir  et  apprécier  sainement  la  posi- 
tion et  les  droits  de  l'usager,  ainsi  que  ceux  du  propriétaire  ; — Que  l’usager 
a sans  doute  le  droit  de  jouir  de  la  servitude  en  conformité  de  son  litre,  mais 
que  son  droit  est  bien  différent  de  celui  du  propriétaire,  qui  seul  représente 
de  fait  et  légalement  la  propriété,  qui  en  paye  les  impositions,  ainsi  que  les 
frais  de  garde,  et  exerce  aussi  tous  les  droits  actifs  inhérents  I)  celle  pro- 
priété ; que,  eu  remontant  à l’origine  de  la  concession  première,  et  en  l'appré- 
ciant sous  le  rapport  de  l’intention  tant  du  propriétaire  de  forêts  couvrant 
un  pays  sauvage  et  non  encore  peuplé,  qui  concédait  des  droits  d’usage  très- 
étendus  pour  attirer  des  colons  4 l’effet  de  défricher  et  cultiver  sa  propriété, 
que  de  celle  du  colon  qui  acceptait  ces  droits  d'usage  pour  lui  cl  sa  descen- 
dance, et  qui  ne  s’établissait  dans  cette  contrée,  de  préférence  à d’autres, 
que  sous  la  foi  de  cette  concession  , on  est  facilement  amené  à reconnaître 
que,  quelle  que  soit  l'étendue  des  droits  concédés. le  propriétaire  napas  eu  l'in- 
tention de  sc  dépouiller  gratuitement  de  toute  sa  propriété  ; qu’au  contraire, 
il  a dans  tous  les  cas  dé  et  voulu  en  conserver  une  forte  partie,  ce  qui  lui 
était  d'ailleurs  assuré  et  garanti  par  la  loi  qui  lui  donnait  le  droit  de  deman- 
der un  caulonncinenl,  et  d'abandonner  à l’usager  une  porlidu  de  sa  forêt  pour 
affranchir  celle  qui  lui  serait  attribuée  de  tous  droits  d’usage  ou  de  servi- 
tude quelconques.  — Que,  depuis  longues  années,  il  s’est  fait  un  grand  nom- 
bre de  caiitonneiueiils  qui  présentaient  une  grande  analogie  avqc  l'espèce 
actuelle,  les  droits  d'usage  étant  à peu  près  les  mêmes,  et  ayant  un  rapport 
analogue  avec  la  superficie  des  forêts  ; que,  lors  de  ces  cantonnements,  l’a- 
bandonnement  fait  ù l'usager,  qui  avait  des  droits  très-étendus,  était  eu  géné- 
ral du  tiers  de  la  forêt  ; qu'il  a obtenu  quelquefois  les  deux  cinquièmes  dans 
des  cas  exceptionnels  , mais  que  les  fastes  de  ta  jurisprudence  n'offrent  que 
très-peu  d'exemples  de  cantonnements  à moitié  ; que  justice  large  et  complète 
sera  donc  rendue,  dans  l'espèce,  en  adoptant,  dès  à présent,  celte  dernière 
base,  quant  à celle  des  communes  qui  ont  les  droits  i.ss  n.us  étendus,  et  celle  * 
du  cantonnement  an  tiers,  quant  aux  autres  communes  dont  les  droits  d’usage 
sont  bien  inférieurs,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d’attendre  le  résultat  de  l’ex- 
pertise, soit  quant  a la  capitalisation  des  droits,  soit  quanta  la  possibilité  des 
forêts,  soit  quanta  une  foule  d autres  points,  etc. 
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niais  attribuer  à l'usager  une  porliun  plus  forte  qu'au  propriétaire, 
il  est  impossible  de  persister  à croire  que  la  valeur  de  la  servitude 
puisse  surpasser  celle  du  fonds  sur  lequel  elle  s’exerce. 

194,  - Etendue  de  l’usagr  d’après  l’espèce  et  la  quantité  dus 
produits  qui  en  sont  l’odjet.  — Après  avoir  fait  connaître  les  rè- 
gles générales  d'après  lesquelles  on  doit  se  guider  dans  l’interpré- 
tation des  litres,  et  indiqué  le  principe  suivant  lequel  l'usage  doit 
être  évalué,  d'après  sa  nature,  il  convient  d'examiuer  comment  on 
doit  apprécier  l'étendue  de  l'usage  d'après  l'espèce  des  produits 
qui  en  sont  l’objet. 

Sous  ce  point  de  vue,  on  doit  diviser  les  usages  susceptibles  de 
cantonnement  en  quatre  classes  distinctes,  savoir  : 

1°  L'usage  en  bois  de  chauffage,  ce  qui  conduit  à établir  la  dis- 
tinction entre  le  bois  mort  et  le  mort-bois,  ainsi  qu’à  déterminer 
les  essences  auxquelles  s’applique  cette  dernière  dénomination  ; 

2“  L'usage  en  bois  de  service  ou  de  construction  (I); 

3”  L'usage  en  bois  de  travail  ; 

4°  L'usage  en  bois  de  fente. 

195.  - 1"  Classe.  Usage  en  dois  de  chauffage. — On  a vu  que, 
d'après  la  seconde  règle  générale  pour  l’interprétation  des  litres,  la 
concession  d’un  droit  d’usage,  sans  autre  désignation  spéciale,  ne 
s’étend  qu’au  bois  de  chauffage  (2). 

* Dans  ce  cas,  le  droit  d'usage  doit  être  évalué  d'après  les  quan- 
tités de  bois  morts,  chablis,  volis,  inort-bois,  et  bois  blancs,  qui 
sont  nécessaires  pour  le  chauffage  des  usagers.  Ce  n'est  qu'en  cas 
d'insuffisance  de  chacune  de  ces  espèces  de  bois  qu’on  doit  faire 
entrer  les  bois  durs  dans  l’évaluation. 

Celte  solution  se  lire  de  ce  principe , que  l’usager  doit  jouir  en 
bon  père  de  famille  (3).  Par  conséquent,  sa  jouissance  doit  être 
combinée  de  telle  sorte  que,  sans  préjudicier  à l’exercice  de  son 
droit,  et  tout  en  pourvoyant  suffisamment  à ses  besoins,  elle  soit 
témoins  dommageable  possible  pour  le  propriétaire  de  la  forêt. 

Les  anciens  auteurs  n'interprétaient  pas  toujours  cette  règle 
d’une  manière  aussi  favorable  aux  usagers. 


(1  ) Proudhon,  Traité  des  droits  d’usage,  u"*  110  et  sniv.,  confond  les  bois 
de  service  avec  les  bois  du  travail.  Nous  suivons  ici  les  classifications  adop- 
tées dans  le  Cours  de  culture  de  MM.  I.oreutz  et  Parade  (F',  supra,  la  note  2 
de  la  page  7). 

(2)  F’,  supra,  n"  184. 

(3)  Coût,  de  l orraine,  lit.  xv,  art.  17  ; Code  civil,  art.  627. 
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On  lit  dans  Fréminvillc  (1)  : t Celui  qui  n'a  que  le  droit  de  pren- 
dre du  bois  pour  son  chauffage,  n'a  que  le  pouvoir  de  prendre  du 
bois  mort  et  du  mort-bois.  » 

Bannelicr  (2)  professe  la  même  opinion,  d'après  Coquille,  Loi- 
sel  et  Taisand. 

Tous  ces  auteurs  fondent  leur  opinion  sur  l'article  1 1 du  cha- 
pitre xvii  de  la  Coutume  de  Nivernois,  ainsi  conçu  : « Usage  des 
bois  régulièrement  est  tel,  que  l’usager  peut  prendre  bois  mort  et 
mort-bois,  en  son  espèce  de  bois  pour  se  chauffer,  et  pour  ses 
autres  nécessités  : si  ledit  usage  n'est  amplié  ou  limité  par  titre 
ou  prescription  suffisante  au  contraire.  i> 

Ce  mode  d’exercice  du  droit  d'usage  n’est  autre  chose  qu'une 
restriction  abusive,  et  qui  tout  au  pl  us  a dû  être  bornée  aux  pays 
régis  par  la  Coutume  de  Nivernois.  En  efTet,  si  la  quantité  fournie 
par  la  forêt  en  bois  mort  et  mort  bois  était  insuffisante  pour  les 
besoins  de  l'usager,  qui  sont,  dans  le  cas  proposé  , la  régie  et  la 
mesure  de  ses  droits,  il  se  trouverait  évidemment  lésé.  Aussi  recon- 
naît on  généralement  que  la  rigueur  de  ce  principe  doit  être  tem- 
pérée par  l’application  de  celte  disposition  de  l'article  18,  litre  xv 
de  la  Coutume  de  Lorraine,  aux  termes  de  laquelle  * les  délivran- 
ces doivent  être  réglées  de  telle  sorte,  que  l’usager  usera  de  bois 
mort  ou  mort-bois  avant  tous  autres,  » ce  qui  veut  dire  que  l'usa- 
ger ne  s’attaquera  aux  bois  durs,  qu’en  cas  d'insuffisance  de  bois 
blancs  et  des  neuf  espèces  connues  sous  le  nom  de  mort-bois  (5 ). 
Celle  sage  combinaison  des  droits  du  propriétaire  et  de  l’usager 
n’était  pas  spéciale  aux  pays  régis  par  la  Coutume  générale  de 
Lorraine.  Proudhon  signale  l'article  1510  des  anciennes  ordon- 


(1)  Pratique  universelle  des  terriers,  t.  5,  p.  307. 

(2)  Sur  la  coutume  de  bourgogne,  liv.  2,  Traité  9,  1er,  n°  20.  — C'est 
ce  qu'enseigne  également  l.egrand  dans  son  Commentaire  sur  les  art.  17Ô  et 
174  de  la  Coutume  de  Troyes.  « Une  simple  concession  d'usage  dans  une 
forêt,  dit-il,  sans  autre  adjection,  n’empnrte  que  l'usage  du  bois  mort  et  mort- 
bois,  comme  il  a été  jugé  par  arrêt  du  15  février  1580.  » On  voit  que  celte 
doctrine  avait  été  consacrée  par  la  jurisprudence  du  seizième  siècle. 

(5)  Voy.  en  ce  sens  Proudhon,  n*h  50  et  suivants  ; id.  n"  1 15.  M.  Curas- 
son,  qui  avait  d abord  adopté  dans  son  Code  forestier,  I.  2,  p.  204,  l'opinion 
la  plus  rigoureuse  résultant  de  l'interprétation  de  la  Coutume  de  Nivernois,  et 
de  l'arrêt  de  1580,  cité  par  Legrand,  est  revenu, dans  les  notes  sur  Proudhon 
(ri“  57),  au  système  de  la  Coutume  de  Lorraine. 

La  règle  que  nous  posons  a été  appliquée  le  14  juin  1800  (connu,  du  lian- 
de-la-Roche).  dans  une  espère  où  l'usage  était  constitué  à titre  onéreux.  Voy. 
le  Journal  des  arrêts  de  la  rour  de  Colmar. 
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nances  de  Franche-Comté,  comme  contenant  une  disposition  sembla- 
ble ; il  indique  également  que  les  anciennes  ordonnances  des  rois 
de  France  prescrivaient  le  môme  mode  d’exercice  de  l’usage  en 
bois  de  chauffage  (1)  ; puis  il  ajoute  : «Et,  quoique  ces  ordonnan- 
ces n'aient  été  portées  que  pour  régler  les  usages  dans  les  Dois  do 
l’Etat,  on  doit  cependant,  sinon  rationc  imperii,  du  moins  impe- 
rio  rationis,  en  appliquer  les  dispositions  aux  usages  dans  les  bois 
de  particuliers; parce  qu’elles  ne  sont  que  l’expression  de  la  régie 
du  droit  commun,  qui  veut  que  l’usager  jouisse  en  bon  père  do 
famille,  et  qu’il  s’abstienne  de  dissiper  inutilement  in  perniciem 
rei  (2).» 

Concluons  donc  que,  lorsqu’il  s’agit  d’évaluer  un  droit  de  chauf- 
fage, dans  le  cas  où  les  essences  ù délivrer  ne  sont  pas  détermi- 
nées par  le  litre,  on  doit  d’abord  servir  l’usager  au  moyen  des 
produits  les  moins  utiles  pour  le  propriétaire  ; tels  que  le  bois  morts 
et  le  mort-bois,  et  que  les  bois  durs  doivent  entrer  dans  la  déli- 
vrance, dans  le  cas  seulement  où  les  essences  moins  précieuses 
manqueraient  absolument. 

196.  - Bois  mort  et  mort-bois.  — Dans  la  première  détermi- 
nation de  l’étendue  de  l’usage,  d’après  l’espèce  des  produits  qui  en 
sont  l’objet,  nous  avons  eu  peu  ti  nous  préoccuper  de  la  différence 
qui  existe  entre  le  bois  mort  et  le  mort-bois.  Celte  distinction 
était  alors  à peu  prés  indifférente,  puisque  l’usager  n’a  droit  d’exi- 
ger, en  premier  ordre,  pour  son  chauffage  que  les  essences  les 
moins  précieuses,  et  que,  par  conséquent,  le  choix  de  ces  essences 
est  entièrement  abandonné  au  propriétaire. 

Mais  il  y a des  titres  qui  limitent  absolument,  soit  au  bois  mort 
soit  au  mort-bois,  les  droits  des  usagers,  cl  alors  il  importe  de  sa- 
voir, d’une  manière  précise,  comment  on  doit  déterminer  l’étendue 
de  la  servitude  d’usage. 

197.  - Le  bois  mort  porte  sa  définition  dans  son  nom  , « c’est 
du  bois  réellement  mort  et  sec,  en  cime  et  en  racine,  sur  pied,  ou 


(t)...  « Et  que  l’on  ne  baille  pas  bois  en  citant  (bois  debout,  arbre  sur 
pied),  si  bonnement  on  peut  fincr  (arriver  à ses  (ins.au  but  qu'on  se  propose) 
de  caables  (chablis), ou  arbres  abattus  ou  secs.  »(Ord.  de  1570,  art.  20).  La 
disposition  de  celte  ordonnance  se  trouve  répétée  dans  plusieurs  autres  qui 
lui  sont  postérieures  (Voy.  Conférence  des  ord.,  liv.  2,  lit.  xin,  $$  61  et  62; 
Voy.  aussi  Saint-Yon,  liv.  2,  tit.  vi,  art.  27,  p.  55%). 

(2)  Traité  des  droits  d’usage,  n°  115. 

T.  I.  22 
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gisant,  tombé  et  rampant  par  terre,  et,  par  conséquent,  qui  n’est 
propre  qu’à  brûler  (I).» 

Le  bois  mort  sur  pied  s’appelle  aussi  bois  en  estant  (s/ans)(2). 

Voici  comment  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal  dont  il  était  le 
secrétSire , a caractérisé  le  bois  mort  dans  un  avis  du  27  octobre 
1790  (5):  cLe  bois  mort  est  celui  qui  n’a  plus  de  sève  et  ne  vé- 
gété plus.  — Il  y en  a de  deux  sortes  : le  bois  mort^isanf , qui  est 
absolument  détaché  de  la  terre  ; le  bois  mort  en  cime  et  racine, 
qui,  étant  encore  debout,  a perdu  sa  qualité  végétative  (4).  — Ce 
sont  ces  deux  espèces  de  bois  mort  que  désigne  l’art.  5,  litre  xxm 
de  l’ordonnance  de  1669,  lorsqu'il  dit  que  les  possesseurs  des  bois 
sujets  à tiers  et  danger  peuvent  prendre,  par  leurs  mains,  pour 
leur  usage...,  le  bois  en  cime  et  racine  ou  gisant.  > 

Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  les  droits  de  l’usager  ne  se- 
ront pas  limités  au  bois  gisant  ou  aux  branches  sèches  en  estant, 
il  pourra  couper  les  arbres  sur  pied,  pourvu  qu’ils  soient  secs  en 
cime  et  en  racine  (5). 

198.  - Bien  que  l’usage  au  bois  mort  comprenne  le  bois  sec  en 
cime  et  en  racine  sur  pied,  il  faut  faire  une  distinction  importante 
en  ce  qui  concerne  les  arbres  de  futaie.  L’usager  a incontestable- 
ment droit  à la  délivrance  de  tout  le  bois  mort  jusqu'à  concur- 
rence de  la  quantité  nécessaire  pour  son  chauffage.  Cependant,  et 
alors  même  que  la  forêt  ne  produirait  pas  moyennement  cette 
quantité  de  chauffage  en  bois  mort,  les  grands  arbres  de  futaie 
qui,  bien  que  morts  ou  dépérissants,  pourraient  encore  être  pro- 
pres aux  constructions  ou  au  travail,  ne  sont  nullement  soumis 


(1)  Coutume  de  Nevers,  chap.  xvn,  art.  2. — Voy.  aussi  ord.  du  4 octobre 
1533,  SaiDl-Yoo  et  Rousseau,  p.  157.  — Fréminville,  Pratique  des  terriers, 
t.  3.  p.  42. 

(2)  Abrah.  Fabert,  Remarques  sur  les  Coût,  de  Meta  et  de  Lorraine,  p.  70 
(édition  de  Metz,  1657). 

(3)  Cet  avis  se  trouve  dans  le  Recueil  général  de  jurisprudence  française, 
par  Merlin  et  plusieurs  autres  députés  ou  jurisconsultes,  t.  2,  3e  part.,  p. 
H t (Paris  1790).  Il  y a encore  quelque  chose  à puiser  dans  cet  ouvrage  que 
le  Rép.  de  jurisp.  a complètement  fait  oublier. 

(4)  On  appelle  bois  mort  les  arbres  qui  ont  séché  sur  pied  , soit  qu’ils  aieut 
séché  sur  pied  en  cime  ou  racine,  soit  qu’ils  soient  gisants,  c’est-à-dire, 
couchés  par  terre  (Jousse,  Comm.  sur  l'art.  5,  titre  xxiu,  de  Tord,  de  1669). 
— Voy.  aussi  un  jugement  de  la  table  de  marbre  du  6 juillet  1737  concernant 
les  usagers  de  Pressigny. 

(5)  Sic  Proudhon,  Traité  des  droits  d’usage,  n"  124. 
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à l’exercice  de  son  droit.  Le  propriétaire  peut  les  faire  abattre, 
quand  bon  lui  semble,  et  se  les  approprier,  en  tout  état  de  cause, 
si  les  troncs,  même  entièrement  secs,  peuvent  cependant  servir 
comme  bois  d’œuvre. 

On  ne  doit  à l’usager  que  les  parties  des  arbres  de  futaie  morts 
sur  pied,  qui  ne  sont  absolument  propres  qu'au  chauffage,  et 
dont  il  serait  impossible  de  tirer  parti  pour  tout  autre  usage. 
Dans  tous  les  cas,  cependant,  on  doit  délivrer  les  branches  mor- 
tes (1). 

199. -L’application  rigoureuse  du  principe  que  l’usager  doit 
borner  l'exercice  de  son  droit  en  bois  mort,  aux  arbres  abso- 
lument impropres  au  service,  n’est  pas  sans  importance.  Elle  peut 
prévenir  les  abus  nombreux  qui  contribuent  A dévaster  les  forêts 
grevées  d’usage  en  bois  mort . et  qui  consistent  à charmer  des  ar- 
bres parfaitement  sains  pour  se  les  approprier  ensuite  comme 
bois  morts. 

«Un  bois  charmé,  dit  Frémiuville  (2),  est  un  arbre  que  des 
bergers,  usagers  ou  autres,  font  mourir  par  malice,  afin  de  le  pou- 
voir couper  après,  pour  leur  usage,  lignum  fascinatum  ; les  gar- 
des doivent  y veiller  avec  une  grande  attention,  parce  qu’ordi- 
naireruent  ceux  qui  font  semblables  choses  ne  s'attachent  qu'aux 
beaux  arbres  qui  ont  beaucoup  de  bois  (5).» 

Sans  doute  un  arbre  reconnu  comme  ayant  été  charmé  ne  de- 
vra jamais  profiler  à l'usager  au  bois  mort,  parce  qu’il  y a grande 
probabilité  que  ce  maléfice  aura  été  commis  par  lui,  dans  le  but 
d’augmenter  les  produits  delà  servitude,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
il  n'a  droit  qu'aux  arbres  morts  naturellement.  D’ailleurs,  tout  ar- 
bre charmé  est  un  bois  de  délit,  et  les  usagers  ne  peuvent  jamais 
s'approprier  les  bois  de  délit  (4).  Mais,  comme  on  ne  reconnaît  pas 
toujours  si  un  arbre  a été  charmé  ou  non,  il  faut,  pour  que  l’usa- 


(1)  Sic  Proudhon,  Traité  des  droits  d’usage,  n'*  124  et  123.  — Suivant  cet 
auteur,  l'usager  aurait  le  droit  de  faire  abattre  les  arbres  de  futaie  sécbés,  afin 
d'en  vérifier  l'état  intérieur  et  de  s'assurer  s'ils  peuvent  lui  appartenir  en  to- 
talité, comme  n'étant  propres  qu'à  briller. 

(2)  Pratique  des  terriers,  t.  5,  p,  38,  quest.  vin. 

(3)  Le  plus  souvent  on  charme  les  arbres  en  pratiquant  au  pied  une  en- 
taille  annulaire  qu'on  recouvre  avec  soin  de  mousse  et  de  lichen,  de  manière 
1 dissimuler  la  cause  de  la  mort  de  l'arbre. 

(4)  Sic  Cass.,  23  mars  1830,  R.  F.,  t.  4,  p.  330.  — 11  en  a toujours  été 
ainsi.  Voy.  les  nombreux  règlements  anciens  indiqués  par  Baudrillart,  Dict., 
V Usage,  p.  939. 
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ger  renonce  à sa  coupable  industrie,  qu’il  sache  combien  peu  elle 
lui  sera  profitable  ; il  faut  donc  que  le  propriétaire  use  de  son 
droit,  et  s’empare  de  tout  ce  qui  peut  recevoir  une  destination  au- 
tre que  le  chauffage  ; c’est  le  seul  moyen  d'enlever  aux  usagers  la 
pensée  de  commettre  un  délit  inutile  (t). 

200.  - On  peut  sc  demander  si  l’usage  au  bois  mort  comprend 
le  droit  d’extraire  les  souches  des  futaies.  Nous  croyons  qu'il  faut 
distinguer.  Si  la  souche  est  encore  susceptible  de  produire  des  re- 
jets, et  si  elle  en  produit  en  effet,  il  est  évident  qu’elle  ne  peut 
être  considérée  comme  bois  mort;  mais  si  les  souches  ne  peuvent 
jamais  produire  de  rejets,  comme,  par  exemple,  celles  des  arbres 
résineux , ou  si  les  souches  des  arbres  feuillus  sont  reconnues 
incapables  de  rejeter,  il  faut  alors  les  considérer  comme  bois 
mort  (2). 

201.  - Les  définitions  du  bois-mort,  données  ci-dessus  , tran- 
chent la  question  qui  s'était  élevée,  dans  l’ancienne  jurisprudence, 
de  savoir  si  l’usager  au  bois-mort  n’a  pas  droit  aux  chablis  et  volis. 
Il  est  évident  que  tout  bois  vert,  chablis,  volis,  ou  autre,  ne  peut 


(1  ) Bien  que  les  considérations  présentées  dans  ce  numéro  soient  sans  impor- 
tance pour  les  cantonnements,  nous  avons  cru  devoir  donner  ces  explications 
qui  complètent  ce  que  l'on  peut  dire  sur  la  question  des  hois  morts. 

(2)  Cette  opinion  peut  se  foriifler  du  fait  suivant  : Le  23  juillet  1777,  des 
habitants  de  la  commune  du  Fidclaire,  au  nombre  de  dix-huit,  sc  disant  avoir 
des  droits  d'usage  dans  la  forêt  de  Conches,  et  consistant,  entre  autres,  en 
bois  sec  en  estant  et  en  gisant,  exposèrent,  dans  une  requête  au  maître  par- 
ticulier des  eaux  et  forêts  du  comté  d'Evrcux,  que  des  étrangers  n'ayant  au- 
cun droit  d'usage  dans  ladite  forêt  y coupent  et  arrachent  journellement, 
notamment  à la  place  des  futaies,  tous  les  bois  secs  cl  souches  pour  Us  vendre. 
Si  les  usagers  n'avaient  pas  eu  droit  aux  souches,  ils  n’elaient  pas  évidem- 
ment fondés  à sc  plaindre.  Il  est  même  certain  qu'ils  ne  se  plaignaient  ainsi 
que  parce  que  les  délivrances  à eux  faites  comprenaient  ordinairement  les 
souches.  Aussi  le  maître  particulier  lit-il  droit  à la  requête,  des  usagers  ; le 
même  jour  il  rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il  enjoignit  aux  gardes  , du 
consentement  du  procureur  fiscal,  de  tenir  la  main  à la  conservation  des 
droits  des  usagers , et  autorisa  ceux  qui  avaient  présenté  ladite  requête,  à 
user  do  toutes  voies  convenables  pour  faire  maintenir  leurs  droits  et  répri- 
mer les  abus  (Voy.  S.  V.,  t.  52,  lr'  partie,  p.  471). 

Cependant  baudrillart,  Diel.,  F0  Usage,  n"  953,  cite  un  arrêt  de  règlement 
pour  la  Normandie  du  15  octobre  1354,  aux  termes  duquel  il  est  défendu  & 
tous  usagers  d'arracher  les  sonches  vértes  ou  mortes  des  arbres  abattus  dans 
les  forêts,  à peine  d'être  condamnés  à l'amende  au  pied  de  tour  des  souches. 

En  présence  de  ces  faits  contradictoires,  et  en  l'absence  do  toute  disposi- 
tion législative  qui  règle  formellement  ce  poiut,  il  faut  s’en  tenir  à l'usage 
adopté  et  appliquer  la  maxime  : Optima  inlerpres  consuetudo. 
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être  considéré  comme  bois  sec , et  que  le  propriétaire  a le  droit 
d’en  opérer  l’enlèvement  tant  qu’il  est  encore  vert.  On  pense  ce- 
pendant que,  s'il  n’avait  été  fait  aucun  acte  de  propriété  sur  co 
bois,  pendant  qu’il  est  encore  vert,  l’usager  pourrait  en  profiler 
lorsqu'il  serait  complètement  sec  et  non  façonné  (1). 

Toutefois  on  devrait  considérer  comme  une  prise  de  possession 
suffisante,  de  la  part  du  propriétaire,  l'apposition  du  marteau, 
dont  les  chablis  doivent  recevoir  l’empreinte  aussitôt  qu’ils  sont 
découverts  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  considération  ne  doit  être  d’aucune 
importance,  dans  l’évaluation  des  droits  d’usage  en  bois  mort, 
dans  les  forêts  de  l’Ktat,  où  les  chablis  et  les  volis  sont  toujours  mis 
en  adjudication. 

202.-  Presque  tous  les  feudistes  qui  se  sont  occupés  des  droits 
d'usage  ont  parlé  du  mort-bois. 


(1)  Voici  comment  s’exprime  sur  cette  question  le  président  Bouhier  (Coût, 
de  Bourg.,  chap.  02,  n°  68)  : « On  a demandé  quelquefois  si  ceux  qui  ont 
usage  dans  le  bois  d'autrui,  pour  y prendre  bois  mort  ou  mort-bois,  peuvent 
prétendre  les  arbres  qui  ont  été  abattus  par  l’impétuosité  des  vents  ou  autre  - 
ment.  Il  y a en  effet  des  provinces  en  France  où  ces  arbres  leur  appartien- 
nent au  moins  en  partie  \a),  à moins  cependant  qu’on  ne  les  ait  fait  tomber 
par  quelques  délits  ; laquelle  exception  semble  confirmer  la  règle  pour  les  au- 
tres cas.  Nous  tenons  cependant,  avec  Coquille,  qu’en  aucun  cas  ces  arbres 
n’appartiennent  aux  usagers;  et  la  cour  le  jugea  ainsi  par  un  arrêt  du  7 avril 
1639,  qui  est  rapporté  par  un  des  commentateurs  de  notre  Coutume.  A la  vé- 
rité il  s'agissait  de  333  pieds  d’arbres,  ce  qui  serait  un  autre  cas  d’exception 
partout  ailleurs  ; mais  je  crois  que,  quand  la  quantité  aurait  été  moindre,  on 
aurait  toujours  jugé  de  même.  » 

t’roudhon,  qui  rapporte  le  passage  du  président  Bouhier,  ajoute  (n°  123)  : 
« Nous  croyons  que  cette  décision  doit  être  suivie  comme  une  juste  applica- 
tion de  la  règle  qui  veut  que,  en  fait  de  servitude,  le  droit  en  soit  plutôt  res- 
treint qu’étendu  ; règle  qui  se.  trouve  positivement  consacrée  par  les  lettres 
patentes  du  mois  de  juin  1730,  rendues  à l’égard  des  usagers  de  la  forêt  de 
Chaux,  dans  lesquelles  on  voit  que,  tout  en  leur  accordant  leurs  usages  au  bois 
mort,  il  leur  est  défendu  de  toucher  aux  arbres  de  délit,  ni  aux  chablis  ar- 
rachés ou  abattus  par  les  vents  , lesquels  doivent  être  vendus  an  profit  de  l'E- 
tat. » — Voy.  dans  le  même  sens  le  Comm.  de  Siinond  et  Segaud,  sur  l’art. 
3,  lit.  xxiii  de  l’ord.  de  1669. 

La  question  parait  avoir  été  soulevée  et  résolue  dans  le  sens  de  l’ancienne 
jurisprudence,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  du  7 février  1831  (commune 
de  Douenhtim)  ; voy.  le  compto  rendu  de  cette  affjirc  dans  le  Rcc.  des  arrêts 
de  Colmar,  année  1834. 

(m)  Voy.  sur  ce*  provinces  Saint- Yon,  lit.  *WP#  lit.  »5,  «l  «on  Comment  sur  l'art.  i'r  df  l’ord.  de 
i6*>9,  note  a. 
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A l'égard  des  anciens  bois  domaniaux,  la  question  de  savoir  ce 
que  comporte  l'usage  au  mort-bois  ne  peutfaire  aucune  difficulté. 

On  lit  à ce  sujet  dans  Fréminville(l):  «Pour  le  mort-bois,  arbor 
caduci  roboris,  Louis  X,  dit  le  Hutin,  donna  une  déclaration  le  1 9 
mars  1514,  étant  à Yincennes,  par  laquelle  il  confirma  les  peuples 
de  Normandie  dans  leurs  privilèges  ; et,  comme  le  droit  de  tiers  et 
dangier  (2)  n’était  pas  dû  en  Normandie  sur  le  mort-bois,  ce  prince 
expliqua,  à l'article  8 de  cette  déclaration,  les  espèces  de  bois  que 
l’on  doit  entendre  parle  mort-bois  (3),  qui  sont  : saulx,  tnarsaulx, 
pine,  espine,  aune,  genêt,  genièvres  et  ronches  (4).  Il  y eut  oppo- 
sition è l'enregistrement  de  cette  déclaration  par  M.  le  procureur 
général,  laquelle  opposition  fut  enregistrée,  ce  qui  donna  lieu  au 
roi  de  donner  une  autre  déclaration  le  22  juillet  1315  (5),  par 
laquelle,  à l’article  9,  il  est  dit  qu'aucun  de  ladite  duché  de  Nor- 
mandie, ne  lui  payera  tiers  ni  dangier  de  mort-bois  ; c’est  à «ravoir 
de  saulx,  de  tnarsaulx,  A' épine,  puisne  (bois  punais  ou  cornouil- 
ler sanguin)  (6),  seur  (sureau),  aulne,  genest,  genièvre  et  ron- 
ches (7). 


(1)  Pratique  universelle  des  terriers,  t.  3,  p.  43. 

(2)  Ou  tiers  et  danger,  V.  suprà,  n°  408. 

(5)  Ordon.  du  Louvre,  1. 1,  p.  531. 

(4)  « Auparauanl  teste  déclaration  , dit  un  ancien  auteur , aucuns  sc  ser- 
uans  des  testes  de  sainct-Matthieu,  où  il  est  dit  : Omnis  arbor  qua  non  facit 
fruclum  bonum,  txcidalur  et  in  ignem  mittatur,  ont  voulu  prétendre,  tous 
arbres  ne  portant  fruict  pour  mort-bois,  c’est-à-dire,  qui  ne  vallait  pas  mieux 
que  le  bois  mort  et  sec  qui  n'est  bon  qu'à  bruslcr.  Néantemoios,  il  ne  faut 
pas  prendre  l’Escriturc  à la  lettre,  ains  l’entendre  suivant  son  sens  allégorie.  • 
(d’Avannes,  p.  15.) 

(5)  Ordon.  du  Louvre,  1. 1 , p.  587. — Les  auteurs  modernes  citent  tantôt  la 
déclaration  de  1314,  tantôt  celle  de  1315  ; cette  dernière  est  la  seule  qui 
fasse  loi.  — Le  texte  original  de  la  déclaration  de  1314  est  en  latin  ; la  dé- 
claration de  131 3 est  rédigée  en  français.  Plusieurs  déclarations  analogues  à la 
charte  normande  ont  été  données  à la  Bourgogne,  aux  bailliages  d'Amiens,  de 
Vermandois,  de  Champagne  et  de  Brie  ; elles  fixent,  comme  il  est  dit,  dans 
l’intérêt  du  pauvre  peuple,  les  franchises  et  les  libertés  du  pays.  Ce  ne  sont 
pas,  à proprement  parler,  des  chartes  d'affranchissement  comme  on  l'a  indiqué 
quelquefois.  Ces  monuments  sont  pleins  d'intérêt  ; le  lecteur  se  plaît  à y dé- 
couvrir, sous  les  couleurs  naïves  du  style  de  l'époque, les  premiers  germes  de 
notre  droit  public.  — Voy.  Isamberl,  liée.  gén.  des  lois  anciennes,  t.  3,  p. 
48  et  103. 

(6)  Baudrillart,  Dict.,  V°  Usage,  p.  958,  dit  que  l'arbrisseau  appelé  puîné 
ou  puisne  dans  la  charte  normande  et  les  ordonnances,  est  l'épine  noire.  C'est 
une  erreur  qui  n'aurait  pas  dû  échapper  à l’auteur,  puisqu’il  reconnaît  lui- 
même,  p.  944,  du  même  vol.  et  t.  1",  p.  716,  quo  l'arbrisseau  désigné  n'est 
autre  que  le  punais  ou  cornouiller  sanguin. 

(7)  La  seule  difiérence  qui  existe  entre  les  deux  déclarations  consiste  en 
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» Cette  ordonnance  fut  étendue  pour  avoir  lieu  dans  tout  le 
royaume,  ce  qui  se  manifeste  par  plusieurs  ordonnances  données 
en  divers  temps  (1),  renouvelées  par  celle  de  1515,  art.  55,  qui 
avait  ordonné  que  Ton  se  conformerait  à celle  du  22  juillet  1515, 
appelée  communément  la  Charte  normande  ; cependant,  comme 
il  n'y  avait  pas  d'explication  précise  sur  les  bois  y dénommés,  et 
pour  qu'il  n'y  restât  aucun  doute  à ce  sujet,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  ce  prince  (Fréminville  parle  ici  de  François  l*r), 
après  le  réglement  du  5 mai  1533,  qui  y est  conforme,  donna  une 
déclaration  le  4 octobre  suivant,  par  laquelle,  interprétant  ladite 
charte,  il  déclare,  quant  au  mort-bois,  « qu'il  s'entendra  doréna- 
» vant,  et  sera  signifié  bois  de  saulx,  marsaulx,  épine,  puisne, 
» se ur,  aune,  genest,  genièvre  etronches  et  xox  altre  > : ce  qui 
a été  renouvelé  par  l'ordonnance  de  1669  (2),  qui  désigne  les 
mêmes  neuf  espèces  de  bois. 

v Quelques  coutumes  ont  dit,  que  mort-bois  était  celui  qui  ne 
portait  pas  de  fruit;  telles  sont  Nivernois  (3)  et  Lorraine  (4j; 
mais  l'ordonnance  de  1 669  est  la  loi  générale  du  royaume  qu'il 
faut  suivre  ; on  ne  peut  s’en  écarter.  La  table  de  marbre  de  Dijon 
ayant  rendu  deux  arrêts  les  6 et  10  juillet  1748,  qui  mettaient  le 
bois  de  charme  au  nombre  du  mort-bois , sa  majesté  les  a cassés 
par  arrêt  de  son  conseil  d’Etat,  du  10  septembre  suivant  (5),  et 
ordonne,  par  icelui  que  l’article  5 du  titre  25  de  l'ordonnance  de 
1669  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence 
que  les  juges  de  la  table  de  marbre  seront  tenus  de  se  conformer 
dorénavant  dans  leurs  jugements  aux  ordonnances,  déclarations, 
arrêts  et  réglements  qui  ont  fixé  les  droits  d'usage  de  mort-bois 


ce  que  la  seconde  comprend  au  nombre  des  morts-bois  le  sureau  (seur),  qui 
n'élait  pas  compris  dans  la  première. 

(1)  Ce  sont  celles  de  juillet  1376,  art.  40  ; septembre  même  année,  art. 
36  ; mars  1388,  art.  39  ; septembre  1402,  art.  38. 

(2)  Titre  xxiii,  art.  5,  ainsi  conçu  : «Les  possesseurs  de  bois,  sujets  4 tiers 
et  danger,  pourront  prendre  par  leurs  mains.pour  leur  usage,  du  boit  des  neuf 
espèces  contenues  en  l’article  neuvième  de  la  charte  normande  du  Roy  Louis 
dixième  de  l’année  1315,  qui  sont  saulx,  morsaulx,  épines,  puisnes,  seur, 
aulnes,  genest,  genèvres  et  ronces,  et  le  bois  mort  en  cime  et  racine,  ou  gisant,  u 

(3) Cbap.  xvu,  art.  12. 

(41  Tit.  xv,  art.  20. 

(5)  Cet  arrêt,  qui  est  très-long,  et  qui  contient  tout  ce  que  l'on  peut  dire 
pour  et  contre  l'extension  de  l’usage  au  mort-bois,  se  trouve  rapporté,  t.  m 
de  Fréminville,  p.  45  à 59. 
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aux  neuf  espèces  portées  par  l’article  9 de  la  charte  norman- 
de... etc.  » 

?ious  avons  rapporté  en  entier  ce  passage  de  Fréminville,  parce 
qu’il  contient  implicitement  la  solution  de  toutes  les  questions  qui 
peuvent  s’élever  à l’occasion  de  l’étendue  d’un  droit  d'usage  au 
mort-bois. 

Il  est  bien  certain  qu’à  l’égard  des  forêts  domaniales  grevées 
d’usages  de  cette  nature  avant  l'ordonnance  de  1669,  il  ne  peut 
s’élever  le  plus  léger  doute. 

203.  - La  question  peut  seulement  se  présenter,  lorsqu’il  s’agit 
d'un  bois  d’origiuc  seigneuriale.  La  difliculté  se  complique  encore, 
lorsque  la  forêt  se  trouve  située  dans  une  province  soumise  à l’em- 
pire d'une  coutume  locale,  qui  comprenait  parmi  le  mort-bois  des 
essences  autres  que  celles  indiquées  par  la  charte  normande  et 
par  l’ordonnance  de  1669. 

Cette  difficulté  a été  plusieurs  fois  tranchée,  dans  l'ancien  droit, 
à l’égard  des  forêts  seigneuriales.  A celle  occasion,  il  y a lieu  de 
s’étonner  que  le  savant  Proudhon , ordinairement  si  versé  dans  la 
jurisprudence  ancienne,  passe  absolument  sous  silence  des  arrêts 
intervenus  dans  des  affaires  relatives  à sa  province  et  qu’il  énonce 
dans  son  Traité,  n"121  : sLes  diverses  ordonnances  qui  expliquent 
ce  qu’on  doit  entendre  par  les  expressions  de  mort-bois,  n’ont  eu 
en  vue  que  de  statuer,  pour  cela,  sur  un  point  d'écouomie  touchant 
les  forêts  de  l’Etal  envers  les  usagers  de  ces  forêts  : il  est  de  toute 
évidence  que  cette  nomenclature  n'a  point  été  décrétée  comme  un 
point  d~ ordre  public  et  absolu  pour  tout  le  royaume.  » C’est  ici 
qu’il  importe  de  ne  pas  jurer  in  verba  magistri.  Le  point  qui 
parait  si  évident  à Proudhon  était  résolu  d'une  manière  tout  op- 
posée par  les  anciens  arrêts  du  conseil  du  roi  (1). 

On  lit  notamment  dans  celui  du  10  septembre  1748,  rapporté 
par  Fréminville,  que  « les  bois  sent  de  droit  public,  et,  pour  leur 
conservation,  on  ne  peut  trop  resserrer  les  usagers  dans  l’exercice 
de  leurs  droits.»  En  conséquence,  ces  arrêts  et  plusieurs  autres  ont 
décidé  que  les  dispositions  de  l’ordonnance  de  1669  et  de  la  charte 
normande  étaient  limitatives;  que  notamment  les  essences  telles 
que  le  charme,  le  tremble,  le  bouleau,  l’érable,  etc.,  ncfaisaienl  pas 
partie  du  mort-bois,  et  que  les  énonciations  relatives  au  mort-bois. 


(1)  Afrêts  des  25  janvier  1731  ; 6 juillet  1737  ; 21  juin  1747,  rappelés 
dans  les  qualités  de  l'arrêt  du  10  septembre  1748.  Voy.  Fréminville,  t.  3,  p. 
■71 . Voy.  aussi  les  autres  arrêts  cités  par  Uaudrillart . Dicl.,  V®  Usage,  p.  958. 
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contenues  dans  les  ordonnances  des  rois  de  France,  étaient 
aussi  bien  applicables  aux  forêts  seigneuriales  qu'aux  forêts 
royales  (I). 

Il  y a plus,  un  avis  du  comité  féodal, que  nous  avons  déjà  cité  (2), 
prouve  de  nouveau  que  ces  principes  étaient  de  droit  commun, 
et  qu'ils  étaient  reconnus  comme  tels,  même  en  1790.  Voici  dans 
quelles  circonstances  est  intervenu  cet  avis.  A l'occasion  d’une 
contestation  entre  une  communauté  et  son  seigneur,  on  demandait 
en  quoi  consistait  le  droit  de  bois  mort  et  mort-bois.  La  réponse 
fut  rédigée  par  Merlin,  secrétaire  du  comité,  dans  les  termes  sui- 
vants : « Le  comité  féodal  est  d'avis  qu’il  existe,  relativement  aux 
usagers,  une  grande  différence  entre  le  mort-bois  et  le  bois  mort. — 
On  appelle  mort-bois,  les  arbres  de  peu  de  valeur,  végétant  et  non 
portant  fruit  ; la  charte  normande  du  23  juillet  1315,  et , d’après 
elle,  l'ordonnance  de  1669,  n’en  compte  que  neuf  espèces  ;ce  sont  : 
Je  saulx  ou  saule,  le  morsau/t  ou  marceau,  Ycpine,  le  puisne , 
le  sc tir  ou  petit  sureau,  X aulne,  le  genêt,  \csgenèvres  ou  le  gené- 
vrier, et  la  ronce.  Mais,  suivant  Jousse,  dans  son  Commentaire 
sur  l'ordonnance,  on  peut,  par  analogie,  joindre  aux  bois  qu’elle 
nomme,  le  fusain,  le  sanguin,  [qui,  dans  celte  opinion,  serait 
autre  chose  que  l’arbre  appelé  puisne  par  la  charte  normande]  le 
troënc  et  le  houx.tA.  l'appui  de  cette  opinion,  Merlin  cite  l’un  des 
arrêts  dont  il  a été  ci-dessus  question,  celui  rendu  le  6 juillet  1 737, 
à l'occasion  des  habitants  de  Pressigny  (3). 

M.  Curasson,  qui  rapporte  ce  document,  n’hesile  pas  à en  adop- 
ter le  principe.  Ainsi  l’opinion  de  Proudhon  se  trouve  condamnée 
par  celle  de  son  annotateur  cl  par  l’ancienne  jurisprudence.  Tout 
usage  au  mort-bois  doit  donc  être  restreint  aux  seules  essences  in- 
diquées par  la  charte  normande. 


(1)  Ce  même  arrêt  de  1748  condamne  encore  l'opinion  de  Proudhon,  qui 
pense  que  les  droits  d'usage  au  mort-bois,  établis  sous  l'empire  d'une  ord.  de 
François  lrr  de  1518,  devraient  s'appliquer  même  il  la  coupe  du  linis  de  char- 
pie. Telle  était,  en  effet,  la  prétention  des  usagers  qui  invoquaient,  dans  la 
circonstance  indiquéo  par  Proudhon,  l'ord.  de  1318,  et  c'est  précisément 
cette  doctrine  qui  a été  repoussée  par  l'arrêt  du  conseil. 

(2)  F.  suprù,  n0  197. 

(3)  Voy.  sur  cet  arrêt  Fréminville,  t.  3,  p.  306. — 1,'interprélntion  de 
Jousse, qui,  par  analogie, veut  qu'on  comprenne,  dans  les  délivrances  de  mort- 
bois,  des  essences  non  détaillées  par  la  charte  normande,  est  abusive.  C’est 
ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  par  arrêt  du  21  mars  1832  (S.  V.,  t.  32, 
lr*  partie,  p.  477).  — Proudhon,  n"  120,  parait  approuver  l’interprétation 
du  comment,  de  Simon  et  Segaud  conforme  à l'opinion  de  Jousse. 

i.  23 
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204.  -Mail  que  doil-on  décider,  lorsque  la  forêt  est  située  dans 
une  province  réunie  à la  France  postérieurement  à l’ordonnance 
de  1669,  et  qu'une  coutume  locale  donnait  à l'usage  au  mort-bois 
une  interprétation  plus  étendue  que  celle  de  la  charte  normande 
et  de  l’ordonnance  de  1669? 

Suivant  Proudhon,  on  trouverait  dans  l’article  1309  des  ancien- 
nes ordonnances  de  Franche-Comté  une  disposition  qui  nous 
montre  que,  dans  celle  province,  le  bois  de  bélre  pouvait  être  cou- 
pé par  l’usager  au  mort-bois.  « Etau  regard,  y est-il  dit,  des  pieds 
de  faugs  (fagus,  hêtre)  plus  gros  que  les  essieux  de  chariots,  ladite 
cour  en  interdit  le  coupage  à tous  réagens  (usagers;,  et  ayants- 
droit  : sinon  en  gardant  forêt.  Qu’est  à entendre  que  de  cinq 
pieds  d’arbre  de  faugs  et  autres  morts-bois  estant  l’un  auprès  de 
l’autre,  ils  seront  tenus  d’en  laisser  trois,  et  de  trois  deux.*  On 
sent,  ajoute  Proudhon  (I),  que,  dans  la  concession  d’un  droit  d’u- 
sage au  mort-bois,  consentie  sous  l’empire  d’un  tel  réglement, 
l’intention  des  parties  n’aurait  pas  été  de  restreindre  la  prise  accor- 
dée à l’usager  aux  diverses  espèces  de  menus  bois  dont  on  vient  de 
signaler  la  nomenclature,  à moius  toutefois  qu’on  ne  s’en  fût  for- 
mellement expliqué.» 

Suivant  la  Coutume  générale  do  Lorraiue,  litre  xv,  article  20, 
« le  mort-bois  est  comme  aulnes,  genêts,  épines  et  autres  bois  ne 
portons  fruit,  autrement  dit  blanc  bois  (2).» 

La  Coutume  de  l’évêché  de  Metz  (3)  est  plus  explicite  : L’article 
13,  titre  xiv,  est  ainsi  conçu  : « Huis  mort  est  le  bois  sec  debout 
ou  gisant;  et  mort-bois  est  toute  sorte  de  bois  , hormis  le  chêne  et 
le  foug  (hêtre).» 

Parcourons  successivement  le  droit  spécial  d chacune  de  ces 
provinces  : 


(1)  Traité  dos  droits  d’usage,  n“  121. 

(2)  Les  anciens  fcudisles  établissent  une  différence  entre  les  bois  blancs 
et  i.b  blanc-bois.  On  lit  à ce  sujet  dans  Fréminville,  <jui  se  pose  celte  ques- 
tion : Quelle  différence  y a-t-il  entre  Bois-blanc  cl  Blanc-bois  ? « Les  bois- 
blancs,  selon  quelques  auteurs,  sont  ceux  qui  ne  portent  aucun  fruit,  tels 
que  le  charme,  tremble,  bouleau,  érable  et  autres  ; il  y en  a qui  mettent  au 
nombre  du  bois  blanc  le  châtaignier,  le  tilleul,  l'oriiic,  le  fresne  et  lu  sapin, 
dont  néanmoins  partie  porte  fruit.  — Le  blanc-bois  est  ainsi  appelé  à cause 
de  son  écorcc  blanche,  cl  parce  que  le  bois  par  lui-méme  est  blanc  , tel  que 
le  saule,  le  marsaulc,  l'aune,  le  tremble,  le  peuplier  et  le  bouleau.  • 

(3)  C’est  à tort  que  Proudhon  appelle  celte  coutume  la  coutume  lies  crè- 
ches de  Lorraine  ; il  n'y  avait  en  Lorraine  que  la  coutume  de  l'éséclié  de 
Metz,  et  celle  de  l'évêché  de  Verdun, qui  toutes  deux  étaient  différentes. 
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Franche-Comté.  — On  doit  encore  s'étonner  ici  que  Proudhon 
n’ait  pas  eu  connaissance  d’un  arrêt  du  conseil  du  roi  du  14  juillet 
1750,  qui  a décidé  formellement  que  l’ordonnance  de  1669  et  lu 
charte  normande  régissaient  la  Franche-Comté  comme  toutes  les 
autres  provinces,  bien  que,  par  suite  de  la  réunion  de  celte  province 
à la  France,  l'application  de  l’ordonnance  de  1669  ne  date  que  de 
1694.  L’arrôt  qui  le  juge  ainsi  n’est  qu’une  conséquence  des  prin- 
cipes posés  par  l’arrêt  ci-dessus  indiqué  du  10  septembre  1748, 
qu’il  rappelle  formellement.  Il  est  remarquable  que  cet  arrêt, 
comme  les  précédents,  est  intervenu  é l’occasion  de  discussions 
entre  un  seigneur  et  une  communauté. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ne  sc 
montre  pas  aussi  conservatrice  que  celle  de  l’ancien  conseil  du 
roi.  Le  22  novembre  1852,1a  cour  suprême  a rejeté  le  pourvoi  for- 
mé contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Besancon,  qui  avait  décidé  que, 
s’agissant  dans  l’espèce  d’un  litre  constitutif  d’usage  au  mort-bois, 
antérieur  à la  publication  de  l’ordonnance  de  1669,  en  Franche- 
Comté,  les  arbres  portant  fruit  devaient  seuls  être  exceptés  do 
l’usage  au  mort-bois  (1). 


(1)  On  lit  dans  l'arrêt  de  Besançon  du  9 juin  1831  , contenant  déboulé  de 
l'opposition  4 l’arrêt  par  défaut  du  9 mars  précédent  : Attendu  que  le  droit  a été 
réglé  par  les  coutumes  sous  l'empire  desquelles  la  reconnaissance  de  1638  a 
été  passée;  qu'il  est  de  principe,  en  cette  matière,  qu'on  est  censé  s’être  référé 
4 la  loi  on  4 l’usage  en  viguenr,  au  moment  où  l'on  a traité,  lorsque  les  disposi- 
tions que  contient  le  litre  n’y  dérogent  pas  ; que  les  anciennes  ordonnances  qui 
formaient  le  droit  commun  de  notre  province,  quoiqu'elles  n’eussent  été  por- 
tées que  pour  les  usages  dans  les  bois  de  l’Etat,  déterminaient  les  espees  de 
bois  réservées  , savoir  : le  chêne  , le  poitier,  le  pommier,  le  cerisier  et  lo 
fuyard  [liêlrel,  (celui-ci  dans  une  certaine  proportion  et  dimension)  ; que  dès 
lors  les  usagers  avaient  droit  pour  leur  chauffage  à toutes  les  autres  espèces 
qui  n’étaient  pas  exceptées;  que  l’ordonnance  de  1669,  rendue  postérieure- 
ment, n'a  pu  changer  les  edels  du  titre  de  1658  et  en  restreindre  l'applica- 
tion. 

Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  22  novembre  1832,  par  les  mo- 
tifs suivants  : Attendu  que  la  cour  royale  , en  s’attachant  au  fait  reconnu  par 
elle,  que  le  litre  de  la  commune  de  llurgille,  sous  la  date  de  1658,  est  anté- 
rieur 4 la  réunion  de  la  Franche-Comté  à la  France,  avec  scs  lois  et  privilèges, 
a pu  refuser,  dans  ces  circonstances , d'appliquer  la  charte  normande  et  les 
ordonnances  de  1313  et  de  1669,  et  que  l'arrêt  n'a  pas  violé  ces  ordonnances; 
que,  pour  fixer  sur  quelles  essences  la  commune  de  Burgille  doit  exercer  son 
droit  au  mort-bois,  la  cour  s’est  fondée  sur  divers  textes  des  ordonnances  de 
la  Franche-Comté,  qu’elle,  a rapprochés  et  interprétés,  sur  l’opinion  des  au- 
teurs cl  la  jurisprudence,  qu'ainsi  elle  s’est  conformée  4 ces  ordonnances.  — 
IUjkttk  (l)all.,  1833,  I " partie,  p.  62  cl  63). 
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Lorsqu’on  lit  les  motifs  du  rejet  du  pourvoi,  on  pourrait  croire 
que  la  cour  de  cassation  a voulu  rendre  un  arrêt  d'espèce  plutôt 
que  de  principe.  Elle  a soin,  en  elfet,  d’énoncer  que  la  cour  de 
Besançon  avait  pu,  clans  ccs  circonstances  (celles  du  procès),  re- 
fuser d’appliquer  la  charte  normande.  Néanmoins,  il  faut  recon- 
naître que  la  question  se  présentait  en  droit  pur  et  dégagée  de 
tonte  circonstance  de  fait. 

Tout  ce  qu’on  peut  conclure  de  cet  arrêt,  c’est  que  la  question 
se  trouve  jug^ée  pour  la  Franche-Comté  ; mais  qu’elle  ne  l’est  nul- 
lement ù l'égard  des  autres  provinces.  Par  conséquent,  en  l’ab- 
sence de  dispositions  aussi  impératives  des  coutumes  et  ordon- 
nances locales,  on  doit  suivre  la  charte  normande  et  l’ordonnance 
de  1669. 

205.  _ Lorraine.  — Quant  à la  Lorraine,  si  l’on  ne  consultait 
qu’Abraham  Fabert,  on  pourrait  croire  que  la  charte  normande  et 
l’ordonnance  de  1669  doivent  être  exclusivement  appliquées.  Voici 
comment  s'exprime  cet  auteur  (I)  : « Bois  mort  et  mort-bois  sont 
choses  différentes.  Le  bois  mort  est  pris  pour  bois  sec,  en  estant 
ou  gisant,  le  mort-bois  est  bois  de  sauls,  raorl-sauls,  espino,  puvs- 
nc,  seur,  aulne,  genest  et  geneurc,  et  xo.n  autre.  C'est  la  chartre 
aus  Normans  publiée  en  l’an  151V,  renouueléc  par  le  roy  François 
Ier  en  l’an  1555;  — Plusieurs  coustumes  de  France,  comme  celles 
Saint-Paul,  § 1";  Anjou,  § 51 1;  Berry,  titre  v,  § 45;  Acs,  litre  xi, 
§ 28;  Nrvcrnois,  cap.  xvii,  §§11,12,  ont  esté  cause  de  cette  inter- 
prétation générale  de  l’ordonnance,  comme  on  pourra  veoir  en 
icelles.» 

Aussi  la  cour  de  Metz,  et,  sur  le  pourvoi,  la  cour  de  cassation, 
ont-elles  décidé  que  le  pin  n’est  pas  un  mort-bois  (2). 

Cependant,  par  arrêt  du  22  mai  1841,1a  cour  de  Nancy  a adop- 
té les  motifs  d’un  jugement  du  tribunal  de  Sarrebourg,  du  25 
août  1859,  qui  a décidé  que  le  charme  est  un  mort-bois  (5). 


(1)  Ilemarqncs  sur  les  Coustumes  générales  ilu  duché  de  Lorraine  (Metz, 
1657).  p.  70. 

(2)  Cass.,  arrêt  du  7 avril  1810,  S.  V.,  1. 10,  P"  partie,  p.  789. 

(5)  Nous  rapportons  textuellement  les  motifs  de  ce  jugement  (inédit),  adop- 
tés par  l’arrêt  de  la  cour.  Il  sufiil  de  faire  observer  préalablement  que  les  déli- 
vrances antérieures  ne  pouvaient  servir  à éclairer  la  question,  parce  que, 
depuis  longtemps,  le  titre  primitif  n'était  plus  exécuté.  La  concession  primor- 
diale et  indéterminée  de  l'usage  au  Lois  mnrl  et  au  mort-hcù  avait  été  conver- 
tie, dès  1765,  en  une  délivrance  fixe  d'un  quart  d’arpent  par  habitant.  Un  ar- 
têl  de  Metz,  du  17  décembre  1855,  révoqua  la  concession  de  1705,  faite 
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seulement  jusqu'à  l>on  plaisir,  e.t,  par  conséquent,  les  usagers  furent  renvoyés 
à l'exécution  de  leurs  anciens  litres;  de  là,  question  de  savoir  ce  qu'avant 
1763  on  entendait  en  Lorraine  par  mort-bois.  Quant  aux  autres  faits  de  la 
cause,  ils  sont  suffisamment  expliqués  par  les  motifs  du  jugement  de  Sarre- 
liourg,  qui  sont  ainsi  conçus  : — Sur  le  premier  chef  : — Attendu  qu'il  se 
fonde  sur  la  concession  que  le  titre  du  13  novembre  1629  a fait  à la  com- 
mune de  St-Louis' des  bois  morts  et  morit-boit  de  la  forêt  désignée  aux  con- 
clusions; — Que  cet  acte  et  les  lettres  rcversales  qui  le  complètent,  en  date 
du  7 octobre  1630,  sont  unanimement  reconnus  par  les  parties  pour  le  titre 
fondamental  rt  unique  des  droits  réclamés;  — Attendu,  quant  aux  morts-bois... 
que  le  litre  de  concession  ne  les  définit  point;  — Qu’il  faut  donc  rechercher 
le  sens  de  cette  expression  dans  la  définition  qu'en  donnerait  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  l'acte  a clé  passé,  et  qui  en  serait  le  complément  quant 
à la  signification  des  termes;  — Que  cette  législation  doit  être,  soit  celle  du  lien 
de  la  situation  de  l’immeuble  sur  lequel  il  a été  concédé  des  droits  réels,  soit 
celle  que  le  lien  de  la  passation  de  l’acte  et  les  autres  circonstances  relatives 
aux  personnes  contractantes,  ou  à l'objet  de  la  convention  , doivent  faire  re- 
garder comme  avant  été  admise  par  elles  pour  l'interprétation  des  termes  de 
l'acte  ; — Attendu,  quant  à la  législation  du  lieu  de  la  situation  du  l'immeu- 
ble grevé  ; — Que  la  forêt  dont  il  s'agit  faisait  autrefois  partie  de  la  terre  du 
seigneur  de  l.ixheim  ; — Que  celle  terre  appartenait,  dès  l’an  1608,  à Frédé- 
ric V,  prince  palatin,  cl,  par  conséquent,  relevait  de  l’empire  d’Allemagne,  et 
se  trouvait  régie,  par  le  droit  romain;  — Qu'à  la  vérité,  Henry,  duc  de  Lorraine, 
l'acheta  de  ce  prince  par  contrat  du  28  nov.  1023,  mais  non  pour  la  réunir, 
immédiatement  du  moios,  à la  Lorraine  ; qu'il  l'acheta  pour  la  donner  à Louis, 
baron  d'Anccrville,  fils  naturel  du  cardinal  de  Guise  , en  faveur  du  mariage 
que  ce  duc  avait  fait  contracter  entre  ce  baron  qu'il  chérissait  et  sa  ufèce  Hen- 
riette de  Yaudémont;  — Que,  pour  relever  davantage  l'époux  de  cette  prin- 
cesse , le  duc  Henry  demanda  à l’empereur  d'Allemagne  l’érection  de  celle 
terre  en  principauté  , coque  l’empereur  accorda  en  février  1629;  — Que 
celte  concession  demandée,  et  émanée  de  l'etnpereur  d’Allemagne,  acheva  de 
prouver  que  l'acquisition  faite  par  le  duc,  en  1623,  n'avait  pas  eu  pour  but 
d’incorporer  dès  lors  la  terre  do  Lixhcim  à la  Lorraine,  de  rompre  sa  dépen- 
dance germanique,  ni,  à plus  forte  raison,  de  substituer  à la  législation  an- 
cienne la  législation  de  la  Coutume  de  Lorraine  ; — Qu'ainsi  , lorsque  Louis 
d'Anccrville,  devenu  prince  de  l’empire  germanique,  concédait,  en  vertu  de  ce 
titre,  le  13  nov.  1629,  des  droits  sur  sa  forêt  d'Ilohayerstein,  sise  en  sa  prin- 
cipauté, cette  principauté  et  celte  forêt  se  trouvaient  encore  sous  l’empire  du 
droit  germanique , c’est-à-dire,  du  droit  romain  , sauf  les  modifications  qui 
pouvaient  résulter  de  circonstances  locales;  — Attendu  que  ce  u’est  ni  sous 
le  droit  romain,  ce  qu'il  est  superflu  de  dire,  qn’on  peut  chercher  une  défini- 
tion de  l'expression  mort-bois , ni  dans  une  coutume  locale,  puisque,  pour 
cette  principauté  de  Lixheim,  on  n'en  allègue  et  l'on  n'en  connaît  aucune,  et, 
en  tout  cas,  aucune  qui  explique  celle  expression  ; — Que  la  législation  du 
lieu  n’oflre  donc  aucun  moyen  d'interprétation  ; — Hais,  attendu  que  c’est  à 
Nancy  que  l’acte  de  concessioo  a été  donné  et  signé;  qu'il  l’a  été  par  un  prince 
dont  la  Lorraine  était  le  pays,  soit  d'origine,  suit,  en  tout  cas,  d'aflèclion  et 
d'adoption  , un  prince  époux  d'une  princesse  lorraine,  et  que  sa  naissance, 
son  mariage,  ses  relations  cl  son  alliance  étroite  avec  le  duc  de  Lorraine  de- 
vaient rendre  étrangers  à l’intérieur  de  la  France,  et  plaçaient,  au  contraire. 
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dans  les  habitudes  cl  dans  les  idées  de  la  Lorraine  , de  ses  usages  et  de  scs 
lois  ; — Que,  de  plus,  parmi  les  vingt  laboureurs  qui  ont  demandé  et  obtenu 
la  concession,  on  n’en  voit  pas  un  qui  semble  appartenir  aux  pays  régis  par  les 
anciennes  ordonnances  de  France  ; que  l'on  remarque,  au  contraire,  d'après 
les  énonciations  de  la  copie  du  litre,  jointe  au  dossier  de  l'Etat,  que  tous,  ou 
la  plupart,  avaient,  1 ce  qu'il  parait,  pour  demeure,  ou  pour  lieu  d'origine,  des 
lieux  situés,  pour  les  uns  en  Lorraine,  et  pour  les  autres  dans  la  baronnie  de 
Fénétrange,  régis  par  le  droit  romain,  par  des  usages  locaux,  mais  non  par  la 
législation  de  la  France;  — Que,  dans  ces  circonstances  de  personnes  et  de 
lieux,  la  législation  à laquelle  les  parties  se  référaient  tacitement,  ce  devait 
être,  et  c'était,  sans  aucun  doute,  non  pas  la  législation  d'un  pays  étranger  au 
lieu  et  aux  personnes,  mais  bien  et  tout  naturellement  à la  coutume  du  lieu 
de  la  concession  et  du  pays  de  la  plupart  des  parties  contractantes;  c'esl-à- 
dire,  de  la  coutume  de  Lorraine  ; — Que,  certes,  dans  de  telles  conditions , il 
est  impossible  de  supposer  une  clause  expresse,  que  le  prince  concédant,  que 
les  parties  contractantes  aient  imaginé,  aient  entendu,  pour  compléter  ou  ex- 
pliquer leur  acte,  aller  chercher  la  délinilion  de  leurs  expressions  dans  les 
lois  d'un  pays  étranger,  dans  la  charte  normande , dans  les  ordonnances  des 
rois  étrangers,  Louis  XI,  François  1",  lois  qu'ils  ignoraient  probablement  de 
fait,  et  qu'ils  pouvaient  légalement  ignorer,  pnisquelles  n'étaient  pas  les  lois  de 
leur  pays , tandis  qu'ils  avaient  cette  définition  expresse  dans  la  coutume 
même  do  la  province  au  sein  de  laquelle  la  concession  était  donnée  ; — Que 
c'est  donc  celte  définition  que  les  parties  doivent  être  censées  avoir  adoptée  ; 
— Qu’elle  devait  être  adoptée,  en  outre,  par  l'esprit  de  la  convention;  — 
Qu'il  s'agissait,  en  effet,  de  créer  un  village  tout  nouveau,  dans  un  lieu  où  il 
n'en  avait  jamais  existé , pour  des  habitants  vcnanl  du  dehors , cl  sur  l'em- 
placement d'une  forêt  sur  laquelle  iis  n'avaient  aucun  droit  en  bois  ; — Qu'il 
fallait  donc  fournir,  tout  à la  fois,  sur  cette  forêt , et  les  bois  nécessaires  à la 
vie,  et  aux  besoins  des  habitants  pour  l'avenir  ; que  c’est  ce  qu’on  a fait  en 
leur  cédant  le  bois  mort  et  le  mort-bois  pour  leur  défruit  (ou  défrais)  et 
chauffage;  c'est-à-dire,  évidemment,  pour  tous  les  besoins  déménagé  et  de 
chauffage  ; que  le  prince  entendait  doue  que  cette  concession  du  bois  mort  et 
du  mort-bois  satisferait  à ces  besoins;  que  ce  n'était  pas  raisonnablement  avec 
les  saules  et  les  aunes , les  seuls  arbres  que  les  ordonnances  de  France  ajou- 
tent à des  épines  et  à des  ronces  , qu'on  pouvait  penser  à assurer  la  satisfac- 
tion des  besoins  de  la  vie  d'un  village  dans  l'avenir,  et  ce  d'autant  moins  que 
les  deux  essences  de  l'aune  et  du  saule  seules  pouvaient  être  ou  devenir  ra- 
res dans  l’unique  forêt  servant  à cet  avenir;  — Que  la  Coutume  de  Lorraine,  au 
contraire,  plus  étendue  dans  sa  définition  du  mort-bois,  était  plus  conforme 
au  but  de  la  concession,  en  procurant  beaucoup  mieux  les  moyens  d'atteindre 
ce  but  ; — Attendu  qu'il  ne  reste  donc  plus  à considérer  en  elle-même  l'éten- 
due, subsidiairement  contestée  dans  cette  définition,  donnée  en  la  Coutume 
de  Lorraine  ; — Attendu  que  l'article- 20  du  litre  xv  de  celle  Coutume  porte 
ces  termes  : « la;  mort-bois  est  comme  aulnes,  genêts  , épines  et  autres  bois 
ne  portant  fruit,  autrement  dit  blanc-bois  ; » puis  l'article  ajoute  que  « le 
mort-bois  ne  doit  être  pris  que  par  lizières  qui  se  marqueront;  - — Attendu 
que,  par  cet  article  20,  la  coutume  a voulu  définir  ; que,  pour  bien  définir,  il  ne 
suffit  pas  de  poser  des  exemples,  il  faut  manifester  le  lien  de  similitude  en- 
tre les  objets  désignés  et  ceux  qui  ne  lo  sont  pas , c'est-à-dire  qu'il  faut  poser 
ou  manifester  la  condition  commune  qui  devient  le  principe  général  ; — Qu« 
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c'cst  ce  que  fait  le  texte  de  l’art.  20  en  présentant  deux  parties  : la  première 
qui  énonce  trois  exemples  ; la  seconde  qui  pose  le  principe  général,  c’cst-a- 
dire  , la  condition  commune  à ces  exemples  et  à tous  les  autres  objets  aux- 
quels s'appliquera  le  principe  ; — Que  le  mol  comme  employé  pour  indiquer 
des  exemples,  signifie  à la  ibis  que  les  objets  spécifiés  sont  extraits  du  nombre 
de  ceux  qui  remplissent  la  condition  commune,  et  par  conséquent  aussi , qu'il 
eu  est  d'autres  remplissant  la  même  condition  ; — Qu'ainsi,  dans  notre  texte, 
le  mol  comme  n’amène  et  ne  domine  que.  les  trois  mots  aulnes,  genêts,  épines, 
ce  qui  forme  la  première  partie  de  la  définition,  les  exemples,  cl  n'amène  pas 
le  reste , c’est-à-dire,  les  mots  cl  autres  bois  non  portant  fruit , autrement 
dits  blancs-bois;  car  si  le  uiot  comme  amenait  et  embrassait  cette  seconde  par- 
tie de  la  phrase  , le  texte  signitierail  nécessairement  ceci  : le  mort-bois  est 
comme  les  bois  ne  portant  fruit  ou  blancs-bois,  c'est-à-dire,  les  bois  ne  portant 
fruit  ou  les  blancs-bois  sont  du  uombre  des  morts-bois,  et,  par  conséquent,  il 
y en  a encore  d'autres  qui  ne  sont  pas  les  arbres  à fruit  ou  les  blancs-bois  , 
■nais  qui  ont  avec  eux  une  qualité  ou  une  condition  commune;  or,  comme  ni 
ces  arbres  autres  que  les  arbres  à fruit  ou  blancs-bois  , ni  cette  autre  condi- 
tion commune  à ceux-ci  et  à ces  autres  bois  ne  seraient  déterminés , il  en  ré- 
sulterait nécessairement  ces  deux  conséquences  : 1°  que  la  définition  qui  était 
l'objet  de  l'article  20  ne  serait  pas  une  définition,  puisque  l'article  se  borne- 
rait à donner  un  exemple,  celui  des  arbres  sans  fruit;  les  autres  arbres  à com- 
prendre sous  une  qualité  inconnue  et  commune  aux  premiers  seraient  incon- 
testablement arbres  à fruit;  qu'on  ferait  donc  dire  à l'article  20  que  lu  mort- 
bois  comprend  des  arbres  à fruit  , ce  qui  est  précisément  le  contraire  de  ce 
qu'on  prétend  et  de  ce  que  l'article  a entendu  dire  , — Que  cette  conséquence 
absurde  repousse  donc  le  mode  d'analyse  d'où  elle  découle  ; qu’il  est  doue  évi- 
dent que  le  mol  comme  du  texte  ne  porte  que  sur  les  mots  aulnes,  genêts  , 
épines;  que  là  s'arrêtent  les  exemples,  et  là  commence  le  principe  exprimé 
par  le  surplus  de  la  phrase  ; que  ce  principe,  la  condition  commuue,  c'est  que 
le  bois  ne  porte  pas  fruit  et  soit  ainsi  blanc-bois  , et  qu'en  un  mol  l'article 
équivaut  à celte  rédaction  : Le  mort-bois  s'entend  des  arbres  non  portant  fruit , 
autrement  dit  blancs-bois  , comme  sont  l'aulne,  le  genêt  et  l’épine;  — At- 
tendu que  , si  cette  déduction  légale  cl  fondée  sur  l’art,  de  la  Coutume  avait 
besoin  d'un  appui  de  plus,  on  le  trouverait  par  analogie  dans  l'art.  15,  tit.  xiv 
de  la  Coutume  de  l'évêché  de  Metz,  qui,  d'après  le  conseiller  Biliange,  son 
commentateur,  est  tiré  de  la  Coutume  de  Lorraine  cl  a voulu  l'iiuitcr,  et  qui 
porte  expressément  : Mort-bois  csl  toute  sorte  de  bois,  hormis  le  cliéne  et  le 
/bug  ( hêtre)  ; — Attendu  culin,  que  vainement  l’Llat  objecte  que,  d'après  l'ord. 
de  1707,  art.  3,  tit.  iv,  le  charme,  compris  dans  la  définition  ci-dessus  éta- 
blie du  morl-bois,  est  pourtant  assimilé  au  hêtre,  sous  le  tilro  de  bois  mon- 
tant, par  opposition  au  morl-bois  mentionné  en  l'art.  4 suivant  ; — Que  si,  à 
la  vérité,  telles  sont  les  dispositions  de  l’ordonnance  do  1707,  et  si  cette  ord. 
a pu  déroger  à l'article  20  de  la  coutume,  il  suflit  de  considérer  que  celle  or- 
donnance , postérieure  de  près  d'un  siècle  à la  concession  do  1029,  n'a  pu, 
dans  aucun  cas,  faire  rétroagirsa  dérogation,  et  que  l'interprétation  et  le  sens 
de  la  convention  ayant  été  acquis  aux  parties  dès  le  moment  de  cette  conven- 
tion, et  conformément  à la  disposition  de  la  coutume,  telle  qu'elle  était  alors, 
n'a  pu,  depuis  celle  époque  , recevoir  aucune  atteinte  d'ordonnances  ou  de 
lois  postérieures  ; — Attendu,  sur  celle  définition,  ainsi  posée,  1“  que,  d'une 
part , les  fruits  dont  elle  parle,  servent  ordinairement  et  dans  l’usage  , à la 
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nonrrilurc  des  hommes  ou  des  animaux,  sans  quoi,  il  n’y  aurait  pas  d'arbres 
non  portant  fruit,  si  l’oit  entendait  par  ce  ntol  tout  ce  qne  porte  l'arbre,  sous 
différentes  formes,  et  qui  renferme  la  semence;  2"  que,  d’une  autre  part,  en 
réunissant  et  assimilant  les  deux  parties  de  la  qualification  du  mort-bois,  c'est- 
à-dire,  l'arbre  sans  fruit  et  le  blanc-bois,  l’article  montre  que  .dans  son  esprit, 
il  faut  qne  l'arbre  ait  à la  fois  l’une  et  l'autre  qualité  ; — Que  celte  réunion 
effectivement  est  ordinaire,  mais  qu’elle  souffre  une  exception  ; que  le  sapin, 
le  pin  et  tous  les  arbres  résineux,  quoique  ne  portant  pas  fruit , ne  sont  pas 
des  blancs-bois;  qu'ils  ne  sont  donc  pas  mort-bois  suivant  le  texte  de  la  cou- 
tume, et  qu’en  effet,  leur  importance  fait  concorder  ici  l’esprit  de  la  loi  avec 
son  texte;  — Attendu,  sur  l'application  de  la  définition  aux  conclusions  de 
la  commune  demanderesse  ; 1°  qne  les  arbres  spécifiés  outre  l'aulne,  c'est-à- 
dire,  le  tremble,  le  bouleau,  le  saule,  Icciiarue,  ont  fous  celle  double  qua- 
lité d'arbres  sans  fruit  et  de  bois  blancs  ; mais  2"  que  la  demande  de  tous 
les  autres  arbres  ne  portant  fruit,  embrassant  les  arbres  résineux,  est,  comme 
on  vient  de  le  voir,  mal  fondée  à cet  égard  ; — Attendu,  qu’en  vain,  l’Etat  op- 
pose : 1°  que,  suivant  un  ancien  registre  de  grurie  de  1712  et  1713,  qu’il 
produit,  un  habitant  de  Saint-Louis  a été  condamné  pour  avoir  coupé  un  bou- 
leau ; — Que,  d’après  la  mention  même  du  rapport,  portée  en  ce  registre,  le 
bouleau  c'avait  pas  été  marqué  en  délivrance  : or,  la  coutume,  comme  le  litre 
de  concession  , défendant  à l'usager  de  prendre  les  arbres  de  mort-bois,  sans 
assignai  du  propriétaire,  c'est-à-dire,  sans  délivrance,  l'usager  avait  commis 
un  délit  par  cela  seul  qu’il  avait  coupé  un  bouleau  sans  marque  , sans  déli- 
vrance préalable;  — Qu'en  vain  l’Etal  oppose  : 2°  que,  suivant  d’autres  re- 
gistres anciens , également  produits , on  aurait,  de  la  part  du  prince,  vendu, 
mémo  à des  habitants  de  Saint-Louis,  des  chablis  de  la  forêt  grevée  ; — Que, 
d’une  part,  deux  de  ces  mentions  (celles  des  registres  de  1739  et  1741),  ne 
portant  que  cette  désignation  de  chablis,  sans  indication  d’essences,  ne  peu- 
vent fournir  aucune  induction,  puisqu'il  est  constant  que  les  usagers  n'avaient 
pas  droit  aux  chablis  d’arbres,  autres  que  les  moris-bois  ; — Que,  d'autre  part, 
si  la  mention  du  registre  de  1729  porte  la  mcnliou  de  chablis  de  chêne,  de  hê- 
tres et  autres  essences,  celte  dernière  indication  générale  pouvant  compren- 
dre les  essences  d'arbres  fruitiers  sauvages  qui  ne  sont  pas  des  morts-bois,  ne 
présente  aucune  conséquence  fondée  contre  l’application  de  la  définition  sus- 
énoncée...  Farces  motifs...  dit  et  déclare  que  les  termes  bois  mort  et  mort- 
bois  du  titre  de  concession  du  13  nov.  1629  comprennent,  et  qu’en  consé- 
quence la  commune  a le  droit  d’obtenir  dans  la  forêt  de  l’Etat,  dilellohayerslein, 
1°  tous  les  bois  d'aulnes,  trembles,  bouleaux,  saules  et  charmes,  cl  tous  au- 
tres ne  portant  fruit , exeeplé  les  pins,  sapins  et  autres  essences  de  bois  ré- 
sineux ; tout  quoi  exclut  aussi  les  chênes,  les  hêtres,  et  tous  les  bois  fruitiers, 
lesquels  chênes , hêtres  et  arbres  fruitiers  ne  sont  aussi  nullement  prétendus 
par  la  commune  ; 2”  le  bois  sec,  debout  ou  tombé;  et  3°  les  chablis  des  es- 
sences qui  viennent  d'être  comprises  dans  les  expressions  mort-bois. 

Observations.  — La  longueur  de  ce  jugement,  confirmé  purement  et 
simplement  par  la  cour  royale,  témoigne  tout  à la  fois  de  la  gravité  de  la  ques- 
tion et  de  la  difficulté  qu’éprouvaient  les  magistrats  de  motiver  leur  décision. 

L’arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Nancy,  qui  s’est  approprié  les  motifs  du 
jugement  de  Sarrchourg,  est  en  ce  moment  soumis  à la  censure  de  la  cour 
de  cassation;  mais,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  décision  de  la  cour  suprême, 
il  semble  que  les  considérants  , adoptés  par  la  cour  peuvent  donner  lieu  aux 
observations  suivantes  : 
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1»  La  coutume  de  Lorraine  n'a  pas  prétendu  définir  le  mort-bois  ; elle  a 
simplement  donné  des  exemples  à l’aide  desquels  on  pourrait  conclure  par 
assimilation.  Mais,  de  cc  quelle  a indiqué  comme  points  de  comparaison  et 
d'assimilation  des  essences  aussi  mauvaises  que  Vaulnc,  le  genêt  et  l'épine, 
on  ne  peut  pas  conclure  raisonnablement  qu'il  y ait  aucune  similitude  entre 
ces  bois,  de  la  valeur  la  plus  infime,  et  le  charme  que  l'on  considère  à juste 
titre,  en  Lorraine,  comme  le  plus  précieux  et  le  plus  cher  de  tons  les  bois  de 
chauffage;  qui,  il  létal  de  futaie,  est  employé  avec  avantage  comme  bois 
d'œuvre,  et  fournit  il  l'industrie  des  vis  de  pressoirs,  des  roues  d’engrenage, 
des  instruments  aratoires  de  toute  espèce.  On  choisit  de  préférence  ce  bois 
toutes  les  fois  que  la  pièce  qu’ou  veut  confectionner  est  exposée  à un  frot- 
tement continu  ou  à une  forte  pression  (Voy.  MM.  Lorcntz  ell’arade.  Cours  de 
culture,  n°  145).  Assimiler  un  tel  bois  à ceux  qui  ne  procurent  qu’un  assez 
mauvais  chauffage,  c’est  évidemment  supposer  qu’on  peut  conclure  du  moins 
au  plus, ce  qui  est  impossible.  Ajoutons  que  le  charme  n’est  jamais  compris 
dans  les  délivrances  de  mort-bois  faites  par  l'administration  forestière  dans  les 
pays  régis  par  la  coutume  de  Lorraine. 

2°  Les  expressions  bois  non  portant  fruit,  sur  lesquelles  se  fonde  le  ju- 
gement de  Sarrebourg,  ne  doivent  pas  s'entendre,  comme  on  ledit,  des  arbres 
tels  que  le  charme,  quoiqu'il  ne  produise  pas  de  fruit,  à proprement  parler. 
Fréminville  atteste  que,  même  en  France,  a c'était  une  coutume  usuelle,  mais 
vicieuse  d’appeler  les  morls-lois  par  arbres  ne  portant  fruits,  » et  c'est  évi  - 
demmcnl  celte  locution  vicieuse,  adoptée  dans  la  pratique,  qui  a passé  daus  la 
coutume  de  Lorraine.  Admettre  une  antre  interprétation,  ce  serait  supposer 
une  contradiction  flagrante  dans  les  termes  du  mémo  article  de  la  roulumc; 
puisque,  d’une  part,  le  charme,  essence  très-précieuse,  mais  non  frugifère, 
dans  le  sens  de  la  coutume  de  Lorraine,  serait  un  mort-bois,  et  que,  d'un 
autre  Coté,  le  coudrier  ou  noisetier  et  autres  très-mauvais  bois,  mais  qui 
produisent  des  fruits, ne  seraient  pas  des  morts-bois. 

S°  Il  est  étrange  que,  lorsqu'on  repousse  l'analogie  tirée  de  la  législation 
française,  on  aille  puiser  une  induction  dans  la  coutume  de  l’évèché  de  Metz, 
complètement  étrangère  aux  parties,  et  qui  est  aussi  explicite  daus  ses  ter- 
mes que  la  coutume  de  Lorraine  l’est  peu. 

•i°  L’interprétation  des  mots  blanc-bois  implique  contradiction,  si  on  leur 
donne  le  sens  que  reconnaît  le  tribunal  de  Sarrebourg.  Quelle  différence,  en 
eirel,  doit-on  faire  4 cet  égard  cuire  le  sapin  et  le  charme,  ou  le  frêne  ? Le 
premier  n’csl-il  pas  blanc  comme  les  autres  ? La  concession,  faite  par  les 
juges  de  Sarrebourg  et  ceux  de  Nancy,  que  les  essehees  résineuses  ne  sont 
pas  des  morts-bois,  ne  prouve-t-elle  pas  que  les  magistrats  reculent  eux- 
inèmes  devant  leur  manière  d’interpréter  les  mots  blanc-bois  ? Ces  mots, 
suivant  eux,  désignent  les  bois  dont  les  fruits  sont  impropres  à la  nourriture 
des  hommes  et  des  bestiaux  ; mais  alors,  non-seulement  le  charme,  mais  en- 
core le  frêne,  forme,  l'érable,  c’est-à-dire  les  rois  des  forêts,  seraient  des 
blancs-bois  ; et  l'on  conserverait  précieusement  le  noisetier,  le  groseillier,  le 
cornouiller,  le  camerisicr,  le  genévrier,  la  ronce,  etc.!!  N'est-ce  pas  plutôt  le 
ras  d’admettre  la  distinction  si  judicieuse  de  Fréminville,  entre  les  bois- 
blancs  et  le  blanc-bois  ? (F.  supra,  n°  -172,  note  2 de  la  p.  2(i(i). 

5"  La  législation  lorraine,  calquée  sur  la  législation  française,  surtout  en 
matière  forestière,  démontre  qu'on  n'a  jamais  entendu  désigner  par  mort-bois 
que  les  essences  d’une  qualité  très-inférieure,  l-c  rapprochement  des  deux 
l-  2/j 


Digitized  by  Google 


274 


DES  DROITS  D’USAGE 


législations  et  un  usage  constamment  pratiqué  dans  les  deux  pays,  ne  peu- 
vent laisser  aucun  doute  à ccl  égard. 

Sur  ce  dernier  point,  j'emprunte  les  explications  suivantes  à un  mémoire 
produit  par  M.  Yolland.  avocat  du  domaine,  dans  l'affaire  actuelle,  et  dont  les 
arguments  me  paraissent  sans  réplique  : 

« Obscure  ou  incomplète,  il  faut  déterminer  le  véritable  sens  de  la  Cou- 
tume de  Lorraine,  et,  pour  cela,  il  nclaut  pas  s'attacher  4 un  seul  mot  qui 
est  aussi  obscur  que  le  mot  il  définir;  il  faut  remonter  aux  sources  et  4 
l'origine  de  la  loi  ; rapprocher  les  diverses  dispositions  de  son  texte  ; étudier 
les  monuments  législatifs  qui  peuvent  en  attester  l'esprit  ; et  enfin  poursuivre 
jusque  dans  leurs  résultats  les  différentes  interprétations  proposées. 

« On  nie  1'infiuenee  des  idées  françaises  sur  la  législation  lorraine  en  1594, 
date  de  la  rédaction  définitive  de  la  coutume  ! Mais  n'est-ce  pas  1er  temps  de 
l'occupation  française  et  de  la  conquête  par  la  France  de  Metz,  Tout  et  Verdun 
( 1547-1559]  ? N'est  -ce  pas  le  siècle  des  Cuise  cl  l'époque  où  la  Lorraine 
est  le  plus  violent  ment  mêlée  au  mouvement  religieux  et  politique  de  la 
France?  n’est-ce  pas  la  date  des  grandes  ordonnances  domaniales  (15CG,) 
si  vile  copiées  en  Lorraine  (1015)?  Et  la  réformalion  de  la  coutume  de  Paris 
(1580)  n'est-elle  pas  le  signal  et  le  modèle  de  la  réformation  des  coutumes 
lorraines?(Uar,  1581  ; — Nancy,  1594; — Saint-Mihiel,  1598; — Epinal,  1605.) 

« Sur  la  question  même  qui  nous  occupe,  le  commentaire  de  Fabert,  an- 
térieur 4 1015,  indique  pour  source  de  la  disposition  de  la  coutume  la  cliar- 
Ire  a us  Aormans  publiée  en  l'an  1314,  renouuellée  par  leroy  François  l*r, 
en  l'an  1555. 

« M.  lcprésidenl  de  Maliuet  dans  son  commentaire  manuscrit  sur  l'art. 
19,  lit.  xv,  rapporte  également  ce  point  important  et  curieux  du  droit  lor- 
rain. it  Cette  différence  des  mots  bois-mort  et  mort-bois  est  prise  de  la  cliartre 
« aux  Normands  qui  fut  faite  par  le  roi  Louis  l'an  1514,  dont  mention  est 
« faite  aux  ordonnances  de  Charles  V,  en  l'année  1476  et  de  François  J,r  en 
« 1 535.  » 

« Si  l'on  voulait  demander  à la  langue  allemande  quelques  lumières  sur  la 
signification  des  mots  mort-bois,  ne  trouverait-on  pas  une  précieuse  indica- 
tion dans  le  L'nter-Ilollz,  bois  Je  dessous,  expression  pittoresque  et  tout  4 fait 
significative  employée  encore  aujourd'hui  en  Alsace  (Voyez  infra,  n"  suivant, 
le  résumé  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Colmar). 

■ C'est  bien  lit  ce  bois  d'une  valeur  moimlre  que  le  taillis,  dont  l'existence 
est  indiquée,  sous  le  nom  de  mort-bois,  par  l'art.  8 du  titre  m,  comme  par 
les  art.  19,  90  et  SI  du  titre  xv  de  la  coût,  de  Lorraine. 

* Celte  distinction,  si  nettement  marquée  par  la  coutume  elle-même,  entre 
le  mort-bois  et  le  bois  destiné  aux  ventes  cl  coupes  ordinaires  (titre  3,  art. 
8);  entre  le  mort-bois  et  le  taillis  destiné  au  chauffage , affouage,  relia  las, 
liens,  ramies,  etc.  (tit.  xv,  art.  91)  est  le  point  fondamental  du  procès.  Elle 
éclaircit  fa  difficulté  plus  que  ne  le  pourraient  faire  toutes  les  dissertations 
philologiques  ou  grammaticales.  Elle  prouve  irrésistiblement  que  la  conlu  me 
n’a  pas  compris  sous  celte  dénomination  de  mort-bois  tous  les  bois  blaucs 
ne  portant  fruit,  ce  qui  comprendrait  les  essences  forestières  les  plus  pré- 
cieuses depuis  la  futaie  de  charme  jusqu'aux  sapins,  mais  seulement  parmi 
les  bois  blancs  non  portant  fruit,  les  espèces  inférieures  comme  l'aulne,  l'é- 
pine, le  genêt,  etc. 

« L'ordonnance  de  1707  n'abroge  donc  pas  la  coutume,  elle  ne  l’a  con- 
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20G-  - Alsace.  — Le  contraire  a clé  décidé  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar  du  7 février  1854.  Toutefois  la  cour  a paru  établir 
une  distinction  entre  le  charme  futaie  et  le  charme  buisson  ; 
mais  cette  distinction  était  adoptée  par  le  domaine  lui-méme,  à 
raison  des  circonstances  particulières  de  la  cause  ( 1 ). 


traric  en  rien  quand  elle  oppose  le  bois  taillis  au  morl-bois  (lit.  2,  art.  19), 
le  taillis  autre  que  le  chesnage  et  la  futaije  de  toutes  sortes,  au  surplus  du 
bois  de  chauffage  (lit.  3,  art.  xi)  ; ou  encore  quand  elle  appelle  bois  montant 
le  charme  et  le  frêne,  et  mort-bois,  les  corées  ou  coudriers  (lit.  4,  art.  3 et 
4).  Donc  on  peut,  on  doit  la  consulter  pour  fixer  le  sens  des  mots  employés 
par  la  coutume.  Quel  meilleur  diclionnairc,en  effet, de  la  langue  du  droit  que 
la  loi  elle-même  ? et  Léopold,  duc  de  Lorraine,  n'cst-il  pas  une  plus  gravo 
autorité  en  droit  lorrain  que  Ducange,  Coquille,  Jousse  et  Denisart? 

« Pourquoi  donc  sur  une  question  toute  locale,  où  l'on  reconnaît  que  les 
principes  ont  dû  varier  suivant  les  pays,  consulter  des  auteurs  normands, 
bourguignons  ou  champenois,  et  mettre  à l'écart  tous  nos  jurisconsultes  lor- 
rains. 

>■  ils  sont  unanimes  entre  eux.  Divergents  peut-être  dans  leurs  motifs,  ils 
s'accordent  dans  le  résultat.  Tous,  «ans  exception, réduisent  le  mort-bois  aux 
espèces  de  moindre  valeur. 

n Nous  avons  cité  déjà  Fahert  et  Cando , écoutons  le  président  de  Mahuet 
sur  l'art.  8 du  lit.  m,  d s'exprime  ainsi  : « Cet  article  n'a  rien  de  considé- 
« rable,  sinon  bois  mort  cl  morl-bois,  le  bois  mort  étant  celui  qui  effecti- 
« renient  est  mort  gisant  ou  droit  ; Tord,  de  1707  l'appelle  bois  chably,  et 
■ le  morl-bois  étant  bois  de  sanlx,  aulne,  épine,  genêlre  et  autres  méchants 
« bois.  Par  la  charte  normande  accordée  par  Louis  X,  en  1314,  on  en  trouve 
« de  neuf  espèces,  saulx,  marsaux,  épines,  puisne,  aulne,  seur,  genêt,  ge- 
« ^jèvre  et  ronce.  Il  y a bien  d'autres  arbres  qui  ont  vie  cl  qui  ne  portent 
« point  de  fruit,  qui  ne  sont  point  détaillés  dans  cette  ordonnance.  » 

n Qu'aurait  dit  le  savant  president, si  l'on  était  venu  lui  demander  déranger 
parmi  ces  méchants  bois  qu’il  assimile  au  saule, à l'aulne,  à l’épine,  au  genêt, 
ces  futaies  de  charme,  réservées  pour  les  foyers  des  princes  et  des  grands, 
ou  ces  autres  arbres  inutiles  peut-être  à la  nourriture  des  hommes  et  d-s 
animaux,  mais  indispensables  ù l’industrie  et  aux  arts?  Quel  tribunal  plus 
compétent  pour  juger  notre  question  que  celui  qui  est  composé  de  Léopold, 
de  Mahuet,  de  Fahert  et  de  Cando?  Et  quand  de  tels  juges  sont  inanimés 
sur  la  valeur  d'un  terme  de  l'ancien  droit  lorrain,  commcul  pourrions-nous, 
hommes  du  19e  siècle,  préférer  une  autre  interprétation  ? » 

Nous  terminerons  par  une  dernière  observation.  L'arrêt  dont  nous  combat- 
tons la  doctrine  serait  une  grave  innovation,  même  dans  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  Nancy,  dont  il  existe  un  arrêt  contraire  (inédit)  4 la  date  du  2 
juillet  1812  (aiï.  Lutzelhourg).  Nous  devons  ajouter  que  les  magistrats  qui 
ont  rendu  l'arrêt  de  1841  n’avaient  pas  connaissance  de  celui  de  18 lî. 

(1)  M.  de  Vaulx,  avocat  général,  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  par 
l’arrêt,  s'exprimait  ainsi  sur  cette  question  : > L'arbre  charme  doit-il 
être  compris  sous  la  dénomination  de  mort-bois?  La  négative  ne  nous  parait 
pas  douteuse.  — La  qualification  de  mort-bois,  dans  le  langage  forestier,  ne 
s’est  jamais  appliquée  qu'aux  arbres  de  peu  de  valeur  et  qui  ne  sont  poiut, 
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La  cour  royale  île  Colmar  a rendu,  sur  les  questions  relatives  d 
retendue  île  l’usage  au  bois  mort  et  au  mort-bois,  plusieurs  arrêts 
dont  il  suffit  de  présenter  le  résumé  en  forme  de  note  (I). 


susceptibles  de  croître  en  futaie.  Or,  un  fuit  incontestable,  c’est  que  le  char- 
me, est  susceptible  de  s'élever  à une  très-grande  hauteur.  Il  y a plus,  si  l'ap- 
pel de  l'Etat  notait  pas  restreint,  s'il  ne  s'arrêtait  pas  au  charme  buisson, 
nous  n’hésiterions  pas  îi  dire  que  tout  arbre  essence  de  charme  doit  être  refuse 
aux  communes;  car  nous  uc  saurions  pas  plus  reconnaître  le  charme  buisson 
que  le  hêtre  ou  le  chêne  buisson. 

Vomi  le  texte  de  l'arrêt  du  7 février  1834,  conforme  aux  conclusions  qui 
précèdent  : 

En  ce  qui  touche  l’appel  principal  de  la  commune  de  Dosscnheim  ; — 
Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  application  des  droits  de 
la  commune,  Iclsqu’ilsontétc  lixés  par  les  arrêts  de  1739  cl  1752,  et  telsqu'ils 
résultent  des  actes  de  possession  cl  des  preuves  testimoniales  ; sauf  qu’en 
comprenant  le  charme  de  toute  nature  parmi  le  mort-bois,  ils  y font  entrer 
une  essence  de  bois  dur  propre  au  chauffage  cl  marnage,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1009  ; que  néanmoins,  l’Etat,  dans  scs 
conclusions,  ne  contestant  pas  ù ladite  commune  appelante  l’usage  du  charme, 
buisson,  ec  qui  doit  s'entendre  du  charme  non  susceptible  de  s’élever  en 
arbres,  il  échet  d'autant  plus  de  le  lui  accorder,  que  ses  usages  en  bois  do 
souche,  en  bois  de  rémanence  do  coupes  se  trouvent  considérablement  ré- 
duits par  la  force  des  choses,  par  l'amélioration  des  exploitations  et  des  pro- 
duits îorestanx  et  les  règlements  sur  la  matière  (Extrait  du  Journal  des  ar- 
rêts de  la  cour  de  Colmar,  année  1854). 

Tout  porte  à croire  que  la  distinction  admise  par  la  cour  de  Colmar  entre 
le  charme  proprement  dit  et  le  charme  buisson  repose  sur  une  erreur 
commise  par  les  traducteurs  des  titres  originaux,  peu  versés  probablement 
dans  la  connaissance  de  la  langue  allemande.  Dans  l’Allemagne  méridionale, 
en  effet,  le  charme  se  désigne  par  deux  uoms  dont  on  se  sert  indifféremment: 
Weiss-buche  (hêtre  blanc),  par  opposition  avec  Rolh-buclu  (hêtre  rouge),  qui 
est  le  hêtre  véritable  ; et  haage-buclte,  hêtre  des  haies,  des  buissons  ; sans 
doute  à cause  de  l'emploi  qu'ou  fait  du  charme  pour  haies  vives  (Note  de 
il.  Parade,  directeur  de  l'école  forestière). 

(1)  Résumé  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Colmar  sur  le  mort-bois.  — 
1*  Le  mort-bois  se  compose  des  9 espèces  dont  parle  l’art.  3,  titre  xxxut,  de 
l'ordonnance,  pins  le  coudre,  le  fusain,  le  sanguin,  le  troène,  et  le  houx,  et 
aussi  le  charme  buisson,  b:  tremble  et  le  bouleau,  comme  bois  non  portant 
fruit.  Telles  étaient  les  différentes  espèces  e/ui  ont  été  toujours  comprises  en 
Alsace  sous  le  nom  de  mort-bois  (Comm.  du  Ran-de-la-Itoclie  , 22  juillet 
1807).  — JVoIa.  il  ne  parait  pas  qu’on  ait  cxcipé  des  arrêts  du  conseil. — 
Voy.  aussi  l'arrêt  Muntzenheim.  1. 13, p.  521  du  Itecucil  des  arrêts  de  la  cour. 

2°Qnoiquclelitrequidonne  le  bois  mort  et  le  mort-bois  n'en  exclue  que  le 
bois  enlevé  par  les  vents,  on  doit  aussi  en  exclure  les  volis  et  rémanents  de 
coupe  (Comm.  à'Imbshcitn  et  Dosscnheim,  7 fév.  1854). 

5''  Morl-hoisel  bois  blanc,  bois  antreque le  chêne,  orme,  frêne,  charme,  hê- 
tre, et  autres  fruitiers. (Comm.  de  Muntzenlicim,  20  novembre  1819) — C’est 
autre  chose  que  le  unler-holl:  ou  bas  bois. 

4" Le  droit  attribué  à une  commune  sur  le  unlcr-hoUz,  par  une  convculioo 
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Evêché  Je  Melz.—  Les  termes  Je  la  coutume  sont  ici  trop  for- 
mels, pour  que  leur  interprétation  puisse  être  l’objet  d’aucun  doute, 
et  il  faut  reconnaître  que,  dans  les  pays  régis  par  celte  coutume, 
on  doit,  contrairement  au  principe  généralement  adopté,  consi- 
dérer comme  mort-bois,  toute  sorte  de  bois,  hormis  le  chêne  et  le 
hêtre. 

207.  - Jusqu'il  présent  nous  n'avons  considéré  l'étendue  de  l’u- 
sage en  bois  de  chauffage  que  relativement  à l’espèce  des  produits 
qui  pu  sont  l’objet.  11  convient  maintenant  d examiner  la  même 
question  : 

1°  Au  double  point  de  vue  du  fonds  dominant  et  du  fonds  ser- 
vant ; 

2"  l’ar  rapport  à la  manière  suivant  laquelle  l’usager  et  le  pro- 
priétaire doivent  se  comporter  dans  les  délivrances. 

Kn  d'autres  termes,  il  nous  reste  il  déterminer,  quant  au  chauffa- 
ge, quelle  doit  être  l’étendue  du  droit  d'après  la  quantité  des 
produits  qui  en  sont  l’objet. 

208.  - Au  point  de  vue  du  fonds  dominant,  il  est  clair  que  l’éten- 
due de  l’usage  doit  se  régler  d’après  la  quantité  de  bois  nécessaire 
pour  la  consommation  régulière  et  bien  entendue  de  l’usager. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  la  maison,  à laquelle  un  droit  de  chauffage 
est  attaché,  comprend  quatre  cheminées, on  doit  délivrer  la  quan- 
tité de  bois  nécessaire  pour  entretenir  un  feu  suffisant  dans  ces 
quatre  cheminées;  rien  de  plus,  rien  de  moins  (1). 

Toutefois  cette  destination  des  bois  de  chauffage  n’est  pas  bor- 
née aux  cheminées  proprement  dites.  La  quantité  de  produits  en 
bois,  due  il  l’usager,  n’a  pas  seulement  le  chauffage  pour  objet; 
elle  a aussi  et  surtout  pour  but  principal  de  lui  offrie  les  moyens 
de  cuire  scs  aliments;  et  comme,  parmi  ces  aliments,  le  pan  entre 


qui  ordonne  l'aménagement  en  20  coupes,  consiste  dans  le  droit  au  taillis 
(frênes  et  ormes  compris),  niais  non  les  arbres  portant  fruit;  ces  dernières 
espèces  demeurent  réservées  aux  propriétaires,  ainsique  la  futaie,  et  même 
le  bois  mort  sur  lequel  le  titre  garde  le  silence  ( Coinm . de  A itdtrt'nixen , 8 
août  1820). 

(1)  Sic  Proudbon  (Traité  des  droits  d'usage,  n°  J 12).  qui  cite  à l'appui  de 
cette  opinion  les  termes  suivants  d’une  ordonnance  de  1576:  s Ainsi  qu'il 
est  du  bois  à édifier,  il  est  b entendre  du  bois  pour  chauffer  des  cheminées  et 
des  châteaux,  quand  nous  leurs  manderons,  en  avant  regard  aux  édifices  qui 
y sont,  au  nombre  de  cheminées.  » Ces  expressions  se  trouvent  reproduites 
dans  l’art.  27  d’une  ord.  do  1 102,  et  dans  l'art,  ii  d'une  troisième  ord.  de 
mars  1513.  — Voy.  Conf.  des  ord.,  livre  n,  lit.  xttt,  § 6t. 
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cii  première  ligne,  on  devra  compter  au  nombre  des  cheminées, 
celles  des  fours  à cuire  le  pain,  et  non  celles  des  fours  qui  seraient 
destinés  à une  entreprise  commerciale  (T). 

• 209.  - Au  point  de  vue  du  fonds  servant,  c’est-à-dire,  de  la  forêt 
grevée,  l’appréciation  de  l’étendue  de  l’usage  dépendra  de  l’ap- 
plication du  principe  formulé  législativement  par  l'article  65  du 
Code  forestier,  aux  termes  duquel  l’usage  ne  doit  être  exercé  que 
suivant  la  possibilité  delà  forêt. 

Une  des  premières  opérations  à laquelle  il  est  essentiel  de  se  li- 
vrer, dans  tout  cantonnement,  est  celle  qui  a pour  résultat  de  faire 
connaître  quelle  est  la  possibilité  de  la  forêt,  quant  à l’espèce 
de  produits  à délivrer  aux  usagers.  On  a vu  ci-dessus  quels 
sont  les  principes  suivant  lesquels  celte  règle  doit  être  appli- 
quée (2). 

2 10. -Lorsque  l’usage  s’exerce  dans  des  conditions  ordinaires, 
c’est-à-dire,  lorsque  la  possibilité  de  la  forêt  permet  de  satisfaire 
complètement  aux  besoins  de  l’usager;  lorsque,  d’un  autre  côté, 
d’après  l’étendue  du  droit,  mesurée  approximativement,  le  canton- 
nement dqit  avoir  pour  résultat  d’attribuer  à l’usager  une  partie 
de  la  forêt  trés-inférieure  à la  moitié,  on  peut  se  demander  com- 
ment le  propriétaire  et  l'usager  doivent  se  comporter  relativement 
à la  quotité  des  délivrances  de  bois  dechaufTagc.  Cet  examen  n’est 
pas  sans  utilité,  puisque  c’est  sur  ces  délivrances  que  doit  être 
établie  l’évaluation  du  droit  à cantonner. 

En  celte  matière,  on  doit  s’eu  tenir  aux  deux  principes  sui- 
vants : 

1"  Délivrance  suffisante,  mais  consommation  modérée  dps  pro- 
duits. 11  est  impossible  de  poser  des  règles  invariables  à cet  égard, 
pour  tous  les  cas  qui  peuveutse  présenter.  On  doit  se  guider  d’a- 
près les  circonstances(â). 

2°  Restriction  de  l’usage  au  nombre  des  cheminées  qui  existaient 
à l’époque  de  la  concession. 


(1)  Sic  Proudhon,  Traité  des  droits  d’usage,  n°  115.  — Sur  la  question  de 
savoir  si  un  droit  do  chauffage  comprend  le  bois  nécessaire  & la  cuisson  des 
fromages  dits  do  Gruyères,  qui  se  fabriquent  dans  les  montagnes  du  Jura  ; 
voj.  arrêt  de  Besancon  du  19  novembre  185-t,  rapporté  par  M.  Curasson, 
et  les  observations  de  cet  auteur,  notes  sur  Proudhon,  n°  1 10.  Yoy.  aussi 
sur  ce  point  un  arrêt  de  cassation  du  18  novembre  1855  (Pal.,  I.  27,  p. 
701).  qui  rappelle  un  arrêt  du  16  mai  1851. 

(2)  Ê.  sujirà,  nM  192  et  suivants. 

(5)  Voy.  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usage,  n"  116. 
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Ce  dernier  principe  a occupé  la  plupart  des  jurisconsultes  qui 
ont  écrit  sur  les  droits  d’usage.  Le  président  Ilonrion  de  Pansey 
pose  ainsi  cette  question  qu’il  résout  parla  négative,  à l’exemple 
des  auteurs  qui  l’ont  précédé  : L’usager  qui , devenu  plus  opu- 
lent, ajoute  é l’étendue  de  sa  maison  et  au  nombre  de  ses  chemi- 
nées, a-t-il  droit  ■&  une  plus  grande  quantité  de  bois,  soit  pour  son 
chauffage,  soit  pour  bâtir  ou  réparer  (1)? 

211. -  Nous  terminerons  ce  qui  concerne  les  chauffages  par  une 
observation  générale.  C’est  que  jamais  l’usager,  pourvu  d’un  droit 
de  celle  espèce,  ne  peut  prétendre  à la  délivrance  d’aucun  arbre 
de  futaie,  à moins  que  son  titre  ne  s’explique  positivement  à cet 
égard.  Quand  bien  même  le  taillis  serait  insuffisant  pour  servir  son 
droit,  la  nature  et  la  destination  des  arbres  de  futaie  les  soustrai- 
raient à l’exercice  des  droits  de  l'usager  (2). 

Si  cependaut,  par  suite  de  l'aménagement  de  la  forêt,  la  futaie 
avait  été  augmentée  au  détriment  du  taillis,  il  est  clair  que  l'usa- 
ger aurait  le  droit  de  prendresur  la  futaie  l'équivalent  de  ce  qu'il 
aurait  perdu  sur  le  taillis  ; car  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté 
de  l’une  des  parties  de  diminuer  ou  même  de  supprimer  les  droits 
de  l’autre  en  totalité. 

212.  - deuxième  CLASSE.  Usage  en  bois  de  construction.  — Le 
plus  souvent,  le  droit  d’usage  en  bois  de  construction  ne  spécifie 
l»as  la  nature  des  produits  auxquels  l’usager  peut  avoir  droit.  Dés 
lors  se  présente  naturellement  celte  difficulté  : l’usager  peut-il 
reconstruire  en  bois  une  maison  précédemment  construite  en 
pierres,  et  doit-on  apprécier  son  droit  d’après  cette  éventualité? 

Voici  comment  cette  question  est  résolue  par  le  président  Hcn- 
rion  de  Pansey  (3)  : « Rousseau,  dans  son  Recueil  d’ordonnances 
sur  les  eaux  et  forêts,  nous  a conservé  un  réglement  de  la  table  de 
marbre  du  palais  à Paris,  qui  détermine,  avec  une  grande  préci- 
sion, de  quelle  manière  ceux  qui  ont  droit  de  prendre  du  bois  pour 
réparer  et  reconstruire  leurs  maisons,  doivent  user  de  celle  faculté. 


(1)  Voy.  Traité  des  biens  communaux,  p.  101,  et  suivantes  ; et  Proudlion 
Traité  des  droits  d’usage,  n**  H7  et  1 18.  — Ces  principes  ont  été  applicpiés 
par  les  commissaires  réformateurs.  Les  instructions  sur  les  reformations  leur 
en  faisaient  un  devoir.  Voy.  cbap.  v,  des  instructions.  Mémorial  de  Noël, 
p.  581. 

(2)  Voy.  Proudlion,  Traité  des  droits  d’usage,  n"  1 13. 

(3)  Traité  des  biens  communaux,  p.  128. 
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Cet  arrêt,  du  20  août  1382  (I),  porte: «C’est  A savoir  prendre  et  avoir 
> bois  pour  b:\lir,  réparer  et  entretenir  leurs  dites  maisons  usa- 
» gères,  pour  les  combles,  planchers,  cloisons,  portes  et  fenêtrages 
» seulement;  desquelles,  à cette  tin,  seront  tenus  faire  les  quatre 
» principaux  murs  et  pignons  de  maçonnerie  de  pierres  ou  de 
» briques,  et  non  de  bois  ; et  visitation  préalablement  faite,  et  ce, 
» par  gens  à ce  connaissants,  des  choses  et  lieux  qu’il  conviendra 
» faire  et  réparer,  dont  les  parties  conviendront  avec  le  procureur 
» fiscal  de  ladite  seigneurie.  > — Deux  écrivains  dont  l'opinion 
n’est  pas  sans  autorité  en  celte  matière,  MM.  Pecquel,  grand- 
, naître  des  eaux  et  forêts  au  département  de  Normandie,  et  Chail- 
laut,  procureur  du  roi  en  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Rennes, 
rapportent  ce  réglement,  comme  faisant  loi  pour  tous  ceux  qui 
ont  la  faculté  de  prendre  du  bois  pour  bâtir  et  maisonner.» 

Telle  est  aussi  l’opinion  de  Proudhon  (2),  qui  s’appuie  sur  les 
mêmes  autorités. 

21  ô.-  Le  règlement  qui  vient  d’être  cité  tonlicnt  tous  les  prin- 
cipes de  la  matière;  cependant  son  application  devrait  céder  si 
l’usage  local  était  généralement  reçu  de  construire  en  bois.  Ici 
l'usage  et  les  délivrances  précédentes  doivent  faire  la  loi  des  par- 
ties. Le  litre  doit  être  entendu,  comme  dit  Proudhon,  suivant  la 
pratique  le  plus  communément  observée  dans  le  pays;  et,  lors 
même  que  certains  habitants  plus  riches  seraient  dans  l’usage  de 
construire  en  briques  les  murs  et  pignons  de  leurs  maisons,  ce 
n’est  pas  une  raison,  ajoute  le  même  auteur,  de  mettre  les  autres 
habitants  dans  l’altcrnalivc  de  construire  de  même,  ou  de  rester 
prives  de  leur  usage  pour  la  confection  des  paroisde  leurs  maisons, 
tant  en  bois  qu’eu  terre  (3). 

Dans  tous  les  cas,  l’usager  n’a  droit  qu’aux  corps  des  arbres  et 
non  aux  branchages  et  rémanents,  qui  doivent  appartenir  au  pro- 
priétaire et  rester  sur  le  parterre  de  la  forêt  (4). 


(1)  Ce  règlement  est  celui  fait  pour  les  usagers  de  Prcssigny,  qui  se  trouva 
rapporté  en  entier  par  Pecquel,  Lois  forestières,  t.  1*',  p.  528  cl  suivantes. 

(2)  Traité  des  droits  d'usage,  u“  129. 

(3)  Proudhon,  Traité  des  droits  d'usage,  n®  150.  Voy.  les  Observations  de 
Curasson,  u®  131,  sur  l'application  aux  forêts  du  Jura  du  règlement  de  1582, 
et  de  celui  du  commissaire  réformateur  Maclot,  de  1727.  — C'est  ainsi  qu'on 
voit,  daus  quelques  communes  usagères,  certaines  maisons  couvertes  en  tui- 
les ou  en  ardoises,  et  d'autres  en  bardeaux. 

(4)  Proudhon,  focncilalo;  Ord.  d'exécutiou  du  Code  forestier,  arl,  123;  déeis. 
tninist.  du  8 mai  1828,  U.  F.,  t.  4,  p.  76. 
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214.  - Lorsque  le  droit  au  bois  de  construction  a été  accordé 
sans  autre  indication,  comprend-il  le  bois  pour  construire  à neuf, 
aussi  bien  que  le  bois  pour  réparer  ? 

La  solution  affirmative  de  celle  question  résulte  implicitement 
d’un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Colinar,  du  28  mars  1852,  contre 
lequel  on  s'est  vainement  pourvu  (1). 

215.  - Cet  arrêt  décide  surtout,  et  c’est  là  un  point  plus  délicat, 
que,  bien  que  le  titre  qui  accorde  à l’usager  le  droit  de  prendre  dans 


(1)  Cet  arrêt  est  interveuu  dans  les  circonstances  suivantes  : en  1700,  une 
transaction,  passée  entre  (administration  de  la  seigneurie  deGuirbaden  et  les 
habitants  de  Moltkircb  et  de  Laubenheim,  régla  tes  droits  de  ceux-ci  dans  la 
forêt  de  la  seigneurie.  L'art.  4 porte  : « Sa  très-gracieuse  seigneurie  veut 
aussi  concéder  à ce  que,  pour  la  plus  grande  solidité  des  bâtiments  neufs,  il 
sera  délivré  A l'avenir  aux  habitants,  des  poutres  de  chêne  qui  sont  les  plus 
exposées  à l'intempérie  ; mais  le  surplus  des  bois  de  construction  leur  sera 
délivré,  comme  par  le  passé  , en  bois  de  sapin.  • 

Le  propriétaire  voulut  restreindre  les  habitants  au  seul  droit  de  prendre  du 
bois  pour  la  construction  des  bâtiments  neufs  ; les  habitants  soutinrent  que 
le  droit  de  marnage  leur  conférait  aussi  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  la 
réparation  des  bâtiments  vieux. 

Par  arrêt  du  28  mars  1832,  la  cour  de  Colmar  accueillit  la  prétention  des 
usagers.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  tirés  tant  des  principes  généraux,  appli- 
cables au  marnage  , que  de  l'appréciation  des  litres  particuliers  à l'espèce, 
fies  motifs  sont  ainsi  conçus  : Considérant  que  la  transaction  du  17  février 
1706,  ne  contenant  à cet  égard  (la  faculté  de  prendre  du  bois  pour  les  répara- 
tions) aucune  mention  expresse  , le  droit  de  l'usager  doit  se  lixer,  soit  par  le 
droit  commun  local,  soit  par  l'interprétation  la  plus  naturelle  b donner  aux  ti- 
tres, soit  par  l'exécution  qu’ils  ont  reçue  ; — Que  le  droit  commun  cl  surtout 
celui  de  l'Alsace,  en  matière  de  marnage,  comprend,  non-seulement  les  con- 
structions à neuf,  comme  objet  principal , mais  les  réparations  comme  acces- 
soires cl  comme  moyen  de  prévenir  des  constructions  à neuf,  plus  fréquentes 
et  plus  onéreuses  aux  forêts  des  propriétaires; — Qu’il  est  difficile  de  supposer 
que  les  bâtiments  publics,  tels  que  l'église,  le  presbytère,  la  maison  com- 
mune, n'aient  obtenu  du  bois  que  pour  être  refaits  à neuf,  dans  les  parties 
que  le  droit  local  mettait  à la  charge  des  communes...  que  l'expression  gé- 
nérale de  bois  à bâtir  embrasse  plutôt  qu'elle  n'exclnt  le  bois  nécessaire  â 
réparer...  — Qu'cn  l’absence  du  titre  constitutif  spécial,  la  transaction,  qui 
n’est  elle-même  qu’un  litre  récognitif  d’un  droit  ancien  et  bien  préexistant,  doit 
s'interpréter  par  l'exécution  qu'elle  a reçue  ; qu'ici  sont  du  plus  grand  poids 
dans  la  cause  les  procès-verbaux  de  délivrance  de  bois  de  marnage,  pour  ré- 
parations de  maisons  et  de  bâtlfncnts,  faites  par  les  seigneuries  en  1 805  et  an- 
nées suivantes que  les  libéralités  ne  se  présumant  pas,  non  plus  que  l'i- 
gnorance grossière  du  droit  de  lu  seigneurie,  de  la  part  de  ses  officiers  et 
préposés,  c'est  le  droit  positif  de  la  commune,  qui  seul  obtient  présomption  et 
confirmation. 

Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  par  la  cour  suprême,  le  l,r 
février  1857. Voy. Dali.,  1857,  Impartie,  p.  251. 

i.  ?5 
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une  forêt  du  bois  pour  les  constructions  neuves  ne  fasse  aucune 
mention  des  bois  nécessaires  aux  réparations,  le  droit  à ces  derniers 
bois  a pu  être  accordé  parle  juge  comme  résultant  de  l'interpré- 
tation naturelle  des  titres  (1  ). 

2 1 6.  • Jusqu'ici  nous  avons  considéré  le  maronage,  abstraction 
faite  de  la  qualité  de  l'usager  qui  exerce  ce  droit.  11  nous  reste  à 
faire  connaître  les  régies  applicables  au  cas  (qui  est  le  plus  fréquent) 
où  le  droit  doit  être  considéré  comme  bien  communal. 

La  jurisprudence  a donné  à cet  égard  les  solutions  suivantes  : 

1°  Le  droit  de  maronage,  concédé  aux  habitants  d’une  commune 
est  réputé  concédé  à la  commune  elle-même,  et  doit  être  étendu 
à ses  édifices  communaux,  quoiqu’ils  ne  soient  pas  rappelés  dans 
les  litres  de  concession,  ou  dans  les  titres  récognitifs  (2). 

2°  Le  droit  de  maronage,  accordé  à une  communauté,  attribue 
à celle-ci  les  bois  nécessaires  à la  construction  ou  réparation  de 
son  église,  comme  à celle  des  maisons  particulières  (3). 

3»  Mais  la  concession  de  ce  droit  ne  s’étend  pas  aux  fontaines 
publiques  et  privées  (4). 

4®  Lorsque  le  litre  accorde  des  bois  pour  la  réparation  des  ponts 
et  dos  fontaines,  on  peut  déclarer  que  le  droit  de  maronage  doit 
profiter  à d’autres  édifices  publics  (3). 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  solutions  ci-dessus  doivent 
être  considérées  plutôt  comme  des  cas  particuliers  que  comme 
des  règles  générales.  Ici  encore  tout  dépendra  des  litres  et  des 
circonstances. 

21 7.  -Troisième  Classr.  Usage  en  bois  de  travail  ou  d'ouvrage. 
— Les  litres  qui  donnent  à l’usager  le  dryil  de  prendre  des  bois  de 
travail  ou  d'ouvrage  sont  assez  rares,  et  leur  étendue  doit  surtout 
être  appréciée  d’après  les  termes  cl  l’esprit  du  titre  constitutif.  La 
seule  régie  qu’on  puisse  poser  est  que  les  délivrances  ne  sont  pas 
bornées  au  taillis,  mais  qu'elles  doivent  s’étendre  même  A la  fu- 
taie dans  le  cas  où  l'industrie  ou  le  travail  auquel  les  bois  sont 
destinés  exigerait  l'emploi  d’arbres  de  celle  nature.  Il  faut  aussi 
que  les  délivrances  soient  faites  en  essences  convenables  ; ainsi 


(1)  Voy.  la  note  précédente.  * 

(2)  Arrêt  inédit  de  Nancy,  du  9 juillet  1833  ( Préfet  de  la  Meurlhe  contre 
comm.  de  Badonvillers). 

(3)  Arrêt  de  Nancy,  du  28  niai  1833,  Dali.,  t.  34,  2®  partie,  p.  209. 

(4)  Même  arrêt. 

(3)  Cass.,  23  mai  1832,  Dali.,  t.  33,  lr®  partie,  p.  400. 


Digitized  by  Google 


DANS  LES  BOIS  DE  L’ETAT.  283 

on  délivrera  du  frêne  ou  de  forme  pour  le  charonnage,  du  hélre 
pour  la  boissellerie,  etc.,  etc.  Tous  ces  éléments  doivent  entrer 
dans  l'évaluation  du  droit  qu'il  s’agit  de  cantonner.  Du  reste,  c’est 
surtout  à celte  espèce  d’usage  qu’on  doit  appliquer  la  régie  :Opti- 
ma  interpres  consuetudo  (1). 

218. -  Quatrième  Classe.  Usage  en  bois  de  fente.  — Les  bois 
de  fente  se  délivrent  le  plus  souvent  aux  usagers  pour  la  confec- 
tion des  écbalas.  Ce  droit  était  très-anciennement  connu  dans  les 
pays  vignobles,  ainsi  q\ie  l'attestent  les  lois  romaines...  Item  sylvœ 
cceduœ  ut  pcdamenta  tnvineas  non  desint  (2). 

Le  droit  doit  se  régler  d’après  l’étendue  de  la  vigne  à l’époque 
de  la  concession,  et  non  d'après  les  plantations  nouvelles  et  plus 
étendues  qui  pourraient  avoir  été  effectuées  postérieurement.  Les 
produits  doivent  être  exclusivement  employés  en  écbalas. 

De  plus,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’usager  doit  jouir  en  bon 
père  de  famille  et  salvà  rei  substantid  (3).  Les  délivrauces  de  bois 
propres  auxéchalas  doivent  donc  porter  d'abord  sur  les  essences 
les  moins  précieuses  de  la  forêt.  Le  choix  en  appartient  exclusive- 
ment au  propriétaire.  La  seule  condition  à laquelle  il  soit  tenu  est 
que  le  bois  soit  d’une  grosseur  suffisante  pour  servir  à l’usage  au- 
quel il  est  destiné,  mais  l’essence  et  la  qualité  sont  indifférentes 
pour  l’usager  (4).  Par  conséquent,  dans  l'évaluation  du  droit  pour 
le  cantonnement,  on  calculera  l'année  moyenne  d’après  les  déli- 
vrances, soit  en  bois  blancs,  soit  en  bois  durs,  nécessaires  pour  la 
consommation  annuelle  do  l'usagei . 

219.  - Etendue  de  l’usagr  d’aprês  le  nombre  des  parties  pre- 
nantes. — Pour  terminer  ce  qui  concerne  l'appréciation  du  droit 
d’après  sou  étendue,  il  reste  à examiner  comment  l'évaluation  doit 
être  faite,  eu  égard  au  nombre  des  parties  prenantes. 

Les  principes  précédemment  posés  peuvent  guider  dans  l’éva- 
luation du  droit  d'usage,  considéré  sous  ce  point  de  vue,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  maison  ou  d’une  métairie  ; mais  la  question  devient 
beaucoup  plus  grave,  lorsque  le  droit  d’usage  est  une  propriété 
communale.  Il  faut  alors  établir  des  distinctions  et  recourir  d d'au- 
tres éléments  de  solution. 


(1)  V.  suprà,  n°  188.  — Proudlion,  Traité  des  droits  d'usage,  a0  t27. 

(2)  Dig.  de  servit,  rust.  nrœd.,  I.  I,  S 1er- 
(3  Y.  in  frit,  n°  195. 

;l) Sic  Proudbon.  Traité  des  droits  d'usage,  n°  lit. 
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Nous  allons  donc  nous  occuper  d'évaluer  le  droit  d'usage,  soit 
en  bois  de  chauffage,  soit  en  bois  de  construction,  d'après  le 
nombre  des  parties  prenantes,  en  supposant  la  servitude  consti- 
tuée : 

Au  profit  d’une  maison; 

2*  Au  profit  d’un  fief  ou  d’une  métairie  ; 

3°  Au  profit  d'une  communauté  d’habitants. 

Les  développements  qui  vont  suivre  seront  très-courts  sur  les 
deux  premiers  points  ; ils  seront  plus  étendus  sur  le  troisième. 

220,  - Usage  concédé  à une  maison.  — Dans  ce  cas,  l’usage 
doit  être  évalué  d’après  l’état  de  l’immeuble  à l’époque  de  la  con- 
cession du  litre  primitif,  lorsque  le  droit  a été  accordé  en  vue  de 
celle  maison  seule  et  abstraction  faite  des  terres  et  dépendances 
qui  pourraient  y être  attachées. 

Ainsi  les  agrandissements  postérieurs  au  titre  de  concession  ne 
recevront  pas  de  bois  propres  aux  réparations;  aucune  délivrance 
de  bois  de  chauffage  ne  sera  faite  pour  lescheminécs  nouvelles  ( t). 

221,  - Usage  concédé  à un  fief  ou  à une  métairie.  — Si  le 
droit  d’usage  n’a  pas  été  seulement  concédé  au  profit  d’une  simple 
maison  d’habitation,  mais  que  l'intention  du  concédant,  manifestée 
par  le  litre,  ait  été  de  l’étendre  aux  bâtiments  nécessaires  à l’ex- 
ploitation des  terres  qui  dépendent  de  la  maison  principale;  en 
un  mot,  s’il  s’agit  d’un  fief,  d’une  ferme,  d’une  métairie,  il  est  évi- 
dent que,  les  bâtiments  d’exploitation  étant  un  accessoire  obligé 
de  la  ferme,  le  droit  doit  s’étendre  à tous  les  bâtiments,  même 
à ceux  nouvellement  construits  et  nécessaires  â l’exploitation  agri- 
cole. Mais  il  faudra  que  l’utilité  de  ces  constructions  soit  bien  re- 
connue, et  qu’elles  concernent  exclusivement  l’exploitation  des 
terres  qui  faisaient  partie  du  domaine  rural  â l’époque  de  la  con- 
stitution de  la  servitude.  C’est  ici  le  cas  d'appliquer  l'article  702 
du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la  servitude,  établie  pour  l’uti- 
lité d'un  fonds,  ne  doit  pas  être  étendue  au  service  d'un  autre 
fonds  (2). 

222,  - Un  droit  d'usage  établi  en  faveur  d’un  héritage  est,  quelle 
que  soit  l'étendue  de  ce  droit,  attaché  au  principal  manoir;  il  ne 


(1)  V.  tuprà,  n°*  208  et  210  ; conf.  Proudlion,  Traité  des  droits  d'usage, 
n®  133. 

(2)  Sic  Proudlion,  Traité  des  droits  d'usage,  n‘  133. 
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l’est  aux  dépendances  qu’autant  qu’elles  sont  considérées  comme 
accessoires  du  manoir.  En  conséquence,  si  le  propriétaire  d’un 
héritage  composé  d’une  maison,  d’une  chambre,  d’une  grange,  et 
de  pièces  de  terre,  en  faveur  duquel  un  droit  d’usage  dans  une  forêt 
existe,  a vendu  la  maison  et  l’étable,  et  ne  s’est  réservé  que  la 
grange  et  un  peu  de  terre,  sans  qu’il  soit  rien  stipulé  quant  au  droit 
d’usage,  c’est  à l’acquéreur  du  manoir  ou  de  l’habitation,  c’est-à- 
dire  de  la  maison  et  de  la  chambre,  que  le  droit  d’usage  appartient 
en  entier,  et  non  au  vendeur,  lequel  ne  s’est  réservé  que  les  dépen- 
dances et  à qui  il  ne  peut  en  être  attribué  ni  la  totalité,  ni  même 
une  partie,  telle,  par  exemple,  que  la  moitié  (1). 

223.  - Usage  concédé  à une  commune.  — La  première  diffi- 
culté qui  se  présente  est  celle  de  savoir  si  le  droit  constitué  est  un 
droit  communal.  En  etTet,  si  les  habitants  de  quelques  maisons 
éparses  ou  agglomérées  jouissaient  ut  singuli,  les  règles  ci-dessus 
posées  leur  seraient  applicables  ; mais  les  litres  de  concession  sont 
souvent  assez  obscurs  et  laissent  quelque  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  l’usage  est  individuel  ou  communal.  A cet  égard,  tout  dé- 
pend des  titres  et  des  circonstances  (2). 


(1)  Sic  Courges,  30  nov.  1830,  Dali.,  t.  35,  2«  panie,  p.  3.  — Voy.  aussi 
les  arrêts  de  cassation  et  d'Amiens,  des  20  juin  1827  et  17  avril  1828,  rap- 
portés suprà  n°  17,  ad  notam. 

(2)  Ainsi  ta  cour  de  cassation  a jugé  le  10  mars  1835  (eomm.  de  Saint- 
Louis),  qu’un  droit  de  chauffage  accordé  anciennement,  moyennant  une  re- 
devance, h certains  individus  pour  servir  à leur  chauffage,  et  à la  charge  de 
bâtir  un  village,  peut  être  réputé  concédé  à tous  les  habitants  du  village,  ut 
universi,  quel  que  soit  ultérieurement  leur  nombre,  et  non  aux  concession- 
naires primitifs  et  à leurs  représentants  considérés  ut  singuli  (S.  Y.,  t.  35, 
4**  partie,  p.  72-i). 

La  cour  de  Colmar  a rendu,  en  cette  matière,  plusieurs  décisions  dont  nous 
nous  contentons  de  rapporter  les  sommaires  que  nous  extrayons  du  Journal 
des  arrêts  de  celte  cour  : 

1°  La  concession,  ou  reconnaissance  de  droits  d’usage  en  faveur  du  seigneur,, 
de  ses  successeurs,  et  des  sieurs  N . du  village  de  ”*  profite  à la  commune 
et  à tous  les  habitants  à venir  ; on  oc  peut  la  limiter  aux  héritiers  du  seigneur 
et  des  habitants  d’alors  ; elle  s'étend,  sauf  la  possibilité  de  la  forêt,  & tou» 
les  habitants  quelconques  du  village  (Comm.  d' Oberottrot , 12  mai  1832). 

2°  Les  droits  d’usage  concédés  aux  habitants  d’une  commune,  et  moyennant 
nne  redevance  par  tête,  ne  peuvent  être  réclamés  par  la  commune  pour  scs 
bâtiments  publics,  l'église,  le  presbytère,  la  maison  commune,  surtout  lors- 
que la  communauté  elle-même  ne  payait  rien.  Peu  importerait  même  que  le 
seigneur  eût  fourni  les  bois  nécessaires  pour  les  premières  constructions  de 
l’église  (Comm.  de  Moltkirch,  12  juillet,  1830). 
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224.  - En  supposant  le  droit  reconnu  comme  propriété  commu- 
nale, divers  systèmes  se  sont  produits,  tant  dans  le  droit  ancien 
que  sous  la  législation  nouvelle,  sur  l’influence  de  l'accroissement 
de  la  population  relativement  à l'étendue  de  l'usage,  lorsque  le 
litre  était  muet  à cet  égard. 

Afin  d’éviter  la  contusion  qui  naîtrait  de  l’exposition  successive 
des  systèmes  émis  par  les  auteurs  anciens,  nous  grouperons  les  ar- 
guments qui  ont  été  proposés  sous  les  noms  de  trois  grands  juris- 
consultes des  temps  modernes,  dont  l'opinion  domine  toutes  celles 
qui  se  rattachent  de  près  ou  de  loin  à leurs  systèmes.  Nous  voulons 
parler  de  Proudhon,  de  Merlin  et  de  M.  Troplong.  Ce  dernier  ju- 
risconsulte n'a  rien  écrit  sur  la  question  ; mais  il  a,  le  premier, 
dans  un  réquisitoire,  prononcé  en  qualité  d'avocat  général  présla 
cour  de  Nancy,  développé  uu  système  entièrement  nouveau,  et  qui 
a été  depuis  adopté  par  plusieurs  cours  royales. 

225.  - Système  du  Procdhon.  — « Les  communes,  dit  le  savant 
doyen  de  la  faculté  de  Dijon,  renferment  dans  la  perpétuité  de  leur 
existence  un  germe  perpétuel  de  variations  dans  le  nombre  des 
individus  qui  les  composent,  puisqu’elles  sont  toujours  là  pour  re- 
cevoir l'accroissement  que  les  circonstances  do  temps  peuvent 
leur  amener. 

» Une  commune  a pu  devenir  plus  populeuse  par  la  seule  consi- 
dération de  l'étendue  de  son  territoire  ou  de  la  fertilité  de  son  sol, 
qui  y auront  attiré  ou  fixé  un  grand  nombre  de  colons,  parce  qu’à 
la  longue,  la  population  s’agglomère  toujours  de  préférence  dans 
les  lieux  où  elle  trouve  plus  d’aisance,  des  moyens  d’occupation 
et  des  produits  plus  abondants  ; mais  il  existe  mille  autres  causes 
qui  peuvent  aussi  donner  lieu  à son  agrandissement. 

» L’établissement  d'une  roule  postière , ou  d’un  canal  de  navi- 
gation, peut,  par  la  suite  des  temps,  convertir  en  un  bourg  ce 
qui  n’était  qu’uu  simple  hameau  dans  le  principe. 

» La  fixation  d’un  chef-lieu  de  juridiction  ; l’érection  d’une  for- 
teresse ; l'établissement  de  diverses  foires  ; la  construction  d’une 
grande  manufacture  ou  d'une  grande  usine;  l’établissement  des 
bureaux  d’une  douane;  toutes  ces  choses  peuvent  entraîner  les 


5°  Lorsque  le  tilrc  attribue  un  droildc  marnage  aux  seuls  habitants  de  f en- 
ceinte d’un  village,  on  doit  maintenir  cette  distinction,  quelque  difficulté 
qu’il  y ait  à reeonualtrc  actuellement  cette  enceinte  ( Comm . d'imbslicim,  7 
février  1831). 
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mêmes  effets  sur  raccroisscment  de  la  population  d’une  commune. 

» Et  que  sera-ce  si  l’on  considère  que,  depuis  la  révolution,  il  y 
a en  France  une  foule  de  hameaux  et  de  petits  villages  qui  ont  été 
confondus  dans  de  plus  grandes  communes  dont  ils  n'avaient  ja- 
mais fait  partie?  une  foule  d'abbayes  qui,  n'ayant  auparavant 
qu’une  existence  solitaire,  ont  été  territorialement  incorporées  aux 
villages  voisins? 

» Lorsqu’on  ne  voit  pas  que  l'accroissement  d'une  commune  soit 
dû  à une  autre  cause  qu’il  l’étendue  ou  au  défrichement,  ou  à la 
fertilité  de  son  territoire,  on  doit  décider  que  généralement  tous 
ses  habitants  ont  un  droit  égal  au  bénéfice  de  l'usage  ancienne- 
ment concédé  à la  communauté  dont  ils  font  aujourd'hui  partie. 
On  ne  doit  pas  même  en  exclure  les  gens  de  métier  dont  le  travail 
est  nécessaire  aux  besoins  des  habitants  du  lieu,  ni  les  ouvriers 
dont  les  bras  sont  employés  il  la  culture  des  terres  : les  uns  et  les 
autres  ne  sont  que  les  accessoires  et  comme  les  adjudants  de  la 
population  cultivatrice  au  profit  de  laquelle  le  droit  d'usage  est 
établi  (1). 

» La  distinction  faite  par  le  président  Bouhier  entre  le  droit  d’u- 
sage au  parcours  et  au  bois  de  chauffage  seulement,  et  le  droit  de 
prendre  des  arbres  pour  bâtir,  ne  nous  paraît  point  admissi- 


(1)  La  raison  de  cette  décision,  c’est  que,  comme  le  dit  Fréroinville,  « il 
est  certain  qu'une  donation  et  une  concession  faite  ides  habitants  en  nom 
collectif,  est  censée  faite  non-seulement  i ceux  qui  composaient  pour  lors  la 
communauté  de  ces  habitants,  mais  encore  i tous  ceux  qui  viendraient  s’y  éta- 
blir dans  la  suite;  il  est  même  i présumer,  et  l'on  duil  croire  que  les  auteurs 
de  pareilles  concessions  ont  prévu  que  le  nombre  en  augmenterait,  puisque, 
suivant  tous  les  auteurs,  ces  concessions  n'ont  été  faites  par  les  seigneurs 
que  pour  s'attirer  de  nouveaux  habitants  en  nombre  plus  considérable,  se  les 
conserver,  augmenter  par  li  leurs  droits,  enrichir  le  commerce,  et  rendre  la 
culture  des  terres  et  les  récoltes  plus  abondantes  ; par  conséquent,  ilsout 
porté  leurs  vues  sur  ce  qui  pouvait  arriver,  et  à ce  qu'ils  avaient  envie  qui 
arrivât.  » 

PebKzs  s’est  fondé  sur  les  mêmes  principes  pour  décider  cette  question, 
in  lit.  cod.  de  usufrucl.  elhabit.,lib.3,  lit.  35,  n°  33.  Disposilio  generalis,  per 
nometi  colteclivum  comprehendil  etiam  futurum  augmentant  ; et,  pour  la  ré- 
soudre plus  aisément,  il  donne  l'exemple  d'une  concession  d'usage  dans  un 
bois,  faite  à des  habitants  : his  addendum  quod  in  usu  frequens,  ut  si  rertis 
oppida'tis  concessum  f unit  jus  secandi  ligna  in  nemore  vicino,  idque  jure 
servilulis.  quod  si  numerus  oppidanorum  cxcrescal,  nihilominùs  eo  jure  uli 
possunl  omnes,  nam  el  si  augeatur  tut  mer  us,  lumen  semper,  idem  est  populus; 
prout  et  grex  idem  judicatur,  si  in  locum  demorluorum  capitum  alia  subsii- 
luantur. 
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ble  (1).  Outre  qu’elle  est  tout  à lait  arbilraire,  le  principe  établi 
plus  haut  la  repousse  ; car  il  est  toujours  vrai  de  dire  qu’en  ce 
qui  touche  à la  faculté  de  couper  des  arbres  pour  bâtir,  comme 
en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  prendre  du  bois  pour  chauffage, 
la  concession  du  droit  d'usage  n’a  toujours  été  faite  qu'au  corps 
de  la  commune  lui-même  et  â la  généralité  de  ses  habitants,  sans 
qu’elle  fût  arrêtée  sur  l’état  de  choses  existant  au  moment  où  elle 
a eu  lieu.  Ce  n'est  pas  pour  bâtir  une  ou  plusieurs  maisons  déter- 
minées que  ce  droit  fut  accordé  â tels  ou  tels  individus  seulement, 
puisqu’il  s’agit  d’un  droit  de  commune  accordé  généralement  et  in- 
distinctement â tous  ceux  qui  seraient  habitants  du  lieu  on  qui 
pourraient  y venir  par  la  suite.  L’on  ne  doit  pas  s’informer  de  la 
question  de  savoir  quel  était  le  nombre  des  habitants  ou  celui  des 
maisons  au  temps  de  la  concession,  puisqu'elle  a été  faite  pour  ac- 
croître également  l'un  et  l'autre  de  ces  nombres,  en  attirant,  par 
l’appât  de  cet  avantage,  plus  de  colons  dans  l'endroit. 

> Si  le  droit  d'usage  au  bois  de  bâtisse  parait  plus  important;  si 
c’est  une  charge  plus  considérable  pour  le  propriétaire  de  la  fo- 
rêt, cela  ne  prouve  autre  chose,  sinon  que  le  fondateur  a jugé  qu’il 
fallait  accorder  une  prime  plus  forte  pour  attirer  des  colons  à ré- 
sidence dans  sa  terre,  et  qu’il  fallait  leur  donner  plus  de  moyens 
de  s’y  étendre  et  d’y  multiplier  leurs  établissements,  en  construi- 
sant des  maisons;  et  puisque  celte  multiplication  d'habitations  en- 


(1)  Voici  comment  le  président  Bouhier  a formulé  sou  opinion  dans  ses 
Observ.  sur  la  coût,  de  Bourgogne,  cliap.  G2,  n°*  52  et  55  : » Le  droit  d'usage 
dans  les  bois  d'un  seigneur,  dit-il,  étant  une  fois  acquis  à la  communauté  des 
habitants  de  la  seigneurie,  on  demande  si  ceux  qui  vont  s'y  établir  ont  aussi- 
tôt part  lt  ce  droit  ? Sur  quoi  on  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de 
l'année  13-45,  qui  ne  l'adjuge  qu'à  ceux  qui  avaient  bâti  ou  réparé  des  mai- 
sons dans  le  lieu  avant  quarante  ans  : ce  qui  fait  voir  qu'il  n'y  était  question 
que  de  prendre  du  bois  propre  à bâtir.  Saint-Yon  cite  encore  d'autres  an- 
ciens réglements  pareils,  même  pour  l'usage  dans  les  rivières  banales  ; j’en 
ai  vu  un  semblable  rendu  à la  table  de  marbre  de  Paris,  en  dernier  ressort, 
le  23  septembre  1581,  au  profil  de  Henri  de  Vienne,  seigneur  de  Tbil-Châ- 
tel,  contre  les  usagers  de  ses  forêts. 

Mais  on  prétend  que  cela  ne  s’observe  plus  à la  rigueur,  et  que  depuis 
longtemps  tous  les  habitants  d'un  lieu,  dès  qu'ils  y sont  réputés  domiciliés, 
sont  admis  à jouir  de  tous  droits  d'usage,  sans  distinguer  les  nouveaux  venus, 
des  autres,  ce  qui,  à mon  avis,  doit  être  entendu  des  droits  de  pâturage. et 
de  chaull'agc  seulement,  et  non  du  droit  de  prendre  des  arbres  pour  bâtir, 
qui  serait  trop  onéreux  au  seigneur,  si  on  l'étendait  à tous  ceux  qui  veulent 
bâtir  des  maisons  nouvelles  dans  le  lieu.  » 
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Irai!  dans  ses  proprrsvucs;  puisque,  dans  sa  pensée,  elle  fut  ellc- 
niémc  la  cause  de  sa  concession,  comment  pourrait-elle  être  un 
motif  légitime  d’en  refuser  Pexéeuliou? 

» Mais,  lorsque  l'accroissement,  soit  du  nombre  des  maisons,  soit 
«le  celui  des  habitants  d’une,  commune,  a une  cause  apparente  et 
autre  que  celle  qui  peut  résulter  de  l'étendue  ou  de  la  fertilité  de 
de  son  territoire  ; lorsqu’elle  a pris  cet  accroissement  par  suite  de 
quelques-uns  des  établissements  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
ou  d’autres  établissements  semblables,  qu’il  ne  parait  pas  que  le 
fondateur  ait  eu  en  vue  d’attirer  sur  les  lieux  ; on  doit  dire  qu’il 
n’v  a,  parmi  les  habitants  de  la  commune  usagère,  que  ceux  qui 
représentent  les  colons  originaires  et  qui  font  partie  de  la  popula- 
tion cultivatrice,  que  le  propriétaire  de  la  forêt  soit  tenu  de  comp- 
ter comme  parties  prenantes  dans  l’exercice  du  droit  d’usage,  par- 
ce que  ce  droit  est  une  servitude  réelle,  qui,  n’étant  attachée 
qu'aux  fonds  et  en  faveur  de  leur  culture,  ne  peut  être  exercée 
que  par  ceux  qui  les  détiennent  et  les  cultivent. 

» On  ne  pourrait  le  décider  autrement  sans  aller  contre  l’inten- 
tion et  les  vues  du  fondateur,  et  sans  donner  au  droit  d’usage  une 
extension  indéOuie  dont  sa  nature  de  servitude  repousse  toute 
idée. 

s On  blesserait  la  foi  du  contrat  et  l’on  contreviendrait  à l’inten- 
tion cl  aux  vues  du  fondateur,  qui  n’avait  voulu  que  favoriser  l’a- 
griculture dans  le  lieu,  sans  porter  sa  pensée  sur  des  établisse- 
ments dont  le  but  n’a  aucun  rapport  direct  aux  besoins  du  sol, 
et  qui  était  loin  d'être  dans  la  prévoyance  des  parties  contractantes. 

» On  donnerait  au  droit  d’usage  une  extension  indéfinie  et  in- 
compatible avec  son  caractère  de  servitude  foncière,  puisqu'on  le 
détacherait  du  fonds  pour  le  convertir  en  un  usage  personnel , â 
l’avantage  de  tous  ceux  qui  viendraient  exercer  dans  la  commune 
des  fonctions  ou  professions  étrangères  au  besoin  du  sol  (1). 


(1  ) A la  doctrine  du  doyen  de  la  faculté  de  Dijon. cl  aux  autorités  qu'in  roque  ce 
grand  jurisconsulte,  on  peut  ajouter  celle  de  Yoël,  Ad  pandectas,  lib.  7,  tit. 
S,  u°  2,  lequel  décide,  d'après  les  sentiments  des  interprètes,  que,  si  le  droit 
de  prendre  du  bois  dans  une  forêt  a été  accordé  à une  ville,  un  tillage  ou 
autre  corporation,  ce  droit,  malgré  l'augmentation  de  la  commune,  compète  à 
tous  ceux  qui  viennent  s’y  établir.  Ex  eoque  fundammlo  (raditum  ab  inter- 
prelibus,  ti  concestum  [unit  oppido,  vico,  pago,  aul  allrri  univtrsilali,  jus 
sccandi  ligna  rx  vicino  nemore,  quantum  cuiquc  membrorum  ejus  ad  usum 
sufficit,  accrelo  postcà  membrorum  seu  incotarum  numéro,  omnibus  tamen 
competilurum  lioc  lignorum  cœdcndorum  jus. 

T.  I.  20 
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22G.  - Système  db  Merlin.  — L’illustre  procureur  général  n’a 
traité  que  dans  la  dernière  édition  de  son  Répertoire  de  jurispru- 
dence, et  après  la  publication  du  Traité  de  Proudlion,  la  question 
qui  nous  occupe;  il  la  pose  de  la  manière  suivante  : «Lorsque 
c’est  une  commune  qui  est  usagère,  tous  les  habitants  qui  la  com- 
posent sont-ils  appelés  indistinctement  à l’exercice  de  son  droit 
d’usage? 

« Pour  résoudre  celle  question,  dit-il,  il  faut  se  reporter  au 
point  de  vue  sous  lequel  on  doit  envisager  un  droit  d’usage 
concédé  à une  commune,  pour  concevoir  comment  il  peut  for- 
mer une  servitude  réelle. 

s Ce  n'est  qu'improprement  que  l’on  donne  aux  habitants  qui 
jouissent  de  pareils  droits,  la  dénomination  A' usagers  ; ce  sont 
plutôt  leurs  maisons  qui  doivent  être  qualifiées  d'usagères , et 
c'est  ainsi,  en  effet,  que  les  qualiGent  expressément  les  articles 
5 et  14  du  litre  xix  de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  de 
1669. 

» De  là,  sans  doute,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  que  les 
droits  d’usage  anciennement  concédés  à une  commune  doivent 
être  restreints  aux  habitants  des  maisôns  qui  existaient  à l’épo- 
que de  la  concession  ; car  la  concession  a pu  être  faite  de  manière 
à comprendre  formellement  toutes  les  maisons  qui  seraient  bâties 
à l'avenir , comme  celles  qui  existaient  à cette  époque. 

» Mais,  si  l’acte  de  concession  ne  s’est  pas  expliqué  sur  ce  point, 
comment  doit-on  l'interpréter  aujourd’hui?» 

» Le  premier  des  articles  cités  de  l’ordonnance  de  1669  va  nous 
l’apprendre  : «Les  coutumes  (porle-t-  il),  franchises,  usages,  pâ- 
» turages  et  panages  seront  réduits  aux  maisons  usagères  seulc- 
» ment,  suivant  les  états  qui  ont  été  faits  par  les  commissaires 
» qui  ont  travaillé  aux  réformalions,  ou  qui  seront  ci-après  dres- 
» sés  par  les  grands-mailrcs  aux  maîtrises,  où  il  n’y  a pas  été 
» pourvu.  » 

s Cette  disposition  prouve  clairement  que,  en  thèse  générale,  le 
nombre  des  maisons  usagères  n’est  pas  susceptible  d’augmenta- 
tion; et  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  ont  conclu 
de  là,  que  c’est  à l’époque  de  la  concession  qu'il  faut  se  reporter 
pour  fixer  les  limites  de  ce  nombre.» 

Merlin  fonde,  en  effet,  celle  proposition  sur  un  grand  nombre 
d'autorités  et  sur  plusieurs  arrêts  ou  règlements,  par  lesquels  il  fut 
ordonné  que  les  habitants  des  communes  ne  jouiraient  de  leurs 
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droits  d’usage  et  de  pâturage  que  pour  les  maisons  bâties  avant 
quarante  ans  et  depuis,  sur  vieux  fondements . 

Il  explique  le  motif  sur  lequel  sc  sont  fondes  les  magistrats 
qui  ont  rendu  ces  arrêts  ou  règlements,  c Bien  évidemment,  dit-il, 
ils  ont  reconnu  que  les  droits  d'usage,  anciennement  accordés 
aux  habitants  d'une  commune,  ne  sont  censés  l'avoir  été  qu’aux 
habitants  qui  y possédaient  alors  des  maisons  ; mais  ils  ont  senti, 
en  môme  temps,  qu’aprés  un  laps  de  plusieurs  siècles  , il  n’était 
pas  possible  de  distinguer,  parmi  les  habitants  actuels,  ceux  dont 
les  maisons  existaient  à l'époque  de  la  concession , d’avec  ceux 
dont  les  maisons  avaient  été  construites  postérieurement.  Iis  ont 
donc  cherché  un  moyen  approximatif  pour  raccorder  le  principe 
général  avec  l'impuissance  où  ils  se  trouvaient  d’en  faire  une 
application  rigoureusement  exacte  ; et  ce  moyen  , ils  l’ont  trouvé 
dans  l’axiome  de  droit,  que  vetustas  (terme , ditDunod,  art.  2, 
qui  signifie  ordinairement,  dans  le  langage  des  lois  , le  temps  de 
quarante  ans)  habet  vint,  non  solùnt  probationis,  sed  etiarn  tituli. 
Ils  en  ont  conclu  qu’on  devait  regarder  comme  construites  dés 
l’époque  de  la  concession,  les  maisons  qui  comptaient  plus  de 
quarante  années  d’existence.» 

Enfin,  Merlin  démontre  que  ce  qui  se  pratique  à l’égard  des 
biens  appartenant  en  propriété  aux  communes  ne  peut  rien  avoir 
de  commun  avec  l’exercice  du  droit  d’usage,  a Peu  importait,  dit- 
il  , au  vendeur  ou  donateur  de  la  commune,  que  les  biens  qu’il 
lui  transportait , n’appartinssent  qu'à  ceux  de  ses  habitants  qui 
existaient  alors  et  à leurs  successeurs  , ou  que  de  nouveaux  habi- 
tants qui  surviendraient  ensuite  y prissent  part.  Mais,  lorsqu’une 
commune  a acquis  un  droit  d’usage  sur  la  propriété  d’autrui , il  n’a 
pas  dépendu  d’elle  de  l’acquérir  pour  les  maisons  qui  seraient  à 
l’avenir  bâties  daus  son  territoire,  comme  pour  celles  qui  y exi- 
staient à cette  époque;  elle  n’a  pu  l’acquérir  que  tel  que  le  proprié- 
taire le  lui  a vendu  ou  donné.  Or,  d’après  le  principe,  qu 'en  fait  de 
contrats,  on  doit  s' en  tenir  à f état  où  étaient  les  choses  au  temps 
de  la  conventionné  propriétaire  ne  peut  être  censé  le  lui  avoir  vendu 
ou  donné  que  pour  les  maisons  qui  existaient  au  moment  de  la  vente 
ou  de  la  donation.  La  loi,  qui  étendrait  aujourd’hui  ce  droit  aux 
maisons  construites  depuis,  ferait  donc  violence  à la  volonté  du  ven- 
deur ou  du  donateur;  elle  rétrograderait  donc  à son  préjudice  ( I ).» 


(t)  A l'autorité  de  Merlin,  on  peut  joindre  celle  du  président  Ucnriou  do 
Panscy.  Vov.  Traité  des  biens  communaux  , pages  107  cl  suivantes  — Dans 
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son  Code  forestier,  t.  2.  page  253.  Cnrasson  avait  adopté  l’opinion  de  Prondhon, 
fondée  sur  eelles  de  Voèl , Pérèze  et  Fréminville  ; mais  il  a abandonné  ce 
système  dans  scs  annotations  au  Traité  de  Proudhon  , et  il  a embrassé  l’opi- 
nion de  Merlin  et  d'Ileuriou  de  Pansny.  Voici , au  surplus  , comment  il  for- 
mule sou  nouvel  avis  (Traité  des  droits  d’usage  de  Prondhon  , p.  1!>5)  : 
« Dans  mon  Code  forestier,  l’opinion  professée  par  Porèze  et  Voét  m'avait 
paru  la  seule  fondée  ; mais  obligé  d’approfondir  ici  la  question,  que  je  n'avais 
eu  à traiter  alors  que  d une  manière  fort  incidente,  je  crois  devoir  soumettre 
au  lecteur  la  conclusion  suivante,  sans  toutefois  avoir  la  prétention  que  mon 
avis  puisse  être  regardé  comme  nue  règle  inviolable. 

« Il  existe  ici  un  principe  qui  ine  parait  devoir  dominer  la  question  ; c’est 
que,  comme  l'exprime  U.  Merlin,  après  le  président  Doubler  : « En  fait  de 
• contrats,  on  doit  s’eu  tenir  1 l'état  où  étaient  les  choses  au  temps  de  la 
n convention.  » Præsens  tempus  sernpir  intelligitur  , si  atiud  comprchensum 
non  est.  , 

» Ainsi,  en  thèse  générale,  le  litre  de  concession  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
inaisous  anciennes.  Si  l'usage  est  concédé  à une  communauté  d'habitants,  les 
mcnngcvs  de  nouvel  survenus  ne  doivent  changer  l'usage. — Si  l'usage  est 
concédé  à communauté,  le  bois  ne  doit  cire  chargé,  si  les  [eux  et  ménages  aug- 
mentent (a).  Cette  règle,  tracée  par  Coquille  et  d’antres  auteurs , me  parait  de- 
voir être  suivie,  à moins  que  la  commune  ne  justilie  d’une  exception  contraire, 
exception  qui  doit  résulter  d’une  disposition  clairement  exprimée  dans  le  titre. 

u Ei,  dans  ce  cas  même,  si  la  position  de  la  commune  est  favorable,  on  doit 
prendre  aussi  en  considération  celle  du  propriétaire  : en  accordant , gratuite- 
ment ou  pour  une  faible  redevance,  des  droits  d’usage  6 ceux  qui  viendraient 
habiter  le  territoire,  le  concédant  n'a  certainement  eu  ni  la  prévision,  ni  la 
volonté  qu’un  jour  scs  successeurs  pusscut  être  dépouillés  de  tous  les  pro- 
duits de  la  forêt,  au  moyen  d une  population  qui  maintenant  est  au-dessus  de 
to  utes  les  probabilités  et  va  toujours  croissant. 

» Aussi,  l’auteur  du  Traité  de  l’usage  a-t-il  soin  de  faire  observer,  n»  153, 
que,  si  l'augmentation  des  habitants  était  duc  à toute  autre  cause  qu'à  l'étendue 
et  à la  culture  du  territoire,  ce  serait  blesser  la  foi  du  contrat  et  contrevenir 
à l’intention  du  fondateur,  que  d'étendre  à une  population  créée  par  l’industrie 
l'exercice  d'un  droit  dont  le  molifaéléde  favoriser  la  culture.  » 

M.  d'Avannes  partage  aussi  l'opinion  de.  Merlin,  d’Hcnrion  de  Pansey  el 
de  Curasson.  Yoy.  p.  139  et  suivantes  de  sa  brochure  iolilulée  : Des  droits 
d usage  dans  les  bois  de  l’Etat. 

Telle  était,  au  surplus,  l’opinion  de  presque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
avant  la  publication  du  Code  forestier,  Simon  el  Segaud,  Conf.  de  l’ord.  de 
•1(109,  après  avoir  indiqué  que  l’étal  des  usagers  a dù  être  arrêté  au  conseil, 
en  sorte  que  le  nombre  ne  peut  plus  en  être,  augmenté,  ajouteut  : « Les  offi- 
ciers des  eaux  et  forêts, on  jugeant  les  droits  d’usage  et  autres  privilèges  dans 
les  forêts,  doivent  régler  l'usage  suivant  l’état  qu’était  la  chose  lors  de  la  con- 
cession. » 

Les  usages,  dit  Cbaillaul  ( Dict.,  Vu  Usage),  sont  toujours  les  mêmes  qu’ils 
étaient  au  temps  de  la  concession,  tant  pour  In  qualité  que  pour  la  quantité, 
soit  qu’ils  passent  avec  les  tenements  auxquels  ils  sont  attachés  aux  mains 
de  gens  plus  puissants  et  plus  sujets  ù dépense,  soit  qu’ils  passent  naturelle- 
ment et  par  succession  à des  familles  plus  nombreuses,  soit  que  les  commu- 
ait) CoqiiUI.*,  iup  l'ertiile  I > , *-tiap.  t - ,te  ta  Coutume  de  Koernoi»,  Yoy  aaati  rpicelKHi  Si. 
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227.  - Système  de  M.  Tboplovc  et  des  cours  royales. — Dans 
une  a (l'a  ire  sur  laquelle  il  élaii  appelé  à conclure,  en  qualité  d'avo- 
cat général,  M.Troplong,  qui  apportait,  dans  l’exercice  des  fonctions 
du  ministère  public,  comme  dans  la  rédaction  de  ses  ouvrages,  celte 
sagacité  d’investigations  qui  distingue,  à un  degré  si  éminent, 
les  écrits  sortis  de  sa  plume,  trouva,  en  dehors  des  circonstances 
particulières  du  procès,  un  motif  péremptoire  de  décision.  Il  eu 
tira  uu  principe  fécond,  et  dont  la  jurisprudence  n’avait,  jusqu’alors, 
lait  aucune  application. 

L’arrêt  delà  cour  de  Nancy,  en  date  du  26  juin  1828,  a été  cal- 
qué sur  le  réquisitoire  de  l’illustre  avocat  général.  Les  motifs  de 
cet  arrêt  sont  courts,  mais  substantiels;  et,  bien  qu’on  puisse  regret- 
ter de  plus  amples  développements,  on  peut  penser  que  la  décision 
de  la  cour  a été  déterminée  par  les  considérations  que  nous  allons 
exposer  (I). 


mules  auxquelles  ils  ont  clé  accordés  soient  augmentées  par  de  nouveaux 
habitants.  — Voy.  aussi  Uuudrillart,  Dict.,  V»  Usage,  p.  934.  — Jungc 
Fréminville  lui-même,  t.  5,p.  50t. 

On  pourrait  multiplier  les  citations  et  rapporter  un  grand  nombre  d'arrêts 
des  tables  de  marbre  et  des  parlements  cités  par  Duluc,  Legrand  et  le  prési- 
dent Bouhier.  On  doit  encore  recourir,  avec  fruit,  aux  instructions  et  objet 
des  reformations,  imprimées  en  1682,  et  dont  le  grand  maître  de  l'Estréc 
est  cil  partie  l'auteur.  Ces  instructions  ont  été  réimprimées  dans  le  Mémorial 
des  forêts  de  Noël,  p.  582  et  suivantes.  Le  cliap.  xi  et  dernier  de  ces  in- 
structions est  principalement  utile  à consulter.  Il  est  évident  que  ce  sys- 
tème a servi  de  base  à la  confection  des  anciens  étals  et  que,  lorsqu'on  repré- 
sente ccs  ancicus  dénombrements,  on  doit  s’en  tenir  uu  cliiflïc  des  maisons 
usagères  qui  y sont  portées  ; c’est  au  surplus  ce  q d résulte  implicitement  de 
deux  arrêts  de  Nancy,  l'nn  du  18  mai  1827,  contre  lequel  on  s'est  vaine- 
ment pourvu  (Dali.,  t.  29,  1"  part.,  p.  40 5),  et  l'autre  du  26  juin  1828,  qui 
sera  rapporté  au  numéro  suivant. 

Sur  la  question  de.  savoir  si  l'on  doit  considérer  comme  maisons  anciennes 
celles  qui  ont  été  bâties  40  ans  avant  l'action,  la  cour  de  Houen  a décidé  con- 
formément â l'opinion  de  Merlin.  On  lit  dans  un  arrêt  de  celle  cour  du  16 
juin  1837,  intervenu  sur  des  contestations  élevées  entre  le  propriétaire  d'une 
forêt  et  la  commune  de  Chcronvillicrs  usagère  au  bois  et  au  pâturage  : • At- 
tendu qu’on  a toujours  considéré  comme  maisons  usagères  celles  qui  exi- 
staient 10  ans  avant  l’action,  ou  qui  avaient  été  reconstruites  sur  les  ancien- 
nes fondations  ; que,  sur  ce  point,  il  a été  mal  juge  ; qu'il  y a lieu,  dès  lors, 
de  réformer  la  sentence  des  premiers  juges,...  etc.  » 

(I)  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : La  toun,  — Considérant  que  le  dénombre- 
ment donlcxcipe  le  préfet  de  la  Meurtlic  n’a  pas  été  représenté;  — Considé- 
rant qu'il  est  incontestable  que  les  droits  d'usage  n'ont  été  établis  au  prolit 
des  habitants  des  communes  de  Sainl-Qnirin,  qu'en  considération  des  rede- 
vances auxquelles  ils  s'élaieul soumis  ; — Que  s’il)  avait  accroissement  d'Ita- 
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En  1789,  les  derniers  vestiges  de  la  féodalité  existaient  encore 
en  France.  L'impôt  n'était  pas  seulement  payé  à l'Etal  ; il  était 
perçu  en  outre  au  profil  exclusif  d’une  classe  privilégiée.  Une  par- 
tie de  la  nation  pesait  sur  l’autre  par  l'exercice  de  droits  utiles  et 
honorifiques  de  toute  nature.  C'était  un  reste  de  la  barbarie  féodale 
dont  la  nation  allait  enfin  se  trouver  affranchie  parla  force  des  évé- 
nements. Les  seigneurs  avaient  des  vassaux  dont  ils  recevaient  des 
prestations  féodales,  telles  que  corvées  seigneuriales  et  autres  ser- 
vitudes personnelles,  des  droits  de  champart,  des  dimes,  sous  tous 
les  noms  et  sous  toutes  les  formes , réelles,  prédiales,  person- 
nelles, soûles,  insolites,  novalcs,  locales,  etc.  (1). 

La  nuit  du  4 août  1789  vit  s'écrouler  des  institutions  qui  duraient 
depuis  des  siècles  ; le  chêne  antique,  suivant  l’expression  de  Mon- 
tesquieu , fut  abattu,  et  la  face  du  pays  renouvelée.  L'ancienne  so- 
ciété fut  renversée  de  fond  en  comble.  Sans  doute,  tous  les  droits 
féodaux  ne  furent  pas  abolis  d’un  seul  coup  ; on  établit  des  distinc- 
tions, et  l’on  prit  des  mesures  transitoires;  mais  le  principe  de 
l'abolition  n'en  fut  pas  moins  volé  aux  acclamations  unanimes  de 


bilalious  et  d'habitants,  les  revenus  du  seigneur  augmentaient  dans  la  même 
proportion  ; — Que,  comme  tous  ceux  qui  se  sont  établis  dans  les  communes 
de  Saint-Quirin,  jusqu'en  1789,  ont  dû  acquitter  ces  redevances  , ils  ont  par 
là  même  des  droits  acquis,  dont  ils  ne  peuvent  être  privés,  même  par  l'aboli- 
tion des  rentes  qu’ils  devaient  payer;  ces  rentes  ayant  été  supprimées  par  la 
loi  du  4 août  1789,  leur  abolition  a profilé  à tous  ceux  qui,  alors,  étaient  ad- 
mis à la  jouissance  des  droits  de  marohage.  Mais,  comme  depuis  celte  époque, 
les  prieurs  et  religieux,  seigneurs  de  Saint-Quirin,  ne  pouvaient  plus  s’oppo- 
ser à l'établissement  de  nouveaux  habitants,  ce  qu’ils  étaient  en  droit  de  faire, 
auparavant,  et  que  l’Etat,  aux  droits  du  prieuré,  ne  le  pouvait  pas  davantage, 
les  nouveaux  habitants , qui  u'ont  jamais  rien  pu  offrir  en  compensation  des 
droits  de  maronage.  ne  peuvent  raisonnablement  y rien  prétendre  ; ils  doi- 
vent être  repoussés  par  les  conséquences  de  la  loi  du  4 août  1789...,  — 1M- 
clark  inadmissibles  à participer  au  droit  do  maronage,  les  maisons  établies 
depuis  le  i août  1789,  etc.  » 

(1)  On  doit  remarquer  qne  ces  droits,  entièrement  féodaux,  et  qui  étaient 
dns  an  seigneur,  soit  qu’il  fût  ou  non  propriétaire  de  forêts  , étaient  aussi 
tout  à fait  distincts  des  redevances  qui  pouvaient  être  payées  aux  seigneurs 
propriétaires  de  forêts,  par  les  usagers,  à raison  de  leurs  usages.  Ces  rede- 
vances, non  féodales  de  leur  nature,  n'étaient  que  l’exécution  d’un  contrat  au- 
quel les  usagers  étaient  libres  de  se  soustraire  en  renonçant  à l’exercice  de  la 
serviludo  d’usage  , dont  la  redevance  était  le  prix.  Mais  les  communautés, 
usagères  à ces  conditions,  ne  tentaient  pas  d’échapper  à l’exécution  de  ce  con- 
trat, parce  que  la  valeur  des  produits  qu’elles  retiraient  de  l’usage,  était  infi- 
niment supérieure  à celle  du  prix  qu’elles  payaient  au  seigneur. 
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Vasscroblée  nationale  (1).  Le  décret  qui  formule  l’expression  de  ce 
vote  fut  comme  une  sorte  de  complément  des  anciennes  chartes 
d’affranchissement,  et  dés  ce  moment  ou  put  dire  avec  vérité  que  les 
personnes  et  les  propriétés  étaient  également  libres  en  France.  11 
n’y  eut  bientôt  plus  que  des  citoyens  égaux  devant  la  loi,  suppor- 
tant également  les  charges  de  l'Etat  : il  n’y  eut  plus  surtout  de 
fors-fuyance , de  droit  de  suite,  de  droit  d'entrée  dans  les  com- 
munautés, de  dîmes  d’aucune  espèce,  en  un  mot  l’accroissement 
des  populations  rurales  cessa  de  profiter  aux  seigneurs. 

Ainsi  fut  effacé  jusqu’au  dernier  vestige  du  lien  de  servitude  qui 
unissait  la  postérité  des  vassaux  affranchis  à celle  de  leurs  anciens 
maitres.  Les  charges  imposées  à la  vassalité  disparurent  ; mais  les 
droits  réels  qui  profilaient  aux  vassaux,  comme  les  concessions 
d’usage,  subsistèrent.  Bn  effet,  à l'égard  des  usages  constitués  d litre 
gratuit,  l’abolition  de  la  féodalité  ne  changeait  absolument  rien  à 
la  position  des  usagers.  Quant  à ceux  qui  acquittaient  des  rede- 
vances spéciales  pour  exercer  leurs  droits  d’usage,  leur  position 
ne  pouvait  davantage  être  modifiée,  car  elle  était  le  résultat  et  la 
conséquence  d’un  contrat  à litre  onéreux  que  les  seigueurs  au- 
raient trés-volonliers  brisé,  parce  qu'il  leur  était  beaucoup  plus 
préjudiciable  qu’utile.  Ce  ne  sont  donc  pas  les  redevances  usa- 
gères, stipulées  dans  l’acte  de  concession  , qui  ont  été  supprimées 
en  1 789  ; mais  bien  tout  l’échafaudage  politique  et  féodal  de  l’an- 
cien régime,  qui  a croulé  dans  cette  nuit  célèbre,  entraînant  avec 


(1)  La  manière  dont  fut  provoqué  le  vote  de  l'assemblée  est  particulière- 
ment remarquable.  Deux  députés  de  la  noblesse,  le  duc  d’Aigiiillon  et  le  vi- 
comte de  Nouilles,  furent  les  promoteurs  de  ce  décret  mémorable.  Ils  vinrent 
déclarer  à la  tribune  qu'il  fallait  détruire  la  cause  des  maux  du  peuple,  et  que 
dès  lors  l'clfcrvescence  se  calmerait  aussitôt.  S'expliquant  entin  plus  claire- 
ment, ils  proposèrent  d'abolir  tousles  droits  vexatoires,  qui  sous  le  nom  de  droits 
féodaux  écrasaient  les  campagnes.  « M.  I.oguen  de  Kerengal,  propriétaire  dans 
la  Rretagnc,  sc  présente  àlalribuoe,  en  babit  de  cultivateur,  et  fait  un  tableau 
effrayant  du  régime  féodal.  Aussitôt  la  générosité  excitée  chez  les  uns,  l'orgueil 
engagé  chez  les  autres,  amènent  un  désintéressement  subit.  Chacun  s'élance 
à la  tribune  pour  abdiquer  scs  privilèges.  La  noblesse  donne  le  premier  exem- 
ple, le  clergé  non  moins  empressé  se  bâte  de  le  suivre.  « (SL  Tliiers,  Histoire 
de  la  révol.)  Comme  le  fait  remarquer  M.  Lacrclelie  (tlisl.  du  dix-huitième 
siècle),  « une  fièvre  de  générosité,  de  désintéressement,  se  manifeste  dans 
tout  le  côté  droit.  Chacun  de  ces  députés  semble  craindre  qu’on  ne  le  laisse 
trop  riche.  Heureux  celui  qui  peut  inventer  un  nouveau  sacrifice  ! Chacun 
vient,  avec  joie,  porter  son  coup  de  cognée  sur  le  vieux  chêne  féodal,  et  l’on 
remarque  plus  d’empressement  à le  frapper  , dans  ceux  qu'il  nourrit  de  ses 
derniers  fruits,  que  dans  ceux  auxquels  il  nuit  par  une  ombre  funeste.  » 
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lui  seigneurs,  seigneuries,  ainsi  que  tous  les  droits  utiles  et  hono- 
rifiques attachés  à la  personne  du  seigneur,  et  à sa  qualité  de  pro- 
priétaire. 

Néanmoins,  la  redevance  était  souvent  mélangée  d’un  caractère 
de  féodalité,  soit  parce  qu’elle  entravait  la  liberté  de  la  personne, 
soit  parce  qu'elle  avait  été  imposée  par  une  sorte  de  violenrn 
postérieurement  au  litre  de  concession.  Bien  des  communes  ont 
saisi  ce  motif,  ou  ce  prétexte,  pour  refuser  le  payement  des  déli- 
vrances usagères  qu’elles  recevaient. 

Dans  tous  les  cas,  tant  que  dura  le  régime  féodal,  soit  que  les 
usagers  ne  fussent  assujettis,  en  celle  qualité,  à aucune  redevance  ; 
soit  que  la  redevance  fût  le  résultat  d’un  contrat  à litre  onéreux  ; 
soit  enfin  qu’elle  fût  entachée  d’un  mélange  de  féodalité  ; il  se  for- 
mait un  contrat,  tacite  si  l’on  veut,  niais  qui  n’en  produisait  pas 
moins  un  lien  de  droit,  par  suite  duquel  les  nouveaux  habitants, 
admis  par  la  volonté  du  seigneur  à participer  à l’usage,  accrois- 
saient ses  revenus  au  moyen  des  prestations  féodales  qu’ils 
étaient  obligés  de  lui  fournir.  Or,  du  moment  où  la  formation  de 
ce  contrat  tacite  est  devenue  impossible  ; du  moment  où  il  n’y  a 
plus  eu  ni  seigneurs,  ni  droits  féodaux  ; du  moment  où  celui  qui 
donnait  ne  pouvait  plus  rien  recevoir,  à moins  d’un  contrat  for- 
mel et  écrit;  le  ci-devant  seigneur,  resté  propriétaire  de  la  forêt, 
mais  ne.  pouvant  rien  exiger  des  nouveaux  venus,  n’a  évidemment 
été  obligé  de  leur  donner  quoi  que  ce  soit,  et  de  grever,  sans  com- 
pensation aucune  , sa  propriété  d’une  nouvelle  servitude.  Ces 
nouveaux  venus  n’ont  donc  jamais  eu  aucun  droit  pour  contrain- 
dre le  propriétaire  de  la  forêt,  ou  ceux  qui  lui  ont  succédé,  ù 
augmenter,  à cause  d’eux,  les  délivrances  usagères. 

Sans  doute,  comme  le  droit  d’usage  est  un  droit  communal,  les 
nouveaux  venus  auront  toujours  le  droit  de  participer  aux  déli- 
vrances; mais  ils  y participeront  comme  aux  produits  des  bois 
communaux,  c’est-à-dire  que  la  survenance  des  nouveaux  habi- 
tants diminuera  les  portions  affouagéres  des  anciens  usagers,  sans 
que  la  commune  puisse  demander  des  délivrances  plus  considé- 
rables motivées  sur  l’accroissement  de.  la  population. 

On  n’a  fait  contre  ce  système  qu’une  seule  objection  plus  spé- 
cieuse que  fondée.  Reprenant  l’argument  de  Proudhon,  on  a dit  : 
L’usage  est  un  droit  communal  et  par  conséquent  indéfini;  telle 
était  la  loi  du  contrat;  si  les  seigneurs  voulaieut  s’y  soustraire,  ils 
devaient  user  de  la  faculté  de  cantonnement. 

Celte  objection  conserve  sa  force  et  sa  valeur  pour  tout  le  temps 
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pendant  lequel  la  féodalité  a subsisté,  et,  sous  ce  rapport,  le  sys- 
tème que  nous  développons  se  coufond  entièrement  avec  celui  de 
Proudhon.  Oui , tant  que  le  contrat  tacite  a pu  se  former  et  qu’il 
s’est effectivement  formé,  tant  que  ce  contrat  a été  exécuté  par  les 
deux  parties  qui  y trouvaient  un  avantage  réciproque  ; quand  le 
seigneur  recevait  des  nouveaux  venus  le  droit  d’entrée,  les  dîmes, 
les  corvées,  et  toutes  les  prestations  féodales,  il  leur  accordait 
nécessairement  en  échange  la  participation  à l’usage.  Mais,  quand 
le  contrat  a été  brisé,  anéanti,  rendu  impossible  par  la  puissance 
publique,  comment  le  ci-devant  seigneur,  ou  l’Etal  qui,  plus  tard, 
lui  a été  substitué,  aura-t-il  pu  être  obligé  de  souflVir  l’accroisse- 
ment indéfini  de  la  population  ? Pourquoi  donc  lui  imposer  l’obli- 
gation de  cantonner  à jour  fixe?  Comment  la  survenance  de  nou- 
veaux usagers  pouvait-elle  préjudicier,  en  quoi  que  ce  fût,  à la 
propriété  de  l’ancien  seigneur  qui  ne  recevait  plus  rien  d’eux  ? Le 
sacrifice  des  droits  féodaux,  quelque  naturel  qu’il  nous  paraisse 
aujourd’hui,  n’étail-il  pas  assez  grand  ? fallait  il  l'augmenter  encore 
par  l’abandon  de  la  forêt  à l'accroissement  indéfini  de  la  popu- 
lation? une  telle  conséqucucc  est  inadmissible. 

Tel  est  le  système  qui  a constamment  prévalu  devant  la  cour  de 
Nancy  et  qui  nous  parait  pleinement  justifié  par  les  considérations 
ci-dessus  développées.  Ici  l’histoire  vient  éclairer  le  droit  de  la 
plus  vive  lumière.  Parmi  les  arrêts  de  cette  cour,  rendus  postérieu- 
rement à 1828,  nous  citerons  ceux  des  5 août  1852  et  28  mai 
1833,  intervenus  dans  les  contestations  élevées  entre  la  princesse 
de  Poix  et  diverses  communes  usagères  de  l’arrondissement  de 
Lunéville  (l). 


(I)  L'arrêt  (inédit)  du  3 août  1832  [coinm.  do  Brèmenit  et  autres)  , rendu 
sur  les  conclusions  conformes  du  Jl.  Troplong,  avocat  général,  est  ainsi 
conçu  : Considérant  qu’antéricuremcnt  à la  loi  du  4 août  1789  , abolilive  du 
régime  féodal,  il  était  do  l'intérêt  des  soigneurs  de  concéder  aux  communautés 
des  droits  d'usage,  alio  d'obtenir,  à l'aide  de  ces  avantages,  un  accroissement 
de  population  qui  augmentait  nécessairement,  et  dans  la  mémo  proportion,  les 
revenus  do  la  seigneurie,  sans  avoir  à craindre  le  préjudice  qui  pourrait  être 
la  conséquence  d'un  trop  grand  nombre  d'usagers,  puisqu’il  leur  était  libre 
de  le  limiter  , en  s'opposant  à l'établissement  de  nouveaux  habitants  dans  le 
ban  de  la  seigneurie  ; — Considérant  qu'à  partir  de  cotte  époque,  et  par  l'ef- 
fet de  la  loi  précitée,  non-seulement  la  princesse  de  Poix  a dû  cesser  de  per- 
cevoir les  revenus  en  considération  desquels  la  concession  di  s droits  d'usage 
avait  été  faite,  mais  encore  n’a  pu  empêcher  l'établissement  de  nouveaux 
habitants,  comme  elle  était  en  droit  de  le  faire  auparavant  : Que  ceux-ci, 
par  conséquent,  n’ayant  jamais  rien  pu  offrir  en  compensation  du  droit  de  ma- 
i.  ' 27 


Digitized  by  Google 


298  DES  droits  d’usage 

Celle  jurisprudence  fut  bientôt  adoptée  par  plusieurs  cours 
royales  ; d’abord  par  celle  de  Limoges,  qui,  suivant  arrêt  du  21 
mai  1853,  a consacré  le  même  principe  (1);  ensuite  par  celle  de 
Metz,  dont  l’arrêt  du  7 mars  1857  adopte  les  motifs  d’un  jugement 
du  tribunal  de  la  même  ville  du  6 juin  1856(2),  et  enfin  par  un 


rouage,  anciennement  concédé,  ne  peuvent  raisonnablement  y prétendre  ; — 
Qu’il  y a même  raison  de  décider  eu  ce  qui  concerne  la  grasse  et  la  vaine  pâ- 
ture, etc. 

On  lit  dans  l’arrêt  du  28  mai  1833,  qui  rappelle  le  précédent  : Attendu  , 
relativement  aux  agrandissements  donnés  aux  maisons  qni  existaient  au  4 
août  1789,  qu'ils  ne  peuvent  participer  aux  délivrances  de  bois  de  maronage  ; 
que  ce  serait  aller  contre  le  principe  qui  s’oppose  â ce  que  la  servitude  puisse 
être  aggravée  par  le  fait  de  l’usager,  si  on  les  comprenait  au  nombre  des  an- 
ciennes constructions  pour  lesquelles  seules  l'usage  a été  concédé  ; que  d'ail- 
leurs l’arrêt  du  5 août  1832,  en  décidant  que  les  seules  maisons  bâties  au  4 
août  1789,  auraient  droit  au  bois  de  maronage,  a jugé  implicitement  l'exclu- 
sion des  augmentations  qui  depuis  pourraient  être  faites,  etc. 

(1)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : Attendu  que  l'abolition  du  régime  féodal 
ayant  détruit  tous  les  rapports  qui  existaient  entre  les  anciens  seigneurs  et 
leurs  vassaux  ou  censitaires,  si  ceux-ci  ont  profilé  de  la  suppression  des  ren- 
tes et  prestations  féodales  de  tout  genre,  la  condition  des  premiers  n'a  pu  s’ag- 
graver par  de  nouvelles  charges;  que  le  4 août  1789  a fixé  irrévocablement 
les  droits  de  tous;  que  si,  antérieurement,  les  seigneurs  pouvaient  désirer  sous 
beaucoup  de  rapports,  de  voir  augmenter  le  nombre  des  usagers,  il  n’eu  était 
plus  ainsi  depuis  1789,  puisqu'ils  n'en  retiraient  plus  aucune  espèce  de  béné- 
fice, pas  même  la  satisfaction  de  contenter  un  sentiment  d'amour-propre,  tan- 
dis que  les  droits  d’usage  et  de  pacage,  indéliniinenl  accrus,  finiraient  par  ab- 
sorber la  propriété  en  la  rendant  illusoire.  — Déclare  le  droit  restreint  aux 
habitants  domiciliés  à Nonaillat,  en  1789,  sans  que  les  nouveaux  venus,  de- 
puis celle  époque,  s’il  y en  a,  puissent  y prétendre,  etc.  (S.  V.,  t.  35,  2e  par- 
tie, p.  460.) 

(2)  Les  motifs  de  ce  jugement,  adoptés  par  l’arrêt  de  la  cour,  sont  ainsi  con- 
çus : En  ce  qui  touche  le  droit  de  maronage  ; — Sur  la  question  de  savoir  si 
ce  droit  s'étendra  à toutes  les  maisons  des  cinq  communes  qui  existent  en  ce 
moment,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  devra  pa3  être  restreint  au  nombre  des 
maisons  qui  formaient  lesdites  communautés  à l'époque  du  4 août  1789  : — At- 
tendu que  les  droits  de  chauffage  et  de  maronage  réclamés  par  les  communes 
ne  leur  ont  pas  été  concédés  par  les  seigneurs  à titre  purement  gratuit,  mais 
bien  â la  charge  des  redevances  seigneuriales,  conventionnelles  nu  statutaires, 
sinon  mélangées  de  féodalité,  et  notamment  sons  la  réserve  faite  par  lesdits 
seigneurs  de  n’admettre  de  nouveaux  habitants  qu’en  vertu  de  leur  permission 
expresse;  — Attendu  que  ces  droits  et  réserves  ont  été  supprimés  en  vertu 
des  lois  des  4 août  1789,  25  août  1792  et  17  juillet  1793  ; — Attendu  que, 
depuis,  le  nombre  des  habitants  des  communes,  et,  par  conséquent,  celui  des 
maisons,  a pu  s’accroître  contre  la  volonté  des  ci-devant  seigneurs,  et  sans 
avantage  aucun  pour  eux  ; — Attendu  qu’il  est  donc  de  toute  équité  de  s’ar- 
rêter, pour  fixer  le  nombre  des  maisons  auxquelles  est  dû  le  droit  de  maro- 
nage, â ladite  époque  du  1 août  1789  ; puisque  c’est  cette  époque  qui  a pour 
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arrêt  d’Aix  du  A mai  1857,  qui  s’approprie  tes  motifs  d’un  juge- 
ment du  tribunal  de  Brignolles  du  5 février  1835  (1).  Celle  espèce 


ainsi  dire  clos  le  contrat  qui  se  formait  et  se  renouvelait  perpétuellement  en- 
tre le  seigneur  et  les  nouveaux  habitants  ; — Attendu  que  cette  doctrine,  sou- 
tenue par  M.  Berlin  (F"  Usage,  sect.  2,  p,  5,  art.  l'r,  n°  5) , a été  consacrée 
notamment  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  26  juin  1828,  et  par  un  au- 
tre arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  21  mai  1853,  etc... 

(1)  Ce  jugement  est  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  : — Se  fon- 
dant sur  une  transaction  du  22  mars  1527.  les  habitants  de  la  commune  d’O- 
lières  prétendaient  avoir  des  droits  d'usage  dans  une  forêt  appartenant  au 
sieur  Félix  : — Celui-ci  a répondu,  l°que  les  droits  d'usage  prétendus  ne 
pouvaient  être  réclamés  que  par  les  propriétaires  des  maisons  existantes  au  22 
mars  1527  ; 2°  qu'en  aucun  cas  ils  ne  pouvaient  l'être  par  les  habitants  établis 
dans  la  commune  depuis  178'J,  époque  de  l'abolition  du  régime  féodal  et  des 
avantages  qui  en  étaient  la  suite  pour  les  anciens  seigneurs  ; — 5 février  1835, 
jugement  du  tribunal  de  Brignolles  qui  statue  en  ces  termes  : — Attendu  que 
les  droits  d'usage  stipulés  dans  l'acte  de  nouvelle  habitation  du  22  mars 
1527,  le  furent  non-seulement  eu  faveur  des  individus  qui  y figurent  comme 
parties  contractantes,  mais  encore  en  faveur  de  ceux  qui  devaient,  à leur  exem- 
ple, venir  s'établir  dans  la  seigneurie  d'OIières  ; — Que  celte  interprétation  çst 
justifiée  par  les  expressions  mêmes  dont  les  parties  se  servent  à plusieurs  re- 
prises dans  l'acte  précité;  qu’elle  ressort  de  l'intention  qu'avait  le  seigneur  en 
concédant  ces  droits  , celle  d'augmenter  sa  juridiction,  c’est-i-dire,  d'attirer 
un  nombre  plus  considérable  d'habitants,  d'étendre  la  culture  de  scs  terres,  et 
d'accroître  scs  revenus  par  la  perception  des  charges  et  redevances  qu'il  im- 
posait en  retour  de  ces  concessions  ; — Qu’elle  est  manifestée  enfin  par  l'exé- 
cution, étant  constant,  puisqucla  chose  a été  avancée  sans  avoir  été  désavouée, 
que  tons  les  habitants  d'OIières  ont  été  de  tout  temps  admis  à jouir  de  tous  les 
droits  d'usage  originairement  concédés,  sans  distinguer  les  nouveaux  venus 
des  autres  ; — Qu'il  ne  peut  y avoir  de  difficulté  sur  ce  point,  lorsqu’il  est 
établi  par  la  sentence  arbitrale  du  7 janv.  1701,  que  le  seigneur  plaidait  avec 
la  communauté  sur  l’étendue  de  quelques-unes  des  facultés  des  habitants,  et 
reconnaissait  ainsi  forcément  qu’elles  leur  avaient  été  concédées  d'une  ma- 
nière collective  et  dans  la  prévoyance  de  la  formation  d'une  commune;  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  titre  constitutif,  que  les  concessions  qui  y sont  faites 
étaient  grevées  de  prestations  et  de  services  féodaux  qui  en  étaient  le  prix  et 
la  condition;  — Que  la  loi  du  17  juillet  1793  a détruit  le  lien  des  contrats 
féodaux  et  censuels  au  préjudice  des  ci-dcvant  seigneurs,  et  l’a  laissé  subsi- 
ster au  profit  des  vassaux  et  des  censitaires;  — Et  qu’il  s’ensuit  que  ceux-ci 
ont  pu  continuer  à jouir  de  leurs  usages  et  facultés,  sans  être  astreints  à payer 
les  cens  et  redevances  ; — Mais  qu’il  faut  reconnaître  que  cette  conséquence 
est  contraire  au  principe  sur  lequel  est  fondé  tout  contrat  synallagmatique, 
principe  qui  veut  qu'un  pareil  contrat  soit  indivisible,  et  que  du  moment  qu’il 
cesse  d'ôlrc  exécuté  d’une  part,  il  doive  aussi  cesser  de  l'être  de  l'autre  ; — 
Que  c'est  pourquoi  il  ne  faut  pas  donner  ê celte  conséquence  de  la  loi  précitée 
une  extension  plus  forte  que  ne  l’exige  le  but  que  le  législateur  s’est  proposé 
d'atteindre  ; — Que  ce  but  a été  d'affranchir  le  feudataire,  le  vassal,  le  cen- 
sitaire, du  régime  féodal,  d’attribuer  soit  à la  propriété  foncière,  soit  au  droit 
incorporel  que  le  seigneur  lui  avait  concédé,  le  caractère  d’un  bien  purement. 
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présentait  celle  particularité  remarquable,  qu’il  était  reconnu  en 
fait  que  le  droit  d’usage  profitait  non-seulement  aux  parties  con- 
tractantes, mais  encore  aux  étrangers  qui  devaient,  à leur  exem- 
ple, s'établir  dans  la  seigneurie.  Les  magistrats  nont  pas  cru 
devoir  s’arrêter  à cette  circonstance  particulière;  parce  que  celle 
stipulation  sous-entendait  nécessairement  que  le  seigneur  devait 
recevoir,  en  échange  des  droits  d’usage  concédés , des  prestations 
féodales,  aujourd’hui  abolies. 

Néanmoins,  dans  des  circonstances  à peu  prés  semblables,  la 
cour  de  Bourges  a refusé  d'accueillir  la  prétention  du  propriétaire. 
La  seule  différence  qui  existait  entre  celte  espèce  et  celle  jugée 
par  la  cour  royale  d’Aix,  consiste  en  ce  que,  devant  la  cour  de 
Bourges,  on  représentait  le  litre  primitif  de  concession,  qui  n’était 
autre  qu’une  charte  d’affranchissement  de  1270,  dans  laquelle  on 
lisait  que  le  seigneur  accordait  les  droits  d’usage  : Burgensibus 
mets,  qui  sunt,  qui  émut  et  qui  habituel  suut  in  vil/is  de  P an  dix 
et  vertinenliis  carum  villarum.  La  cour  a décidé  que  ces  termes 
étaient  trop  explicites  pour  admettre  une  interprétation  limitative, 
même  après  l’abolition  de  la  féodalité.  La  cour  s’est  crue  liée  par 
la  lettre  du  litre,  bien  qu’il  fût  évident  qu’à  l’époque  de  la  consli- 
tion  de  l’usage,  les  seigneurs  n’accordaient  l’accroissement  in- 


allodinl  et  libre;  comme  si,  an  lieu  d’avoir  été  concédé  h titre  de  lief,  il  l'eût 
été  en  franc  alleu,  mais  non  pas  de  contraindre  le  seigneur  à des  concessions 
nouvelles  et  de  le  forcera  admettre  à la  participation  des  droits  d'usage  ceux  qui 
ne  lui  avaient  jamais  rien  donné  en  compensation  ; — yn’il  parait  d'autant  plus 
juste  de  tenir  ainsi  compte  aux  parties  des  changements  que  l'abolition  du  ré- 
gime féodal  a apportés  dans  leur  position,  que.  sous  le  régime  actuel  de  liberté, 
la  population  d’une  commune  peut  s'accroître  indéfiniment;  que  le  seigneur  a 
perdu  le  droit  d'v  mettre  obstacle,  et  que  cet  accroissement,  s’il  est  hors  de 
proportion  avec  l'importance  des  forêts  asservies,  peut  avoir  le  résultat  non- 
seulement  d’annihiler,  en  quelque  sorte,  la  propriété  entre  les  mains  du  se  i- 
gneur, mais  aussi  de  réduire,  au  préjudice  des  anciens  usagers,  leur  participa- 
tion aux  usages;  — Attendu  (pic  ne  reconnaître  qu'aux  habitants  des  maisons 
existantes  au  4 août  1789,  la  faculté  de  jouir  des  droits  dont  ils  étaient  en 
possession  à cette  époque,  c’est  nécessairement  affranchir  le  seigneur  de  l'o- 
bligation de  souffrir  l’édification  de  nouvelles  maisons  sur  des  emplacements 
qn'il  aurait  été  tenu  de  céder  par  application  de  la  première  clause  de  l'acte 
d'habitation  ;...  — Le  tribunal  reconnaît  aux  habitants  des  maisons  existantes 
le  4 août  1789,  dans  la  commune  d’OIièrcs,  l’usage  aux  bois  de  construction 
et  celui  au  bois  de  service  pour  la  confection  des  meubles,  etc.;  fait  défenses 
à Ferdinand  de  Félix  de  troubler  les  habitants  desdiles  maisons  reconnues 
seules  usagères  d ms  la  possession  et  jouissance  desdites  facultés,  etc.  “ — 
Appel  delà  part  de  la  commune.  — Arrêt.  — l-A  coor  ; — Adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges  ; — Confirme.  Du  4 mai  18",  — C.  d'Aix. 
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défini  du  droit  qu’en  considération  des  avantages  qu’ils  devaient 
en  retirer.  La  circonstance  qu’il  n’était  dû  aucune  redevance  féo- 
dale, à raison  de  l’exercice  de  l’usage,  était  d’ailleurs  complète- 
ment indifférente  (t). 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  l’arrélest,  en  ce  point,  contraire 
aux  conclusions  remarquables  de  M.  l’avocat  général  Corbin,  (au- 
jourd'hui procureur  général  à Angers),  dont  le  réquisitoire  a été, 
en  partie,  conservé  par  les  arrétisles  (2). 

La  jurisprudence  qui  limite  l'accroissement  des  usagers  à I 789, 
ne  parait  pas  être  admise  par  la  cour  de  Colmar.  Toutefois,  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  question  se  soit  jamais  présentée  devant  celte 
cour  d’une  manière  bien  nette  et  dégagée  de  toute  circonstance 
de  fait  qui  pouvait  l’obscurcir  (5). 


(I)  L'arrêt  est  ainsi  molivé  sur  cc  point  : Considérant,  sur  la  deuxième  ques- 
tion, qu'il  résulte  de  l’acte  primitif  de  concession  de  1270,  que  ce  n’est  point 
aux  habitants  ut  singuli  que  les  droits  d’usage  ont  été  oélroyés,  ni  à une 
communauté  d'habitants,  mais  à tous  ceux  qui  avaient  alors  des  habitations 
dans  Pondix.  et  h tous  ceux  qui  viendraient  l'habiter  par  la  suite  ; qu'il  suit  de 
là  que  tous  les  propriétaires  des  ténements  construits  depuis  ccllo  époque 
jusqu'à  la  demande  en  cantonnement  doivent  être  admis  à jouir  des  droits 
qui  leur  ont  été  concédés;  — Qu’à  la  vérité,  depuis  la  concession,  le  nombre 
des  usagers  a pu  considérablement  s'accroître  au  détriment  des  propriétaires 
actuels;  mais  que  la  loi,  en  autorisant  le  cantonnement,  leur  a fourni  un 
moyen  de  faire  cesser  l'effet  de  cet  accroissement  de  population  contre  leurs 
intérêts  ; qu’ils  ne  peuvent  se  plaindre  qu'à  eux-mCmes  de  n'en  avoir  pas  fait 
plus  promptement  usage  ; — Que  c’est  encore  vainement  qu’on  veut  tirer  con- 
tre les  usagers  argument  des  lois  abolitives  de  la  féodalité  pour  restreindre  les 
droits  d'usage  aux  seuls  ténements  qui  existaient  en  1789  ; que  la  sentence  do 
1G10,  qui  ordonne  l'aménagement,  ne  fait  aucune  mention  de  droits  ou  do 
devoirs  envers  le  seigneur  de  Pondix  relativement  aux  usages  ; qu’en  admet- 
tant même  l'existence  de  ces  droits,  les  lois  dont  il  s'agit  ne  seraient  point 
encore  applicables  à l’espèce,  puisque,  en  supprimant  les  droits  seigneuriaux, 
elles  maintenaient  les  titres  de  concession  an  prolil  des  usagers  qu'elles  avaient 
pour  but  d’affranchir  de  ces  droits  (Bourges,  8 février  1841). 

f2)  Le  Journal  du  palais  (t.  2,  1841,  p.  G04)  donne  l'analyse  de  cc  réquisi- 
toire. 

(31  Voy.  les  arrêts  de  cette  cour  dans  les  affaires  des  communes  de  UoUkirch 
et  Oberolrot,  des  28  mars  et  12  mai  1832.  Dans  la  première  de  ces  affaires, 
une  circonstance  de  fait  toute  particulière  justifie  le  bien  jugé  de  la  cour.  Tous 
les  habitants  avaient  payé  des  redevances  usagères  depuis  l'abolition  de  la  féo- 
dalité; par  conséquent,  le  contrat  tacite  avait  été  formé.  Dailleurs,  dansées  es- 
pèces, on  opposait  aux  communes  le  système  de  Merlin  , et  non  celui  de 
M.  Troplong.  Voy.  aussi  l’arrêt  du  Rosemont,  du  15  février  1838,  contre  le- 
quel on  s’est  vainement  pourvu  (arrêt  de  cass.  du  1 1 février  1839,  Pal.,  t.  2, 
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228.  -Dans  tous  les  cas,  el  alors  même  que  le  tilre  conférerait 
expressément  un  droit  d'usage  à feux  croissants,  on  devrait  s’en 
tenir  au  système  de  Proudhon,  et  l'on  ne  devrait  considérer  que 
le  nombre  des  maisons  existantes  lors  de  l'introduction  de  la  de- 
mande en  cantonnement  (l). 

229.  - Chacun  des  systèmes  dont  on  vient  de  parler  ne  peut  être 
appliqué  indistinctement  à tous  les  bois  domaniaux  quelle  qu’en 
soit  l’origine. 

Il  est  évident,  par  exemple,  qu’à  l’égard  des  forêts  qui  ont  tou- 
jours fait  partie  du  domaine  de  la  couronne,  l’ordonnance  de  1609 
a tout  réglé.  Les  états  de  réformatiun  dressés  par  les  commissaires 
sont  devenus  les  véritables  litres  des  usagers,  et,  lorsque  ces  étals 
sont  représentés,  les  délivrances  ne  sont  dues  à la  commune  que 
d’apres  le  nombre  des  maisons  usagères  existantes  lors  du  dénom- 
brement, quelle  qu’en  soit  la  date.  On  ne  peut  même  pas  opposer 
ici  l’adage  de  Dunod  : felustas  habet  vint,  non  solùm  probatio- 
nis,  sed  ctiam  tiluli,  parce  que  la  possession,  quelque  longue 
qu’elle  ait  été,  n’a  jamais  pu  conférer  aucun  droit  immobilier 
dans  les  forêts  domaniales,  placées  sous  la  protection  du  double 
principe  de  l’inaliénabilité  el  de  l’imprescriptibilité  (2).  Si  l’on 
connaît  seulement  la  date  de  l’ancien  dénombrement,  bien  que 
celui-ci  ne  soit  pas  représenté,  il  semble  qu’on  doive  reporter  à 
cette  époque  la  cessation  de  l’accroissement  de  la  population,  sauf 
à mettre  à la  charge  de  l’Etat  l’obligation  de  prouver  que  les  mai- 
sons usagères,  pour  lesquelles  les  délivrances  sont  refusées,  ont 
été  construites  depuis  le  dénombrement. 


1839,  p.  202).  Il  n'y  a rien  à conclure  de  cet  arrêt,  d’abord  parce  que  la  ques- 
tion n'était  pas  nettement  posée  devant  la  cour  royale,  ensuite  parce  que  l’ar- 
rêt de  cassation  juge  en  fait  que  les  droits  d'usage  doul  U s'agissait  au  procès 
n’étaient  pas  des  droits  féodaux.  — Voy.  encore  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour,  du  6 août  1831,  Journal  des  arrêts,  t.  27,  p.  316. 

(1)  Sic  Besançon  14  février  1833,  rapporté  par  Curasson,  Notes  sur  Prou- 
dhon,  n°  660  ; voy.  aussi  l'opinion  conforme  du  même  auteur,  u"  661 , et  cass., 
1 1 juillet  1839,  S.  V.,  1.39,  l''p3rtie,p.  771.  A dde  Bourges,  8 février  1841, 
Pal.,  t.  2,  1811,  p.  602;  voy.  surtout  le  dispositif  de  l'arrêt.  — Voy.  un 
exemple  d'un  usage  concédé  expressément  û feux  croissants,  cass.,  30  mai 
1857,  S.V.,  t.  37,  lre  part.,  p.  1003. 

(2)  V.  supra,  n«  121  , 190  et  191.  — La  cour  de  Nancy  a d'ailleurs  jugé 
implicitement  qu'on  devait  se  reporter  aux  anciens  dénombrements;  arrêt  du 
18  mai  1827,  contre  lequel  on  s'est  vaiuciuemcnt  pourvu  (Dali.,  t.  29, 1** 
partie,  p.  403). 
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Ainsi,  la  jurisprudence  fondée  sur  le  contrat  tacite,  formé  entre 
le  seigneur  qui  recevait  les  droits  féodaux  et  l’usager  qui  les  ac- 
quittait, ne  peut  être  appliquée  aux  anciennes  forêts  de  la  cou- 
ronne. Le  roi,  en  effet,  ne  profitait  pas,  comme  le  seigneur,  de 
l’accroissement  de  la  population  dans  la  paroisse  où  était  située 
la  forêt  domauiale;  il  n’y  a donc  aucune  assimilation  possible. 

Quant  aux  forêts  seigneuriales,  réunies  au  domaine  depuis  1 789, 
il  est  évident  que  le  système  des  coure  royales  leur  est  applicable. 
C’est  du  reste  ce  qui  a été  implicitement  jugé  par  l’arrêt  de  ftancy 
du  26  juin  1828  (1). 

230.-  Les  règles  qui  viennent  d’être  exposées,  sur  l’étendue  de 
l'usage,  servent  à évaluer  le  produit  annuel  auquel  ce  droit  peut 
donner  lieu.  Ce  revenu  une  fois  déterminé,  il  reste  ù savoir  quelles 
seront  l’étendue  et  la  valeur  du  canton  de  forêt  qui  devra  être  aban- 
donné à l’usager  en  échange  de  son  droit.  C’est  en  cela  que  con- 
siste la  principale  difficulté  du  cantonnement. 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  faut  recourir  à l’application  du 
principe  dont  nous  avons  précédemment  reconnu  la  justesse,  et 
duquel  il  suit  : que  le  résultat  nécessaire  du  cantonnement  doit 
être  de  diminuer  les  fruits  perçus  par  l'usager,  parce  que  le 
cantonnement  lui  fait  gagner  en  solidité  l'équivalent  de  ce  qu'il 
perd  en  produit.  Telle  doit  être  la  régie  de  la  matière  ; nous  re- 
pousserons en  conséquence  tout  système  de  cantonnement  qui 
violerait  ce  principe  formellement  adopté  par  la  jurisprudence  de 
la  cour  suprême  et  des  cours  royales  (2). 

Quant  à la  détermination  des  bases  d’après  lesquelles  on  doit 
opérer  la  transformation  du  droit,  une  fois  évalué,  eu  une  portion 
de  forêt  d'une  valeur  équivalente,  et  qui  fasse  fonction  de  paye- 
ment de  ce  droit,  plusieurs  systèmes  se  produisent.  D’abord  celui 
de  Merlin  qui  consiste  à donner  invariablement  le  tiers  de  la  fo- 
rêt à l’usager.  On  a vu  précédemment  quece  système  est  inadmis- 
sible dans  son  inflexible  généralité  (5).  Vient  ensuite  le  système 
de  Proudhon  dont  nous  allons  présenter  le  résumé:  puis  celui  de 
l’ordonnance  d'exécution,  qui  repose  sur  des  bases  entièrement 
différentes  , et  auquel  nous  consacrerons  des  développements 


(1)  V.  luprà,  227,  note  tr«. 

(2)  V.  iuprà,  n°*  ICI  et  suit. 
(5)  V.  suprà,  n°  179. 
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étendus.  Enfin,  avant  de  passer  à l’examen  des  questions  que  sou- 
lève l’application  du  système  prescrit,  pour  les  cantonnemeuts 
amiables , par  l’ordonnance  réglementaire,  nous  montrerons  que 
les  cours  royales  peuvent  rejeter  tous  ces  systèmes  en  usant  de  leur 
pouvoir  souverain  d'interprétation  des  litres,  et  d’appréciation  fa- 
cultative des  droits  des  parties. 

231 . - Système  de  Pkocdhon.  — «Le  cantonnement,  dit  l’illus- 
tre doyen  de  la  faculté  de  Dijon,  est  un  partage,  mais  un  partage 
qui  participe  du  rachat  : telle  est  l’idée  mère  d’après  laquelle  on 
doit  procéder  ici. 

» Dans  le  cantonnement  la  proportion  des  parts  qui  doivent  re- 
venir aux  copartageants  dans  la  forêt  usagère,  est  absolument  in- 
déterminée et  inconnue;  en  sorte  que  ce  n’est  que  par  le  moyen 
de  l’expertise  elle-même  qu’on  doit  chercher  les  bases  de  la  ques- 
tion de  droit  (c’est-à-dire  delà  quote-part  qui  doit  revenir  à chacun 
des  copartageants  sur  la  masse  qui  est  à diviser),  avant  d’en  venir 
à la  décision  du  fond.  2 

Apres  avoir  ainsi  posé  la  nécessité  d’une  expertise  préalable, 
dans  laquelle  on  devra  suivre  les  règles  qui  viennent  d’être  expo- 
sées pour  l’appréciation  de  l'étendue  du  droit,  l’auteur  continue 
en  ces  termes  : 

« Les  usagers  vont  acquérir  une  qualité  qu’ils  n'avaient  pas  : 
ils  doivent  devenir  propriétaires  du  canton  qui  leur  sera  délivré 
en  rachat  de  leurs  droits;  sur  quelle  base  et  dans  quelle  propor- 
tion faudrait-il  donc  estimer  la  différence  entre  le  droit  de  proprié- 
té qu’ils  auront  acquis  et  celui  d’usage  qu’ils  avaient  auparavant? 
Si  c’est  pour  eux  un  avantage  d’être  rendus  propriétaires,  l’éten- 
due de  la  portion  de  bois  qui  leur  sera  cédée,  devra  être  d’autant 
moins  considérable,  et  ils  ne  devront  pas  obtenir  un  canton  qui 
doive  leur  produire  la  même  somme  d’émoluments  que  celle 
qu’ils  percevaient  auparavant  sur  toute  la  forêt;  autrement  ils  ob- 
tiendraient plus  qu’il  ne  leur  est  dù  ; il  faut  donc  rechercher  une 
base  d’après  laquelle  ou  doive  estimer  cet  avantage,  et  voir  s'il 
n'est  pas  compensé  pour  le  propriétaire  par  le  cantonnement 
même,  a 

Comme  on  le  voit,  la  question  se  trouve  parfaitement  posée. 
Proudhon  admet  comme  nous,  avec  toute  la  jurisprudence,  que 
l’usager  doit  perdre  quelque  chose  ; seulement,  ou  voit  d’avance 
que,  dans  l'opinion  de  l’auteur,  le  propriétaire  doit  être  privé 
d’une  portion  de  fruits  égale  à celle  qu’il  délivrait  avant  d’avoir 
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abandonné  la  propriété,  et  c’est  en  quoi  le  système  de  Protidhon 
pèche  par  la  base. 

Toutefois  n’anticipons  pas.  L’auteur  réfute  avec  une  grande 
force  de  logique  et  de  raison  le  système  inflexible  de  Merlin,  qui 
fixe  invariablement  au  tiers  de  la  forêt  la  portion  à délivrer  à l'u- 
sager en  toute  propriété.  Il  prouve  qu’il  n’y  a aucune  comparai- 
son à faire  entre  l’usage  et  l’usufruit  ; que  l'esliroalion  de  ce  der- 
nier droit  est  nécessairement  aléatoire,  tandis  que  celle  de  l'usage 
doit  être  précise  et  certaine.  «Ce  serait  là,  dit-il,  de  toutes  les 
voies  la  plus  trompeuse,  puisqu’il  faudrait  absolument  conclure 
ab  ignolo  ; car  il  n’y  a rien  au  monde  de  plus  inconnu  que  la  vraie 
valeur  d'un  droit  d’usufruit,  puisque  l'usufruilicr  qui  se  porte  bien 
aujourd'hui  peut  être  mort  demain,  et  qu’ainsi  son  droit  de  jouis- 
sance qu’on  aurait  pu  croire,  la  veille,  être  d’une  valeur  considé- 
rable, n’existerait  plus  quelques  heures  après.» 

L’auteur  repousse  non  moins  victorieusement  les  assimilations, 
en  matière  de  cantonnement,  qu'on  pourrait  tirer  des  décisions 
des  tribunaux.  Les  droits  d'usage  sont,  en  effet,  dans  leur  consi- 
stance, d'une  variété  tellement  indéfinie,  qu’on  peut  dire  qu’en 
cette  matière  nihil  est  simile  sibi.  Ainsi,  il  est  inutile  de  se  préoc- 
cuper, comme  la  plupart  des  auteurs  qui  out  écrit  sur  la  matière, 
de  savoir  si  l’on  doit  borner  le  cantonnement  au  cinquième  ou  au 
quart  de  la  forêt,  ou  si  l’on  doit  l’étendre  au  tiers  ou  à la  moitié. 
« Toutes  ces  questions,  dit-il,  sont  vaines  et  au  moins  inutiles  : 
elles  sont  en  opposition  avec  les  principes  de  la  justice  commuta- 
tive, elles  sont  absurdes  en  elles-mêmes, et  elles  sont  tout  à fait  im- 
pertinentes à la  cause  du  cantonnement  (1).* 

Telle  est  la  partie  saine  et  triomphante  de  l'argumentation  de 
Proudhon  sur  le  cantonnement  ; ses  raisonnements  sont  sans  répli- 
que ; mais  il  en  pousse  trop  loin  la  conséquence. 

Ainsi,  nous  ue  pouvons  admettre  avec  lui  que,  parce  (ju’il  est  gé- 
néralement inutile  de  so  préoccuper  de  la  question  de  savoir  quelle 
portion  de  forêt  on  devra  donner  à l’usager,  il  soit  également  inu- 
tile de  considérer  quelle  est  la  portion  qui  doit  rester  au  proprié- 


(1)  À l'appui  du  celle  doctrine,  on  peut  citer  les  arrêts  suivants  : Cass.  22 
mai  1827  (Pal.,  t 2t,  p.  158);  id.,  8 août  1831  (Dali. ,1.31.  |r»  part.,  p. 
274)  ; Besançon,  7 mars  1808  (Dali.,  alph.,  t.  8,  p.  718);  Colmar , 15  juil- 
let 1821  (id.,  ibid.,  p.  717)  ; Bourges,  20  avril  1825  (Dali.,  périod.  t.  28. 

part.,  p.  178)  ; Caen,  19  uov.  1821  (Dali,  alph.,  I.  8 , p.  717);  Nancy,  20 
juillet  1829  (Dali,  périod  , l.  50,  2»  part.,  p.  51). 

l.  28 
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taire.  Nous  avons  vu,  au  contraire,  que  cet  examen  est  de  la 
plus  haute  importance,  et  la  jurisprudence  unanime  des  cours  appe- 
lées, le  plus  souvent,  é décider  dos  questions  forestières,  a admis  ce 
principe  que,  quelle  que  fût  l’étendue  des  droits  des  usagers,  le  can- 
tonnement ne  devait  jamais  leur  donner  une  portion  aussi  grande  que 
celle  qui  reste  au  propriétaire;  ils  pourraient  tout  au  plus  recevoir 
une  portion  égale  (t).  Ainsi  le  principe  de  Proudhon  est  vrai  en 
ce  sens  que  la  question  est  oiseuse  tant  que  les  droits  des  usagers 
ne  sont  pas  susceptibles  d’élre  évalués  à la  moitié;  mais  il  est  faux 
dans  l'hypothèse  où  l’étendue  du  droit  d’usage  conduirait  à attri- 
buer aux  usagers  une  portion  supérieure  à la  moitié  de  la  forêt. 

Jusqu’ici,  et  sauf  les  èxceplions  que  nous  venons  de  signaler, 
les  idées  du  savant  doyen  sur  le  cantonnement  sont  parfaitement 
admissibles  ; mais  voici  en  quoi  il  s’écarte  des  opinions  générale- 
lement  reçues,  et  du  mode  de  procéder  le  plus  ordinairement 
adopté. 

Pour  arriver  au  cantonnement,  l'auteur  se  place  dans  une  hy- 
pothèse totalement  étrangère  à cette  opération.  Il  suppose  qu’il 
s’agisse  de  pratiquer  l’ancien  aménagement  ou  réserve  (2),  et  voi- 
ci comment  il  raisonne  : 

« Supposons,  dit-il,  qu’il  ne  soit  d’abord  question  que  d’assigner 
à une  commune  usagère  un  aménagement  par  distraction  d’une 
partie  de  la  forêt,  sur  laquelle  seulement  elle  exercera  son  droit 
d’usage  i\  l’avenir,  mais  dont  elle  aura  exclusivement  tout  le  pro- 
duit pour  cet  objet. 

» Dans  celte  hypothèse,  les  usagers  ne  doivent  pas  être  rendus 
propriétaires  ; ils  ne  seront  toujours  qu’usagers  dans  la  portion 
de  forêt  qui  leur  sera  attribuée  pour  la  prise  de  leurs  bois  : en  con- 
séquence, les  experts  n’auront  è opérer  que  sur  la  jouissance,  sans 
avoir  à s’occuper  de  la  valeur  en  propriété  du  fonds. 

» S’il  y a cent  feux  dans  la  commune,  les  experts  sont  forcés  d’en 
porter  cent  dans  leur  rapport,  et  ils  ne  pourraient  pas  en  diminuer 
un  seul  sansse  rendre  coupables  de  prévarication. 

s S'il  faut  à la  consommation  de  chaque  feu  la  quantité  de  quinze 
stères  de  bois  par  an,  cet  objet  s’élèvera  à quinze  cents  stères  pour 
toute  la  commune;  et,  en  admettant  que  l’estimation  des  be- 
soins de  chaque  feu  soit  juste,  il  n’y  aura  encore  rien  à rabattre 
sur  cet  article. 


(t)  V.  supra,  n°  195. 

(2)  V.  suprà,  n°*  129  el  15G. 
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» Si,  tout  compensé,  il  faut  un  pied  et  demi  d'arbres  futaies  pour 
l’entretien  annuel  et  les  réparations  de  chaque  maison,  et  que  ces 
bâtiments  soient  au  nombre  de  quatre-vingts,  les  experts  devront 
mettre  en  ligne  de  compte  la  coupe  annuelle  de  cent  vingt  arbres 
futaies. 

» Opérant  ensuite  sur  la  forêt,  et  s'attachant  à la  partie  la  plus 
rapprochée  ou  la  plus  à portée  des  usagers,  pour  y assigner  leur 
aménagement,  s'il  est  reconnu  que  la  coupe  du  taillis  ne  doit  être 
faite  que  tous  les  vingt  ans,  et  qu'au  bout  de  cette  période  do 
temps,  chaque  arpent  de  celle  forêt  peut  fournir  l'équivalent  do 
cent  cinquante  stères  de  bois,  tant  en  gros  brins  qu’en  fagotage,  et 
qu'il  soit  reconnu  aussi  qu'on  pourra  prendre  annuellement  douze 
arbres  futaies  par  arpent,  au  moyen  de  la  recrue  des  baliveaux, 
il  faudra,  sous  l'un  et  l’autre  point  de  vue,  une  exploitation  de  dix 
arpents  par  an,  pour  fournir  â la  commune  usagère  le  bois  néces- 
saire à ses  besoins,  ce  qui  porterait  déjà  l'aménagement  total  à 
deux  cents  arpents,  parce  qu’il  n’y  a que  cette  quantité  sur  laquelle 
on  puisse  prendre,  pendant  vingt  ans,  dix  arpents  par  an,  et  avoir 
toujours  du  bois  de  vingt  ans  d'âge. 

>Mais  l'aménagement  ne  pourrait  être  justement  borné  là,  et  l’on 
devra  nécessairement  l'étendre  plus  loin,  par  la  considération 
qu’auparavant  le  propriétaire  était  chargé  des  frais  de  garde  et  de 
tous  les  impôts  assis  sur  sa  forêt,  et  qu’à  l’avenir  les  usagers,  qui 
jouiront  de  toute  la  superficie  de  leur  aménagement,  devront  en 
supporter  les  frais  de  garde  et  contributions,  nonobstant  qu’ils 
n’aient  pas  été  rendus  propriétaires  du  sol,  parce  que  les  contribu- 
tions foncières  sont  nécessairement  à la  charge  de  celui  qui  jouit 
exclusivement  du  fonds,  et  que  telle  est  la  règle  observée  avec 
l'usufruitier  qui  jouit  sans  être  propriétaire. 

»En  admettant  que  les  impôts  et  frais  de  garde  soient  l’équivalent 
du  cinquième  du  revenu,  il  faudra  augmenter  d'autant  le  canton 
nécessaire  à la  production  du  bois  des  usagers,  ce  qui  le  portera  à 
deux  cent  quarante  arpents. 

» Il  faut  nécessairement  en  venir  jusque  là,  parce  que,  rien  n’é- 
tant changé,  ni  dans  le  titre,  ni  dans  la  condition  des  usagers,  ils. 
doivent  trouver  dans  la  portion  distraite  pour  leur  aménagement 
toutes  les  ressources  qu’ils  percevaient  auparavant  sur  l'ensemble 
de  la  forêt  ; ils  doivent  les  trouver  toutes,  et  les  avoir  franches 
comme  auparavant  ; ils  ne  doivent  donc  en  payer  aucune  partie, 
autrement  on  les  constituerait  en  perte,  ce  qui  ne  pourrait  être  le 
résultat  d’une  opération  juste 
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» En  suivant  les  procédas  que  nous  avons  indiqués,  et  il  n'y  en  a 
pas  d'autres  à employer,  la  commune  que  nous  avons  prise  pour 
exemple  emportera  donc,  pour  son  aménagement,  une  portion  de 
forêt  en  contenance  de  deux  cent  quarante  arpents. 

» La  commune  ainsi  aménagée  ne  sera  toujours  qu’usagére dans 
la  portion  à elle  adjugée;  mais  elle  en  aura  tout  le  produit  de  su- 
perficie, nonobstant  qu'elle  n'en  soit  pas  rendue  propriétaire. 

> Supposons  actuellement  qu'il  s'agisse  d'assigner  à la  même  com- 
mune, non  pas  un  simple  aménagement  qui  ne  doit  pas  changer  sa 
condition,  mais  bien  un  cantonnement  qui  doit  la  rendre  proprié- 
taire : ici  va  se  présenter  le  problème  dont  la  solution  consiste 
à déterminer  les  valeurs  comparatives  des  droits  de  propriété  et 
d'usage.  L'usager  auquel  on  cède  la  propriété  du  fonds  acquiert 
par  lé  un  avantage  qu'il  n'aurait  pas  s'il  restait  dans  sa  condition 
d’usager;  il  faut  par  conséquent  que  cet  avantage  soit  compensé 
par  une  concession  moindre  de  la  part  du  propriétaire,  autrement 
celui-ci  se  trouverait  lésé  ; le  problème  se  réduit  donc  à savoir 
quelle  doit  être  la  différence  entre  l’aménagement  et  le  cantonne- 
ment ; toute  la  difficulté  est  dans  l'appréciation  de  cette  différence, 
puisque,  par  l'aménagement,  l'usager  n’acquiert  pas  la  propriété  do 
la  portion  de  bois  qui  lui  est  abandonnée  pour  en  jouir,  tandis 
qu’il  devient  propriétaire  de  celle  qui  lui  est  cédée  par  le  canton- 
nement. 

» Cela  étant  ainsi,  nous  sommes  déjà  bien  prés  de  la  solution 
que  nous  recherchons  sur  le  cantonnement.  Reprenons  notre 
hypothèse. 

» La  communequ'il  s’agit  de  cantonner  est  composée  dccenl  feux. 

* Il  a été  reconnu  par  les  experts  qu’il  fallait,  pour  satisfaire  à 
ses  besoins,  le  produit  annuel  de  dix  arpents,  le  taillis  ayant  l’à- 
ge  de  vingt  ans,  ce  qui  porte  déjà  l’aménagement  à deux  cents 
arpents,  à quoi  nous  en  avons  ajouté  quarante  pour  indemniser 
la  commune  de  la  charge  des  impôts  et  frais  de  garde  qu’elle  de- 
vra payer  à l’avenir,  et  que  nous  avons  supposée  être  équivalente 
au  cinquième  du  revenu  du  fonds. 

» De  celte  manière,  la  commune  aménagée  aura  à perpétuité  la 
jouissance  exclusive  el  entière  de  240  arpents  de  bois,  sans  être 
néanmoins  propriétaire  du  sol. 

» Reste  à savoir  en  quoi  peut  consister  l’ulililé  du  droit  de  nue 
propriété  qui  reste  entre  les  mains  du  maitre,  et  quelle  est  l'esti- 
mation qu’on  peut  lui  assigner  : or,  cette  utilité  consiste  dans  les 
objets  suivants  : 
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L'  Au  propriétaire  seul  appartient  encore  le  droit  de  chasse  sur 
la  portion  de  forêt  cédée  en  aménagement. 

2"  Si  cette  portion  de  forêt  est  adjacente  à une  rivière  non  navi- 
gable, le  propriétaire  conservera  ainsi  le  droit  de  pèche. 

5°  Si  Ton  trouvait  un  trésor  dans  celle  même  portion,  la  moitié 
que  la  loi  attribue  au  maître  du  fonds  dans  lequel  il  a été  décou- 
vrit, appartiendrait  au  propriétaire. 

4”  Si  l’on  découvrait  une  mine  dans  cette  partie  de  forêt,  c’est  au 
propriétaire  que  la  redevance  annuelle,  due  par  suite  de  la  con- 
cession, devrait  être  payée. 

5°  Enfin,  le  propriétaire  conserve  l'expectative  de  voir  son  fonds 
affranchi,  si  un  incendie  ou  autre  cause  de  destruction  en  chan- 
geait la  superficie,  ou  si  les  usagers  négligeaient  de  jouir  de  leurs 
droits  pendant  trente  ans. 

» Telles  sont  les  valeurs  casuelles  qui  seraient  i estimer  par  les 
experts,  pour  réduire  d’autant  la  portion  cédée  par  forme  d’a- 
ménagement et  la  ramener  au  taux  que  doit  avoir  le  canton- 
nement. 

ï Nous  avons  dit  que,  dans  le  cas  de  l'aménagement,  la  condition 
de  l'usager  n'étant  point  changée,  il  était  nécessaire  d'abord  que 
la  portion  de  forêt  assignée  à sa  jouissance  fût  telle  qu’il  pût  trou- 
ver, dans  son  produit,  tous  les  émoluments  qu’il  percevait  aupara- 
vant sur  l’ensemble  de  la  forêt,  et  que  devant,  à l’avenir,  payer 
les  impôts  et  frais  de  garde  de  cette  portion,  à la  décharge  du  pro- 
priétaire, qui  les  supportait  seul  avant  l'aménagement,  il  fallait, 
à cet  égard,  ajouter  encore  une  augmentation  d’indemnité  pro- 
portionnelle que  nous  avons  fixée  à un  cinquième,  parce  que 
nous  savons  qu'en  général  les  impôts  seuls  sont  bien  équivalents 
au  cinquième  des  revenus  des  fonds.  Eh  bien  ! en  admettant  que 
la  somme  des  valeurs  casuelles  dont  nous  venons  de  parler, 
comme  restant  encore  dans  le  domaine  du  propriétaire  après  l’a- 
ménagement consommé,  soit  équivalente  A ce  cinquième,  il  en  ré- 
sultera que  le  cantonnement  doit  embrasser  une  étendue  de  forêt 
telle  que  la  commune  usagère  puisse  y trouver,  en  coupes  annu- 
elles, tout  le  produit  qu’elle  avait  le  droit  de  prendre  sur  l’ensem- 
ble de  la  forêt,  et  que  la  charge  des  frais  de  garde  et  d’impôts  qui 
seront  désormais  â son  compte,  au  lieu  d’être  A celui  du  proprié- 
taire, sera  une  indemnité,  ou  une  compensation  suffisante,  â rai- 
son de  la  nue  propriété  qui  est  cédée  par  celui-ci  ; et  qu'ainsi  le 
cantonnement  sera  de  200  arpents,  nu  lieu  de  240  qu'il  aurait  fallu 
distraire  pour  former  l'aménagement. 
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» Pour  arriver  à ce  dernier  résultat,  nous  avons  supposé  que  les 
valeurs  casuelles  et  bien  accidentelles  qui  restent  encore  au 
propriétaire  après  l'aménagement  consommé,  peuvent,  prises 
ensemble,  équivaloir  au  cinquième  de  la  portion  cédée  en 
aménagement;  cl  c’est  encore  là  une  chose  que  les  experts  auront 
à estimer. 

> Il  est  possible  que  notre  aperçu  ne  soit  pas  rigoureusement  juste 
en  ce  que  toutes  ces  valeurs  casuelles,  même  prises  en  masse, 
doivent  difficilement  s’élever  à l’équivalent  du  cinquième  du  fonds; 
mais,  à coup  sûr,  il  faudrait  des  circonstances  toutes  particulières, 
pour  en  porter  la  valeur  plus  haut. 

» C’est  ainsi  qu’en  dernière  analyse,  toute  la  difficulté  du  can- 
tonnement se  trouve  levée  par  l’estimation  de  divers  droits  fort 
peu  importants  en  eux-mèmes,  et  dont  ceux  qui  sont  le  moins  in- 
certains, tels  que  celui  de  cbasse  et  de  pêche,  sont  de  l’appréciation 
la  plus  facile.  > 

Il  est  inutile  de  suivre  plus  loin  l’auteur  dans  les  applications 
d’un  système  que  nous  ne  croyons  pas  devoir  adopter,  puisqu'il 
arrive  précisément  à ce  résultat  que,  par  le  cantonnement,  le  pro- 
priétaire, tout  en  perdant  une  partie  de  la  propriété,  ne  gagne  rien 
en  produit,  et  que  le  principe  contraire  a été  sanctionné  par  la  ju- 
risprudence (1). 

232,-Système  de  l’ordonnance  réglementaire  dû  code  fores- 
tier. — Ce  système  diffère  entièrement  de  celui  de  Proudhon.  Il 
peut  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

1°  Détermination  en  argent,  d’après  les  règles  ci-dessus  expo- 
sées pour  l’appréciation  de  l'étendue  de  l’usage,  des  délivrances 
faites  anuellement  aux  usagers. 

2°  Multiplication  de  celte  valeur  annuelle  par  un  coefficient,  tel 
que  le  produit  représente  en  argent  le  capital  de  l’usage. 

5°  Détermination  d’une  portion  de  forêt  représentant  en  nature 
le  capital  de  l’usage  obtenu  par  la  deuxième  opération. 

Sans  doute,  ces  trois  opérations  ne  ressortent  pas,  aussi  nettement 
que  nous  venons  de  l’indiquer,  des  termes  de  l’ordonnance  régle- 
mentaire ; mais  nous  démontrerons  ultérieurement  que  l’exécution 
de  l’article  113  de  celte  ordonnance  y conduit  nécessairement. 


(1)  V.  suprà,  n0*  161  cl  suiv.  — La  question  de  savoir  si  l’on  duit  tenir 
compte  à l’usager  des  contributions  qu’il  devra  payer  comme  propriétaire  est 
discutée  et  résolue  contrairement  A l'opinion  de  Proudbon,  infrà,  n°  217. 
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Des  questions  très-importantes  se  rattachent  û l'exécution  des 
cantonnements  d’après  ce  système  ; mais,  avant  d’aborder  ces  dif- 
ficultés, il  convient  défaire  connaître  une  jurisprudence  qui,  dans 
des  circonstances  particulières,  peut  écarter  bien  des  embarras. 

233.  - H arrive  assez  fréquemment  que,  d’après  les  litres,  la 
nature  et  l’étendue  des  droits  des  usagers,  les  expertises  commen- 
cées sont  reconnues  impraticables  ou  que  leurs  frais  absorberaient 
une  portion  notable  de  la  forêt  grevée  d usage.  Quelquefois  même 
on  peut  prévoir  que  les  opérations  d’expertise  n'améneront  aucun 
résultat  utile  ; par  exemple,  s’il  était  certain  que  le  canton  à don- 
ner aux  usagers  dût  être  supérieur  à la  moitié  de  la  forêt.  Comme 
alors  le  cantonnement  ne  pourrait  être  supérieur  à la  moi  lié  (1),  et 
qu’il  conviendrait  vraisemblablement  de  le  fixer  à cette  fraction, 
on  ne  voit  pas  quelle  serait  l'utilité  de  l'expertise.  Dans  ces  cas  et 
autres  semblables,  on  peut  demander  aux  tribunaux  de  fixer  eux- 
mêmes,  comme  arbitres  de  droit,  et  sans  expertise  préalable,  les 
droits  des  parties  ; sauf  à recourir  à une  expertise  fort  simple  pour 
indiquer,  dans  la  forêt,  des  portions  correspondantes  aux  quo- 
tités déterminées  par  la  justice. 

Sans  doute,  les  tribunaux  auront  toujours  la  faculté  de  repousser 
de  semblables  demandes  et  de  s’éclairer  par  des  expertises.  Le 
plus  souvent  même,  ils  ne  prendront  le  parti  d’évaluer  ainsi  arbi- 
trairement, et  d’une  manière  approximative,  les  droits  des  usagers, 
que  lorsqu’ils  y seront  conduits  par  la  force  des  circonstances.  Mais 
leur  droit  souverain,  en  celte  matière,  n'en  est  pas  moins  incon- 
testable (2). 


(1)  V.  luprà,  n°  193. 

(3)  Ce  principe  adoptépar  M.  Curasson  (notes  sur  Proudlion,  n°  062),  est 
consacré  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour  suprême  et  des  cours  roja- 
les,  parmi  lesquels  nous  citerons  les  suivants  : Cass.,  23  mai  1827  (Pal.,  t. 
21 , p.  458)  ; 23  mai  1852  (Pal.,  t.  24,  p.  1088)  ; 7 aoflt  1835  (Pal.,  t.  25, 
p.  775,  deux  arrêts);  13  janvier  1853  (S.  V.,  t.  53,  1r*  part.,  p.  700)  ; 
Amiens,  25  mars  1821  (Pal.,t.  18,  p.  534);  Colmar,  1 3 juillet  1824  (Pal., 
t.  18,  p.  882)  ; id.  arrêt  du  Rosemont  du  15  février  1858,  rapporté  suprà, 
n°  193,  note  dernière  ; Grenoble  , 2 décembre  1841  (Pal.,  t.  1er,  1843, 
p.  392)  ; — Nous  citerons  textuellement  les  passages  de  quelques-uns  de 
ces  arrêts  : 

Cass.,  23  mai  1852,  — ...  Attendu  que  celle  demande  donnait  nécessaire- 
ment au  juge  appréciateur  du  mode  d'instruction  qu'il  devait  suivre,  le  droit 
de  régler,  dès  i présent.le  cantonnement  d'après  les  pièces  et  documents  pro- 
doits et  les  faits  par  lui  reconnus,  et  sans  ordonner  nne  expertise  préalable , 
si  ce  mode  d'instruction  lui  paraissait  inutile,  et  n’elait  d'ailleurs  pas  pres- 
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Tout  en  reconnaissant  la  souveraineté  des  cours  royales,  quant 
au  mode  d'évaluation  du  cantonnement,  on  doit  cependant  faire 
observer  qu’il  n’y  a lieu  d’user  de  celte  faculté  que  dans  le  cas  où 
le  droit  de  l’usager  est  vague,  indéterminé  ou  variable  suivant  les 
besoins.  Autrement  le  juge  doit,  le  plus  souvent,  s’éclairer  d’une 
expertise  préalable,  lorsqu'il  s’agit  d’un  droit  constant  et  déterminé 
dans  son  objet  (1). 

25f(.  - Si  les  tribunaux  sont  arbitres  de  droit  entre  le  proprié- 
taire et  l’usager  pour  fixer  le  cantonnement,  il  faut  bien  remarquer 
cependant  qu’il  est  absolument  nécessaire  que  le  propriétaire  ait 
consenti  à se  soumettre  à cet  arbitrage.  Ainsi,  lorsque  l'Etat  a fait 
une  otTre  à l’usager  et  que  celle  offre  n’a  pas  été  acceptée,  le  tri- 
bunal n’est  souvent  saisi  que  d'une  simple  demande  en  validité  des 
offres.  Dans  ce  cas,  le  jugement  à intervenir  ne  peut  que  valider 
ces  offres  ou  les  annuler  comme  insuffisantes;  mais  il  ne  pourra 
jamais  les  dépasser.  Autrement  ce  serait  contraindre  le  proprié- 
taire à un  cantonnement  contre  son  gré  , ce  que  la  loi  défend.  11 
faut  donc,  pour  que  le  tribunal  juge  comme  arbitre  de  droit,  ou 
ordonne  des  expertises  nouvelles,  que  le  propriétaire  y con- 
sente expressément,  sans  quoison  refus  pourrait  toujours  frapper 
les  opérations  de  stérilité. 


crit  par  la  loi...  ; — Attendu  que  si,  depuis  1790  et  1702,  l'action  eu  can- 
tonnement, qui  précédemment  ne  résultait  que  de  la  jurisprudence,  dérive 
de  la  législation,  néanmoins  aucune  loi  n’a  Usé  aux  tribunaux  des  règles  à 
suivre,  soit  quant  aux  bases  du  cantonnement,  soit  quant  au  mode  d’in- 
struction pour  lo  régler...  ; — Qu’aitisi,  la  cour  de  Colmar  n’a  violé  aucune 
loi  en  réglant  elle-même  le  cantonnement,  saus  expertise  préalable,  et  qu  elle 
s’est,  au  contraire,  conformée  au  vœu  des  art  858  et  824  du  Code  civil,  en 
prescrivant  l’estimation  par  experts  relativement  au  partage,  qui  est  devenu 
la  conséquence  du  cantonnement  réglé  ; — IttunTE. — Grenoble,  2 décembre 
(84t.  — Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  opérer  le  rachat  de  l’u- 
sage au  moyen  d’un  cantonnement  ; — Attendu  que  la  cour  est  suffisamment 
éclairée  pour  déterminer,  dès  à présent,  comme  arbitre  de  droit,  cl  sans 
expertise  préalable,  le  mode  de  cantonnement  et  le  taux  de  la  restitution  de 
fruits  ; — Attendu  qu’il  résulte  des  observations  qui  précèdent  et  des  cir- 
constances et  documents  du  procès,  que  les  premiers  juges  ont  fait  une 
exacte  justice  aux  parties  en  accordant,  en  toute  propriété,  à titre  de  can- 
tonnement, à la  commune  de  Marenncs,  15  hectares  i9  ares  30  cent,  à 
prendre  à l’extrémité  du  terrain  dit  la  forêt  de  Vcllin,  du  cêté  de  ladite 
commune,  et  qu’il  n’y  a,  sur  ce  point,  qu’à  confirmer  leur  décision  etc. 

(1)  Sic  Colmar,  18  mars  1815  (Journal  des  arrêts  de  celle  cour  ( comm . de 
IiillsMm).  Dans  cel  arrêt,  la  cour  a considéré  le  cantonuemenl  comme  un 
partage  ordinaire  ; d'un  côté,  le  droit  d'usage  de  la  commune,  de  l’autre,  le 
droit  de  propriété  du  sol  et  celui  des  objets  non  destinés  aux  usagers. 
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235.  - Revenons  au  syléme  de  l'ordonnance  qui,  sauf  les  cas 
parliculiers*qu’on  vient  d’indiquer,  doit  être  le  plus  souvent  ap- 
pliqué (1). 

La  procédure  administrative  est  déterminée  par  les  articles  112, 
113  et  114  de  l’ordonnance.  Les  détails  particuliers  sont  indiqués 
par  un  arrêté  du  ministre  des  finances  du  4 mars  1830,  qui  modifie 
et  complète  une  instruction  du  4 février  1813.  Les  régies  indiquées 
par  ce  s documents  administratif  se  rapportent  surtout  aux  canton- 
nements amiables,  et  appartiennent  plus  directement  au  commen- 
taire des  articles  de  l’ordonnance  d’exécution  (2J. 

236.  - Pour  déterminer  les  bases  du  cantonnement,  suivant 
l’ordonnance  d’exécution,  il  faut  d’abord  évaluer  le  produit  an- 
nuel de  l'usage  d'après  l'étendue  du  droit  considéré  sous  les 
quatre  points  de  vue  : 1°  du  litre  constitutif,  2°  de  la  nature  du 
droit,  3°  des  produits  qu’il  peut  procurer  à l’usager,  4°  du  nom- 
bre des  parties  prenantes. 

Les  régies  qui  ont  été  développées  ci-dessus  suffisent  pour  ré- 
soudre les  cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter  ; il  suffit  de 
s’y  reporter  (3). 

237.  - Il  importe  cependant  de  faire  une  observation  essentielle. 
Les  frais  d’exploitation  sont  à la  charge  des  usagers.  Il  suit  de  lé 
que  les  experts,  en  évaluant  les  produits  de  l’usage,  devront  sup- 
poser que  ces  produits  sont  dus  à l'usager  sur  pied  seulement,  et, 
par  conséquent,  on  ne  devra  jamais  prendre  pour  règle  le  prix  du 
bois  façonné,  mais  bien  le  prix  dubois  sur  pied.  Si.  pour  la  facilité 

* des  opérations,  les  experts  avaient  estimé  le  bois  façonné,  il  fau- 


(1)  Cosi  en  effet  celui  qu'on  voit  le  plus  souvent  adopté  par  les  cours 
royales,  avant  comme  depuis  la  promulgation  du  Code  forestier  et  de  l’ord. 
d'exécution.  Voy.  notamment  les  arrêts  suivants  : Amiens,  25  mars  1824; 
Colmar,  13  juillet  1824  ; Grenoble,  27  août  1821  ; Bourges,  20  avril  1825; 
Cass.,  22  mai  1827  (tous  ces  arrêts  sont  rapportés  à leur  date  dans  le  Journal 
du  palais).  Voy.  pour  les  cours  de  Besançon,  Metz  et  Nancv,  tous  les  arrêts 
cités  infrà,  n°  2-10.  — Jungc,  Nancy,  21  juillet  1823  (Hardancourt)  ; 20 
juillet  1820  (Cerlilleux)  ; 0 inai  1837  (Pallegney)  ; 0 février  1858  (Palle- 
gney)  ; etc.  La  plupart  de  ces  arrêts  sont  inédits. 

(2)  Voy.  le  Comment,  de  ces  articles  ; l’arrêté  du  4 mars  1850  a été  trans- 
mis par  une  circulaire  du  27  mai,  même  année,  n°  237.  Voy.  aussi  Curasson, 
notes  sur  Proudbon,  n0*  058  et  suivants. 

(3)  V.  supra,  nM,117  et  suivants. 

i.  20 
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drait  avoir  soin  de  déduire  de  celte  évaluation  le  montant  des  frais 
d'exploitation,  ce  qui  donnerait  toujours  un  semblable  résultat  (l). 

238.  - Il  en  est  de  même  du  droit  de  chasse  et  du  droit  de 
pêche.  L'usager,  en  devenant  propriétaire  par  le  cantonnement, 
jouira  de  ces  droits  qu’il  ne  possédait  pas  auparavant.  On  devrait 
donc  rigoureusement  faire  entrer  en  ligne  de  compte  cet  avantage, 
nubien  évaluer  ces  droits  moyennement,  capitaliser  celle  valeur 
moyenne,  et  la  retrancher  du  capital  de  l’usage. 

INéanuioins  ces  droits  sont  d'une  si  faible  importance  que,  géné- 
ralement, on  les  abandonne  aux  usagers,  afin  de  les  décider  à ac- 
cepter des  cantonnements  amiables.  C’est  une  espèce  de  primo 
que  donne  le  propriétaire  pour  éviter  un  procès  ; mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’en  stricte  justice  ces  droits  doivent  être  dé- 
duits (2). 

239. -  On  a élevé  la  question  de  savoir  si,  lors  de  l’évaluation  du 
produit  annuel  de  l’usage,  on  ne  doit  pas  précompter  le  produit 
des  bois  dont  l’usager  peut  être  propriétaire.  En  d’autres  termes, 
le  cantonnement  ne  doit-il  être  assis  que  sur  la  différence  entre  les 
délivrances  usagères,  telles  qu'elles  devraient  être  régulièrement 
obtenues,  et  les  ressources  en  bois  personnelles  aux  usagers  ? Ce 
système,  d’après  lequel  plusieurs  cantonnements  ont  été  opérés, 
prend  le  nom  de  précompte  ou  précomptage.  11  est  assez  généra- 
lement admis  et  pratiqué  dans  le  ressort  des  cours  de  Besançon, 
Colmar,  Dijou  et  Nancy.  Voici  comment  on  le  justifie. 

L'usage,  dit-on,  n’est  dû  qu’au  besoin  ; par  conséquent,  si  les 
besoins  de  l’usager  sont  en  partie  satisfaits,  au  moyen  de  ses  res- 
sources personnelles,  on  ne  lui  doit  des  délivrances  que  pour  com- 
pléter ses  besoins;  de  telle  sorte  que  la  servitude  d'usage  se  trou- 
verait complètement  supprimée  , si  les  bois  possédés  par  l’usager 
pouvaient  suffire  à son  chauffage,  à l'entretien  de  ses  maisons,  à 
la  nourriture  de  ses  bestiaux. 

Il  serait,  sans  doute,  fort  à désirer  que  ce  raisonnement  fût  aussi 
fondé  en  droit  qu’il  parait,  au  premier  abord,  solidement  établi 
sur  les  règles  de  l’équité  ; mais  il  n’en  est  pas  ainsi  ; et,  malgré 
la  force  des  arguments  qu’on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  ce 
système,  uous  n'hésitons  pas  à le  repousser. 


(t)  Sic  Proudtion,  Traité  des  droits  d'usage,  n°  681  ; cl  notes  de  Curasson. 
n°  687. 

(2)  Sic  Proudtion,  Traité  des  droits  d’usage,  n°  676. 
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11  est  incontestable  que,  dans  l'origine  de  leur  constitution,  les 
usages  ont  eu  pour  but  de  subvenir  aux  besoins  des  habitanls  dont  les 
maisons  venaient  se  grouper  autour  du  château  féodal,  ou  qui  s'en 
détachaient  pour  aller  au  loin  fertiliser  un  pays  inculte  apparte- 
nant au  seigneur.  Cependant  il  n’est  pas  moins  vrai  que  les  conces- 
sions originaires  établissaient  des  droits  véritables,  dont  un  grand 
nombre  a été  ravi  aux  usagers  par  la  violence  des  seigneurs,  et 
dont  une  partie  seulement  s’est  conservée  jusqu'à  nous,  bien  que 
depuis  longtemps  le  besoin,  qui  avait  été  la  cause  cl  l’occasion  de 
la  concession  primitive,  eût  cessé  de  se  faire  sentir.  Le  droit  des 
usagers  est  devenu  tellement  fort,  par  suite  de  leur  longue  posses- 
sion, qu’il  n’a  plus  été  possible  d’y  porter  la  moindre  atteinte,  alors 
même  qu’ils  se  trouvaient  complètement  affranchis  des  obligations 
auxquelles  ils  étaient  soumis  parle  titre  constitutif.  C'est  ainsi  que, 
dans  un  grand  nombre  de  titres,  on  trouve  que  les  usagers  sont 
grevés  de  corvées  personnelles  en  retour  de  la  concession  de 
terres  vacantes  ou  de  droits  d’usage  (1);  de  corvées  réelles,  qui, 
attachées  à la  glèbe,  la  suivaient,  comme  toutes  les  charges  réelles 
en  quelques  mains  qu’elle  passât.  Toutes  ces  servitudes,  odieuses 
à la  nation,  et  qui  rappelaient  la  servitude,  ont  été  abolies  avec  les 
autres  droits  féodaux  dans  la  célèbre  nuit  du  4 août  1 789,  et  le 
décret  mémorable , qui  constate  le  vote  de  l’assemblée  consti- 
tuante, a reçu  une  dernière  et  définitive  sanction  par  les  lois  des 
25  août  1792  et  17  juillet  1 793.  Les  corvées,  en  particulier,  même 
celles  qu’on  appelait  réelles  (2),  et  qui  pesaient  sur  les  proprié- 
taires aussi  bien  que  sur  les  usagers,  furent  entièrement  abolies  par 
cette  dernière  loi,  et  cependant  les  détenteurs  actuels  des  biens  qui 
y étaient  soumis  n’en  jouissent  pas  moins  aujourd’hui  de  leurs 
fonds  avec  toute  l’omnipotence  que  confère  le  droit  de  pro- 
priété. 

Par  conséquent,  s’il  est  vrai  de  dire  que,  dans  l'origine,  l’usage 
a été  accordé  au  besoin,  il  est  également  vrai  que  le  besoin,  de 
même  que  les  charges  imposées  à l’exercice  du  droit,  a pu  être 
supprimé  par  le  temps  et  par  les  révolutions,  en  laissant,  toutefois, 
le  droit  subsister  dans  sou  intégrité.  Ainsi,  personne  ne  conteste 


(1)  Macarcl  cl  Uoulatignier,  De  la  fortune  publique,  t.  2,  p.  569  et  sui- 
vantes. 

(2)  Les  corvées  réelles  avaient  été  maintenues  en  partie  par  la  loi  des  15- 
28  mars  1790  (titre  il,  art.  et  celle  du  25  aofll  1792,  article  5. 
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qu'une  commune  usagère  ne  puisse  devenir  propriétaire,  soit  de 
terres  arables,  soit  de  prairies,  soit  même  de  sommes  d’argent 
pour  une  valeur  considérable,  sans  que  le  droit  d’usage  puisse  eu 
subir  la  moindre  atteinte.  Pourquoi  en  serait-il  autrement,  lorsque 
la  commune  deviendra  propriétaire  de  forêts?  ou  bien  lorsqu’elle 
aura  effectué  des  repeuplements  dont  le  produit  sera  venu  accroî- 
tre l’affouage  de  ses  habitants?  Il  n'existe,  en  vérité,  aucun  motif 
valable  d’établir  une  différence  entre  les  deux  cas  proposés.  Si  l’on 
argumentait  de  la  sorte,  on  pourrait  décider,  par  analogie,  que 
eelui  qui  jouit  d’un  droit  personnel  d’habitation  doit  cesser  d’exer- 
cer ce  droit  aussitôt  qu’il  devient  propriétaire  d’une  maison  habi- 
table. Certes,  le  droit  d’habitation  est  accordé  en  considération 
des  besoins,  puisque  celui  auquel  il  est  concédé  est  tenu,  comme 
1 usager,  de  jouir  personnellement,  et  cependant  personne  n’ose- 
rait décider  que  la  révocation  de  ce  droit  est  la  conséquence 
nécessaire  de  l’acquisition  d’une  maison  par  celui  auquel  il  a été 
conféré.  Ce  serait  là  créer  un  mode  d’extinction  qui  n’est  pas 
prévu  par  la  loi,  et  dont  les  articles  1234  cl  1513  du  Code  civil 
n’ont  certainement  pas  voulu  parler. 

De  même  aussi,  celui  auquel  un  droit  de  passage  est  dit  sur  un 
champ  cessera-t-il  de  jouir  de  celte  servitude  s’il  devient  acqué- 
reur du  champ  voisin  à travers  lequel  il  pourra  passer,  même  avec 
plus  de  facilité  ? Evidemment  non.  Donc  les  acquisitions  faites  par 
l’usager,  de  quelque  nature,  et  A quelque  titre  que  ce  puisse  être, 
ne  libèrent  aucunement  le  propriétaire  de  la  forêt  ; autrement,  il 
faudrait  dire  que  l’usager,  en  devenant  propriétaire  d’une  forêt, 
perd,  par  cela  même,  une  partie  de  la  servitude  d’usage,  ce  qui 
est  inadmissible. 

Le  système  du  précompte  est  cependant  fortement  défendu  par 
M.  Curasson  (1),  qui  s’appuie  sur  la  jurisprudence  constante  de  la 
cour  de  Besançon  (2).  Cette  opinion  pourrait  se  fortifier  de  deux 


(1)  Notes  sur  Proudtion,  n0*  550  et  660. 

(2)  Parmi  les  arrêts  émanés  de  cette  coor,  nous  citerons  : 1°  celui  du  7 
mars  1808  (Dali.,  alph.,V°  Forêts,  p.  718)  ; 2°  celui  du  1 1 février  1833,  rap- 
porté par  M.  Curasson,  n»  660;  3°  celui  du  30  aoftt  1838,  qui  a été  jusqu’à 
précompter  ao  préjudice  de  la  commune  usagère  le  produit  du  taillis  obtenu 
par  la  coupe  extraordinaire  de  son  quart  en  réserve.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 
Attendu  que,  de  droit  commun , l’usager  ne  peut  réclamer,  pour  satisfaire  à 
scs  besoins,  que  ce  qui  lui  est  nécessaire  ; qu’il  est  obligé  de  faire  étal  de 
toutes  les  ressources  personnelles  qu’il  peut  avoir,  quelle  qu’en  soit  l’origine; 
qu  il  ne  peut  refuser  de  précompter  ce  que  produisent  scs  propres  forêts  , 
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arrôls  de  Nancy,  l’un  du  30  juillet  1836  (1  ),  l’autre  du  2*  juillet 
1841  (2),  et,  en  outre,  d’un  arrêt  de  la  cour  de  Colmar  du  1 5 février 
1838  (3);  elle  est  également  partagée  par  M.  Hogart,  auteur  d’un 
travail  sur  le  cantonnement  inséré  dans  le  compte  rendu  des  tra- 
vaux de  la  société  d’émulation  d’Epinal  (4J. 

La  doctrine  du  précomptage  n’a  jamais  été  admise  en  principe 
par  la  cour  de  cassation.  On  opposerait  en  vain  l’arrêt  de  rejet , 
rendu  le  1 1 juillet  1839  (5),  duquel  il  résulte  que  la  cour  de  Col- 
mar avait  pu  décider  que  les  communes  n’avaient  le  droit  d'exiger 
les  usages  dont  il  s’agissait  que  subsidiairement  et  en  cas  d’insuffi- 
sance de  leurs  bois  particuliers. 

Le  rejet  du  pourvoi  formé  contre  l’arrêt  de  Colmar  est  entiè- 
rement une  décision  d’espèce  et  non  de  doctrine.  11  faut  surtout 
remarquer  que  la  cour  de  Colmar,  en  présence  des  difficultés  inex- 
tricables de  cette  affaire,  avait  réduit  à la  moitié  de  la  forêt  la 


soit  qu'il  les  ait  possédées  lors  de  la  concession  des  usages,  ou  qu'il  les  ait 
acquises  depuis  ; que  la  même  décision  ne  peut  éviter  d’être  prise  relative- 
ment aux  quarts  en  réserve  ; que  ce  mode  de  jouissance,  établi  par  mesure 
d'intérêt  général  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669,  maintenu  par  le  Code 
forestier,  ne  prive  pas  l'usager  des  produits  de  ces  forêts  : — Que  la  posi- 
tion du  propriétaire,  astreint  à fournir  aux  besoins  de  l'usager,  ne  peut  être 
aggravée; — Que  toutefois,  d’après  cette  ordonnance  et  les  dispositions  du  Code 
forestier  , les  futaies  étant  destinées  à l’entretien  des  bâtiments  et  non  au 
chauffage,  ne  peuvent  être  comprises  dans  les  ressources  des  usagers; — Qu’en 
cet  étal,  il  y a lieu,  statuant  sur  les  conclusions  prises  par  le  domaine  sur  le 
chef  de  l’appel,  de  décider  que  les  produits,  en  bois  de  chauffage,  des  forêts 
mises  en  réserve,  ou  que  possèdent  les  usagers,  seront  précomptés  sur  leurs 
besoins;  — Que  toutefois  la  futaie  sera  déduite  et  n'entrera  pas  dans  le  calcul, 
en  tant  que  les  arbres  de  futaie  sont  propres  aux  constructions  et  réparations 
de  maisons,  les  autres  restant  compris  dans  les  ressources  des  usagers.  I.a 

cour ordonne , sur  le  3e  chef  des  conclusions,  que  les  ressources  de 

toute  nature  que  peuvent  posséder  les  communes  pour  subvenir  h leur 
chauffage,  même  celles  qui  proviendraient  de  quarts  en  réserve,  seront  pré- 
comptées. 

(1)  R.  F.,  t.  6,  p.  83  (eomm.  de  Dabo  et  autres),  rapporté  avec  l’arrêt  de 
cass.  du  31  déc.  1838. 

(2)  R.  F.,  t.  6,  p.  462  (comm.  de  Frémifontaint).  — Il  faut  remarquer 
cependant  que  la  cour,  tout  en  paraissant  admettre  en  thèse  générale  le  sys- 
tème du  précompte,  en  refuse  l'application  au  cas  où,  par  suites  de  transac- 
tions particulières,  la  commune  aurait  déjà  subi  l’ancien  aménagement  ou  ré- 
serve. Dans  ce  cas,  la  cour  décide  que  l'aménagement  est  présumé  avoir 
déjà  opéré  le  précompte  ou  en  avoir  dispensé  les  usagers. 

(3)  AIT.  du  Val-de-Rosemont,  Journal  des  arrêts  de  Colmar,  1838. 

(4)  Année  1840,  pages  113  et  suivantes. 

(3)  Journal  du  palais,  t.  2,  1839,  p.  200  et  suivantes. 
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portion  à délaisser  aux  usagers  ü litre  dccaulonoement,  parce  que, 
si  ce  droit  avait  été  évalué  d’après  la  méthode  ordinaire,  son  éva- 
luation aurait  conduit  è un  cantonnement  supérieur  à la  moitié.  La 
doctrine  du  précomplage  n’entrait  donc  que  très-subsidiairement 
dans  les  motifs  de  l’arrêt,  et  d'ailleurs  elle  pouvait  s'induire  des 
litres  produits.  C’est  ce  que  reconnaît  formellement  l’arrêt  de 
rejet,  en  déclarant  «que  la  cour  de  Colmar,  pour  juger  comme  elle 
l’a  fait,  s’est  fondée  sur  les  litres  produits  devant  elle  ; que  l’ap- 
préciation de  ces  titres  rentrait  dans  les  attributions  exclusives  de 
la  cour  royale,  et  qu'elle  échappait  à l’examen  et  à la  censure  de 
la  cour  de  cassation.»  La  cour  suprême  décide  ensuite,  et  ce  point 
n’est  pas  moins  important,  qu’on  ne  peut  se  prévaloir,  dans  cette 
question,  de  l'article  630  du  Code  civil,  puisqu’il  s’agit  d'usage 
dans-  les  forêts,  et  que,  d’après  l’article  636,  l’usage  des  forêts  est 
régi  par  des  lois  particulières.  Cette  décision  n’est  donc  nulle- 
ment doctrinale,  mais  toute  de  fait  et  d'espèce. 

L arrêt  de  principe  a été  rendu  par  la  cour  suprême  le  7 mars 
18'i2.  Ici  la  question  se  présentait  nue  et  dégagée  de  toute  cir- 
constance de  fait;  aussi  a-t-elle  été  résolue  par  la  cour  conformé- 
ment aux  vrais  principes.  Il  s'agissait  d’un  arrêt  de  Besançon  qui 
avait  appliqué  la  doctrine  du  précompte  ; l’arrêt  a été  cassé,  en 
ce  point,  comme  ayant  violé  les  articles  1234  et  1313  du  Code 
civil,  en  introduisant  un  mode  d’extinction  de  l'usage  non  prévu 
par  la  loi,  ni  par  les  litres  de  concession  (l). 


(1)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : — Vu  les  art.  1234  et  1315,  Cod.  civ.;  — 
Attendu  que  les  communes  demanderesses  ont  allégué  que  , d’après  leurs 
titres,  elles  avaient  droit  à des  usages  proportionnés  ù leurs  besoins,  sans 
que,  d’aucune  disposition  de  ces  litres,  on  pût  induire  (pic  t’étendue  de  ces 
usages  devait  être  réduite,  si  d’autres  moyens  d’y  satisfaire  venaient  à appar- 
tenir d’une  autre  part  aux  communes; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n’a 
point  prétendu  que  ce  cas  eût  été  expressément  prévu,  ou  qu’il  fût  le  résultat 
de  l'interprétation  des  litres  ; tuais  qu’il  a jugé,  en  droit,  qu'un  usager  ne 
peut  réclamer  que  ce  qui  lui  est  nécessaire,  déduction  faite  de  toutes  les 
ressources  personnelles  qu’il  petit  avoir,  quelle  qu’en  soit  l'origine; — At- 
tendu que,  en  statuant  ainsi,  l’arrêt  attaqué  a subordonné  à tort  l’étendue  et 
même  la  durée  des  droits  d'usage  il  des  circonstances  essentiellement  variables, 
non  prévues  dans  les  litres  originaires  do  concession,  et  a créé,  en  faveur  du 
propriétaire,  un  mode  de  libération  non  prévu  par  les  articles  1234  et  1315 
Code  civil;  — en  quoi  il  a violé  lesdils  articles  et  faussement  appliqué  l'article 
630  du  même  code;  — Attendu  que,  pour  proportionner  les  délivrances  aux 
besoins  dos  usagers,  il  n'était  pas  nécessaire  de  lixer  ces  délivrances,  soit 
par  tête,  soit  en  les  divisant  en  diverses  catégories  eu  égard  à la  diversité 
<le  composition  des  ménages;  — Que  la  détermination  d’un  taux  moyen  et 
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‘240.  - Le  revenu  annuel  de  l’usage  étant  une  fois  déterminé, 
ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  il  s’agit  de  trouver  le  capital  de 
l’usage. 

Si  le  cantonnement  était  un  rachat  pur  et  simple,  l’usager  ne 
pourrait  prétendre  à rien  autre  chose  qu’à  la  capitalisation,  au 
taux  ordinaire,  du  revenu  de  son  droit.  En  effet,  la  servitude 
d'usage  ne  serait  alors  qu’une  rente  foncière  à racheter  conformé- 
ment d l’article  191 1 duCode  civil.  Or,  au  moyen  de  l'évaluation 
en  argent  des  produits  annuels  de  l’usage,  la  servitude  est,  quant 
d la  capitalisation,  entièrement  assimilée  d la  rente  perpétuelle.  Il 
est  clair  qu’il  n’y  a aucune  différence  entre  une  rente  de  1,000  fr. 
et  un  droit  d’usage  évalué  à un  produit  annuel  de  pareille  somme. 
Sans  doute,  le  cantonnement  n’est  pas  seulement  un  rachat  ; par 
son  résultat  final,  il  participe  aussi,  en  quelque  sorte,  du  partage. 
Par  conséquent,  le  propriétaire  de  la  forêt  n’a  pas  la  faculté  de  se 
libérer  en  payant  purement  et  simplement  d l’usager  le  capital  de 
cette  servitude;  il  doit  donner  une  portion  de  forêt  au  lieu  d’une 
somme  d’argent  ; mais  qu'importe,  puisque,  relativement  d la 
capitalisation,  il  ne  peut  et  il  ne  doit  y avoir  aucune  différence. 

La  servitude  d’usage  évaluée  annuellement  est  donc  une  rente 
foncière  dont  il  faut  obtenir  le  capital,  rien  de  plus,  rie.n  de  moins. 
Il  est  impossible  de  lui  attribuer  un  autre  caractère. Or,  toute  rente 
foncière  se  rachète  suivant  le  taux  de  l'intérêt  légal,  c’est-d-dire, 
d raison  de  S p.  OjO,  ou,  en  d’autres  termes,  moyennant  vingt  fois 
le  revenu  de  la  rente.  Par  conséquent,  pour  obtenir  le  capital  qui 
devra  être  ultérieurement  transformé  en  une  propriété  immobi- 
lière, on  devra  multiplier  par  vingt  la  rente  usagère,  cl  le  produit 


uniforme  ne  fait  pas  obstacle  à ce  qne  les  habitants  de  chaque  commune,  s’ils 
le  croient  utile  il  leurs  intérêts,  ne  puissent  diviser  les  bois  entre  les  différents 
ménages  en  proportion  de  leurs  besoins  respectifs  ; que  le  inode  de  répar- 
tition par  ménage  est  conforme  il  l’esprit  du  Code  forestier,  qui,  dans  la  vue 
d’éviter  les  détails  elles  difficultés  d’exécution,  et  les  incertitudes  des  distri- 
butions individuelles.  a établi,  par  son  article  10a,  comme  régie  de  droit 
commun,  que  le  partage  des  bois  d’affouage  se  fera  par  feu,  c’est-à-dire,  par 
chef  de  famille  ou  de  maison  avant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune;  — 
Mais,  attendu  que  la  fixation  de  la  quotité  afférente  à chaque  ménage  est  néces- 
sairement liée  au  mode  de  supputation  des  besoins  des  usagers,  et  que  la 
cour  royale  a fait  entrer  dans  cette  supputation  un  élément  vicieux  , qui  ne 
permet  pas  de  laisser  subsister  le  chiffre  par  elle  déterminé;  — Casse.  — 
Voy.  les  faits  et  les  moyens,  K.  K.,  t.  C,  p.  S53  et  suiv.  Cet  arrêt  est  égale- 
ment rapporté  Bull,  dos  ann.  forest.,  art.  58. 
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donnera  le  capital  de  l'usage,  c’est-à-dire,  la  valeur  réelle,  en  ar- 
gent, du  droit  en  lui-même. 

Celle  raaniérede  procéder  n’est  pas  insolite;  elle  est,  au  contraire, 
presque  générale  ; l’administralion  et  surtout  les  particuliers  ont 
exécuté  un  grand  nombre  de  cantonnements  d'après  cette  base,  la 
seule  qui  soit  légale,  la  seule  qui  ait  été  sanctionnée  par  la  majorité 
des  cours  royales. 

La  jurisprudence  de  Nancy  est  tellement  invariable  sur  ce  point 
que  la  question  ne  s’y  plaide  même  plus.  Le  premier  arrêt  rendu 
par  celte  cour  sur  la  difficulté  qui  nous  occupe  se  présente  soutenu 
par  l'autorité  de  l'illustre  auteur  du  Droit  civil  expliqué.  M.  Trop- 
long,  ayant  porté  la  parole,  comme  avocat  général,  conclut  à la 
capitalisation  au  denier  vingt.  La  commune  prétendait  obtenir  la 
capitalisation  au  denier  viugt-cinq,  parce  que,  disait-elle,  on  devait 
lui  appliquer  les  principes  de  la  loi  du  18  septembre  1790  sur  le 
remboursement  des  renies.  L’arrêt  a repoussé  ce  système,  qui  n’a 
pas  le  moindre  fondement  (I).  Parmi  les  autres  arrêts  émanés  de 


(1)  L’arrêt  en  date  du  20  juillet  1829  (Bassompierre)  est  ainsi  conçu  : la 
cour,  — sur  les  concl.  conf.  de  M.  Troplong,  av.  gén.;  — Attendu  qu’il  est 
constant,  dans  la  cause,  que  la  commune  de  Certillieux  n'exerçait,  sur  les 
bois  des  appelants,  qu’un  droit  d’usage  qui,  pour  son  appréciation,  doit  être 
considéré  comme  un  revenu  annuel  perçu  sur  les  fruits,  sans  aucune  partici- 
pation A la  propriété  du  fonds;  — Attendu  que  le  but  du  cantonnement,  dans 
les  forêts,  est  de  procurer  leur  affranchissement  de  la  servitude  du  droit  d'u- 
sage qui  grève  leur  surface  ; qu’à  cet  effet,  les  usagers  reçoivent,  pour  la  pos- 
séder en  loule  propriété,  une  portion  déterminée  desdites  forêts,  dans  la- 
quelle ils  doivent  trouver,  tant  en  fonds  qu’en  superficie,  le  juste  équivalent  des 
produits  annuels  dont  ils  jouissaient  auparavant;  — Attendu  que  les  experts, 
chargés  d’opérer  le  cantonnement,  sont  tombés  dans  des  erreurs  graves,  signa- 
lées par  les  premiers  juges  ; mais,  qu’au  lieu  d’ordonner  une  expertise  nouvelle, 
ils  se  sont  bornés  à établir  une  compensation  entre  ces  différentes  erreurs;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  il  devient  indispensable  d’ordonner  une  nouvelle 
expertise,  cl  de  tracer  aux  experts  la  marche  qu’ils  auront  h suivre; — Qu’ils 
devront,  d’abord,  rechercher  et  établir  le  revenu  moyen  annuel  de  la  commune, 
qui  consiste  dans  la  2(1°  partie  du  taillis  des  bois  soumis  à son  droit  d'usage, 
à l'exception,  seulement,  des  brins  essences  de  chêne,  hêtre  cl  fruitiers  ré- 
servés aux  propriétaires  ; ils  parviendront  facilement  à celte  évaluation,  en 
estimant  le  produit  des  coupes  successives,  qu’ils  supposeront  toutes  parvenues 
h l’âge  de  26  ans  ;...  lorsqu'ils  auront  fixé  ce  revenu  moyen,  qu'ils  multiplie- 
ront par  20,  le  produit  de  celle  opération  sera  le  capital  à délivrer  à la  com- 
mune pour  la  remplir  de  son  droit  d’usage; — Que  c’est  sans  fondement  que  la 
commuuc  prétend  établir  une  analogie  entre  les  rentes  foncières  et  le  droit 
d’usage  dont  elle  jouit,  quant  au  mode  de  leur  rachat,  pour  soutenir  que  son 
revenu  annuel  doit  être  multiplié  par  25,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  2 du  lit. 
5 de  la  loi  du  18  déc.  1790,  alléguant  que  son  revenu  sera  amoindri  par  le 
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la  même  cour,  nous  citerons  seulement  les  deux  plus  récents,  ceux 
des  13  février  cl  24  juillet  1841  (I  ). 

M.  Curasson  annonce  ( n"  687  in  f ine ) que  la  cour  de  Besan- 
çon procède  ordinairement  ainsi;  et  il  rapporte  (n°  CCO)  un  arrêt 
de  celte  cour,  en  date  du  14  février  1833  ( comm . de  Buvgille-les- 
Marnaÿ),  dans  lequel  on  lit  en  effet  que  la  cour  ordonne  aux  ex- 
perts : 1°  de  procéder  à la  formation  d'un  capital  qui  sera  le  produit 
de  la  valeur  vénale  (frais  de  coupe  et  de  façon  déduits),  de  quatre 
cordes  charbonnières  et  cinquante  fagots  pour  chaque  feu  et  mé- 
nage, multipliés  par  vingt,  etc. 

Le  même  auteur  admet  aussi  (n°  686)  la  capitalisation  audenicr 
vingl , et  il  ajoute  (n*  687)  que  telle  est  la  marche  qu'il  a suivie 
dans  une  opération  à laquelle  il  avait  été  chargé  de  coopérer,  au 
moment  où  il  écrivait,  avec  quatre  de  ses  collègues.  Il  rapporte  le 
procès-verbal  dressé  en  celle  circonstance , et  qui  se  termine 
ainsi  : 


cantonnement,  si  on  le  multiplie  par  20;  ce  raisonnement  est  faux,  cl  l'ana- 
logie pèche  par  sa  base;  car  il  est  évident  que  la  loi  citée  avait  un  but  pure- 
ment politique,  exorbitant  du  droit  commun,  et,  par  conséquent,  inapplicable 
à toute  autre  matière;  tandis  que  le  cantonnement,  qui  n’est  que  l’interver- 
sion du  titre  primitif,  attribue  seulement,  en  toute  propriété  à l'usager  une 
portion  de  l’immeuble  grevé,  équivalente,  en  fonds  et  supcrticio,  aux  produits 
annuels  qu’il  en  percevait,  et  que,  par  une  conséquence  forcée,  l'usager  doit 
perdre  en  étendue  ce  qu’il  gagne  en  solidité;  — Par  ces  motifs,  — Met  l’ap- 
pellation, et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Emondant,  ordonne  que,  par  trois 
nouveaux  experts,  etc.,  etc. 

(I)  Le  premier  de  ces  arrêts  (comm.  do  laxoncourt)  se  contente  d’énoncer 
que,  pour  déterminer  le  capital  représentatif  du  produit  annuel,  ainsi  que  les 
auteurs  l'enseignent,  et  que  cela  a toujours  été  pratiqué,  il  est  convenable  de 
multiplier  le  revenu  d’après  le  taux  de  l'intérêt  légal,  c’est-à-dire,  au  denier 
vingt  ; qu'en  prescrivant  aux  experts  de  procéder  de  la  sorte , les  premiers 
juges  ont  fait  une  juste  appréciation  des  principes  (R.  F.,  t.  6,  p.  379). 

Le  second  arrêt  (comm.  do  Frémifonlaine)  est  ainsi  motivé  : Attendu  que 
la  capitalisation  au  denier  vingt,  qui  est  le  taux  légal,  parait  le  mieux  conci- 
lier les  droits  de  toutes  les  parties;  qu'admettre  pour  multiplicateur  un  cbifTrc 
qui  varierait  en  raison  du  taux  Jes  placements,  serait  trop  exposer  le  proprié- 
taire et  l'usager  à des  pertes  ou  à des  gains  suivant  que,  au  moment  de  la  de- 
mande en  cautonncmcnt  , des  événements  publics  auraient  pu  rendre  les 
placements  plus  ou  moins  faciles;  que  si,  comme  le  proposent  les  communes, 
on  multipliait  le  produit  annuel  par  le  nombre  d'années  nécessaire  à l'aména- 
gement de  la  forêt,  on  léserait  évidemment  le  droit  du  propriétaire,  puis- 
que, après  le  cantonnement,  l'usager  conserverait  le  même  revenu  et  aurait 
remplacé  son  droit  d'usage  par  un  droit  de  propriété  (R.  F.,  t.  6,  p.  4U2). 

Junge  arrêt  inédit  du  20  juillet  1843;  ail',  des  héritiers  de  Clinchamps  c. 
Odile  fiiélrix.  Il  s’agissait  d’un  rachat  de  droits  de  pâturage. 

I.  30 
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« La  valeur  tolalc  des  droits  d’usage,  pour  chaque  année,  se  por- 
tait à 1392  fr.  36  c. 

> Sur  ce  rapport,  nous  avons,  par  une  seconde  délibération,  dé- 
signé un  canton  de  forêt  dont  la  convenance  a d'ailleurs  été  conve- 
nue par  les  parties,  et  un  autre,  en  cas  d'insuffisance  du  premier, 
en  invitant  les  experts  d’estimer,  après  avoir  totalisé  vingt  fois  la 
somme  de  1392  francs  36  centimes,  la  valeur  d’un  nombre  d'hec- 
tares représentative  du  capital  des  prestations  ainsi  totalisées,  en 
ayant  soin  de  baser  l’estimation  de  la  superficie  sur  la  valeur  qu’ils 
ont  attribuée,  dans  leur  premier  rapport,  soit  à la  corde  d’affoua- 
ge à distribuer  par  feu,  soit  à celle  des  bois  de  service  ; de  calcu- 
ler, en  conséquence,  ce  que  le  canton  désigné  pour  cantonnement 
peut  produire  de  cordes,  suivant  le  prix  fixé  dans  ledit  rapport,  en 
sorte  que  la  commune  obtienne,  dans  la  partie  de  la  forêt  désignée, 
un  canton  qui,  en  sol  et  superficie,  estimé  commcil  vient  d’être  dit, 
représente  exactement , d'après  sa  valeur  vénale , le  capital  de 
vingt  fois  les  prestations  annuelles  tant  pour  chauffage  que  pour 
bâtiments,  «attendu,  avons-nous  considéré,  que  le  cantonnement 
» doit  être  opéré  en  nature;  que,  par  conséquent,  la  commune 
v usagère  doit  tenir  compte  non-seulement  delà  valeur  de  la  su- 
» perfide,  mais  de  celle  de  la  propriété,  de  manière  que,  si  elle 
» vendait  à l'instant  même  le  canton  qui  lui  est  délivré  en  canton- 
» nement,  elle  obtiendrait  un  capital,  qui,  placéàcinq  pourcent, 
n lui  produirait  juste  la  valeur  de  ce  qu’elle  devait  recevoir  an- 
» nuellement.  Tel  est  le  résultat  que  SIM.  les  experts  doivent  al- 
» teindre.» 

On  voit,  d’après  cette  opération,  effectuée  par  cinq  jurisconsultes 
investis  d'une  mission  de  confiance  par  la  cour  de  Besançon,  que 
l'usage  constant  de  celte  cour  est  d'admettre  la  capitalisation  au 
denier  vingt. 

La  cour  de  Metz  partage  cette  doctrine.  Par  arrêt  du  7 mars 
1837  (1),  elle  a adopté  les  motifs  d’un  jugement  du  tribunal  de  la 
même  ville  en  date  du  6 juin  précédent,  dans  lequel  il  est  enjoint 
aux  experts  de  capitaliser  au  denier  vingt  la  valeur  annuelle  des 
différents  droits  d’usage.  Lesparlies  n’avaient  élevé  sur  ce  point 
aucune  contestation. 

Enfin,  la  cour  de  Colmar  admet  aussi  la  capitalisation  au  denier 
vingt , et  non  au  denier  trente,  comme  on  l’avait  proposé  dans 


H)  Pal.,  t.  2,  1841,  p.  607. 
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l'intérêt  île  l'usager,  alors  même  que  le  taillis  serait  aménagé  à 
30  ans  (f). 

241. -  Trois  autres  systèmes  de  capitalisation  ont  été  proposés, 
Le  premier,  qui  s’écarte  le  moins  de  celui  qui  vient  d’être  exposé, 
consiste  A capitaliser  le  produit  de  la  servitude  usagère  parle  taux 
des  placements  en  argent  dans  la  localité.  Mais  la  cour  de  Nancy 
a,  comme  on  vient  de  le  voir  (2),  repoussé  avec  raison  ce  système, 
par  le  motif  qu’admettre  pour  multiplicateur  un  chiffre  qui  varie- 
rait en  raison  du  taux  des  placements  serait  trop  exposer  le  pro- 
priétaire et  l'usager  à des  pertes  et  A des  gains,  suivant  qu’au  mo- 
ment du  cantonnement,  des  événements  publics  auraient  pu  ren- 
dre les  placements  plus  ou  moins  faciles.  En  etTet,  la  justice  ne 
peut  se  préoccuper  des  fluctuations  de  l’agiotage,  et,  quoique  dans 
la  plupart  des  localités,  l'intérêt  réel  de  l'argent  soit  un  peu  au- 
dessous  de  l’intérêt  légal,  on  ne  peut  s’écarter  de  la  base  fixée 
par  la  loi,  pouren  adopter  une  que  les  juges  eux-mêmes  pourraient 
difficilement  apprécier. 

242,  - Dans  le  second  système,  on  capitaliserait  d’après  le  taux 
des  placements  en  immeubles  dans  la  localité.  La  base  de  ce  sys- 
tème est  déjà  singulièrement  ébranlée  par  l’objection  A l’aide  de  la- 
quelle la  cour  de  Nancy  a rejeté  l'opinion  précédente  ; mais  le 
système  doit  lui-même  être  repoussé  tout  entier  par  une  considé- 
ration décisive. 

Supposons  que  le  produit  de  l’usage  ait  été  évalué  A 1000  fr.,et 
que  le  taux  des  placements  en  immeubles  soit,  dans  la  localité,  de 
trois  pour  cent;  pour  obtenir  le  capital  de  l’usage,  il  faudra  mul- 
tiplier par  33,33,  ce  qui  donnera  une  somme  de  33,333  fr.  ; mais 
celle  somme,  placée  en  immeubles,  si  les  calculs  des  experts  sont 
exacts,  donnera  évidemment  un  revenu  de  1,000  fr.:  donc  l’usager 
retirerait  de  la  portion  abandonnée  en  toute  propriété  un  produit 
égal  A celui  do  la  servitude  d'usage,  ce  qui  est  contraire  A tous  les 
principes.  On  a vu,  en  effet,  précédemment,  que,  d’après  la  juris- 
prudence constante  de  la  cour  de  cassation  et  d'un  grand  nombre 
de  cours  royales,  ainsi  que  d’après  l’opinion  unanime  des  auteurs, 
le  cantonnement  doit  ôter  en  produit  A l'usager  l’équivalent  de  ce 


(1)  Arrêt  du  20  août  1818  (eornrn  de  Ihimsprung  c.  d'Argenson);  Journa 
des  arrêts  de  Colmar,  t.  13,  p.  63. 

(2)  V.  supra,  note  de  la  page  321  , arrêt  du  21  juillet  1841  (comm. 
de  Frémifoniaitu) . 
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qu’il  lui  donne  en  propriété  (I).  Tout  se  réunit  donc  pour  faire 
écarter  ce  système. 

245.—  Il  enest  de  même  du  troisième  système,  qui  consisterait 
à multiplier  le  produit  annuel  par  le  nombre  des  années  nécessai- 
res à l’aménagement  de  la  forêt.  Il  est  évident  qu'on  arrive  ainsi 
au  résultat  du  système  précédent  que  nous  avons  vu  condamné 
par  la  jurisprudence.  C’est,  au  surplus , ce  que  la  cour  de  Nancy 
a très-bien  apprécié,  en  faisant  observer  que  celte  manière  de  pro- 
céder léserait  évidemment  le  droit  du  propriétaire,  puisque,  après 
le  cantonnement,  l'usager  conserverait  le  même  revenu,  et  aurait 
remplacé  son  droit  d'usage  par  un  droit  de  propriété  (2). 

244.  - L’usage  peut  n’êtrc  pas  à litre  purement  gratuit;  il  peut, 
au  contraire,  avoir  été  constitué  à titre  onéreux,  et  soumis  à des 
redevances  qui , par  leur  nature,  n'auraient  pas  été  atteintes  par 
les  lois  abolitives  de  la  féodalité.  Dans  ce  cas,  comme  l'usager  no 
doit  jouir  qu’à  charge  par  lui  de  payer  ces  redevances,  et  qu’il  est 
affranchi  de  ce  payement  en  devenant  propriétaire,  il  est  évident 
que  le  capital  à rembourser  doit  être  diminué  d’autant.  Ces  rede- 
vances devront  donc  être  capitalisées  au  denier  vingt,  et  le  capital 
ainsi  obtenu  sera  retranché  de  celui  qui  représente  le'  prix  de  la 
servitude  d’usage.  La  différence  formera  seule  le  chiffre  du  capital 
qu’il  s'agira  de  transformer  définitivement  en  une  portion  équiva- 
lente de  forêt. 

245.  - Cette  dernière  opération,  dont  le  résultat  est  de  rendre  les 
usagers  propriétaires  incomraulables  d’une  portion  de  la  forêt 
grevée,  doit  terminer  les  travaux  d’expertise.  Elle  n’est  pas  moins 
délicate  que  les  précédentes,  et  les  experts  doivent,  autant  que 
possible  , chercher  à concilier  les  intérêts  du  propriétaire  et  ceux 
de  l’usager,  en  assignant  leurs  parts  dans  les  cantons  qui  sont  le 
plus  à leurs  convenances  respectives. 

A cet  égard,  Proudhon  estime  qu’en  thèse  générale,  les  usagers 
doivent  obtenir  la  préférence  sur  le  propriétaire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  convenances  à observer  dans  la  détermination  de  la 
portion  de  terrain,  qui  leur  est  cédée  par  forme  de  cantonne- 
ment (3). 


(1)  C'est  ce  qui  se  traduit  en  d’autres  termes  par  cet  axiome  : Le  résultat 
nécessaire  du  cantonnement  est  de  faire  perdre  à l’usager  en  produit.ee  qu’il 
gagne  en  solidité.  V.  suprà,  n°*  161  et  suivants. 

(?)  Arrêt  du  24  juillet  1841  {Frémi fontaine).  F.  suprà,  p.  321. 

(3)  M.  Curasson,  n°  632  de  ses  annotations,  pense  que  la  doctrine  de 
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dans  les  bois  de  l'état. 

2&G.  - On  a vu  précédemment  que  l’ancien  aménagement  ou 
réserve  n’est  pas  un  obstacle  ù l’action  en  cantonnement  (1). 
Dans  ce  cas,  les  cours  de  Dijon  et  de  Besançon  Gxent  les  droits  du 
propriétaire  de  la  forêt,  tantôt  au  10%  tantôt  au  15*  de  la  portion 
aménagée.  Sans  doute,  cette  évaluation  a pu  être  ainsi  faite  par 
ces  cours,  dans  les  circonstances  particulières  des  procès  qu  elles 
avaient  à juger,  puisque  leur  pouvoir  est  souverain  à cet  egard  ^2). 
Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  système  de  ordon 
nance  d’exécution  ne  peut  être  appliqué  dans  ce  cas.  La  variation 
du  dixiéme  au  quinziéme,  dans  l’évaluation  des  droits  du  proprié- 
taire montre  toute  l’incertitude  de  celte  manière  de  procéder;  U 
faut  donc  s’en  tenir  au  mode  général  indiqué  par  l'ordonnance 
d’exécution  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Nancy  (5% 

247.  - Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  bases  du  cantonne- 
ment, il  nous  reste  à examiner  une  question  grave  et  sur  laquelle 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  se  trouve  en  opposition 
avec  celle  de  quelques  cours  royales. 


Proudhon  est  incontestable . et  qu’on  doit  consulter  la  convenance  de  l'u- 
sager pour  le  cantonnement,  comme  on  le  faisait  autrefois  pour  amenage- 
ment. Vov.  les  motifs  de  l’opinion  de  Proudhon  qui  est  fondée  en  équité, 
mais  qu’il  est  difficile  de  formuler  comme  une  règle  générale  : Traite  des 
droits  d'usage,  t.  2,  p.  487,  488  et  -189. 

(1)  V.  supra,  n01  159  et  160. 

(51  Y.  suprà,  n°  253.  , , , a,  . 

(51  C’est  ce  que  celte  cour  a formellement  décidé  par  un  arret  du  21  juil- 
let 1841  (comm.  de  Frimifonlaine ),  dans  lequel  on  lit  le  passage  suivant  : 
— Attendu  qu’il  est  constant  que  la  commune  de  Frémifontainc  n est  que 
simple  usagère  dans  les  forêts  dont  le  cantonnement  est  demande  ; qu  ainsi, 
l’action  du domaine  est  recevable  Attendu  que  l étendue  des  droits  du- 
sage et  des  besoins  de  la  commune  de  Frémifontainc  se  révélé  suffisamment 
par  les  actes  d’aménagement  et  de  transaction  des  1-4  avril  et  10  mai  13/U, 
et  l'arrêt  du  30  août  1735  ; qu’il  résulte  en  effet  des  circonstances  qui  ont 
produit  ces  actes,  des  stipulations  qu'ils  contiennent  et  de  1 exécution  qui 
leur  a été  constamment  donnée,  que  les  produits  possibles  des  forêts  û 
cantonner  ne  sont  que  le  juste  équivalent  des  droits  et  des  besoins  de  la 
commune  ; d'où  suit  que,  sans  recourir  à une  expertise,  1 on  doit  admettre, 
pour  base  des  droits  et  besoins  de  la  commune,  la  possibilité  des  forcis  , 
que  le  domaine  lui-même  a admis  comine  exact  ce  mode  d évaluation  ; 
Attendu  que  le  cantonnement  n'est  autre  chose  que  le  rachat  des  droits  d li- 
sage par  la  cession  d’une  portion  de  la  propriété  , que  le  mo  e e p us  s r 
pour  arriver  îi  déterminer  exactement  la  quantité  de  fonds  qui  i oit  compen 
ser  les  droits  d’usage  est  d’évaluer  en  argent  le  produit  annuel  Je  ces  droits, 
et  ensuite  de  multiplier  ce  produit  par  un  chiffre  qui  dounera  la  valeur  du 
capital  de  ces  mômes  droils , etc. 
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On  a prétendu  que,  la  position  de  l'usager  se  trouvant  changée 
par  l'exercice  de  l’action  en  cantonnement,  le  propriétaire  de  la 
forêt  était  tenu  d’indemniser  l’usager  du  préjudice  qu’il  lui  causait, 
et  que  ce  préjudice  devait  être  réparé  au  moyen  de  l’addition,  au 
capital  de  l’usage,  d’un  nouveau  capital  représentant  les  frais  de 
garde  et  les  contributions.  Ainsi,  supposons  un  droit  d’usage  évalué 
d 1 ,000  fr.  ; supposons  en  outre  que,  les  frais  de  garde  et  les  con- 
tributions d’une  forêt  valant  20,000  fr.,  soient  de  150  fr.  on  devra 
abandonner  aux  usagers  un  canton  de  forêt  d’une  valeur  de 
23,000  fr.  (1). 

Plusieurs  propriétaires  de  forêts,  et  les  agents  de  l’Etat  eux- 
mêmes,  ont  opéré  des  cantonnements  d’après  celte  base. 

On  comprend  qu'on  puisse  procéder  ainsi,  afin  d’obtenir  un  can- 
tonnement amiable  et  éviter  les  frais  d’un  procès;  mais  peut-on 
contraindre  le  propriétaire  à subir  une  perte  de  cette  nature,  lors- 
qu’il s’agit  d’un  cautonnement  judiciaire?  Nous  ne  le  pensous 
pas. 

De  ce  que,  par  bon  vouloir  ou  par  oubli  des  propriétaires  de 
forêts,  les  usagers  ne  sont  pas  ordinairement  astreints  d supporter 
les  charges  de  la  propriété,  est-ce  donc  un  motif  d’en  conclure 
qu’ils  ne  doivent  pas  y participer  lorsque  le  propriétaire,  mieux 
éclairé  sur  ses  droits,  exige  cette  participation  f Evidemment  non. 
Voyons  donc  si,  d’après  la  nature  de  son  droit,  l'usager  est  com- 
plètement affranchi  de  ces  charges. 

L’usage  est  une  participation  aux  fruits  de  la  forêt  ; c’est  une 
association,  quant  d la  perception  des  fruits,  entre  le  propriétaire 
et  l’usager  ; c’est  seulement  à cet  égard  qu’on  dit  avec  raison  qu’il 
existe  entre  eux  une  sorte  d’indivision  fondée  sur  la  communauté 
de  jouissance.  Or,  par  cela  seul  que  les  charges  de  la  propriété 
grèvent  les  fruits  et  non  le  fonds,  il  suit  nécessairement  que  tout 
participant  d ces  fruits  doit  supporter  dans  les  charges  une  part 
proportionnelle  d son  émolument.  Autrement,  il  pourrait  arriver 
que  l'usager,  dont  les  droits  seraient  aussi  étendus  que  ceux  du 
propriétaire,  aurait  une  position  meilleure  que  ce  dernier,  ce  qui 
est  contraire  aux  principes  admis  par  la  cour  suprême  et  par  les 
cours  royales  (2J. 

Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  royale  de  Nancy, 


(1)  Telle  est  l’opinion  de  l’roudhon  rapportée  rupin,  u°  231 . 

(2)  V.  supra,  n°  193. 


Digitized  by  Google 


DANS  LES  BOIS  DE  L’ETAT.  527 

qui  lutte  avec  une  remarquable  énergie  contre  la  doctrine  contraire 
de  la  cour  suprême  (1). 

On  pourrait  encore  argumenter,  en  faveur  de  ce  système,  des 
termes  de  l'article  63$  du  Code  civil , qui  résout  positivement  la 
question  dans  le  sens  que  nous  indiquons.  Mais  on  peut  objecter 
que  cet  article  est  entièrement  spécial  au  droit  d'usage  personnel 
et  d'babitalion,  et  qu'il  n'est  pas  applicable  aux  droits  d'usage  dans 
les  forêts,  lequel  est  réglé  par  des  lois  particulières.  Néanmoins, 
précisément  â cause  du  silence  des  lois  particulières  sur  ce  point,  il 
semble  que  la  raison  veut  qu’on  ait  recours  à la  régie  générale 
tracée  par  l'article  635,  et  qu'on  doit  appliquer  il  un  cas  entièrement 
analogue,  celte  disposition  fondée  sur  la  plus  stricte  équité  (2). 

La  jurisprudence  de  Nancy  est  adoptée  par  la  cour  de  Colmar  ; 
du  moins  cette  cour  décide  que  l’usager  ne  peut  prétendre  à aucune 
indemnité  à cause  du  payement  des  contributions  auxquelles  le  ré- 
sultat du  cantonnement  le  soumet,  en  qualité  de  propriétaire  (3J. 


(11  11  existe  sur  cette  question  dix  arrêts  uniformes  de  la  cour  de  Nancy, 
rendus  dans  l'iulervalle  de  1808  à 1843.  Voy.  notamment  un  arrêt  du  15  fé- 
vrier 1841  (Journal  du  palais,  t.  2,  1811,  p.  60$;  R.  F.,  t.  6,  p.  379  ; 
romni.  de  Vaxoncourt).  Le  dernier  arrêt,  en  date  du  18  mai  1843  (eomm. 
de  GinnotU),  est  celui  qui  résume  le  plus  fortement  les  arguments  qu'on 
peut  produire  en  faveur  du  système  de  la  participation  des  usagers  aux  char- 
ges de  la  propriété.  Pour  l'intelligence  complète  de  cet  arrêt  important, il  est 
nécessaire  de  lire  les  faits  !t  l'occasion  dcsqncls  il  est  intervenu,  et  qui  sont 
rapportés,  Bull . des  aun.  forest.,  art.  156;  S.  V.,  t.  43,  2*  part.,  p.  50$. 

(2)  On  peut  voir,  en  faveur  de  ce  système, une  ordonnance  du  conseil  d’Etat 
du  6 sept.  1 825,  qui  parait  résoudre  implicitement  la  question  dans  le  sens 
que  nous  indiquons. 

(3)  On  lit  le  passage  suivant  dans  un  arrêt  de  cette  cour  du  13  juillet  1824: 
« Que  le  propriétaire  se  trouve,  de  droit,  dégrévé  de  la  part  proportionnelle 
de  la  garde  et  de  l'impôt,  sans  que,  dans  aucun  cas,  les  usagers  qui  en  sont 
grevés  par  suite  du  cantonnement  puissent  faire  valoir  celte  considération, 
qui  est  nn  accessoire  forcé  de  la  propriété,  pour  se  faire  attribuer  au  deli  de 
la  Gxation  qui  leur  compète  ( Hospices  de  Strasbourg:  Journal  du  palais,  t.  18, 
p.  881).  On  peut  également  consulter  sur  ce  point  plusieurs  autres  arrêts  dç 
la  même  cour,  qui  consacrent  le  même  principe.  Mais  aucun  ne  contient  de 
décision  doctrinale.  Voy.  notamment  arrêt  de  1818.  Comm.  de  lleimsprur.g  ; 
autre  arrêtée  1811  même  commune.  — M.  Curasson,  notes  sur 4’roudhou, 
n"  C85,  propose  une  solution  conforme.  « Quant  aux  impôts,  dit-il,  et  frais 
de  garde,  ils  deviennent  une  charge  de  la  propriété  que  l’usager  acquiert,  et 
il  ne  peut  être  question  de  l'en  indemniser.  » A l'égard  des  frais  de  garde  , 
l'auteur  ajoute  en  note  : « Jadis  c'étaient  même  les  usagers  qui  étaient  tenus 
de  pourvoir  h la  garde  de  toute  la  forêt  soumise  U leur  usage  (Ainsi  le  déci- 
daient les  anciennes  ordonnances  de  Franche-Comté). 
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Le  journal  de  l'enregistrement  contient,  sur  celte  difficulté,  une 
excellente  dissertation  dont  la  conclusion  concorde  avec  celle  de 
la  cour  de  Nancy  (1). 

Cette  doctrine  est  cependant  repoussée  par  deux  arrêts  de  la 
chambre  des  requêtes,  motivés  sur  ce  que  l’usage  est  une  servitude 
discontinue  qui  ne  peut  élrealleinlepar  aucune  espèce  d'impOl  2). 
Le  plus  récent  de  ces  arrêts  reconnaît  néanmoins  que,  si  la  tota- 
lité des  fruits  appartenait  à l'usager,  il  serait  tenu  au  payement  des 
contributions.  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Proudhon  (3). 

La  cour  de  Metz  jugeait  également  dans  le  même  sens  avant 
que  la  cour  suprême  n'eùt  été  appelée  à prononcer  sur  celte  ques- 
tion (4). 


(t)  Celle  dissertation  est  rapportée,  R.  F.,  t.  4,  p.  1 1 . — Voy.  encore,  4 l’ap- 
pui de  ce  système,  les  moyens  présentés  4 l’occasion  d’un  pourvoi  jugé  par 
arrêt  de  cass.  du  30  juillet  1838  (Pal.,  l.  2,  1838,  p.  35). 

(2)  Voy.  arrêts  des  23  février  1853  (Dalloz,  t.  33,  lr»  part.,  p.  178),  50 
juillet  1838  (Journal  du  palais,  t.  2,  1858,  p.  33)  et  13  août  1830  (même 
recueil,  t.  2.  1815,  p.  639).  L'arrêt  du  30  juill.  1858  est  ainsi  couçu  : At- 
tendu ()ue  les  droits  d'usage  dans  les  forêts  ne  constituent  au  prolit  des  usa- 
gers qu’une  servitude  discontinue,  qui, aux  termes  des  lois  sur  la  contribution 
foncière,  n’est  soumise  4 aucune  partie  de  cet  impôt  ; ce  qui  écarte  l'appli- 
cation de  l’article  653  du  Code  civil,  lequel  u’esl  relatif  qu’au  droit  d'usage 
personnel  ; qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  [de  la  cour  de  Riom],  n'a 
point  violé  cet  article,  et  s’est  conformé  4 la  disposition  de  l'art.  636,  aux 
termes  duquel  les  usages  dans  les  forêts  sont  régis  par  des  lois  particulières. 

— Par  ces  motifs  ; - — Rejette...  (Pal.,  t.  2,  1838,  p.  33).  — Sic  Prou- 
dhon, n°*  147,  673  et  673. 

(5)  Traité  des  droits  d’usage,  n°  146  et  Traité  du  domaine  privé,  n»  707. 
L’arrêt  de  rejet  du  lôaoêt  1839  est  ainsi  conçu  : Sur  le  deuxième  moyen  : 
— Attendu  que  l’art.  653, C.  civ.,  n’est  pas  applicable  aux  droits  d’usage  dans 
les  bois  et  forêts,  pour  le  règlement  desquels  l’art.  656  renvoie  aux  lois  par- 
ticulières qui  s’y  rapportent  : — Attendu  que  l’usager  dans  les  bois  et  forêts 
n’est  tenu  du  payement  des  impôts  assis  sqr  les  bois  soumis  4 l'usage  qu’au- 
taot  que  la  totalité  des  fruits  lui  appartient,  on  lorsque  le  litre  duquel  dérive 
son  droit  le  charge  de  ce  payement,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  une  partie  ; 

— Attendu  que  l’arrêt  attaqué,  en  décidant  d’après  ces  principes  que,  dans 
l'espèce,  les  usagers,  n’ayant  droit  qu'4  une  faible  partie  du  produit  des  ter- 
rains soumis  4 l'usage,  ne  devaient  aucune  partie  de  l’impôt  foncier  dont  ces 
terrains  sont  grevés,  n’a  violé  d’aucune  manière  l’art.  633  C.  civ. 

(4)  Arrêt  du  7 mars  1857,  ainsi  conçu  : Attendu  que  celui  qui  a le  droit 
de  preudre  du  bois  dans  une  forêt,  pour  son  chaulfagc,  n’est  propriétaire  d'au- 
cune partie  de  la  forêt  ; il  ne  peut,  pas  plus  qu’un  étranger,  s'y  introduire  et 
se  servir  par  scs  mains  ; il  n'est  créancier  que  d’une  simple  servitude  dont 
l’exercice  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  de  procès-verbaux  do  délivrance 
émanés  du  propriétaire  du  fonds  servant  ou  de  ceux  qui  le  représentent  ; — 
Attendu  que  si  l’usager  d’un  droit  d’affouage  devait  contribuer  aux  frais  do 
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La  cour  de  Bourges  décide,  comine  l’arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  13  août  1839,  que  l’usager  est  dispensé  de  contribuer 
aux  frais  de  garde  et  d’impôts,  à moins  qu'il  u'absorbe  la  totalité 
des  produits  de  la  forêt  (l). 

Enfin,  nous  devons  ajouter  que,  par  décision  du  4 septembre 
1827 , le  ministre  des  finances  a été  d'avis  que  les  usagers  ne  doi- 
vent supporter  aucune  des  charges  de  la  propriété  (2). 


garde,  il  devrait  en  être  de  même  de  celui  qui  a un  droit  de  maronage,  de 
gtandéc,  de  grasse  et  vainc  pâture,  etc.  ; car,  dans  tous  ces  cas,  l'usager 
profile  aussi  d'une  partie  des  fruits  du  fonds,  et  cependant  celle  prétention  n'a 
pas  même  été  élevée  par  les  héritiers  de  Choiseul,  elle  jugement  dont  est  ap- 
pel n'a  pas  songé  A étendre  jusque  là  la  charge  qu'il  impose  auv  communes  : 

— Attendu  que  des  droits  de  celte  nature  constituent  des  servitudes,  cl  que 
fart.  1)33  du  Code  civil  ne  peut  être  appliqué  à ceux  qui  les  exercent,  etc. 
— Voy.  le  jugement  de  lre  inst.  et  les  faits  (Pal.,  t.  2,  1841,  p.  GUI  et  suiv.) 

— Jungc  arrêt  de  la  même  cour  du  28  mars  1833  (Rec.  des  arrêts  de  Metz  et 
de  Nancy,  p.  97). 

(1)  Arrêt  du  15  juin  1838,  ainsi  conçu  : Considérant  que  les  usagers  no 
doivent  supporter  l’impôt  foncier  que  lorsqu'ils  conservent  tous  les  fruits  du 
fonds  soumis  à l'usage,  ou  lorsqu'il  leur  a été  assigné  un  cantonnement  au 
moyen  duquel  ils  perçoivent  tout  le  produit  du  caulon  de  bois  qui  leur  a clé 
abaudonué  ; mais  qu'il  ne  peut  en  être  ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
les  intimés  ne  prennent  qu'une  faible  portion  du  produit  des  terrains  grevé» 
du  droit  d'usage  ; tandis  que  le  surplus  est  absorbé  par  le  propriétaire.  Pal., 
t.  2,  1838,  p.  055. 

(2)  Celte  décision, qui  manque  dans  le  Rec.  des  règ.  forcsl.,  est  ainsi  rap- 
portée par  M.  Gagnera  tu,  Code  forestier,  t.  1,  p.  233  : « S.  E.  a considéré 
que,  lors  de  la  discussion  du  Code  forestier,  il  a été  démontré  que  les  usagers 
n'ont  aucun  droit  de  propriété  dans  les  bois  royaux  affectés  à leur  usage  ; 
qu'ils  u'eu  sont  pas  non  plus  usufruitiers,  puisqu'ils  n'y  peuvent  couper  au- 
cuns bois  saus  délivrance  préalable  de  la  part  de  l'administration  forestière, 
et.  qu'aux  termes  de  l'art.  030  du  Code  civil,  l'usage  des  bois  et  forêts  est 
réglé  par  des  lois  particulières;  qu'aucune  de  ces  lois  n'a  soumis  les  usagers 
dans  les  bois  de  l'Etat  au  payement  des  frais  de  garde  ni  à celui  de  l'impôt 
foncier  ou  d'une  somme  tenant  lieu  de  cet  impôt,  et  que  l'art.  2 de  la  lui  du 
19  ventôse  an  i x ne  les  a assujettis  au  payement  d'uuc  somme  représentative 
de  la  contribution  foncière,  que  dans  le  cas  où  ils  s'y  seraient  obligés  par 
leurs  litres  ; etc.  ■ 

Il  existe  encore  une  autre  décision  du  ministre  des  finances,  transmise  par 
circulaire  du  12  août  180(j,  n°  332,  de  laquelle  il  résulte  qu'ou  ue  peut 
contraindre  les  usagers  à contribuer  aux  frais  de  garde,  lorsque  le  titre  ne  les 
y oblige  pas,  et  lorsque,  d'après  l’usage,  ils  eu  ont  été  constamment  affran- 
chis (U.  F.,  t.  2,  p.  89).  Telle  est  aussi  l'opiuion  exprimée  parle  président 
llcnrion  de  Paosey,  qui  rapporte  celte  circulaire  dans  sou  Traité  des  biens 
communaux,  p.  131.  — La  décision  de  180U  ue  s'explique  pas  sur  la  ques- 
tion des  impôts  ; le  présideul  llcnrion  de  Pansey  garde  également  le  silence 
à cct  égard.  Il  faut  remarquer  au  surplus  que  les  décisions,  soit  ndmiuislrali- 
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On  voit  que  la  question  est  grave,  et  qu’elle  attend  une  décision 
définitive.  Les  objections  faites  contre  le  système  de  la  cour  de 
Nancy  ne  paraissent  pas  de  nature  à renverser  les  arguments  sur 
lesquels  est  fondé  le  dernier  arrêt  de  cette  cour.  Ces  objections  se 
résument  d'ailleurs  dans  les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes,  cl 
de  la  cour  de  Metz,  qui  peuvent  se  formuler  par  le  syllogisme  sui- 
vant : L’usage  dans  les  forêts  est  une  servitude  discontinue;  or, 
les  servitudes  discontinues  n'obligent  pas  ceux  qui  les  exercent  à 
contribuer  aux  charges  de  la  propriété  : donc  les  usagers  sont  af- 
franchis de  ces  charges. 

Sans  doute,  les  usages  forestiers  sont  des  servitudes  réelles  dis- 
continues : ces  droits,  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  n’ont  pas 
d’autre  caractère  ; mais,  tout  en  proclamant  bien  haut  ce  principe, 
il  faut  reconnaître  aussi  que  ces  servitudes  sont  d'une  nature 
toute  particulière,  puisque  seules,  elles  produisent  des  fruits  (1). 
Si  les  servitudes  ordinaires  n’obligent  pas  généralement  à contri- 
buer aux  charges  de  la  propriété,  c’est  uniquement  par  le  motif 
qu'elles  ne  procurent,  à ceux  qui  les  exercent,  aucun  produit  du 
fonds  servant  ; tandis  que  le  caractère  essentiel  de  la  servitude 
d’usage  est  de  diminuer,  au  préjudice  du  propriétaire,  par  une 
perception  faite  au  profit  de  l’usager,  les  revenus  du  fonds.  11  y a 
donc  là  une  participation  nécessaire  dans  les  fruits  qui,  aux  termes 
de  l’article  99  de  la  loi  du  3 frimaire  an  vu,  autorise  le  proprié- 
taire à retenir  les  contributions  sur  toutes  les  charges  foncières. 
Or,  il  faudrait  fermer  les  yeux  à la  lumière  pour  ne  pas  reconnaître 
que  les  servitudes  d’usage  sont  essentiellement  une  charge  fon~ 
cière  de  l’héritage  sur  lequel  elles  sont  assisos. 

248.  -Les  cantonnements  entraînent  le  plus  souvent  des  frais 
considérables.  Les  expertises  réitérées  auxquelles  on  est  forcé  d’a- 
voir recours  occasionnent  quelquefois  des  dépenses  énormes,  et  la 
question  de  savoir  comment  ces  frais  doivent  être  répartis  entre  le 
propriétaire  et  l'usager  n'est  pas  sans  importance. 


vos,  soit  judiciaires,  qui  ont  résolu  la  question  dans  un  sens  opposé  à celui 
de  la  jurisprudence  de  Nancy,  ne  sont  pas  intervenues  à l'occasion  de  can- 
tonnements, et  que,  par  conséquent,  ces  solutions  ne  tranchent  pas  la  diffi- 
culté au  pointée  vue  qui  nous  occupe  ; mais  elles  la  préjugent  fortement. 

(1)  La  chambre  des  requêtes  n'a-t-cllc  pas  elle-même  reconnu  que  les 
usages  sont  des  servitudes  d'une  nature  particulière,  puisqu'elle  a décidé  que 
ccs  servitudes  sont  eeaibles,  qu'elles  peuvent  être  détachées  du  fonds  au  pro- 
fil duquel  elles  ont  été  constituées,  pour  être  transportées  sur  un  autre  fonds 
(Voy.  arrêt  du  10  fév.  1835  clinfrà,  u»  16,  l’cxamco  de  celte  doctrine). 
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Si  l’on  regarde  l’usage  comme  une  delle  dont  le  propriétaire 
s'acquitte  par  le  cantonnement,  les  frais  de  libération  doivent  être 
à sa  charge  exclusive.  Cependant,  d'un  autre  côté,  si  l’on  considère 
que  l'usage  constitue  une  communauté,  une  indivision  de  jouis- 
sance entre  le  propriétaire  et  l’usager  ; que  le  cantonnement  a pour 
résultat  de  faire  cesser  cet  état  d’indivision  ; que,  par  conséquent, 
le  cantonnement  se  rapproche  en  quelque  sorte  du  partage,  on 
en  conclura , avec  raison , que  les  frais  doivent  être  suppor- 
tés par  chacune  des  parties  dans  la  proportion  de  son  émolu- 
ment. 

C’est  cette  dernière  considération  qui  l’emporte  dans  la  pratique, 
et  tant  que  le  cantonnement  n'a  pas  cessé  d'étre  amiable,  les  frais 
doivent  être  partagés  proportionnellement  à l’importance  du  can- 
ton de  forêt  que  le  partage  attribue  à chacune  des  parties.  Mais 
si  le  cantonnement  devient  judiciaire,  tout  en  maintenant  le  prin- 
cipe, quant  au  partage  proportionnel  des  frais  d’expertise, on  doit 
mettre  à la  charge  delà  partie  qui  succombe  la  totalité  des  frais 
de  l'instance  judiciaire. 

M.  Curasson  pense  que  si  le  propriétaire  offrait  <1  l'usager,  avant 
toute  expertise,  une  portion  déterminée  de  la  forêt  ; et  si  l’exper- 
tise, qui  serait  ensuite  provoquée  par  l'usager,  ne  lui  attribuait 
qu’une  partie  moindre  ou  tout  au  plus  égale,  la  totalité  des  frais 
de  l’expertise  serait  à la  charge  de  l’usager.  Celte  opinion  parait 
tout  à fait  admissible. 

Le  même  auteur  fait  observer  que,  « lorsqu’il  s’agit  d’une 
commune  qui  n'a  pas  la  libre  disposition  de  ses  droits , on  ne 
saurait  accuser  de  témérité  un  maire  qui  ne  fait  qu'un  acte  de 
prudence,  en  laissant  à la  justice  le  soin  de  déterminer  le 
quantum  d’un  droit  pour  la  fixation  duquel  il  n’a  pas  capacité  suf- 
fisante (t).  » 

S’il  s’agissait  d’un  simple  rachat  de  droits,  autres  que  ceux  qui 
ont  pour  objet  des  délivrances  en  bois  , M.  Curasson  pense  qu’il 
n’en  serait  pas  ainsi,  c En  effet,  dit-il,  la  question  de  savoir  si  le 
rachat  doit  être  interdit  pour  motif  de  nécessité  absolue,  étant  la 
seule  qui  présente  une  question  de  propriété,  une  fois  que  cette 
question  a été  décidée  par  l’administration  ou  le  tribunal,  le  ré- 
glement de  l'indemnité  ne  consiste  plus  que  dans  un  objet  mobi- 


(I)  Notes  sur  Proudhon,  n*  Gti3. 
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lier,  une  somme  d'argent  dont  le  maire  de  la  commune  peut  accep- 
ter l'olTre,  moyennant  une  délibération  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée parle  préfet  (I).» 

Nous  croyons  qu'on  ne  doit  faire,  à cet  égard,  aucune  distinc- 
tion entre  le  cantonnement  et  le  rachat,  et  que  l'opinion  émise  par 
l'auteur  relativement  à ce  dernier  droit,  est  la  seule  qui  soit  ad- 
missible. En  effet,  aux  termes  de  l'article  ‘>9  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  les  communes  sont  autorisées  à transiger  dans  tous  les  cas, 
soit  que  l'objet  de  la  contestation  porte  sur  des  droits  mobiliers, 
soit  qu’il  concerne  des  droits  immobiliers.  El  puisque  M.  Curas- 
son  reconnaît  que,  sous  l'empire  de  la  législation  existante  à l'épo- 
que où  il  écrivait,  la  commune  pouvait  accepter  l’offre,  moyennant 
l’approbation  du  préfet  ; il  doit  reconnaître  également  que  cette 
offre  pourra  être  acceptée,  sauf  l'homologation  royale,  s’il  s'agit 
d'une  valeur  supérieure  à 3,000  fr.,  ou  l'approbation  du  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  s'il  s’agit  d’une  valeur  moindre.  Il  n’y  a 
donc  aucune  raison  pour  décider  que  le  maire  fait  un  acte  de  pru- 
dence, en  refusant  le  cantonnement,  puisqu’il  ne  peut  jamais  en- 
courir aucune  responsabilité  ; d’où  il  suit  que  sa  résistance,  mal 
fondée,  pourrait  mettre  les  frais  de  l'instance  judiciaire  à la  charge 
de  la  commune  dans  le  cas  proposé. 

Il  nous  reste  à parler  de  l'enregistrement.  On  peut  d'abord  se  de- 
mander, si  tes  jugements  ou  les  actes  qui  transforment  un  droit 
d’usage  en  droit  de  propriété  sur  un  canton  déterminé,  sont  sus- 
ceptibles du  droit  de  mulntiou. 

L’affirmative  nous  semble  incontestable,  puisqu’il  y a,  d’un  côté, 
dessaisissement  de  propriété;  et,  de  l’autre,  acquisition  d’un  méinc 
droit.  La  mutation  existe  donc  (2). 

S’il  ne  peut  y avoir  de  doute  sérieux  sur  l’assiette  et  la  percep- 
tion du  droit,  il  peut  s’élever  quelque  incertitude  sur  la  question 
de  savoir  par  qui  ce  droit  sera  acquitté. 

Ici  nous  ne  pouvons  plus  invoquer  les  principes  du  partage.  En 
effet,  le  cantonnement  n’est  pas,  comme  le  partage,  déclaratif  du 
droit  de  propriété;  mais  il  est  transmissif  d’une  propriété  nouvelle 
que  l’usager  n’avait  pas  le  droit  de  réclamer.  Il  y a ici  analogie 


(t)  Notes  sur  Proudhon,  n<l7î9. 

(2)  Ccst  aussi  ce  que  décide  une  délibération  du  conseil  d'administration 
de  l'enregistrement,  en  date  du  21  juin  1832,  rapportée,  H.  F.,  t.  4,  p. 
5C9. 
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parfaite  entre  Je  droild’usage  cl  une  rente.  Le  débiteur  de  la  rente 
paie  les  frais  de  libération  ; il  doit  en  être  de  mémo  du  propriétaire 
débiteur  de  la  servitude  d’usage.  Seulement,  comme  dans  ce  der- 
nier cas,  le  payement  se  fait  en  immeubles  au  lieu  de  se  faire  en  ar- 
gent, et  qu’un  payement  en  immeubles  est  une  véritable  muta- 
tion de  propriété,  il  faudra  bien  que  le  propriétaire  supporte  seul 
les  frais. 

C’est  ce  qu’a  parfaitement  compris  l’administration  des  domai- 
nes, puisqu’elle  n’exige  aucune  participation  de  la  part  des  usagers 
aux  frais  d’enregistrement,  lorsqu’on  cantonne  les  forêts  de  l’Etat. 
Il  ne  se  fait  alors  aucune  perception,  parce  que  l’Etat,  qui  serait 
débiteur  du  droit,  ne  peut  pas  se  le  payer  A lui-même.  Mais  quand 
il  s’agit  d’un  particulier,  nous  croyons  que  le  propriétaire  doit  seul 
paver  le  droit  de  mutation.  L’usager  est  bien  acquéreur,  mais  c’est 
lin  acquéreur  forcé,  et, par  ce  motif  encore,  on  ne  peut  lui  imposer 
l’obligation  de  payer  les  frais  d’une  libération  qu’il  u’a  pas  sollici- 
tée cl  qu'il  ne  pouvait  exiger. 

249.  - Solutions  diverses  sur  le  cantonnement. 

Les  questions  qui  se  rattachent  aux  droits  d’usage  sont,  le  plus 
souvent,  compliquées  de  difficultés  qui  se  rattachent  à l’interpréta- 
tion des  titres  et  A la  position  particulière  des  parties.  Enfin,  des 
incidents  de  procédure  peuvent  surgir  A chaque  instant.  Nous 
avons,  autant  qu’il  était  en  nous,  cherché  A faire  prévaloir,  par  la 
discussion,  les  principes  que  nous  croyons  les  plus  rationnels; 
nous  avons  montré  comment  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  des  cours  royales  avait  appliqué  ces  principes,  dans  les  es- 
pèces où  les  difficultés  se  présentaient  dégagées  de  toute  circon- 
stance défait;  nous  avons  surtout  cherché  A faire  ressortir  le  sens 
et  la  portée  des  décisions  doctrinales.  Quant  aux  cas  particuliers, 
le  nombre  en  est  infini,  et  il  est  bien  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  tracer  des  règles  générales  pour  la  solution  de  toutes 
les  difficultés.  Néanmoins,  pour  compléter  les  enseignements  que 
présente  la  jurisprudence  en  matière  de  cantonnement,  nous  al- 
lons indiquer,  sans  discussion,  et  en  forme  de  notes  sommaires, 
les  solutions  diverses  intervenues,  jusqu’i  ce  jour,  dans  des  cas 
particuliers  (I). 


(I)  Tour  la  facilité  dos  recherches,  ces  notes  sont  disposées  suivant  l’ordre 
alphabétique  des  matières. 

Action  en  cantonnement. — Jcbidiction. — L’action  en  cantonnement  étant 
au  nombre  de  celles  sur  lesquelles  la  loi  attribue  juridiction,  l’arrêt  qui,  en. 
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pareille  matière,  infirme  un  jugement  rendu  sur  incident,  doit  renvoyer  pour 
statuer  au  fond  devant  le  tribunal  dont  la  décision  a été  réformée.  — (An- 
gers, 20  janvier  1845,  Pal.,  t.  1,  1845,  p.  517). 

Appel.  — 1°  L'appel  d'un  jugement  qui  statue  que  des  usagers  ont  droit  il 
un  cantonnement,  et  nomme  des  experts  pour  désigner  le  canton  de  bois  4 dé- 
livrer, doit  être  interjeté  avant  le  jugement  définitif  qui  homologue  le  procès- 
verbal  d'expertise  {Cass.,  10  avril  1853,  R.  F.,  t.  4,  p.  623). 

2°  Lorsqu'une  commune,  déclarée  simple  usagère  par  le  jugement,  persiste, 
sur  l’appel,  4 se  prétendre  propriétaire,  son  adversaire  peut,  sur  cet  appel, 
former  contre  elle,  pour  la  première  fois,  une  demande  en  cantonnement. 
Celte  demande  doit  être  considérée  comme  une  exception  et  non  comme  une 
demande  nouvelle  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction  {Cass.,  15  juillet 
1828,  Dali.,  28,  1,  225). 

Association  des  habitants.  — Loi  de  1837.  — L'acte  d’association  in- 
tervenu entre  plusieurs  habitants  d'une  commune,  dans  le  but  de  réclamer 
en  justice  un  cantonnement,  est  licite  ; mais  il  n’en  résulte  qn'un  mandalessen- 
liellement  révocable  par  tel  des  associés  qui  juge  4 propos  de  se  retirer.  Voy. 
Habitants  non  inscrits  au  rôle. — QüALiTÉ.(.dngerî,  20  janvier  1845;  Pal., 
t.  1,  1843,  p.  817). 

Boijchotage.  — Le  droit  de  bonchoyage , établi  par  titre  , est  susceptible 
de  cantonnement.  (Ucsançon,  10  avril  1820,  Roc.  des  arrêts  de  cette  cour, 
p.  32  et  33,  de  1820  ; cet  arrêt  est  analysé  n°  1023  du  Traité  des  droits  d'u- 
sage de  Proudhon.)  — Voy.  dans  le  même  sens  autre  arrêt  de  la  même  cour, 
du  30  juillet  1835. 

Chose  jugée.  — DnotT  distinct.  — Le  cantonnement  opéré  judiciaire- 
ment avec  les  usagers  d'une  commune,  représentés  par  leur  maire  , ne  peut 
être  opposé  4 celui  qui,  quoique  ayant  les  mêmes  droits  d’usage,  et  en  vertu 
du  même  titre  que  les  habitants,  4 raison  d'un  domaine  qui  faisait  autrefois 
partie  de  la  commune,  mais  qui  en  a été  ensuite  détaché,  n'a  pas  été  person- 
nellement appelé  dans  l’instance.  Ijl  chose  jugée  avec  le  maire,  dans  ce  cas. 
est  sans  effet  à l'égard  de  cet  usager,  faute  d'avoir  été  représenté  {Cass.,  2 
août  1841,  Dali.,  41,  1. 520). 

Délimitation.  — Plans  anciens.  — La  contenance  et  la  délimitation 
d'une  forêt  soumise  4 un  droit  d'usage  peuvent  être  considérées  comme  dé- 
finitivement déterminées,  quant  4 l'évaluation  du  droit  d'usage,  par  d'anciens 
plans  ou  cartes  topographiques,  dressées  en  présence  des  usagers  et  approu- 
vées par  leur  exécution  volontaire  et  réitérée.  Voy.  Etbndcb  de  l’usage.  — 
(Cass.,  7 avril  1840,  H.  F.,  t.  0,  p.  237). 

Délivrances  a prix  indéterminé.  — Lorsque,  de  l'aveu  du  propriétaire, 
les  usagers  avaient  le  droit  d'obtenir  du  bois  de  service  4 un  prix  très-inférieur 
au  prix  du  commerce,  sans  que  rien  vienne  le  fixer  d'une  manière  précise,  le 
prix  de  délivrance  ayant  varié  suivant  le  temps , ce  taux  très-inférieur  doit 
être  déterminé  par  une  réduction  d'un  tiers  sur  les  prix  courants  ; par  14,  on 
se  rapproche  delà  règle  qui  a fixé  au  tiers  la  proportion  habituelle  du  canton- 
nement avec  la  forêt  usagère. — ( Colmar , comm.  du  Ban-de-la-Roche,  14 
juin  1800,  Journal  des  arrêts). 

Etrndue  de  l'usage.  — 1°  L’évaluation  doit  se  faire  dans  ia  supposition 
d'une  forêt  bien  aménagée,  cl  non  d'après  la  petite  quantité  de  bois  qui,  4 rai- 
son d'événements  extraordinaires,  est  seule  demeurée  sur  le  terrain  ( Colmar , 
26  nov.  1810,  comm.  de  Muntzcnhcim  ; Journal  des  arrêts). 
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2»  U peut  y avoir  lieu  à adjuger  le  cinquième  de  la  forêt  à l'usager  au  bois 
mort,  mort-bois,  pâturage  et  glandée  (même  arrêt). 

3"  Le  droit  d'usage,  concédé  à un  nombre  d'individus  limité,  ne  peut  s'é- 
tendre à tous  leurs  descendants  ; il  ne  doit  èlre  maintenu  qu’au  profit  d'un 
nombre  égal  de  chefs  de  famille  (Bourges,  3 juillet  1828,  famille  Bonneau; 
Dali.,  I.  29,  2.  lt>7). 

4°  Des  arrêts  de  l’ancien  conseil  de  Lorraine,  rendus  contradictoirement 
entre  les  usagers  et  les  propriétaires  de  forêts  soumises  à l'usage,  ont  pu  dé- 
roger aux  règlements  généraux  de  Lorraine  sur  les  eaux  et  forêts,  et  doivent 
aujourd'hui  être  considérés  comme  ayant  l’effet  d'un  règlement  particulier  sur 
l’étendue  des  droits  des  usagers  avec  lesquels  ils  ont  été  rendus  (Cass-,  1 1 
avril  1836;  S.  V.,  36,  1,  473).  Voy.  Délimitation.  — Plans  Anciens- 

Evaluation  du  droit.  — Dans  l’évaluation  d'un  droit  d'usage  qui  doit  ser- 
vir de  base  à un  cantonnement,  il  faut  comprendre,  par  coupe  annuelle,  la  por- 
tion du  taillis  et  de  la  futaie  qui  était  annuellement  coupée,  et  non  la  partie 
qui  restait  en  réserve  (Nancy  ( inédit ) 23  août  1837,  Lebèguc  contre  comm. 
de  Pallegney). 

Habitants  non  inscrits  au  rôle. — Qualité. — Des  habitants  non  inscrits 
au  rôle  des  contributions  de  leur  commune  sont  sans  qualité  pour  exercer 
les  actions  qu'ils  croient  appartenir  à clic  ou  h l’une  de  ses  sections.  — Voy. 
Association  d'habitants  Angers  (20  janvier  1843,  Pal.,  1. 1, 1843,  p.517). 

Loi  du  28  août  1792.  — Demande  en  cantonnement  formée  par  un 
usager.  — La  demande  en  cantonnement,  comme  usager,  n’est  pas  nécessai- 
rement romprisc  dans  la  demande  en  cantonnement  formée  en  qualité  de  pro- 
priétaire. — Celui-là  donc  qui  a réclamé  le  cantonnement  comme  propriétaire, 
ne  peut,  au  cas  oit  il  a été  déclaré  n'èlre  que  simple  usager,  se  plaindre  de 
ce  que  les  juges  ont  prononcé  le  rejet  pur  et  simple  de  sa  demande,  s'il  n’a 
pas,  dans  le  cours  de  l'instance,  déclaré  vouloir  le  cantonnement  en  qualité 
d'usager  (Cass.,  21  mars  1833,  David,  S.  V.,  t.  33,  1™  part.,  p.  304). 

Lorraine.  — Futaie.  — Anciens  arrêts  de  règlement.  — La  futaie 
disponible  dans  chaque  coupe,  après  la  marque  des  réserves,  conformément 
aux  arrêts  de  règlement  du  conseil  de  Lorrainp  . des  20  décembre  1773,  et 
2 et  4 mars  1765,  fait  seule  partie  du  revenu  (.Varia/,  arrêt  inédit,  21  août 
4837).  — Nota.  L’arrêt  de  1763  n'est  pas  à sa  date  dans  le  recueil,  il  faut  le 
chercher  à la  page  7 du  Supplément,  vol.  do  1777. 

Maire.  — Un  maire  est  le  représentant  légal  de  chaque  fraction  de  sa 
commune,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas  entre  celle-ci  et  la  fraction  une  op- 
position d'intérêt.  — Voy.  Procédure  (Angers,  20  janvier  1843,  Pal.,  I.  1, 
1843,  p.  517.) 

Procédure.  — 1°  Le  fait  d’un  maire  et  des  gardes  qui  assistent  à un  can- 
tonnement, mais  qui  s'abstiennent  de  donner  aucune  signature  et  de  faire  au- 
cun dire,  n'est  point  uu  acquiescement  au  cantonnement  ni  au  jugement  qui  l'a 
ordonné  , et  qui  n’a  point  été  signifié  à partie  (Colmar,  26  nov.  1819,  comm. 
de  il  unlzenheim)  ; voy.,  dans  le  même  sens,  Colmar,  2 janvier  1834  (comm. 
de  B urckcmicald)  ; Journal  des  arrêts. 

2"  Après  avoir  demandé  en  première  instance  une  expertise  pour  fixer  l’é- 
tendue du  cantonnement,  on  peut,  si  la  partie  adverse  n'y  a pas  donné  les  mains, 
et  a appelé  du  jugement  qui  l'a  ordonné,  émettre  un  appel  incident  et  de- 
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mander  à la  cour  d'arbitrer  elle-même  le  cantonnement,  et  de  le  fixer  à une 
certaine  quotité  (C'aw.,  23  mai  1832,  comm.  de  Kicnlihcim,  Pal. , t.  24, 

р.  1087). 

5°  Un  cantonnement  peut  être  demandé  par  un  habitant  contre  sa  commune 
(Colmar,  21  déc.  1827,  ville  de  Strasbourg,  Journal  des  arrêts). 

■4”  l/arrêt  qui,  sur  l’appel  d'un  interlocutoire, a ordonné  un  cantonnement, 
ou  l’a  fixé  au  tiers,  a rendu  un  arrêt  définitif  en  ce  sms,  que  l'application  de 
l'arrêt  par  les  experts  et  la  division  matérielle  de  la  furêl  est  une  exécution 
d’arrêt  qui  appartient  à la  cour  (Cass.,  23  mai  1852,  comm.  de  A'ienlslieim, 
Pal.,  I.  24,  p.  1087). 

5»  L’existence  d’un  procès  sur  le  règlement  des  usages,  cl.  une  expertise  or- 
donnée pour  y parvenir,  ne  forment  point  obstacle  i ce  que  le  propriétaire  intro- 
duise par  action  séparée  une  demande  en  cautonnemcnt,  laquelle  n’empêche 
pas  non  plus  que  l’expertise  sur  le  règlement  ne  soit  accomplie,  et  que  les  par- 
ties n’en  tirent  tel  avantage  que  de  droit,  pour  la  fixation  du  cantonncmeut 
(Colmar,  26  juin  1812,  Journal  des  arrêts). 

6°  Le  procès-verbal  dressé  par  un  juge-commissaire  n’est  pas  nul,  parce 
qu’il  a indiqué,  dans  la  forêt  soumise  au  droit  d’usage,  un  cantonnement  situé 
hors  du  territoire  soumis  à la  juridiction  du  tribunal  dont  il  fait  partie,  lors- 
que ce  procès-verbal  a été  dressé  sur  le  territoire  de  ce  même  tribunal  (Cor- 
deaux, 26  mai  1841,  Pal.,  t.  2,  1811,  p.  225). 

7°  Pendant  que  les  experts  procèdent  à un  cantonnement,  il  y a lieu  3 dé- 
fendre les  exploitations  (Nancy,  18  déc.  1811  (inédit),  Lebègue  de  llayecourt 

с.  comm.  de  Vaxoncourt  et  de  Zincourt ). — Voy.  Suspension  de  déli vr  ancks. 

— DoM  MAGES-INTÉRÊTS. 

Repeuplement. — Semis. — Lorsque  les  titres  des  usagers  ne  s’y  opposent 
pas,  l’administration  peut  imposer  auxdits  usagers  des  obligations  utiles 
au  repeuplement  des  forêts  soumises  au  droit  d usage,  et  spécialement  les 
assujettir  à faire  des  semis  d’arbres  — (Cass.,  7 avril  1840,  R.  F. , t.  0,  p. 
257). 

Suspension  de  oélivrances. — Dommages-intérêts. — Si,  du  moment  où 
le  canlonnnemcut  commence,  l’usager  cesse  de  jouir,  il  ne  peut  demander 
de  dédommagement;  il  le  trouve  dans  I accroissement  de  la  valeur  du  bois.  — 
Si  la  cessation  de  délivrance  des  bois  de  maronage  peut  donner  lieu  à des 
dommages-intérêts,  la  commune  est  non  recevable  à les  demander  : les  habi- 
tants aptes  à les  recevoir  ont  exclusivement  le  droit  de  se  plaindre.  (Nancy, 
inédit)  5 juin  1811,  comm.  de  Saint-André  contie  Mélisse  — Voy.  Procédure. 

Transaction. — Copropriété. — Quand,  par  une  transaction,  une  commun» 
et  son  seigneur  ont,  sans  expliquer  la  nature  ni  l'origine  de  leurs  droits  res- 
pectifs, décidé  que  le  seigneur  aurait  le  tiers  de  la  futaie,  et  la  commune  les 
deux  tiers,  avec  la  totalité  du  taillis,  et  qu’aucun  acte  ancien  ne  fixe  la  nature 
ni  l’origine  de  ces  droits  , on  doit  supposer  que  la  commune  et  le  seigneur 
étaient  copropriétaires  dans  celle  proportion  (Naucy  (inédit),  5 juillet  1841. 
Préfet  de  la  Meuse  contre  comm.  de  Lin  y) . 

Titre  ancien. — Propriété. — Usage. — La  réserve,  dans  un  titre  ancien  d'a- 
liénation d’uu  domaine,  de  tout  le  forestage  des  forêts  (salvo  loto  forestagio  ne- 
morum),  peut  s’entendre  en  ce  sens  qu'elle  comprend,  non  un  droit  d osage 
seulement  dans  les  forêts,  mais  la  propriété  même  de  ces  forêts  (Cass.,  20 
mai  1840,  S.  V.  40,  l.p.  755). 
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ARTICLE  64. 

Quant  aux  autres  droits  d’usage  quelconques  et  aux 
pâturage,  panage  et  glandéc  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne 
pourront  être  convertis  en  cantonnement  ; mais  ils  pour- 
ront être  rachetés  moyennant  des  indemnités  qui  seront 
réglées  de  gré  à gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux. 

Néanmoins  le  rachat  ne  pourra  être  requis  par  l’admi- 
nistration dans  les  lieux  où  l’exercice  du  droit  de  pâturage 
est  devenu  d’une  absolue  nécessité  pour  les  habitants  d’une 
ou  de  plusieurs  communes.  Si  cette  nécessité  est  contestée 
par  l’administration  forestière,  les  parties  se  pourvoiront 
devant  le  conseil  de  préfecture,  qui,  après  une  enquête 
de  commodo  el  incommodo,  statuera,  sauf  le  recours  au 
conseil  d’Etat  (Ord.  116). 

SOMMAIRE. 

230.  Différence  entre  le  cantonnement  el  le  radial. 

251.  Le  rachat  est  applicable  à tous  les  droits  d'usage  dans  les  forêts, 
autres  que  ceux  qui  ont  pour  objet  des  délivrances  en  bois. 

252.  Observations  particulières  au  rachat  du  pâturage  proprement  dit. 

253.  Etat  du  droit  avant  le  Code  forestier. 

254.  Dans  les  prêt-bois,  non  soumis  au  régime  forestier,  le  rachat  n’est 
pas  praticable. — Le  cantonnement  est  réciproque. 

255.  Règles  du  cantonnement  applicables  au  rachat. 

236.  Règles  spéciales  au  rachat  : 1°  libération  partielle  des  propriétaires 
ditlérents  de  la  forêt  soumise  à l'usage. 

257.  2“  Indication  des  objets  sur  lesquels  doivent  porter  les  évaluation» 
des  experts. 

25S.  Quid  du  précompte  ou  précomptage? 

259.  Quid  de  la  capitalisation  au  dernier  vingt? 

260.  But  du  second  paragraphe  de  l'article  64. 

261.  L'exception  à la  faculté  de  rachat  est  spéciale  au  pâturage,  en  ca» 
d'indispensable  nécessité. 

262.  Les  communes  sont  seules  recevables  à se  prévaloir  de  l'exception. 

263.  Compétence  des  conseils  de  préfecture.  — Quid  & l’égard  des  boi* 
particuliers?  — Renvoi. 

264.  Caractère  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo. 

i.  32 
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265.  On  peut  entendre,  au  moins  à titre  d’observations  et  de  renseigne* 
mcnts,  les  habitants  des  communes  usagères. 

266.  Les  déclarations  doivent  être  individuelles  et  non  collectives.  — 
Précautions  à observer  dans  la  rédaction  des  procès-verbaux 
d'enquête. 

267.  Le  préfet  a seul  qualité  pour  représenter  l'Etat  dans  les  contesta- 
tions sur  l’absolue  nécessité  du  pâturage. 

268.  Moyen  proposé  par  l'administration  forestière  pour  affranchir  les 
forêts  domaniales  grevées,  au  profit  des  communes,  de  droits  d’u- 
sage rachcsablcs. 

269.  Une  commune  usagère  peut-elle  soulever  la  question  d’absolue 
nécessité,  lorsque  la  demande  en  cantonnement  est  antérieure  au 
Code  forestier? 

270.  Questions  particulières  sur  le  rachat.  — Renvoi. 

COMMENTAIRE. 

250.  - Lu  Code  forestier  a déterminé  deux  modes  différents  pour 
libérer  les  forêts  des  servitudes  d’usage:  le  cantonnement  et  le  ra- 
chat. Le  premier  mode  est  spécial  à l’usage  en  bois  ; tous  les  autres 
droits  d’usage,  de  quelque  nature  qu’ils  puissent  être,  sont  raclic- 
tables  en  argent.  Eu  d’autres  termes,  le  cantonnement  est  un  paye- 
ment en  nature,  et  le  rachat  est  un  payement  en  numéraire  : voilà 
la  principale  différence. 

25 1.  - Il  faut  bien  remarquer  que  l'article  64  du  Code  forestier 
enveloppe,  dans  sa  généralité,  tous  les  droits  d’usage  autres  que 
ceux  qui  ont  pour  objet  des  délivrances  en  bois.  Ainsi,  tous  les 
droits  de  pâturage,  sous  quelque  dénomination  qu’ils  puissent  se 
présenter,  et  quels  que  soient  les  produits  qui  en  sont  l’objet  : les 
usages  à la  pierre,  au  sable,  à l’argile,  à la  marne,  à la  tourbe,  à la 
bruyère,  aux  feuilles  mortes,  etc.,  peuvent  être  rachetés. 

252.  - Néanmoins,  le  droit  qu'on  a principalement  voulu  attein- 
dre  par  l’article  64  est  le  droit  de  pâturage  proprement  dit.  Un 
des  motifs  pour  lequel  on  a voulu  que  ce  droit  fût  racheté  en  ar- 
gent, et  non  pas  en  nature,  a été  que  le  cantonnement  n’eût  attri- 
bué aux  usagers  qu’une  portiou  généralement  minime  et  fort  au- 
dessous  de  leurs  besoins.  Ne  serait-il  pas  étrange,  d’ailleurs,  de 
donner  du  bois  â ceux  qui  ont  besoin  d’herbe? 

On  peut  objecter  que,  sous  le  rapport  des  besoins  à satisfaire,  le 
rachat  présente  plus  d'inconvénients  que  le  cantonnement,  puisque 
l’usager,  en  devenant  propriétaire  d’un  capital  mobilier,  peut  l’eiu- 
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ployer  à une  tout  autre  destination  que  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. 

Cependant,  il  faut  considérer,  d’un  autre  cêlé,  que,  dans  l’inté- 
rêt bien  entendu  des  usagers  eux-mêmes,  il  est  souvent  utile  de 
supprimer  le  pâturage  en  forêt.  Les  bestiaux  ne  trouvent,  dans 
les  cantons  défensables,  qu'une  maigre  et  insuffisante  nourriture  ; 
l’herbe  y est  généralement  do  mauvaise  qualité,  et  les  bestiaux 
élevés  de  cette  manière  sont  infiniment  moins  beaux  que  ceux 
nourris  dans  les  pâturages  ordinaires,  ou  même  â l’aide  des  pro- 
duits des  prairies  artificielles.  La  suppression  du  pâturage  aura  né- 
cessairement pour  effet  de  propager  la  culture  des  plantes  herbacées 
et  légumineuses  propres  à la  nourriture  du  bétail, et  l’extinction  do 
ces  dévorantes  servitudes,  selon  l’expression  de  H.  de  Marlignac, 
tournera,  en  définitive,  à l’avantage  réciproque  des  propriétaires 
de  forêts,  et  des  propriétaires  de  bestiaux.  Fnfin,  et  alors  même 
qu'une  commune  usagère  voudrait  conserver  l’habitude  du  trou- 
peau commun,  elle  pourra  employer  les  intérêts  du  capital  de  ra- 
chat, à la  location  de  terrains  sur  lesquels  les  bestiaux  pourront 
être  conduits.  On  verra,  d'ailleurs,  que  la  loi  a sagement  pourvu 
au  cas  très-exceptionnel  où  le  pâturage  serait  d'une  indispensable 
nécessité  pour  l’usager  (t). 

253.  - Le  Code  forestier  a introduit,  â l’égard  du  pâturage,  une 
innovation  plus  considérable  encore  que  celle  dont  l’usage  en  bois 
avait  été  l’objet. 

Lorsque  le  cantonnement  commença  â être  mis  en  pratique, 


(1)  Dans  l'ancien  droit,  le  pâturage  gratuit  sur  les  forêts  domaniales  était 
considéré  comme  de  pure  tolérance,  et  révocable  â la  volonté  du  souverain. 
« Il  y a,  dit  Pecquet  (Ia>îx  forest.,  t.  1,r,  p.  507),  une  différence  â faire  entro 
les  usagers  dans  les  forêts  du  roi.  et  ceux  dans  les  bois  des  particuliers.  Ce 
droit  est  gratuit  dans  celles  du  roi,  en  sorte  que,  selon  le  droit  commun,  le  roi 
peut,  sans  injustice,  le  supprimer  (c’est  ce  qu’on  appelle  fermer  les  forêts),  ou 
le  diminuer,  si  l'état  de  ses  forêts  l’exige.  — Par  rapport  aux  bois  particu- 
liers, il  est  peu  de  droits  de  pâturage  qui  ne  soient  â titre  onéreux,  et  la  suite 
de  quelque  convention  entre  le  seigneur  et  ses  vassaux  ; soit  que  le  pâturage 
soit  établi  dans  tous  ses  bois,  ou  dans  une  partie  limitée.  C'est  alors  une  es- 
pèce de  servitude  dont  il  n'est  pas  libre  au  seigneur  de  se  libérer , au  moins 
sans  résilier  les  charges  auxquelles  les  vassaux  se  seraient  soumis.  Encore  y 
a-t-il  bien  des  cas  dans  lesquels  le  ministère  public  n'y  consentirait  pas; 
comme,  par  exemple,  si  la  suppression  d'un  pâturage  de  cette  espèce  tendait 
â la  ruino  véritable  d'une  communauté  d'habitants  , comme  il  y en  a effective- 
ment qui  ne  pourraient,  sans  ce  secours,  ni  subsister,  ni  payer  les  impositions 
publiques.  « 
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l'ancien  conseil  du  roi  l'accorda  rarement  aux  seigneurs  pour  le 
pâturage;  parce  que,  comme  on  vient  de  le  faire  remarquer,  la 
portion  obtenue  à l'aide  de  celte  opération  ne  répond  nullement 
aux  besoins  de  l'usager. 

La  loi  des  19-27  septembre  1790  ne  fil  que  déterminer  la  juri- 
diction qui  devait  connaître  des  demandes  de  cette  nature.  L'ar- 
ticle 8 porte  : « Les  demandes  en  cantonnement  de  la  part  des  pro- 
priétaires contre  les  usagers  de  bois,  prés,  marais  et  autres  terrains, 
continueront  d’élrc  exercées  comme  ci-devant,  et  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires.» 

On  voit  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  tout  droit  de  pâturage 
pouvait  être  cantonné  comme  l'usage  en  bois(l). 

Le  droit  de  rachat  lut  introduit  par  la  loi  du  6 octobre  1791 
(lit.  1,  sect.  iv,  art.  8),  mais  seulement  lorsque  le  droit  avait  été 
établi  par  titre  entre  particuliers . A l’égard  des  communes  cl 
des  usages  fondés  sur  la  simple  possession,  on  ne  pouvait  employer 
d’autre  mode  de  libération  que  le  cantonnement,  et  la  faculté  de 
le  demander,  qui,  jusqu’alors  avait  été  réservée  au  seul  proprié- 
taire, fut  déclarée  réciproque  entre  les  propriétaires  et  les  usagers 
par  l'art.  S de  la  loi  du  28  août  1792. 

11  est  évident  que  les  demandes  en  cantonnement  de  droits  au- 
jourd'hui rachetables,  doivent  être  jugées  d’après  les  lois  an- 
ciennes, lorsqu'elles  ont  été  formées  avant  la  promulgation  du 
Code  forestier  (2). 

254.  - Ainsi,  il  faut  bien  remarquer  que  la  faculté  de  rachat 
des  servitudes  d’usage,  autres  que  celles  qui  ont  pour  objet  des 


(1)  Sic  Rouen,  11  février  1827  (Dali.,  t.  27,  2'  part.,  p.  1G7);  Bourges, 
3 mars  1831  (Dali.,  t.  32,  2'  part.,  p.  186). 

(2)  Sic  cass.,  24  juin  1840  : Attendu  que  la  contestation  sur  laquelle  a 
prononcé  l’arrêt  attaqué,  a été  engagée  et  suivie  sous  l’empire  de  la  loi  du  28 
août  1792,  et  que,  d’après  l’art.  8 de  celte  lui,  le  cantonnement  pouvait  être 
demandé,  tant  par  les  usagers  que  par  les  propriétaires  des  forêts  ; — Attendu, 
aux  termes  de  Tord,  de  1609,  litre  xix,  de  la  loi  du  29  sept.  1791,  de  l’ar- 
rêté du  directoire  du  3 vend.,  an  vi,  relatif  au  pâturage  des  bestiaux  dans 
les  forêts  nationales,  que  les  communes  de  Campuzan  et  de  Ilachan  étaient 
usagères  dans  la  forêt  vendue  à Ferras;  que,  par  conséquent,  la  cour  rojalc. 
en  ordonnant  que  le  droit  de  pâturage  des  communes  de  Campuzan  ei  de  Ha- 
clian,  dans  la  forêt  acquise  par  Ferras,  serait  converti  en  un  droit  de  pro- 
priété, sur  une  portion  de  ladite  forêt,  ajustement  appliqué  la  loi  du  28  août 
1792,  et  n’a  violé  ni  pu  violer,  soit  la  loi  du  19  sept.  1790,  soit  le  Code  fores- 

— Rbjbttk,  etc. 
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délivrances  de  bois,  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  forêts.  A 
l’égard  des  usages  qui  grèvent  toutes  les  autres  propriétés  rurales, 
le  cantonnement  est  seul  praticable,  à moins  que  le  pâturage  n’ait 
été  établi  par  titre  entre  particuliers. 

Par  conséquent,  les  droits  de  pâturage  qui  s’exercent  dans  les 
prés-bois,  non  soumis  au  régime  forestier,  ne  sont  pas  rachetables  ; 
et  le  cantonnement  peut  en  être  demandé  par  le  propriétaire  aussi 
bien  que  par  l’usager  (1). 

25a.  - Le  rachat  présentant,  quant  à la  manière  de  l’opérer,  la 
plus  grande  analogie  avec  le  cantonnement,  il  en  résulte  que  la 
plupart  des  régies  tracées  pour  la  mise  à exécution  de  ce  dernier 
mode  de  libération,  sont  également  applicables  au  premier. 

Ainsi,  pour  l’évaluation  du  droit  à racheter,  on  devra  considérer 
l'étendue  de  l’usage,  1”  d’après  les  titres;  2°  d'après  la  nature  du 
droit;  5°  d’après  les  produits  qui  en  sont  l’objet;  4*  et  enfin  da- 
prés  le  nombre  des  parties  prenantes  (2).  On  déterminera  de  cette 
manière  la  valeur  annuelle  de  1 usage,  qu  on  capitalisera  au  denier 
vingt,  et  le  produit  donnera  la  somme  qui  devra  être  attribuée  à 
l’usager. 

Dans  l’exercice  de  l’action  en  rachat,  comme  dans  le  cantonne- 
ment, l'appréciation  des  titres  des  usagers,  et  de  l’étendue  de  leurs 
droits,  appartient  souverainement  aux  cours  royales  (5). 


(!)  Sic  Ciirasson,  noies  sur  Proudhon,  n»  1023. 

(2)  F.  tuprà , n°  179  cl  suiv.  — Le  pâturage  dans  les  bois  de  l'ancien  do- 
maine delà  couronne,  donne  lieu  i une  observation  particulière,  en  ce  qui  con- 
cerne l'appréciation  de  l'étendue  de  l'usage,  relativement  au  nombre  des  parties 
prenantes,  il  est  évident  que  l’usage,  en  le  supposant  bien  communal,  ne  pou- 
vait pas  s'accroître  avec  la  population.  Les  mesures  prises  par  les  commissaires 
réformateurs,  en  exécution  de  l'ordonnance  de  1GG9  , s opposaient  â tout  ac- 
croissement. On  lit,  en  effet,  dans  les  instructions  pour  les  reformations,  im- 
primées en  1G82  : « Les  maisons  usagères  seront  marquées  à la  porte  et  prin- 
cipale entrée  avec  ce  que  les  officiers  jugeront  ; leurs  bestiaux  n'iront  qu’ex 
lieux  déclarés  défensables  par  les  officiers;  par  les  chemins  par  eux  indiqués, 
pendant  le  jour  et  entre  deux  soleils,  et  hors  de  saison  défendue,  qui  est  de- 
puis la  mi-mai  jusqu'à  la  mi-juin  ; il  n'y  aura  que  le  nombre  porté  par  leurs 
concessions  et  de  leurs  nourritures,  sans  abus  et  sans  fraude,  à peine  d’amende 
et  de  confiscation.  » (Mémorial  de  Noël,  p.  393.) 

(3)  Sic  cass..  24  juin  1840.  — Attendu  qu'en  décidant  que  le  droit  de 
pâturage  attribué  par  l'arrêt  du  conseil  de  li»8G,  aux  communes  de  Campu- 
r.an  et  de  llaclian,  dans  les  parties  déclarées  défensables,  séleudail  à toutes 
les  bêles  de  labourage,  la  cour  royale  n'a  fait  qu'interpréter  et  appliquer  les 
dispositions  de  cet  arrêt  du  conseil  ; et,  qu’en  admettant  même  que  celte  cour 
eût  mal  jugé,  lorsqu'elle  a fait  celle  interprétation  et  celte  application,  sesat- 
trihutions  étant  souveraines  en  celte  partie,  ce  mal  jugé  ne  saurait  donner  ou— 
vcrturcà  cassation...  — Rejette,  etc. 
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256.  - Cependant,  il  y a quelques  distinctions  à faire  dans  l'ap- 
plication des  principes  qui  sc  rapportent,  soit  à la  nature  du  droit, 
soit  au  mode  particulier  de  libération. 

Ainsi,  nous  avons  vu  que  l’usager  au  bois  ne  peut  jamais  être 
contraint  à subir  un  cantonnement  partiel  (1),  Il  est,  en  effet,  de  la 
nature  du  droit  d’usage,  considéré  en  général,  d’être  indivisible. 
Néanmoins,  l'indivisibilité,  envisagée  au  point  de  vue  du  rachat, 
n’est  pas  de  l'essence  même  de  l'usage.  Ainsi,  lorsqu’un  droit  de  pâ- 
turage affecte  la  totalité  d’une  forêt,  chacun  des  acquéreurs  partiels 
de  cette  forêt  peut  exercer  le  bénéfice  du  rachat  pour  sa  portion 
seulement,  sans  être  tenu  d’appeler  en  cause  les  acquéreurs  des 
autres  portions  soumises  au  même  droit  d’usage.  Toutefois,  dans 
ce  cas,  le  prix  du  rachat  devra  être  estimé,  non  d’après  la  valeur 
du  droit  d'usage,  relativement  à la  portion  de  forêt  affranchie, 
mais  eu  égard  au  préjudice  que  le  rachat  fait  subir  à l’usa- 
ger (2). 


(1)  V.  tuprà,  173  cl  stiiv. 

(2)  Ainsi  jugé  par  arrêt  do  Rouen,  du  2G  février  1811,  adoptant  les  motifs 
d'un  jugement  du  tribunal  d’Evrcux,  du  16  juin  1810,  ainsi  conçu  : «...  Sur 
l'indivisibilité  : — Attendu  qu'il  n'est  plus  contesté  que  les  droits  d'usage 
sont  des  servitudes  réelles,  apparentes,  discontinues,  soumises  aux  principes 
qui  règlent  cetleespècc  de  droits  dans  tout  ce  à quoi  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
Code  forestier;  — Qu’il  est  de  la  nature  et  non  pas  de  l'essence  des  droits  d’u- 
sage d’ètre  indivisibles;  — Que,  par  conséquent,  ces  droits  peuvent,  sans 
perdre  leur  qualité  de  servitudes,  devenir  divisibles  par  la  conveulion  des  par- 
ties, la  volonté  de  la  loi  on  la  seule  force  des  choses  ; — Que  tels  sont  les 
principes  qui  ont  servi  de  base  aux  jugements  et  arrêts  qui  ont  sanctionné  la 
division  de  la  forêt  d'Evreux  en  districts,  et  totalement  affranchi  la  majeure 
partie  de  celle  forêt  de  toute  servitude  d’usage  envers  le  Plessis-Grohan  ; 
— Que  les  principes  de  droit  cl  d'équité  sur  lesquels  sc  sont  fondés  ces  juge- 
ments et  arrêts,  devenus  la  charte  commune  de  toutes  les  parties,  doivent 
servir  1 décider  la  contestation  aujourd'hui  soumise  au  tribunal  ; — Attendu 
que  les  articles  64  et  121  Code  forest.  proclament  la  faculté  qu'a  tout  pro- 
priétaire d'affranchir  par  le  rachat  scs  propriétés  forestières  grevées  de  droits 
d’usage;  — Que  cette  faculté  est  générale,  absolue , cl  que  la  loi  n'y  fait 
qu'une  seule  exception,  dont  nous  nous  occuperons  ultérieurement; — Qu’elle 
peut  donc  recevoir  son  application,  même  au  cas  de  division  de  la  forêt  gre- 
vée, et  que  la  négative,  sons  l’empire  delà  législation  actuelle  et  la  tendance 
générale  au  morcellement  des  propriétés,  rendrait  bientôt  illusoire  le  bienfait 
de  l’art.  64;  — Que,  le  cas  de  division  arrivant,  c’est  aux  tribunaux  5 conci- 
lier, par  une  équitable  interprétation  de  textes  de  lois  également  positifs,  les 
intérêts  opposés  des  parties,  d’où  il  suit  que,  s'il  est  incontestable  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ne  peut,  par  son  fait,  diminuer  le  bénélicc  de  la 
servitude,  par  une  exception  formelle  aux  principes  généraux,  la  loi  forestière 
autorise  toujours  le  fonds  servaut  à s'affranchir  du  droit  d'usage  au  moyen 
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237.  - Les  autres  différences  qui  existent  entre  le  cantonnement 
et  le  rachat  ressortiront  mieux  par  l'indication  des  points  sur  les- 
quels auront  à s’expliquer  les  experts  chargés  d’évaluer  le  produit 
'annuel  de  l’usage. 

En  supposant,  ce  qui  est  le  plus  ordinaire,  qu’il  s’agisse  de  ra- 
cheter les  droits  d’usage  d’une  commune,  l’expertise  devra  porter 
sur  les  points  ci-aprés  : 

1°  Recensement  des  maisons  usagères  ; 

2°  Recensement  de  bestiaux  appartenant  aux  propriétaires  de 
-ces  maisons,  à moins  que  le  litre  n’en  limite  la  quotité  ; 

3°  Distinction  entre  les  bestiaux  servant  à la  culture  des  terres 
et  ceux  dont  les  usagers  font  commerce  (C.  forest.,  art.  70); 

4.°  Indication  de  la  possibilité  de  la  forêt,  relativement  au  pâtu- 
rage, en  ayant  soin  de  prendre  en  considération  les  époques  de  dé- 
fensabilité  des  coupes,  d’après  l’aménagement  (Code  forestier, 
art.  69); 

S’il  s’agit  de  panage,  de  glandéeou  de  fainée,  on  considérera  que 


d’une  somme  d’argent;  — Que,  dans  l’esprit  du  législateur  et  dans  l’intérêt 
de  la  propriété,  la  servitude  d’usage  n’est  que  l’équivalent  d’une  somme  d’ar- 
gent, laquelle  varie,  non  pas  selon  la  valeur  intrinsèque  du  droit,  mais  sui- 
vant le  préjudice  plus  ou  moins  grand  que  fait  éprouver  le  rachat  ; — Or,  at- 
tendu que  si  le  rachat  doit  toujours  être  arbitré  sur  le  préjudice  réel  qu’é- 
prouve l’usager,  il  peut  avoir  lieu  aussi  bien  lorsqu’il  est  partiel  que  lorsqu'il 
est  intégral  ; car  si  la  division  du  fonds  servant  porte  un  préjudice  notable, 
pour  l’avenir,  à l’exercice  du  droit  d’usage,  si  elle  entraîne  la  modification  de 
cet  exercice  ou  même  l'anéantit,  le  propriétaire  de  la  portion  qui  réclame  son 
alTranchissement  ne  pourra  l’obtenir  qu'en  payant  une  indemnité  qui  variera 
suivant  les  circonstances,  et  qui  pourra  même  être  égale  au  rachat  de  la  tota- 
lité du  droit,  si  ce  qui  en  reste  est  inefficace  à l’usager  ; — Attendu  que , dès 
lors,  toute  la  question  du  procès  se  réduit  à une  expertise  qui,  seule,  fera 
connaître  le  préjudice  que  pourra  occasionner  aux  usagers  du  Plessis-Grohan 
l'affranchissement  du  lot  do  la  forêt  d'Evrcux  dont  Doucerain  est  propriétaire  ; 
— Dit  que.  nonobstant  l'indivisibilité  . des  servitudes,  Doucerain  a le  droit 
d’exiger  le  rachat  des  droits  d’usage  de  la  commune  du  Plessis-Grohan,  si  celle 
commune  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'article  64,  C. 
forestier  ; — Dit  également  que  le  prix  du  rachat  sera,  le  cas  échéant,  fixé  par 
experts,  lesquels  prendront  surtout  en  considération  le  dommage  résultant 
pour  les  usagers  du  partage  du  district  qui  leur  est  affecté,  et  ce,  conformé- 
ment aux  principes  ci-dessus  rappelés...  » 

La  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt  nous  parait  admissible  h l'égard  dn  ra- 
chat ; mais  nous  croyons  devoir  repousser  les  motifs  qu'on  voudrait,  par  ana- 
logie, appliquer  au  cantonnement.  Mous  croyons  même  que  la  théorie  du  tri- 
bunal d’Évreux  et  de  la  cour  royale  de  Rouen  doit  être  appliquée  avec  une 
grande  réserve,  et  que,  dans  tous  les  cas,  on  doit  largement  indemniser  l’nsa- 
ger  du  dommage  que  peut  lui  causer  le  fractionnement  de  la  servitude. 
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ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  pendant  une  période  annuelle  de 
trois  mois  au  plus  (C.  forest.,  art.  66)  ; 

5°  Indication  du  produit  annuel  obtenu,  dans  ces  circonstances, 
par  l'introduction  dans  les  forêts  de  chaque  tête  de  bétail  de  dif- 
férentes espèces; 

6°  Détermination,  d’après  ces  données,  du  produit  total,  en  ar- 
gent, de  l'usage  pendant  une  année.  Eu  multipliant  par  20  la 
somme  ainsi  obtenue,  on  connaîtra  le  capital  du  rachat. 

11  faudra  ensuite  retrancher  de  ce  capital  : 

1”  Les  redevances  usagères,  capitalisées  au  denier  vingt,  s’il 
en  est  dù  ; 

2*  Les  frais  de  conduite  et  de  garde  du  troupeau  (Code  for., 
art.  72); 

5’  Les  frais  de  marque  (article  75)  et  de  clochettes  (arli- 
cle  75); 

La  différence  formera  le  capital  définitif  dù  aux  usagers  (!). 


(1)  La  conr  de  Nancy  a décidé  le  20  juillet  1843,  sur  les  concl.  conf.  de 
11.  Garnier,  avocat  général  (héritiers  de  Clinchamps  contre  Bietrix,  arrêt  iné- 
dit), que  le  rachat  d’un  droit  do  pâturage  appartenant  à un  particulier  doit 
s'opérer  d'après  les  bases  suivantes  : On  doit  évaluer  le  produit  annuel  en  na- 
ture, c’est-à-dire,  en  herbe  propre  au  pâturage,  que  peut  donner  la  forêt 
grevée  ; — Déterminer  ensuite  ce  que  chaque  tête  de  bétail  peut,  par  la  pais- 
son,  retirer,  chaque  année,  des  produits,  eu  les  supposant  répartis  entre  tou- 
tes les  têtes  de  bétail  des  divers  censitaires  dont  les  droits  sont  rccounus,  et 
eu  égard  à l'époque  et  à la  durée  annuelle  du  parcours  , suivant  1 usage  des 
lieux,  ainsi  qu'aux  autres  circonstances  qui  sont  de  nature  à exercer  quelque 
influence  sur  l'appréciation  à faire,  en  respectant  d’ailleur*  les  règles  posées 
par  la  loi  sur  la  défeusabilité  des  forêts.  — Si  le  produit  des  parties  defensa- 
bles  n'était  pas  suffisant  pour  la  consommation  do  la  totalité  du  bétail  des 
ayants  droit,  il  faudrait  recourir  â une  évaluation  proportionnelle.  Quant  à 
la  capitalisation,  elle  doit  se  faire  an  denier  vingt,  cest-à-dire,  eu  multipliant 

par  vingt  le  chiffre  de  la  formation  d'une  année  commune.  — Pour  former 
celte  année  commune,  les  experts  peuvent  adopter  le  mode  indique  par  le  dé- 
cret du  18  novembre  1790,  art.  7 , relatif  au  rachat  des  rentes  foncières  ; pren- 
dre les  quatorze  années  antérienres  à la  demande  en  rachat,  en  retrancher  les 
deux  plus  fortes  elles  deux  plus  faibles,  et  déterminer  1 année  commune  sur 
les  dix  années  restantes,  ou  suivre  tout  autre  mode  qui  leur  paraîtrait  plus 
facile.  — La  redevance  établie  par  l'acte  de  concession  doit  être  compensée 
avec  la  prestation;  il  y a lieu  de  diminuer  le  chitlrede  1 indemnité  du  capita 
de  cette  redevance , dont  la  capitalisation  doit  se  faire  au  denier  vingt.  — Si 
la  coucession  comprend  des  terres,  outre  le  droit  de  pâturage  , le  cens  doit 
être  réparti  entre  ces  deux  concessious  par  une  sorte  de  ventilation , ou  par 
la  conversion  en  monnaie  actuelle.  C'est  le  chiffre  de  la  redevance  proportion- 
nellement affectée  à la  concession  du  droit  de  pâturage,  qui  doit  seul  entrer 
dans  la  dimimuion  à opérer.  — Celte  diminulioo  doit  porter  aussi  sur  les 
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Curasson,  qui  a soutenu,  avec  la  cour  de  Besancon,  le 
système  du  précompte  ou  prêcomptage,  applique,  par  une  consé- 
quence logique,  la  tnèrae  doctrine  à l'opération  du  rachat.  On  sait 
que  ce  mode  de  procéder  a été  formellement  condamné,  quant  au 
cantonnement,  par  la  cour  de  cassation  (1). 

11  n'v  a aucun  motif  pour  admettre  le  système  du  précomptage 
dans  le  rachat  des  usages.  On  invoquerait  inutilement  un  arrêt  de 
Colmar  du  15  février  1838  (aff.  du  Val-du-Rosemonl),  contre  lequel 
on  s'est  vainement  pourvu,  et  dans  lequel  on  lit  « que  les  commu- 
nes, recevant  en  pleine  propriété  (par  le  résultat  du  cantonnement 
de  leur  usage  en  bois)  plus  de  2,700  hectares  de  forêts,  auront,  do 
fait,  une  latitude  et  une  étendue  suffisantes  pour  tout  le  pâturage 
qui  pourra  leur  être  utile,  soit  pour  le  présent,  soit  pour  le  futur  ; 
puisque,  d’après  les  usages  forestiers,  il  est  reconnu  que  les  trois 
cinquièmes  de  ces  2,700  hectares  seront  habituellement  défensa- 
bles,  et  pourront  comme  tels  être  livrés  habituellement  au  pâturage, 


droits  de  garde,  de  marque  et  de  clochettes,  niais  non  sur  la  charge  de  pour- 
voir h la  nourriture  du  bétail,  les  jours  où  le  mauvais  temps  ne  permet  pas  de 
l'envoyer  au  parcours,  et  les  jours  mômes  où  le  parcours  est  possible,  ni  sur  la 
charge  résultant  de  la  construction  et  de  l'entretien  du  gîte  nécessaire  au  lo- 
gement du  bétail  et  des  domestiques,  ainsi  que  des  gages  de  ceux-ci.  — En 
principe,  pour  déterminer  le  prix  de  rachat  d'un  droit  de  pâturage,  on  ne 
doit  s'attacher  qu'à  évaluer  le  produit  que  l'usager  pouvait  tirer  de  l'exercice 
de  ce  droit,  et  lui  attribuer  l’équivalent  en  argent.  — Toutefois,  il  appartient 
aux  tribunaux  d apprccier  si,  d'après  les  circonstances,  et  pour  être  suffisam- 
ment indemnisé  , l’usager  ne  doit  pas  quelquefois  recevoir  autre  chose  que 
la  valeur  du  droit  en  lui-mème.  — Le  mot  indemnité  de  l'article  64  du  Code 
forestier,  ne  veut  pas  dire  seulement  le  prix  vénal  de  l'immeuble,  mais  aussi 
le  dédommagement  dû  au  propriétaire,  par  suite  de  sa  dépossession;  il  ex- 
prime encore  b dépréciation  du  sol  restant.  ( Loi  du  7 juillet  1833,  art,  48,  c. 
de  Rouen,  20  février  1841.) — Ainsi,  quand  une  concession  a été  faite  originai- 
rement pour  attirer  dans  des  lieux  inhabités,  et  attacher  à ces  lieux  quelques 
colons,  qui  leur  donnassent  de  la  valeur  ; que,  pour  user  du  droit  de  pâturage, 
il  a fallu  faire  des  constructions  pour  loger  les  gens  et  le  bétail  ; que  l'extinc- 
tion du  droit  peut  rendre  ces  constructions  inutiles  ; les  experts  doivent  avoir 
égard  à cette  circonstance  pour  la  fixation  du  dédommagement.  — Toutefois, 
la  dépréciation  de  la  propriété  ne  doit  pas  former  la  base  principale  de  la  fi- 
xation de  l'indemnité  de  rachat  ; elle  doit  seulement  être  prise  en  considéra- 
tion pour  augmenter  d'autant  cette  indemnité.  — Pour  déterminer  cette  dé- 
préciation, ce  n'est  pas  à la  valeur  possible  de  la  ferme,  avec  un  pâturage  pour 
le  nombic  de  bêles  autorisé  parla  concession,  qu'il  faut  s'attacher,  mais  bien 
à la  valeur  effective  avec  uu  pâturage  pour  le  nombre  de  tètes  de  bétail  qu’a- 
vait habituellement  le  propriétaire  de  cette  ferme. 

(1)  Arrêt  de  rejet  du  11  juillet  1839;  Journal  du  palais,  t.  2 , 1839,  p. 

200. 

i.  33 
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ce  qui  altribuera,  pour  ledit  pâturage,  une  superficie  presque 
double  de  celle  qui  est  livrée  aux  communes  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  puisque  celte  étendue  est  de  moins  de  1,000 
hectares. s 

L'importance  qui  s'attacherait  au  rejet  du  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt  est  singulièrement  atténuée,  lorsqu’on  se  reporte  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  la  cour  de  Colmar  a prononcé.  Il  faut 
remarquer,  en  efTel,  que,  dans  l’espèce,  la  demande  de  rachat  était 
jointe  à celle  en  cantonnement  ; que  l'une  et  l'autre  avaient  été  in- 
troduites avant  le  Code  forestier,  et  que,  par  suite  de  désistements 
respectivement  signifiés,  il  y avait  incertitude  sur  la  question  de 
savoir  s’il  s'agissait,  relativement  au  pâturage,  d'un  cantonnement 
ou  d’un  rachat.  La  cour  a évalué  arbitrairement,  et  inglobo,  le  droit 
d'usage  en  bois  et  celui  en  pâturage,  et  elle  a déclaré,  en  se  fon- 
dant sur  le  principe  que  l’usager  ne  doit  jamais  avoir  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  du  propriétaire,  que  la  moitié  de  la  forêt, 
attribuée  aux  communes  en  échange  de  leur  droit  d’usage  en  bois, 
est  suffisante  pour  qu’elles  puissent  y exercer  leur  usage  au  pâtu- 
rage. A ce  point  de  vue,  l'arrêt  était  inattaquable. 

259.  - SI.  Curasson  a fait  une  autre  objection  relativement  à la 
capitalisation  du  rachat  au  denier  vingt.  II  propose  de  prendre 
pour  base  de  l'indemnité  due  pour  le  rachat  des  droits  d’usage  le 
mode  et  le  taux  du  rachat  établis  par  le  titre  m de  la  loi  du  18 
décembre  1790,  article  2,  concernant  les  redevances  en  nature  de 
grains,  volailles,  denrées,  fruits  de  récoltes,  etc.,  lesquelles  doivent 
être  estimées  au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  annuel,  en  pre- 
nant les  quatorze  années  antérieures  à l’époque  du  rachat,  dont  ou 
retranche  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus  faibles,  de  sorte  que 
l'année  commune  est  formée  sur  les  dix  années  restantes. 

11  n’y  a aucun  inconvénient  à employer  ce  mode  d’évaluation 
en  ce  qui  concerne  la  détermination  de  l’année  moyenne  ; mais  on 
ne  peut  admettre  la  conséquence  tirée  de  la  loi  de  1790,  quant  â la 
capitalisation.  En  effet,  comme  l’usage  en  bois,  le  pâturage  est 
une  servitude,  et  M.  Curasson,  qui  reconnaît  que  ce  caractère  est 
commun  à tous  les  droits  d’usage,  admet  comme  nous  la  capitali- 
sation au  denier  vingt  pour  le  cantonnement,  et  il  n'indique  au- 
cune raison  plausible  pour  changer,  à l’égard  du  rachat,  ce  mode 
d'évaluation.  L’analogie  invoquée  n’est  qu’apparente.  Il  n’y  a 
aucune  similitude  entre  une  servitude  d’usage  et  une  rente  fon- 
cière en  nature,  qui  était  le  plus  souvent  le  prix  d’une  aliénation 
immobilière.  L'assimilation  proposée  est  au  surplus  repoussée  par 
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un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  20  juillet  1829,  rendu  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Troplong,  alors  avocat  général  (1). 

2G0.  - L’article  64  du  projet  présenté  à la  chambre  des  députes 
ne  se  composait  originairement  que  du  seul  paragraphe  dont  le 
commentaire  vient  d’être  exposé.  La  seconde  partie  de  l’article  a 
été  ajoutée  par  la  commission. 

Cette  addition  avait  pour  objet  de  déroger  au  principe  du  ra- 
chat dans  un  cas  rare,  il  est  vrai,  mais  qui  n’est  que  trop  réel, 
celui  où  l’exercice  du  pâturage  serait  d’une  indispensable  néces- 
sité pour  l’existence  de  la  commune  usagère.  Il  y a malheureuse- 
ment en  France  quelques  communes  dont  le  territoire  serait  forcé- 
ment abandonné  par  leurs  habitants , s’ils  étaient  obligés  de 
renoncer  â la  seule  industrie  qui  les  fait  vivre  et  qui  consiste,  assez 
ordinairement,  dans  la  fabrication  des  fromages  qu’on  ne  peut 
obtenir  que  par  la  dépaissance  dans  les  forêts  d'un  grand  nombre 
de  bestiaux. 

261 . - Le  second  paragraphe  de  l’article  64  est  spécial  au  pâtu- 
rage. Il  ne  pourrait,  par  conséquent,  être  opposé  à la  demande  en 
rachat  de  tout  autre  droit,  tel  que  panagé,  glandéc  ou  fainée. 
D’ailleurs,  ces  droits  ne  peuvent  jamais  être,  comme  le  pâturage, 
d'une  absolue  nécessité.  Un  député,  M.  Blin  de  Bourdon,  avait 
proposé  d’étendre  l'exception  à tous  les  droits  relatés  en  cet  ar- 
ticle, l’amendement  a été  rejeté  (2). 

262.  - Le  principe  de  l’exception  contenue  dans  ce  second 
paragraphe  n’a  été  contesté  par  personne.  11  est  évident  que  celle 


(1)  On  lit  dans  cet  arrêt  le  passage  suivant  : Que  c’est  sans  fondement  quo 
la  commune  usagère  prétend  établir  une  analogie  entre  les  rentes  foncières  et 
le  droit  d’usage  dont  elle  jouit,  quant  au  mode  de  leur  rachat,  pour  soutenir 
que  son  revenu  annuel  doit  être  multiplié  par  25,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  2 
lit.  III  de  la  loi  du  18  déc.  1790...  Ce  raisonnement  est  faux,  et  l’analogie 
pèche  par  sa  base  : car  il  est  évident  que  la  loi  citée  avait  un  but  purement 
politique,  exorbitant  du  droit  commun,  et,  par  conséquent,  inapplicable  à toute 
autre  matière  ; tandis  que  le  cantonnement,  qui  n’est  que  l'interversion  du 
titre  primitif,  attribue  seulement  en  toute  propriété  à l’usager,  une  portion 
de  l'immeuble  grevé,  équivalente  en  fonds  et  superficie  aux  produits  annuels 
qu'il  en  percevait,  et  que,  par  une  conséquence  forcée, d'usager  doit  perdre  en 
étendue  ce  qu’il  gagne  en  solidité.  — Bien  que  cet  arrêt  ait  été  rendu  en  ma- 
tière de  cantonnement,  la  doctrine  qu'il  consacre  est  parfaitement  applicable 
au  rachat. 

(2)  Séance  du  24  mars  1827.  — Sic  Curasson  sur  Proudhon,  n"  709  ; 
Bail.  Rép.  alph.,  V*  forêts,  p.717;  d’Avanncs,  p.  122. 
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exception  doit  t'Ire  restreinte  aux  communes,  et  qu'elle  ne  peut  être 
invoqué  par  les  particuliers  (1).  Les  communes  qui  ont  le  droit 
d’invoquer  en  leur  faveur  ce  privilège  de  la  iniscre,  sont  unique- 
ment celles  des  pays  montagneux,  il  faut  nécessairement  que 
le  pâturage  soit  une  condition  essentielle  à f existence  de  la  com- 
mune, et  que  tout  autre  moyen  de  remplacer  l’exercice  de  ce  droit 
soit  absolument  impraticable.  Si,  au  contraire,  la  commune  peut 
suppléer,  par  des  prairies  artificielles,  au  pâturage  dont  le  rachat 
est  réclamé  ; ou  bien, si  l’exercice  de  ce  droit  n’est  pas  d’une  abso- 
lue et  indispensable  nécessité,  l’exception  n’est  pas  admissible  (2). 

-G3.  - Si  tout  le  monde  était  d’accord  à la  chambre  des  dé- 
putés pour  reconnaître  la  nécessité  d’introduire  l’exception  qui 
fait  l'objet  du  second  paragraphe  de  l’article  64,  il  n'en  a pas  été 
de  même  lorsqu’il  s’eslagi  de  déterminer  l’autorité  qui  serait  char- 
gée de  prononcer  sur  l 'indispensable  nécessité,  dons  le  cas  où 
elle  serait  contestée  par  l’administration  forestière.  La  question  a 
été  vivement  débattue;  le  ministre  des  finances  lui-même  s'était 
prononcé  pour  la  juridiction  ordinaire  ; et  la  disposition  qui  investit 
les  conseils  de  préfecture  du  droit  de  prononcer  sur  ces  contesta- 
tions, comme  juge  en  premier  ressort,  sauf  recours  par  voie  d’ap- 


(1)  StcCurasson,  notes  sur  Proudhon,  n°  709. — Contrà  d’Avannes,  p.  122. 

(2)  Sic  Curasson,  n"  710  et  suiv.  — Voy.  le  rapport  de  M.  Favard  de 
Langlade  à la  chambre  des  députés  et  la  discussion  à la  inêmcchambre,  séances 
des  23  et  24  mars  1827.  — l,a  jurisprudence  n’est  pas  uniforme  sur  cette 
question;  voici  un  arrêl  de  la  cour  de  Bourges  du  5 juillet  1842.  qui  décide 
conformément  à notre  opinion  : La  cobb. — Considérant  qu’en  principe  géné- 
ral, le  rachat  du  droit  de  pacage  est  proclamé  par  le  Code;  qu’à  la  vérité,  il  ne 
peut  être  admis  lorsque  le  pacage  est  d'absolue  nécessité  pour  les  communes, 
mais  que,  dans  l’espèce,  il  est  constaté  qu’il  existe  dans  les  territoires  des  com- 
munes de  Monceaux  et  Dirai  des  prés  eu  suttisaule  quantité  pour  nourrir  les 
bestiaux  nécessaires  4 l’exploitation  ; que  les  terres  labourables  sont  de  nature 
à produire  des  fourrages  artificiels;  qu'ainsi  les  habitants  peuvent  facilement 
pourvoir  à la  nourriture  de  leurs  bestiaux  sans  que  le  pacage  leur  soit  absolu- 
ment nécessaire;  — dit  bien  jugé,  mal  appelé,  etc. — Cet  arrêt  nous  parait  ré- 
soudre la  question  conformément  aux  principes  qui  ressortent  de  la  discussion 
à la  chambre  des  députés.  Cependant  il  existe  en  sens  contraire  un  arrêt  de 
la  cour  de  Colmar,  du  15  décembre  1841,  rapporté,  ainsi  qne  le  précédent. 
Bull,  des  ann.  forest.,  art.l 44. Voy. aussi  Dali.,  43,  2e  partie,  p.  107;  ctS.V., 
43,  2*  part.,  p.  596.  Ces  arrêts  sont  rendus  en  matière  de  bois  particuliers; 
ils  préjugent  implicitement  la  grave  question  de  savoir  si  l’appréciation  de 
l’indispensable  nécessité  appartient  dans  ce  cas  aux  tribunaux  administratifs 
ou  aux  tribunaux  ordinaires;  celle  question  trouvera  sa  place  dans  le  cumulent, 
sur  l’art.  120. 
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pel  au  conseil  d'Etat,  n'a  été  adoptée  qu'à  une  faible  majorité. 
Quelque  fondées  que  puissent  paraître  les  critiques  contre  la 
juridiction  administrative,  en  cette  circonstance,  la  loi  a prononcé, 
et  toute  discussion  sur  ce  point  serait  aujourd'hui  superflue  ( I). 

L'adoption  de  la  juridiction  administrative,  pour  le  jugement 
des  difficultés  de  celle  nature,  a soulevé  une  question  très-grave  et 
qui  divise  le  conseil  d’Etat  et  les  cours  royales,  lorsqu'il  s’agit  de 
bois  particuliers.  Le  conseil  d’Etat  juge  constamment  qu’il  n’y  a 
aucune  distinction  à faire  à cet  égard  entre  les  forêts  domaniales 
et  les  bois  particuliers,  et  que  l’autorité  administrative  est  seule 
compétente  dans  tous  les  cas;  plusieurs  cours  royales,  au  contraire, 
se  prononcent  pour  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  lors- 
qu’il s’agit  de  bois  particuliers.  Nous  renvoyons  au  commentaire 
sur  l’article  120  l’examen  de  cette  grave  question. 

264.  Après  avoir  attribué  l'appréciation  de  l'indispensable  né- 
cessité à l’autorité  administrative,  le  second  paragraphe  de  l'arti- 
cle 64  ajoute  qu’il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture  après 
une  enquête  de  commodo  et  incommodo. 

Il  ne  s’agit  ici,  à proprement  parler,  ni  d’une  enquête  judiciaire, 
ni  d’une  expertise;  mais  d’un  acte  entièrement  administratif,  et  qui, 
cependant,  participe  tout  à la  fois  de  ces  deux  opérations.  Les 
conseils  de  préfecture  peuvent  faire  procéder  à celte  enquête  par 
un  de  leurs  membres,  ou  bien  déléguer  à cet  elTet  le  juge  de  paix 
du  canton.  Celte  mission  devra  être  très-rarement  confiée  aux 
maires,  et  surtout  on  aura  le  soin  de  ne  jamais  choisir  celui  de 
l'une  des  communes  usagères . 

265.  - Comme  l’opération  n’est  pas  purement  judiciaire,  et  que 
le  conseil  de  préfecture  a besoin  de  s’entourer  de  tous  les  docu- 
ments qui  peuvent  éclairer  sa  décision,  il  semble  qu'on  peut  en- 
tendre dans  l'enquête  administrative  les  habitants  des  communes 
usagères.  D'ailleurs,  leurs  dépositions  peuvent  être  reçues  moins 
comme  des  témoignages  qu’à  titre  d’observations,  d’opinions  in- 
dividuelles. Ce  n'est  donc  pas  ici  le  cas  d’appliquer  le  principe  : 
AuUus  idoneus  les  lis  in  re  su  à intel/iffitur  ( 1).  Les  renseigne- 


(1)  Chambre  des  députés,  séances  des  20,  21,  22,  2Ô  cl  21  mars  1827.  — 
Happ.  de  M.  Favard  d«  l.angladc  & la  même  chambre,  cl  de  M.  Koy  h la* 
chambre  des  pairs. 

(1)  V.  mpra,  n"  1 17. 
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menls  fournis  par  les  habitants  des  communes  usagères  doivent 
donc  être  pris  en  considération  ; mais  il  faut  bien  se  garder  de 
prononcer  sur  leurs  seules  déclarations.  Leurs  assertions  sont 
évidemment  trop  intéressées  pour  qu'on  ne  cherche  pas  à les  faire 
contrôler  par  les  témoignages  d'habitants  d'autres  communes 
complètement  étrangers  au  débat. 

266.  -Les  déclarations  des  personnes  entendues  dans  les  en- 
quêtes de  commodo  et  incommodo  doivent  être  individuelles  et 
non  collectives.  Le  commissaire  enquêteur  doit  surtout  se  garder 
de  les  influencer  ; chaque  témoignage  doit  être  consigné  sur  le 
procès-verbal  sans  être  confondu  avec  celui  qui  le  précède  (t). 

267.  La  rédaction  de  l'article  pourrait  faire  croire  que  l'admi- 
nistration forestière,  ayant  qualité  pour  contester  l'absolue  néces- 
sité du  pâturage , peut  également  soutenir  sa  contestation  de- 
vant le  conseil  de  préfecture.  Cette  conséquence  serait  erronée. 
Le  préfet  seul  a qualité  pour  représenter  l’Etat,  et  pour  soutenir 
ses  intérêts  devant  toutes  les  juridictions  appelées  à connaître  des 
actions  civiles,  qui  concernent  le  domaine  de  l’Etat.  L'adminis- 
tration forestière  ne  plaide  que  devant  les  tribunaux  correctionnels  ; 
elle  est  absolument  sans  qualité  devant  toutes  les  autres  juridic- 
tions. La  compétence  du  préfet  et  l'incompétence  de  l’administra- 
tion forestière  sont  d’ailleurs  clairement  établies  par  l'article  116 
de  l’ordonnance  d'execution. 

268.  - La  jurisprudence  n’a  fourni,  jusqu’à  ce  jour,  aucune 
solution  importante  relativement  à l'exercice  de  la  faculté  de  ra- 
chat du  pâturage  dans  les  bois  domaniaux.  11  en  a été  de  cette 
disposition  comme  de  celle  de  l’ordonnance  de  1669  qui  pcrmel- 


(1)  Sic  Curasson,  sur  Proudhon,  n°  714;  ferai  de  Magnitol,  Dicl.  de  droit 
administratif,  qui  cite  une  inst.  minisl.  du  29  avril  481  îî. — On  lit  ce  qui  suit 
dans  un  avis  du  conseil  d’Etat,  du  17  nov.  1815,  inséré  au  bulletin  des  lois  : 
Considérant  que  le  procès-verbal  d'information  de  commodo  et  incommodo,  du 
2 avril  1811,  est  essentiellement  irrégulier  : — ■ 1°  En  ce  que  lo  commissaire, 
au  lieu  d'entendre,  comme  il  le  devait,  les  habitants  un  i un,  les  a réunis 
tous  à la  fois  dans  la  maison  commune,  réunion  d’ailleurs  prohibée  par  les 
lois,  et  s’est  contenté  d'obtenir  leur  adhésion  en  masse,  et  comme  par  accla- 
mation ; — 2*  En  ce  que  le  commissaire,  au  lieu  d'interroger  et  de  recueillir 
les  déclarations,  comme  il  devait  le  faire,  a,  an  contraire,  cherché  à persuader 
aux  habitants  que  la  transaction  projetée  leur  était  avantageuse  ; est  d'avis... 
qu’il  doit  être  procédé  h une  nouvelle  information  de  commodo  et  incommodo, 
conformément  aux  lois  et  aux  règlements. 
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tait  de  racheter  les  chauffages.  L’exécution  en  a été  paralysée  par 
la  considération  des  sacrifices  pécuniaires  que  l’Etat  serait  obligé 
de  s’imposer  ; aussi  les  particuliers  ont-ils  seuls  usé  de  la  faculté 
de  rachat  qui  leur  a été  rendue  commune  par  l’article  1 20  du  Code 
forestier.  Une  circulaire  du  17  avril  1837  annonce  que,  jusqu’à 
celte  époque,  l'administration  forestière  avait  été  dans  l'impossi- 
bilité d’user  du  bénéfice  de  l’article  64.  Cette  circulaire  indique 
que  le  gouvernement  aurait  l'intention  d'introduire  un  nouveau 
mode  de  libération,  qui  consisterait  à abandonner  aux  communes 
usagères,  en  échange  do  leurs  droits  déclarés  rachelables  par  la 
loi,  la  propriété  de  tout  ou  partie  des  vides  qui  existent  aux  reins 
d’un  grand  nombre  de  forêts  domaniales  (1). 

269.  - Sous  l’empire  de  la  loi  de  1792,  la  faculté  de  demander 
le  cantonnement  du  pâturage  était  réciproque  entre  le  propriétaire 
et  les  usagers. On  a rarement  usé  de  cette  faculté.  Il  pourrait  se  faire, 
cependant,  qu’une  demande  en  cantonnement  ait  été  formée  soit 
par  l’Etat,  soit  par  une  commune,  avant  la  promulgation  du  Code 
forestier.  Dés  lors,  question  de  savoir  si  la  contestation  sur  l’abso- 
lue nécessité  pourra  être  soulevée. 

La  difficulté  s’est  présentée  relativement  à un  droit  de  pâturage 
exercé  par  une  commune  dans  un  bois  particulier,  et  la  cour  de 
cassation  a décidé  que  les  dispositions  des  articles  64  et  120  du 
Code  forestier  ne  peuvent  recevoir  leur  application  dans  le  cas 
où  la  demande  en  cantonnement  a été  formée  avant  la  promulga- 
tion du  Code  forestier  (2). 

270.  - Nous  renvoyons  au  commentaire  de  l’article  120  l’exa- 
men des  questions  particulières  au  rachat. 

ARTICLE  63. 

Dans  toutes  les  forêts  de  l’Etat  qui  ne  seront  point 
affranchies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de  l’indemnité, 
conformément  aux  articles  63  et  64  ci-dessus,  l’exercice 
des  droits  d’usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l’admi- 
nistration, suivant  l’état  et  la  possibilité  des  forêts,  et  n’aura 


(1)  Voyez  les  termes  de  cette  circulaire, qui  porte  le  n®  390  (R.  F.,  t.  K, 
p.  484. 

(2)  Sic  arrêt  du  12  janvier  1853,  S.  V.,  t.  34,  1"  part.,  p.  798. 
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lieu  que  conformément  aux  dispositions  contenues  aux 

articles  suivants. 

En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l’état  des  fo- 
rêts, il  y aura  lieu  à recours  au  conseil  de  préfecture  (G. 
f.  67,  68,  71.  Ord.  117,  119). 

SOMUAIUE. 

271.  Ancienneté  du  principe  suivant  lequel  les  droits  d'u'age  ne  sont 
dus  que  selon  l'étal  cl  la  possibilité  des  forêts.  — Examen  de  l'opi- 
nion de  Protidhon. 

272.  La  disposition  de  l’article  65  est  conforme  aux  anciennes  ordon- 
nances. — SeDS  de  cet  article. 

273.  Compétence  des  conseils  de  prélecture.  — Le  pourvoi  est  suspen- 
sif. 

274.  L’auloritc  administrative  n’csljuge  que  de  la  question  de  possibilité; 
lorsque  la  diflicultc  sur  la  quotité  des  délivrances  est  indépendante 
de  la  question  d'état  et  de  possibilité,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents. 

275.  D'un  autre  côté,  l'autorité  judiciaire  ne  peut  jamais  apprécier  la 
possibilité  des  forêts,  même  lorsque  cet  élément  est  nécessaire  pour 
statuer  sur  une  demande  en  dommages-intérêts. 

276.  Les  décisions  de  l'administration  forestière  sur  les  questions  de 
possibilité  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  des  faits  qui  y sont 
relatés. 

277.  Les  conseils  de  préfecture  peuvent  ordonner  des  expertises. 

278.  Que  doit-on  entendre  par  état  de  la  forât  relativement  au  pâturage  ? 
— Conséquences  relativement  à la  faculté  de  limiter  la  duree  de 
l’exercice  du  droit  conformement  à l’article  119  de  l'ordonnance 
réglementaire. 

279.  Le  propriétaire  d’une  forêt  grevée  d’usage  peut-il  en  altérer  la  pos- 
sibilité en  changeant  la  nature  du  sol  ou  de  scs  produits  ? — 
Renvoi. 

280.  Lorsque  le  droit  d’usage,  réglé  conformément  à la  possibilité  des 
forêts,  ne  sullit  plus  pour  satisfaire  pleinement  les  droits  de  la  com- 
mune usagère,  comment  la  réduction  doit-elle  être  opérée  entre  les 

habitants?  — Renvoi.  f , p 

€ 

COMMENTAIRE. 

271.-  Le  principe  suivant  lequel  les  droits  d’usage  ne  peuvent 
êlrc  exercés  que  selon  l’état  et  la  possibilité  des  forêts  est  très- an- 
cien. lise  trouve  formulé  dans  plusieurs  ordonnances  des  rois  do 
Fiance.  Ainsi  l’ordonnance  de  1376  déclare,  article  50,  qu’il  doit 
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être  pourvu  avec  modération  aux  besoins  des  usagers,  scion  la 
possibilité  des  forêts  et  la  qualité  (les  personnes.  Celte  disposition 
est  reproduite,  1°  par  l’article  27  de  l’ordonnance  de  1402,  2*  par 
l'article  29  de  l’ordonnance  de  1 5 i 5,  3°  enfin,  par  l'article  10  de 
l’ordonnance  de  janvier  1583  (1). 

Proudhon  a prétendu  qu’il  faut  rapprocher  ces  dispositions 
de  celles  de  l’ordonnance  de  1669,  titre  xx,  art.  5,  et  il  a conclu 
de  cet  article,  spécial  aux  établissements  religieux,  que«  le  vérita- 
ble sens  du  mot  possibilité  est  que  les  usagers  ne  doivent  être 
intégralement  servis  de  leurs  usages  dans  les  bois  de  la  couronne, 
qu’aulant  que,  par  la  délivrance  qui  leur  en  est  faite  en  nature,  on 
ne  porte  pas  un  préjudice  notable  au  revenu  que  le  trésor  public 
perçoit  à raison  des  ventes  de  coupes  qui  se  font  annuellement 
dans  les  forêts  (2).» 

Celte  opinion  n’a  jamais  prévalu.  On  a toujours  considéré  qu’il 
s’agit  ici  de  la  possibilité  physique,  et  l’ordonnance  de  1669  , 
dans  le  cas  particulier  qu’elle  prévoit,  n’est  nullement  contraire  à 
cette  interprétation.  Elle  veut, en  effet,  que,  « lorsque  les  forêts  se 
trouveraient  dégradées  ou  ruinées,  en  sorte  qu’elles  ne  pussent, 
sans  notable  préjudice  et  diminution  de  nos  revenus,  » supporter 
l’exercice  du  droit  de  chauffage,  concédé  à des  établissements  ec- 
clésiastiques, la  valeur  des  délivrances  soit  payée,  en  argent,  aux 
ayants  droit,  sur  le  prix  des  ventes.  11  ressort  évidemment  de  la 
combinaison  de  ces  dispositions  avec  celles  des  ordonnances  pré- 
cédentes, que,  dans  l’ancienne  législation,  les  droits  des  usagers 
n’avaient  d'autres  limites  que  la  possibilité  réelle  et  matérielle  de 
la  forêt  (3). 


(t)  On  lit  dans  cette  dernière  ordonnance  : « El  parce  que  nosdites  forêts 
sont  venues  dans  la  ruine  et  dégât  où  on  les  voit...  de  sorte  qu'elles  ne  peu- 
vent à présent  porter  les  chauffages,  usages  et  pâturages,  qui  ont  été  octroyés 
et  concédés  par  nos  prédécesseurs,  nous  voulons  qu'il  soit  informé...  de  la 
possibilité  et  impossibilité  de  nosdites  forêts,  et  suicant  icelles,  lesdits  usages, 
dorénavant  restreints  et  réglés  pour  le  regard  de  ceux  qui  sc  trouveront  bien 
fondés  en  droit  d'usage,  soit  pour  chauffer,  bâtir,  réparer,  pâturer  et  autres 
droits  ; et  de  cc,  fait  état  et  règlement  particulier...  et  ledit  règlement  suivi 
et  observé.  » 

(2)  Traité  des  droits  d'usage,  n°  ICI. 

(3)  Il  faut  remarquer,  en  tout  cas,  et  alors  même  que  l’interprétation  de 
Proudhon  serait  admise,  qu'elle  ne  pourrait  s'appliquer  qu'aux  chauffages  des 
maisons’  ecclésiastiques,  et  nullement  â ceux  des  communautés.  L'opinion 
de  Proudhon,  qui  n’est  confirmée  par  aucun  auteur  ancien,  est  repoussée  par 
les  jurisconsultes  modernes.  Yoy.  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  1er,  p.  314, 

i.  34 
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272.  -C’eslausii  d’apres  celte  possibilité  physique  que  le  Code 
forestier  a déterminé  la  limite  naturelle  de  l’exercice  des  droits 
d’usage,  abstraction  faite  des  stipulations  du  titre.  Par  conséquent, 
avant  de  consentir  les  délivrances,  l'administration  forestière  doit 
examiner  si  ces  délivrances  sont  compatibles  avec  Y état  et  la  pos- 
sibilité de  la  forêt.  Avec  Y état,  c'est-à-dire,  l’Age  et  la  consistance 
du  bois;  avec  la  possibilité,  c’est-à-dire,  la  quotité  des  matières 
qu’on  peut  retirer  annuellement  des  forêts  sous  la  condition  d’en 
maintenir  la  production  constante  autant  que  possible  (1). 

'Voilà  la  régie,  passons  à ses  applications. 

273.  - On  comprend  que,  dans  la  pratique,  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  possibilité  de  la  forêt  peut  présenter  de  graves  diffi- 
cultés. Le  projet  du  Code  laissait  à l'administration  forestière  le 
droit  de  prononcer  souverainement  et  sans  contrôle  sur  la  déclara- 
tion de  possibilité.  C’était  violer  le  principe  que  la  partie  ne  peut 
être  juge  dans  sa  propre  cause,  et  l’Etat,  débiteur  de  la  servitude, 
ne  devait  pas  être  libre  de  la  supprimer  à son  gré.  A ce  point  de 
vue,  l’autorité  judiciaire  devait  être  seule  compétente  (2);  cepen- 
dant la  loi  en  a décidé  autrement  ; et,  d’un  autre  côté,  malgré  les 
vives  réclamations  du  directeur  général  des  forêts, qui  insistait  pour 


et  Curasson  sur  Proudlion,  n"  A21,  qui  réfutent  la  doctrine  du  savant  doyen  do 
la  faculté  de  Dijon. 

On  lit  dans  Merlin,  Rép.,  Pâturage,  § 1",  n°  17  : 

« Il  y a des  siècles  que  la  législation  et  la  jurisprudence  se  sont  fait  un 
devoir  d’apporter  aux  servitudes  d’usage,  concédées  eu  termes  indéfinis, 
dans  les  forêts,  à une  époque  où  la  valeur  des  bois  n’était  pas  appréciée, 
comme  elle  l’a  été  depuis,  les  restrictions  qu’exigeait  la  conservation  précieuse 
des  propriétés  publiques  et  privées,  et  qu’autorisait  le  principe  général  puisé 
dans  les  lois  romaines,  que  servitus  indefinitc  concessailà  intei'prelenda  est, 
ul  fundus  serviens  minimo  quàm  fieri  polesl  delrimenla  a/ficiatur.  a 

(1)  MM.  Lorcnlz  et  Parade,  Cours  de  culture,  n»  519. 

(2)  Voy.  le  rapp,  de  M.  Roy  à la  chambre  des  pairs.  — Voici  quelle  est 
l’opinion  du  président  Henrion  de  Pansey  sur  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  : « On  justifie  la  préférence  que  l’art.  05  donne  aux  conseils  de 
préfecture  sur  les  tribunaux,  en  disant  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  fond  du 
droit,  mais  seulement  d’en  régler  l'exercice  ; ce  qui,  dit-on,  ne  peut  appar- 
tenir qu’à  l’administration.  — On  pourrait  observer  qu’un  règlement  de  cette 
espèce  attaque  directement  la  propriété,  puisque  son  résultat  nécessaire  est 
d'en  diminuer  le  produit,  et  que, les  appels  des  conseils  de  préfecture  se  por- 
tant au  conseil  du  roi,  c'est  rendre  le  gouvernement  juge  dans  sa  propre  cause. 
Au  surplus, si  cette  attribution  aux  conseils  de  préfecture  eboque  les  princi- 
pes, c’est  le  tort  du  législateur;  quant  aux  magistrats, ils  diront  : Les  lois 
parlent,  il  suffit  ; ce  sont  là  nos  oracles.  » 
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la  conservation  do  l'omnipotence  de  son  administration,  le 
jugement  de  la  question  de  possibilité  acté  déféré  aux  conseils  de 
préfecture. 

Bien  que  l’article  65  se  taise  sur  ce  point,  le  recours  au  conseil 
d'Etat  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  de  droit. 
C'est,  au  surplus,  ce  que  confirme  l’article  117  de  l’ordonnance 
d'exécution,  qui  déclare  que,  dans  ce  cas,  et  par  exception  à ce 
principe  que  provision  est  due  aux  décisions  administratives,  le 
pourvoi  sera  suspensif. 

274,-  La  question  soumise  aux  conseils  de  préfecture  en  celte 
matière  ne  peut  jamais  être  qu'une  question  de  fait:  celle  de  sa- 
voir si  la  forêt  peut  matériellement,  et  d’après  l’aménagement  éta- 
bli, supporter  l’exercice  du  droit  d’usage. 

Pour  faire  cette  appréciation,  il  faut  nécessairement  estimer, 
évaluer  l’étendue  de  l’usage;  et  ici  s’arrête  la  compétence  de  l’au- 
torité administrative.  S’il  y avait,  ù cet  égard,  contestation  entre 
l’administration  forestière  et  l’usager,  celte  contestation  établirait 
l'existence  d'une  question  préjudicielle,  que  les  tribunaux  civils  se- 
raient appelés  à résoudre  préalablement  (t).  Ainsi,  toutes  les  fois 
que  la  quotité  des  'délivrances  sera  litigieuse , soit  que  le  débat 


(1)  On  trouve  un  exemple  de  co  dessaisissement  de  l'autorité  administrative 
dans  un  arrêt  de  cassation  du  23  février  1835  (Dali.,  t.  35,  1™  partie,  p.  178). 
— Le  même  principe  est  encore  cousacré  par  une  ordonnance  du  conseil 
d'Etat  du  17  février  18-13  ( comrn . de  Bouvante).  Voy.  Bull,  des  ann.  forest., 
art.  134.  — Précédemment,  la  question  avait  été  décidée  m terminit  dans 
une  espèce  où  l'existence  et  l'étendue  des  droits  d'usage  étaient  contestées 
par  l'administration  forestière  ; le  conseil  de  préfecture  avait  refusé  de  sur- 
seoir ù statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  ordinaires  eussent  prononcé. 
L'arrêté  du  conseil  a été  annulé  par  l’ordonnance  suivante  en  date  du  8 jan- 
vier 183G  [lmbaTl- Latour)  : — Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du 
départemeut  de  la  Nièvre  était  compétent,  aux  termes  de  l'art.  65  du  C. 
forest.,  pour  prononcer  sur  l’étal  et  la  possibilité  des  forêts  de  l'Etat  assu- 
jetties par  l'arrêt  du  1"  avril  1829  à diverses  servitudes  au  prolit  du 
sieur  Imbart-Latour  ; — Considérant  que  l'admin.  forest.  a contesté  par-de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  l’existence  et  l’étendue  de  plusieurs  des  servi- 
tudes réclamées  par  le  sieur  Imbart-Latour,  et  a demandé  qu'il  fût  sursis  à 
toutes  reconnaissances  d'experts  et  à toutes  décisions  définitives  par  le  con- 
seil de  préfecture,  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  statué  par  les  tribunaux  sur  les- 
dites  contestations...  Considérant  qu’il  y a lieu  d accorder  ledit  sursis , et 
d’ajourner  toute  instruction  relative  à l’état  et  à la  possibilité  des  forêts, 
quant  anx  servitudes  contestées,  jusqu’à  ce  que  les  tribunaux  aient  défini- 
tivement prononcé  sur  les  réclamations  auxquelles  elles  ont  donné  lien. — 
L’arrélé  du  conseil  de  préfecture  du  dép.  de  la  Nièvre  du  24  oct  1833  est 
annulé. 
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porte  sur  l'interprétation  du  litre,  soit  qu’il  s’agisse  d’apprécier  re- 
tendue du  droit  d’après  sa  nature,  ou  d’apres  ses  produits,  ou 
d’après  le  nombre  des  parties  prenantes , l’examen  de  toutes  ces 
questions  doit  être  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires;  sauf,  après 
la  décision  des  juges  civils,  à faire  déclarer  par  les  tribunaux  admi- 
nistratifs si  l’étendue  de  l’usage  concorde  avec  la  possibilité  de  la 
forêt  (1). 

275. -Si  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour  appré- 
cier l'étendue  des  droits  d’usage,  les  tribunaux  civils  ne  le  sont  pas 
moins  pour  statuer  sur  la  possibilité  de  la  forêt.  La  cour  royale  de 
Toulouse  avait  cru  pouvoir  ordonner  une  expertise  pour  estimer 
la  possibilité  de  la  forêt,  en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  l’espèce 
particulière  soumise  à sa  décision,  il  s'agissait  de  domniages-inlè- 
réts,ct  que,  dés  lors,  les  tribunaux  avaient  un  pouvoir  discrétion- 
naire, et  qu’ils  étaient  les  juges  nécessaires  des  éléments  de  cette 
fixation,  alors  mémo  que  la  possibilité  de  la  forêt  était  au  nombre 
de  ces  éléments.  L’arrêt  a été  cassé  le  11  mai  1841  (2). 


(t)  Ces  principes  incontestables  ont  été  implicitement  reconnus  par  un 
arrêt  de  cassation  du  8 avril  1832,  qui  rejette  le  pourvoi  dirigé  contre  un 
arrêtée  Besançon,  rendu  dans  les  circonstances  suivantes:  — l’ar  un  réglement 
en  date  du  1 " mai  1727,  les  comm.  de  Champagnolc  et  autres  forent  conser- 
vées dans  différents  droits  d'usage,  consistant,  entre  autres,  dans  la  faculté 
de  prendre  les  queues,  souches  et  rémanents  qui  resteraient  des  exploitations, 
ainsi  que  les  bois  morts.  Un  décret  de  1807  remplaça  les  droits  conservés 
par  ce  règlement  au  moyen  d’nne  quantité  fixe  de  stères  de  bois  accordés  à 
chaque  commune.  Ce  décret  reçut  longtemps  son  exécution  ; mais  comme, 
en  définitive, il  ne  pouvait  que  réglementer  l'exercice  du  droit,  les  communes 
demandèrent  les  délivrances  telles  qu’elles  résultaient  de  leurs  titres.  Cette 
demande  fut  accueillie  par  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  du  10  mai  1831, 
et  l'Etat  fut  même  condamné  4 délivrer  à la  commune  d’autres  produits  de  la 
forêt,  dans  le  cas  où,  d'après  le  mode  actuel  d'exploitation,  le  bois  mort  et 
les  queues,  souches  cl  rémanents  ne  suffiraient  pas  au  chauffage  des  habitants. 
— Sur  le  pourvoi  du  préfel.la  cour  suprême  reconnut  que  la  cour  de  Besan- 
çon avait  pu  décider  que  les  communes  avaient  droit  à tout  le  bois  nécessaire 
à leur  chauffage;  qu’elles  pouvaient,  dans  les  chablis,  comme  dans  les  exploi- 
tations, recevoir  du  bois  jusqu’à  concurrence  de  leurs  besoins,  sauf  à consul- 
ter la  possibilité  de  la  forêt. 

Voy.  dans  le  même  sens  Curasson  sur  Proudhon,  n°  447. 

Le  principe  est,  au  surplus,  très-explicitement  reconnu  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon  du  13  avril  1832  (Journal  du  palais,  t.  2i,  p.  1164). 

(2)  Voy.  R.  F.,  t.  0,  p.  420.  — La  cour  de  cassation  a encore  statué  dans 
le  même  sens  par  un  antre  arrêt  rendu  dans  la  même  affaire  ( Aldebcrl ),  le 
30  janvier  1843  ; Dali.,  t.  43.  lre  partie,  p.  114.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la 
cour  de  Lyon  du  13  avril  1832,  rappelé  note  précédente  ; Junge  ord  cous. 
d'Etat,  l.'i  août  1839,  H.  F.,  t.  6,  p.  1G9  ; antre  du  23  sept.  1834,  U.  F., 
t.S,  p.  81. 
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27G.  - Si  l'administration  forestière  n’exerce  plus,  comme  avant 
1789,  une  juridiction  proprement  dite,  les  actes  par  lesquels  elle 
détermine  la  possibilité  de  la  forêt  n'en  ont  pas  moins,  jusqu’à  un 
certain  point,  un  caractère  de  décision,  puisque  le  Code  admet 
qu’on  doit  recourir  aux  conseils  de  préfecture  pour  faire  réformer 
les  actes  des  agents  forestiers.  Or,  il  est  évident  que  les  faits  qui 
sont  énoncés  dans  ces  actes  ou  décisions  ne  peuvent  être  détruits 
que  par  des  faits  contraires  cl  par  des  appréciations  directes  éma- 
nées de  l’autorité  administrative,  chargée  de  réformer  les  actes  des 
agents  relatifs  à la  possibilité  des  forêts.  On  peut  donc  dire,  qu’en 
cette  matière,  les  actes  ou  décisions  des  agents  font  au  moins  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  et  que,  dés  lors,  les  conseils  de  préfec- 
ture ne  peuvent  leur  refuser  croyance  et  effet,  par  cela  seul  que 
l’administration  ne  les  appuie  d’aucune  preuve  autre  que  les  asser- 
tions des  rédacteurs  du  procès-verbal  (1  ). 


(I)  Ce  principe  a été  consacré  par  deux  ordonnances  du  conseil  d'Etat  en 
date  des  b septembre  1842  et  17  février  1815.  La  première  de  ces  décisions 
cal  intervenue  dans  les  circonstances  suivantes  : Les  communes  de  Trianon 
ut  autres,  dont  les  droits  n'oul  pas  encore  été  définitivement  reconnus,  ont  été 
provisoirement  admises  â exercer  des  droits  de  pâturage  dans  la  forêt  d'Or- 
léans. F.n  1811,  les  agents  forestiers  déclarèrent  que  l’état  et  la  possibilité  de 
la  forêt  ne  permettaient  plus  d’admettre  au  pâturage  un  nombre  de  bestiaux 
aussi  considérable  que  par  le  passé  : — Recours  des  communes  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  Loiret,  qui  fut  pleinement  accueilli  par  l’arrêté  sui- 
vant : Attendu  que  l'administration  forestière  ne  conteste  pas  que  les  com- 
munes réclamantes  aient,  de  tout  temps,  envoyé  leurs  beslianx  pâturer  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  et  que  ce  droit  n'est  pas  méconnu  en  principe  ; — At- 
tendu, qu'en  cet  état,  ce  droit  doit  être  respecté,  et  qu’il  ne  s'agilque  d'en  ré- 
gler l'exercice  et  de  concilier  la  conservation  de  lu  forêt  avec  les  intérêts  lé- 
gitimes des  usagers,  et  qu'il  est  juste  de  prendre  pour  base  do  ce  règlement 
les  besoins  des  familles  et  la  possibilité  de  la  forêt; — Attendu  que  les  fa- 
milles usagères  sont,  pour  la  plupart,  pauvres;  qu'elles  n'ont  d'autres  reve- 
nus que  les  produits  de  leurs  bestiaux,  qu'elles  ne  pourraient  conserver  sans 
le  pacage  de  la  forêt  ; que  détruire  leurs  droits,  ce  serait  leur  enlever  leur 
unique  moyen  d'existence  et  les  réduire  inévitablement  à la  misère;  — At- 
tendu qu'il  est  vrai  que  leur  droit,  sainement  entendu,  ne  peut  s'appliquer 
qu’aux  bestiaux  propres  à leur  usage,  c’esl-i-dire,  nécessaires  à l'alimentation 
des  habitants  et  à leurs  exploitations  agricoles,  cl  non  à ceux  dont  ils  feraient 
commerce  ; — Mais  attendu  que  l'administration  ne  rapporte  aucune  preuve 
que  les  communes  aient  envoyé  au  pâturage  des  bestiaux  autres  que  ceux  qui 
sont  propres  aux  usages  des  habitants  et  nécessaires  à l’exercice  de  leur  in- 
dustrie ; — Attendu,  d'autre  part,  que,  si  la  possibilité  de  la  forêt  devait 
cesser  lâ  où  le  pâturage  entraîne  pour  les  bois  quelques  inconvénients,  il 
faudrait  l’interdire  tout  à fait  ; qu’ainsi,  en  reconnaissant  le  pâturage,  la  loi 
n'a  pu  autoriser  b le  détruire  sur  la  simple  allégation  de  ces  inconvénients  ; 
qu’aulrcmcnl  elle  n'aurait  accordé  aux  communes  usagères  que  des  faculté» 
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stériles  et  trompeuses  ; — Attendu  que  le  conseil  de  préfecture,  lorsqu'il  a 
maintenu  l'état  ancien  des  choses,  a réservé  à l'administration  forestière  le 
droit  de  justifier  la  nécessité  impérieuse  d'une  réduction;  — Attendu  qu'au- 
cune justification  de  cette  nature  n'a  été  produite,  et  que,  si  la  réduction  faite 
par  l'administration  a été  notifiée  aux  communes  avant  le  1er  mars,  cette  ad- 
ministration ne  fait  connaître  ni  sur  quelles  bases  elle  a établi  la  possibilité 
de  la  forêt,  fait  essentiel  et  principal  sur  lequel  le  conseil  de  préfecture  est 
appelé  à statuer,  ni  les  dangers  qui  menacent  la  conservation  de  la  forêt,  ni 
les  éléments  qui  ont  servi  de  règle  4 la  réduction  qu'elle  a apportée  dans  le 
nombre  des  bestiaux  ; — Attendu  que  les  communes  prétendent  encore  que 
l'âge  auquel  l'administration  forestière  a déclaré  les  bois  défensables  est  fort 
élevé  ; que  l'administration  forestière  n’a  pas  déclaré  qu'il  y avait  eu,  A cet 
égard,  innovation  à l’usage  ancien  ; — Attendu  que  l'article  119  de  l'ordon- 
nance d'exécution  du  Code  forestier  charge  l'administration  forestière  de  dé- 
terminer, chaque  année,  le  temps  que  devra  durer  le  pâturage  ; qu’en  prohi- 
bant, pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  le  pâturage  dans  les 
bois,  celte  administration  a fait  une  sage  et  utile  application  de  celle  disposi- 
tion, même  dans  l'intérêt  des  communes  usagères  ; — Arrête  : — Le  nombre 
des  bestiaux  â conduire,  par  les  communes  réclamantes,  dans  les  bois  de 
l'Etat  déclarés  défensables,  sera,  jusqu'au  1"  décembre  1841,  le  même  que 
celui  fixé  pour  l'année  dernière. 

Le  ministre  des  finances  n'a  pas  cru  devoir  laisser  consacrer  par  son  si- 
lence un  précédent  aussi  grave  ; en  conséquence,  il  a déféré  au  conseil  d'Etat 
l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Loiret,  et,  à l'appui  de  son  pourvoi,  il  a 
présenté  les  considérations  suivantes  : 

L'état  et  la  possibilité  des  cantons  défensables  délivrés  aux  communes 
opposantes  comportent-ils  un  plus  grand  nombre  de  bestiaux  que  celui  déter- 
miné par  les  agents  forestiers  ? Telle  est  la  question  très-simple  qui  était 
soumise  à la  juridiction  du  conseil  de  préfecture.  — Cette  question  purement 
de  fait,  comment  l'a-t-il  jugée î A-t-il  fait  contrôler  par  une  contre-vérifica- 
tion la  vérification  opérée  parles  agents  forestiers,  hommes  spéciaux  et  dont 
la  déclaration,  par  cette  raison  même  de  la  spécialité  de  leurs  connaissances, 
ne  saurait  être  légèrement  détruite,  ne  saurait  l’être  surtout  par  uue  simple 
négation  î Nullement.  S’il  avait  procédé  de  cette  manière,  indiquée  par  la  rai- 
son et  par  l'équité,  comme  aussi  par  le  droit,  il  aurait  reconnu  à la  disparition 
d’une  partie  notable  de  la  superficie  de  la  forêt  d'Orléans,  aux  vagues  immen- 
ses dont  elle  est  entrecoupée,  à l'abroutissement  de  cantons  considérables 
dont  le  peuplement  est  compromis,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement,  connue  il 
parait  le  croire,  de  quelques  inconvénients  causés  aux  bois  par  le  pâturage, 
mais  bien  de  dommages  tels  que,  renouvelés  annuellement  dans  la  même  me- 
sure, ils  amèneraient  infailliblement  la  destruction  de  ce  vaste  domaine  ; que 
maintenir  sur  l’ancien  pied  une  jouissance  aussi  abusive,  c'est  excéder  d'une 
manière  désastreuse,  les  limites  de  la  possibilité  ; et  que  la  réduction  opérée 
par  le  conservateur  est  une  mesure  de  bonne  et  sage  économie,  commandée 
par  l'intérêt  public  et  prise  sans  blesser  aucun  droit  légitime.  — Au  lieu  de 
suivre  cette  voie  rationnelle  et  légale,  le  conseil  de  préfecture,  se  référant  à 
une  réserve  faite  â l'administration  dans  un  arrêté  de  l'année  précédente,  du 
droit  de  justifier  la  nécessité  impérieuse  d'une  réduction,  et  considérant  que 
cette  justification  n’est  pas  administrée  par  elle,  décide  arbitrairement  que 
le  nombre  des  bestiaux  usagers  sera,  celte  année,  le  même  que  l'année  pré- 
cédente. Ainsi,  en  matière  de  possibilité,  il  fait  prévaloir,  sur  l'affirmation. 
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après  examen,  des  agents  forestiers,  la  négation,  sans  preuve  aucune,  des 
usagers  parties  intéressées  et  toujours  portées,  de  leur  nature,  à l'excès  et  à 
l'abus.  — 11  y a là,  de  la  part  du  conseil  de  préfecture,  oubli  complet  de  sa 
mission  légale.  — D'abord  celle  réserve  de  l'année  précédente,  qu’il  rappelle, 
était  un  abus  de  pouvoir;  en  la  faisant,  le  conseil  de  préfecture  statuait  pour 
l'avenir,  par  voie  de  disposition  générale  ; or  il  n’a  pouvoir  de  statuer  que 
sur  une  question  de  fait  actuel,  à savoir  la  dèftnsabililé  actuelle,  la  possibilité 
actuelle  des  bois.  — D'un  autre  côté,  en  matière  de  défensabilité  et  de  pos- 
sibilité, l’administration  forestière  est  une  autorité  qui  statue  en  premier  or- 
dre, en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  la  loi  (Code  forestier,  art. 
65).  Sa  décision  est-eile  attaquée  par  l’usager,  le  conseil  de  préfecture  inter- 
vient alors  comme  juridiction  supérieure  ; mais  il  ne  s'engage  pas  devant  lui 
un  débat  entre  deux  parties  d’égale  condition  sur  un  intérêt  civil  ; une  dé- 
cision de  première  instance  lui  est  déférée  par  le  recours  de  l’usager  (Code 
forestier,  art.  65),  il  n’y  a qu’une  question  de  fait  à apprécier  en  second  or- 
dre : la  forêt  peut-elle  recevoir  tel  nombre  de  bestiaux  au  pâturage  ? 11  faut 
que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  réponde  à cette  question  aflirmalivc- 
ment  ou  négativement,  comme  l'a  fait  l'administration,  après  examen  préala- 
ble des  lieux.  C’est  en  conséquence  de  la  possibilité  prouvée  qu’il  doit  lixer  le 
nombre  des  bestiaux,  cl  non  en  conséquence  de  la  non-justification  de  l’im- 
possibilité. S’il  peut  exister,  en  cette  matière,  une  présomption  légale,  ce  doit 
être  en  faveur  de  la  déclaration  des  agents  spéciaux  de  l'administration  ; celle 
déclaration  doit  être  la  vérité  pour  le  conseil  de  préfecture,  tant  qu'elle  n'est 
pas  détruite  par  la  preuve  du  contraire,  faite,  soit  par  les  usagers  eux-mêmes, 
soit  par  une  vérification  personnelle  du  conseil,  soit  par  des  experts  à ce 
commis.  En  statuant  dans  l’espèce,  contrairement  à la  décision  première  des 
agents  forestiers,  et  ce  sans  examen  personnel  de  l’état  des  lieux,  sans  justi- 
fication aucune  administrée  par  les  communes  opposantes,  sans  expertise  ni 
contre-vérification  opérées,  en  prenant  pour  l’état  légal  de  la  forêt,  si  l’on 
peut  s’exprimer  ainsi,  la  possibilité  conforme  aux  prétentions  de  ces  commu- 
nes, sauf  justification  contraire  de  la  part  de  l'Etat,  le  conseil  de  préfecture  a 
violé  tous  les  principes  de  la  raison,  de  l'équité  et  du  droit.  — Il  est  inutile, 
après  la  discussion  qui  précède,  d'insister  sur  la  critique  des  motifs  de  l'ar- 
rêté, tirés  de  la  prétendue  reconnaissance  du  droit  des  communes,  de  la  si- 
tuation malheureuse  des  communes  usagères,  de  la  non-justification,  par  l'ad- 
ministration, que  les  usagers  aient  envoyé  au  pâturage  des  bestiaux  autres 
que  ceux  à leur  propre  usage.  — Les  droits  des  communes  sont  si  peu  re- 
connus. qu’ils  sont  l'objet  d'instances  pendantes  devant  les  tribunaux.  — 
Quant  à la  situation  des  familles,  c'est  une  considération  de  fait  absolument 
étrangère  à la  question.  Le  couseil  de  préfecture  n'avait  point  à s’en  occuper. 
Au  surplus,  en  fait,  la  considération  ne  portera  point  sur  les  familles  pauvres 
et  nécessiteuses,  mais  bien  sur  quelques  habitants  qui  introduisaient  abusi- 
vement en  forêt,  huit,  dix,  quinze  vaches  et  plus,  nombres  qui  excèdent  évi- 
demment les  bornes  des  besoins  personnels  de  la  famille  et  de  l'exploitation 
agricole.  — Enfin  l'appréciation  do  la  qualité,  de  la  condition  légale  des  bes- 
tiaux déclarés  par  les  usagers,  si  la  question  était  soulevée,  échapperait  d'une 
manière  absolue  à la  compétence  du  couseil  de  préfecture  : elle  appartient 
exclusivement  aux  tribunaux  civils.  — En  résumé,  le  conseil  de  préfecture  a 
jugé  arbitrairement  et  illégalement  : arbitrairement,  en  s’abstenant  de  toute 
vérification  des  faits  articulés  par  l'administration,  et  qui  devaient  être  réputés 
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277.  - Les  conseils  de  préfecture  doivent  donc  apprécier  par 
eux-mêmes  les  faits  signalés,  soit  par  l’administration  forestière, 
soit  par  les  usagers  (1).  Ils  peuvent  aussi,  comme  les  juges  civils, 
s’éclairer  par  des  expertises. 

Ce  droit  leur  est  formellement  reconnu  par  line  ordonnance  du 
conseil  d’Etat,  du  25  mai  1853,  rendue  à l'occasion  d’une  contes- 
tation sur  la  possibilité  d’une  forêt  (2).  Cette  même  ordonnance  dé- 
cide que  les  conseils  de  préfecture,  ne  sont  pas  tenus  de  se  confor- 
mer, à l’égard  des  expertises  qu’ils  ordonnent,  aux  dispositions  du 
litre  xiv  du  livre  h du  Code  de  procédure  civile. 

278.  - Nous  avons  dit,  d’une  manière  générale,  que  les  expres- 
sions état  de  la  forêt,  qu’on  lit  dans  l'art.  63,  doivent  s’entendre 
de  l’âge  et  de  la  consistance  des  bois. 

Cette  définition,  qui  est  suffisante  à l’égard  de  l’usage  en  bois, 
est  incomplète  en  ce  qui  concerne  le  pâturage,  et  la  cour  de  cas- 
sation décide  avec  raison  que  Y état  de  la  forêt  comprend  néces- 


vrais  jusqu'à  preuve  contraire  ; illégalement,  en  faisant  prévaloir,  snr  l'affir- 
mation «le  l'administration,  la  négation  des  usagers,  et  en  prenant  pour  base 
de  sa  décision  la  non-justilication  de  Y impossibilité  de  la  forêt,  quand  il  ne 
devait  la  motiver  «pie  sur  la  possibilité  établie. 

I.c  conseil  d'Etat  a statué  ainsi  qu'il  suit  : Considérant  que,  aux  ternies 
des  articles  63  et  68  du  Code  forestier,  c’est  à l'administration  forestière 
qu’il  appartient  de  reconnaître  la  possibilité  et  la  défensahilité  des  forêts 
soumises  aux  droits  d'usage,  et  de  déterminer  le  nombre  des  bestiaux  admis 
au  pâturage,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture  ; — considérant  que  le 
conseil  de  préfecture  doit,  dans  le  cas  du  recours,  apprécier  la  possibilité  et 
la  défcnsabilité  réelles  de  la  forêt  ; — et  que,  dès  lors,  c’est  à tort  que  le 
conseil  de  préfecture,  en  faisant  prévaloir,  sur  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  agents  de  l'administration,  les  simples  allégations  des  rommunes,  alléga- 
tions dénuées  de  toute  justification,  a décidé  que  le  nombre  des  bestiaux  à 
conduire  par  les  communes  réclamantes,  dans  les  bois  de  l'Etat  déclarés  dé- 
fensables,  serait,  jusqu’au  51  décembre  1811,  le  même  que  celui  fixé  pour 
l’année  précédente  : — Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Loiret,  en  date  du  7 avril  1841,  est  annulé. 

Le  même  principe  a été  consacré  par  l'ordonnance  du  17  février  1845 
(comm.  de  Sully-la-CbapeUe,  etc.).  Voy.  Bull,  des  ann.  forcit.,  art.  135. 

(1) Ord.  eons.  «l'Etal,  25  mai  1835  (comm.  de  l'Isle).\oy.  la  note  suivante. 

(2)  Celle  ordonnance  est  ainsi  conçue  : En  ce  qui  regarde  l’expertise  or- 
donnée par  le  conseil  de  préfecture:  — Considérant  qu'il  s’agit  nniquemctil 
d’nue  mesure  jugée  par  ledit  conseil,  propre  à éclairer  sa  décision  , con- 
jointement et  comparativement  avec  les  rapports  des  agents  de  l’administration 
forestière  ; qu’aucune  disposition  de  loi  n’interdit  aux  conseils  de  préfecture 
d’ordonner,  en  celte  matière,  de  pareilles  mesures,  et  ne  leur  prescrit  pas 
de  se  conformer,  en  ce  ras,  au  titre  xiv  du  livre  11  du  Code  de  procédure 
civile,  etc. 
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saiiemenl  l'état  du  sol  forestier,  aussi  bien  que  celui  des  bois  dont 
ce  sol  est  garni. 

Il  suit  de  là  que  l'autorité  administrative  est  compétente  pour  li- 
miter, d'après  l’état  présumé  du  sol  forestier,  à certaines  époques 
de  l’année,  la  durée  du  pâturage,  et  que  l’article  H9  de  l’ordon- 
nance d’exécution,  qui  reconnaît  formellement  ce  droit  à l’admi- 
nistration forestière,  n’est  qu'une  conséquence  nécessaire  de  la 
faculté  de  réduire  l'exercice  du  pâturage  suivant  l 'état  de  la  fo- 
rêt fl). 


(1)  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  18  mars  1857,  intervenu  dans  les  circonstances 
suivantes:  L'époque  du  pâturage  avait  été  Usée,  pour  la  forêt  domaniale  d'AI- 
logny,  du  1**  mai  au  l«r  octobre.  Uu  sieur  ïurpin,  usager,  fut  surpris  après 
celle  dernière  époque,  faisant  pâturer  deux  vichos  dans  la  forêt.  Traduit  pour 
ce  fait  devant  le  tribunal  cl  la  cour  de  Bourges,  Turpin  fut  condamné  comme 
ayant  fait  pâturer  à garde  séparée,  mais  il  fut  renvoyé  des  poursuites  en  tant 
qu'elles  étaient  dirigées  pour  un  fait  de  pâturage  en  dehors  de  l'époque  fixée 
pour  la  défensabilité. 

L’administration  s'est  pourvue  en  cassation  contre  l’arrêt  de  la  cour  de 
Bourges  du  22  juillet  1850,  cl  elle  a présenté  , à l'appui  do  son  pourvoi  , 
des  cousidéralions  qui  sont  en  partie  reproduites  par  l'arrêt  suivant  : Atten- 
du , eu  droit , que  l'art.  65  dispose  en  termes  généraux  et  absolus  que 
l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit,  par  l'administra- 
tion, suivant  l’étal  et  la  possibilité  des  forêts:  — Que  l'état  d'une  forêt  com- 
prend nécessairement  l'état  du  sol  forestier  aussi  bien  que  celui  du  bois  dont 
ce  sol  est  garni; — Que,  de  même,  la  possibilité  de  la  forêt,  qui  n’est  autre 
chose  que  la  somme  des  charges  que  la  forêt  peut  supporter,  doit  s'entendre 
des  inconvénients  qui  peuvent  amener  la  détérioration  du  sol  lui-même,  aussi 
bien  que  de  ceux  qui  peuvent  affecter  le  bois  que  ce  sol  a produit  ; — Que  dès 
lors  il  est  aussi  nécessaire  d'écarter  les  bestiaux  de  la  forêt,  aux  époques  où 
leur  séjour  peut  détériorer  le  sol,  que  de  les  empêcher  d'y  entrer  avant  que  les 
bois  soient  défcnsablcs,  ou  en  nombre  supérieur  à celui  que  la  forêt  peut  com- 
porter; — Que  celle  intelligence  des  termes  de  l’art.  03  est  la  seule  qui  soit 
en  harmonie  avec  la  constante  sollicitude  qne  le  législateur  a montrée  pour 
la  conservation  du  sol  forestier  et  pour  le  repeuplement  des  forêts  dont  le  bon 
état  de  ce  sol  est  lu  plus  puissant  moyen; — Qu'il  u'y  a aucun  argument  à tirer 
contre  celte  interprétation  , de  ce  que  l'art.  60,  qui  porte  une  lixation  de 
temps  pour  la  glandée  et  le  panage,  n'indique  aucune  limitation  semblable 
pour  la  durée  de  l'exercice  du  droit  de  pâturage,  parce  que  le  temps  de  la 
glandée  et  du  panage  est  en  rapport  nécessaire  avec  la  quantité  cl  la  maturité 
des  productions  forestières  dont  la  consommation  fait  l'objet  de  ecs  droits, 
circonstances  soumises  à peu  de  variations,  au  lieu  que  l'exercice  du  droit  de 
pâturage  peut  devenir  dangereux  pour  le  sol  forestier,  en  raison  de  circon- 
stances locales  et  d'accidents  naturels  éminemment  incertains  et  variables; — 
Qu'il  suit  de  là  que  l'article  119  de  l'ordonnance  du  ltr  août  1827  n'a  point 
imposé  à l'exercice  du  droit  de  pâturage  une  restriction  nouvelle,  et  que  cet 
article  n'a  fait  que  développer  le  sens  de  l'article  G5  du  Code  forestier;  — 
Attendu,  en  fait,  qu’il  résulte  d'un  procès-verbal  non  attaqué  que  Turpin  a 
i.  35 
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279.  - L'application  de  l’article  65  soulève  une  question  très- 
importante,  et  qui,  considérée  d’une  manière  générale,  peut  se 
formuler  ainsi  : Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d’usages  peut- 
il  changer  l’état  du  sol  ou  de  ses  produits? 

Un  débat  de  celle  nature  peut  s'élever  à l’occasion  de  difficultés 
relatives  à la  détermination  de  la  possibilité  d’une  forêt.  En  effet, 
la  question  desavoir  si  une  forêt  peut  supporter  les  droits  d’usage 
dont  elle  est  grevée  se  trouve  intimement  liée  à l’aménagement 
de  cette  forêt  et  aux  différentes  opérations  de  sylviculture  que  son 
état  peut  réclamer.  Par  conséquent,  un  changement  dans  l'ordre 
des  coupes  établi  par  l’aménagement,  ou  bien  l’introduction  d’un 
mode  d’exploitation  différent  peut  causer  aux  usagers  un  pré- 
judice notable;  on  peut  donc  se  demander  quelle  est,  en  celte  ma- 
tière, la  limite  respective  des  droits  du  propriétaire  et  de  l’usager. 

Toutefois,  comme  la  question  relative  à l’aménagement  se  trou- 
ve liée  à celle  du  défrichement  opéré  par  un  propriétaire, et  que  la 
difficulté  ne  peut  se  présenter  qu’à  l’égard  des  bois  particuliers, 
nous  renvoyons  les  développements  au  commentaire  sur  l’article 
420. 

280.  - Lorsque  le  droit  d’usage,  réglé  conformément  à la  possi- 
bilité des  forêts,  ne  suffit  plus  pour  satisfaire  pleinement  les  droits 
de  la  commune  usagère,  comment  la  réduction  doit-elle  être  opé- 
rée entre  les  habitants? 

Deux  systèmes  sont  proposés  pour  la  solution  de  celte  difficulté. 
Dans  le  premier,  la  répartition  des  produits  de  l’usage  serait  faite 
par  feu,  soit  qu’il  s’agit  de  pâturage,  soit  qu’il  s’agit  d'un  droit  d’u- 
sage en  bois.  On  peut  citer,  à l’appui  de  celte  doctrine,  des  décrets 
qui  ont  ainsi  déterminé  le  mode  de  jouissance  des  terrains  commu- 
naux. Celle  manière  de  procéder  est  conforme  à celle  qui  est  indi- 


envoyé  ses  troupeaux  paître  à garde  séparée  dans  la  forôi  domaniale  d’Ailogny, 

fostérieurcmcnt  à respiration  du  délai  fixé  par  le  règlement  local  fait  par 
administration  et  légalement  signifié;  — Que  ce  règlement,  contre  lequel  la 
commune  usagère  n’a  pas  réclamé,  était  devenu  la  loi  du  tous  les  habitants 
de  cette  commune,  relativement  à l'exercice  de  leur  droit  de  p&luragc  dans  la 
forêt  dont  il  s’agit; — Que,  dès  lors,  Turpin  s’élail  rendu  coupable  de  con- 
travention non-seulement  è l'art.  72  du  Code  forestier , mais  encore  aux  ar- 
ticles combinés  05  et  199  de  ce  Code;  et  qu'en  refusant  de  lui  faire  application 
des  dispositions  pénales  de  ce  dernier  article,  l’arrêt  attaqué  a faussement  in- 
terprété l'art.  05  et  violé  l’art.  199  : — Voy.  l’arrêt  de  Bourges  et  les  moyens 
de  l'administration.  II.  F.,  t.  5,  p.  105. — Sic  Curasson  sur  Proudhon.  n° 


Digitized  by  Google 


DANS  LES  BOIS  DE  L’ET  AT.  363 

quéc  par  l'article  105  du  Code  forestier.  Dans  le  second  système, 
on  se  place  à ce  point  de  vue  que  les  concessions  d'usage  ont  sur- 
tout eu  pour  objet  de  favoriser  le  développement  de  l’agriculture. 
On  tire  dés  lors  celte  conséquence,  que  la  répartition  doit  être 
faite  conformément  aux  articles  13  et  14,  sect.  iv  de  la  loi  du  6 oc- 
tobre 1791  ; c’est-à-dire,  à raison  de  l’étendue  des  possessions  de 
chaque  habitant.  Le  premier  système  parait  préférable  pour  la  ré- 
partition des  produits  de  l'usage  en  bois  ; le  second  semble  plus 
conforme  à l'équité,  lorsqu’il  s’agit  d’un  droit  de  pâturage.  11  faut 
remarquer,  au  surplus,  que  l’usage  local  doit  être  pris  en  grande 
considération  pour  la  solution  de  cette  difficulté,  sur  laquelle 
on  peut  consulter  le  commentaire  de  l’article  105. 

ARTICLE  66. 

La  durée  de  la  glandée  et  du  panage  ne  pourra  excéder 
trois  mois. 

L’époque  de  l’ouverture  en  sera  fixée  chaque  année  par 
l’administration  forestière  (Ord.  119). 

60MUAIRE. 

281.  L’exercice  du  panage,  de  la  glandée  et  de  là  fainée  ne  peut  excéder 
trois  mois. 

282.  Questions  soulevées  par  la  mise  à exécution  du  Code  forestier. — 
1°  Le  pâturage  et  la  glandée,  tans  autre  désignation  spéciale  , 
comprennent-ils  le  pâturage  proprement  dit? 

283.  2°  Quel  est  l’effet  des  titres  qui  fixent  la  durée  de  la  glandée  à plus 

de  trois  mois? 


COMMENTAIRE. 

281.-  Les  articles  66  et  suivants  ne  sont  que  des  cas  particuliers 
et  des  applications  du  principe  posé  dans  l’article  65.  L’article  66 
est  spécial  au  droit  d usage  borné  à la  perception  du  gland  et  de 
la  faine  (1).  Ainsi,  soit  que  ce  droit  consiste  dans  l'introducliou 
d’un  certain  nombre  de  porcs  dans  la  forêt  ; soit  que  les  habitudes 


(I)  Le  Code  forestier  ne  contient  aucune  disposition  à l’égard  delà  fatnée  ; 
mais  nous  croyons  que,  dans  les  pays  où  ce  droit  existe,  les  règles  relatives  à 
la  glandée  doivent  par  analogie  s'appliquer  à la  fatnée. 
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constamment  suivies  autorisent  les  usagers  à ramasser  à ia  main 
les  glands  ou  les  faines  pour  les  emporter,  l’exercice  de  ce  droit 
ne  peut  excéder  trois  mois,  et  l’époque  de  l’ouverture  est  déter- 
minée par  l’administration  forestière,  sauf  recours  au  conseil  de 
préfecture  et  ensuite  au  conseil  d’Etat  (1). 

282.  - La  mise  a exécution  du  Code  forestier  a soulevé  deux 
questions  graves  qui  se  rattachent  assez  souvent  l’une  à l’autre, 
mais  qui  peuvent  aussi  se  présenter  isolément.  La  première  est 
celle  de  savoir  si  le  panage  et  la  glandée,  sans  autre  désignation 
spéciale,  comprennent  le  pâturage  proprement  dit?  En  d’autres 
termes,  lorsque  le  titre  confère  aux  usagers  la  glandée  et  le  pa- 
nage, ces  usagers,  ont-ils,  en  outre,  le  droit  de  faire  pâturer  leurs 
porcs  pendant  plus  de  trois  mois  dans  les  cantons  défensables  ? 

La  disposition  qui  limite  à trois  mois  la  glandée  et  le  panage,  et 
de  laquelle  on  induit  implicitement  l’exclusion  des  porcs  de  la 
l'orôt,  après  ce  délai,  a vivement  ému  les  populations  de  cer- 
taines parties  de  la  Lorraine  allemande  et  de  l’Alsace,  qui  vivent, 
pour  la  plupart,  du  produit  de  nombreux  troupeaux  de  porcs.  Ces 
troupeaux  étaient  souvent  introduits  dans  les  forêts  de  chênes, 
pendant  une  grande  partie  de  l’année,  avant  la  promulgation  du 
Code  forestier,  et  même,  depuis  1827,  l’administration  a long- 
temps toléré  cet  état  de  choses.  Elle  crut  enfin  devoir  le  faire 
cesser,  et  la  jurisprudence  constante  de  la  cour  suprême  a,  malgré 
la  vive  résistance  des  usagers,  maintenu  à trois  mois  seulement  la 
durée  du  panage  qui  a toujours  été  considéré  comme  un  droit  dis- 
tinct du  pâturage  proprement  dit  (2). 


(1)  La  compétence  des  conseils  de  préfecture,  relativement  à l’époque  de 
l'ouverture  de  la  glandée,  est  recotmuc  par  uuc  ordonnance  du  conseil  d’Etat 
du  211  mai  1855  (comm.  de  l’Itle),  dans  laquelle  on  lit  le  passage  suivant  : 
Considérant...  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  art.  G5  et  suiv.  c.  f.  et  1 19 
dcl’ord.règ.,  que  si  l’administration  a l'initiative  de  toutes  les  mesures  pres- 
crites par  ces  art.,  les  usagers,  de  leur  côté,  peuvent  se  pourvoir  auprès  des 
conseils  de  préfecture,  et  que  ces  conseils  sont  compétents  pour  apprécier 
la  possibilité  des  forêts,  uou-seulemeut  en  ce  qui  concerne  l’Etat  des  forêts 
et  le  nombre  des  bestiau*  qu'elles  peuvent  admettre,  mais  encore,  sauf  la  li- 
mite livre  quant  au  panage  et  ù la  glandée  par  l'art.  66.  du  C.  forest.  en  ce 
qui  concerne  l'cpoque  et  la  durée  do  l’eiercicc  desdits  droits  d'usage,  etc. 

(2)  On  peut  voir  dans  le  Journal  le  Droit,  du  5 mars  1811,  l’analyse  d'un 
mémoire  de  M.  Itonjean,  avocat  à la  cour  de  cassation,  qui  reproduit  tous  les 
arguments  qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  des  usagers.  Ces  moyens,  et  ceux 
de  l'administration  des  forêts  qui  ont  prévalu,  sont  encore  mieux  analysés  dans 
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2 Sô.  . La  seconde  question  est  celle  de  savoir  si,  lorsque  les 
litres  fixent  expressément  pour  l’exercice  du  panage  et  de  la 
glandéc  une  durée  plus  longue  que  celle  indiquée  par  l’article  66, 
le  titre,  qui  fait  la  loi  des  parties,  ne  doit  pas  prévaloir  sur  la  règle 
de  police  ? Une  question  analogue  s’est  également  produite  rela- 
tivement au  pâturage,  lorsque  l'Age  auquel  les  coupes  sont  présu- 
mées défensahles  est  expressément  indiqué  par  le  titre.  Nous 
réservons  pour  le  commentaire  de  l’article  suivant  l’examen  de 
celte  difficulté  (1). 


le  Rec.  des  règ.  forest.,  t.  G,  p.  395etsuiv...  L'étendue  considérable  de  ces 
développements  ne  permet  pas  de  les  reproduire  ici:  d’ailleurs,  la  jurisprudence 
est  tellement  formée  sur  cette  question,  que  toute  discussion  serait  aujour- 
d'hui superflue.  Nous  nous  bornerons  à indiquer  les  dates  des  arrêts,  en  sui- 
vant l'ordre  chronologique  et  en  faisant  observer  qnc  plusieurs  de  ces  arrêts 
serrent  en  même  temps  à résoudre  la  question  indiquée  n°  383  et  traitée  dans 
le  n°  293. 

Cass.  31  décembre  1838:  Cet  arrêt  a rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  50  juillet  1836,  rendu  sur  l'interprétation  d'un 
règlement  du  37  juin  1015,  spécial  aux  usagers  de  l’ancien  comté  de  Dabo. 
L’arrêt  de  Nancy,  qui  est  très-remarquable,  se  trouve  rapporté,  R.  F.,  t.  G,  p. 
83. — L’arrêt  de  rejet  est  très-lacooiquc,  il  se  borne  à déclarer  que  la  cour 
royale  n’a  violé  aucune  loi. 

Cass.  37  février  1841. — Cet  arrêt  est  rapporté  par  M. Dalloz,  (t.  41,  lr*  part., 
p.  403)  sous  la  date  du  37  mars  1841.  — La  même  doctrine  résulte  aussi 
implicitement  d’un  arrêt  de  la  chambre  crim.  de  la  cour  deeass.  cju  1 1 juin 
1841,  R.  F.,  t.  6,  p.  430. — Voy.  aussi  arrêt  de  eass.  du  35  mars  1837. 

Cass.  23  juillet  1843.  Ce  dernier  arrêt  est  ainsi  conçu  : Sur  le  second  moyen, 
vu  les  articles  00,  08,  69,  70,  71,  70  et  77  du  Code  forestier  ; — Attendu, 
cd  droit , qu'il  résulte,  des  dispositions  combinées  des  articles  précités,  que 
l'exclusion  des  porcs  du  sol  forestier  est  le  droit  commun  en  cette  matière, 
et  que  l’introductioD  de  ces  animaux  dans  les  forêts  n'est  autorisée  que  par 
exception,  et  seulement  pendant  le  temps  du  panage  et  de  la  glandéc,  temps 
dont  l'article  G0  a limité  la  durée  à trois  mois  et  dont  il  a donné  & l’admini- 
stration le  droit  de  lixer  l’ouverture  ; — Qu’il  suit  de  U qu’en  décidant  que 
les  porcs  des  communes  usagères  doivent  jouir  du  droit  de  pAlurage  dans  les 
forêts  indépendamment  du  droit  de  panage  et  glandéc  , et  hors  le  temps  fixé 
à l’exercice  de  ce  dernier  droit,  le  jugement  attaqué  a expressément  violé  les 
articles  précités  ; — Attendu,  en  fait,  que  l’introduction  des  porcs  dont  il  s’a- 
git a eu  lieu  dans  l’espèce  avaut  l’époque  lixéc  poor  l’ouverture  du  droit  de 
panage  et  de  glandéc  ; — Que , d’ailleurs  , le  jugement  n'établit  en  faveur 
des  habitants  de  la  commune  de  Niderbronn  l’existence  d’aucun  litre  particu- 
lier qui  leur  donne  droit  de  pâturage  pour  leurs  pores  dans  les  bois  mention- 
* nés  au  procès  : — La  cour  Casse  et  annule,  etc. 

(1)  Nous  ferons  seulement  observer  que  la  question  a été  formellement 
tranchée  par  l’arrêt  de  Nancy  , du  30  juillet  1850,  indiqué  note  précédente 
cl  dont  le  pourvoi  a été  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes,  le  31  décem- 
bre 1858. 
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ARTICLE  67. 

Quels  que  soient  l’âge  ou  l’essence  des  bois,  les  usagers 
ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage 
que  dan9  les  cantons  qui  auront  été  déclarés  défensables 
par  l’administration  forestière,  sauf  le  recours  au  conseil 
de  préfecture,  et  ce,  nonobstant  toutes  possessions  con- 
traires (C.  f.,  65). 

SOMMAIRE. 

28i.  Etat  du  droit  avant  le  Code.  —Différence  entre  la  défensabilité  et 
la  mise  en  défends. 

285.  Toute  déclaration  générale  de  défensabilité  est  interdite. 

286.  Les  déclarations  de  défeusabilté  ne  sont  valables  que  pour  une 
année. 

287.  Les  usagers  peuvent  recourir  au  conseil  de  préfecture, et  ensuite  au 
conseil  d’Etat — Trois  degrés  de  juridiction. 

288.  Malgré  le  recours  devant  le  conseil  de  préfecture,  la  décision  de 
l'administration  doit  être  exécutée  provisoirement. 

289.  Les  usagers  peuvent-ils  demander  des  dommages-intérêts,  lorsque 
la  décision  administrative,  qui  leur  est  favorable,  intervient  à une 
époque  où  l’exercice  du  pâturage  est  devenu  impossibla? 

290.  L’autorité  administrative  est-elle  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  ? 

291.  Le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  à examiner  cette  seule  ques- 
tion de  fait  : La  forêt  peut-elle  supporter  l'introduction  des  bes- 
tiaux? 

292.  Conséquences  relativement  aux  forêts  peuplées  d’essences  rési- 
neuses qui  s'exploitent  en  jardinant. 

293.  La  déclaration  de  défensabilité  n’est  qu’une  mesure  de  police,  qui 
n’affecte  pas  le  fond  du  droit  ; mais  cette  mesure  est  d’ordre  public, 
et  tout  usager  y est  soumis  quant  à l'exercice  deson  droit,  quels  que 
soient  d’ailleurs  les  droits  acquis  et  les  stipulations  du  titre. 

294.  L’usager  surpris  en  délit  dans  un  canton  non  défensable  ne  peut 
élever  de  question  préjudicielle. 

295.  Quelle  est  la  sanction  pénale  de  l’article  67? 

296.  La  déclaration  de  la  défensabilité  ne  prolite  qu'aux  usagers. 

297.  La  bonne  foi  ne  peut  jamais  être  une  excuse  du  délit  de  pâturage. 

298.  Les  étangs  enclavés  dans  la  forêt  et  soumis  â un  droit  de  pâturage, 
lorsqu'ils  sont  à sec,  n’ont  pas  besoin  d’être  déclarés  défensables. 

COMMENTAIRE. 

284, -La  prohibition  d’introduire  les  bestiaux  dans  les  bois 
non  défensables  n’est  pas  nouvelle.  On  la  trouve  ainsi  formulée 
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dans  l’ordonnance  de  1518  : «Ordonnons  que  nulle  bêle  n'ira  en 
taillis,  jusqu'à  tant  que  le  bois  se  pourra  défendre  des  bétes.» 
Cette  clause  se  trouve  répétée  dans  les  ordonnances  de  1402  et  de 
1515(1). 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  défensabililé  avec  l’état  d’un  bois  en 
défends.  Ce  sont  deux  choses  diamétralement  opposées.  Un  bois 
est  en  défends  tant  qu'il  n’a  pas  été  expressément  déclaré  défen- 
sable.  C'est  ce  que  Jousse  exprime  en  disant  que  «les  taillis  sont 
tenus  en  défends  lorsqu’il  n'est  pas  permis  d’y  entrer,  ni  d’y  laisser 
paître  les  bestiaux.»  (2) 

Tout  en  déclarant  le  principe  de  la  défensabililé,  les  anciennes 
ordonnances  n’établissaient  pas  des  régies  fixes  pour  l’introduction 
des  bestiaux  dans  les  forêts.  On  s’en  rapportait,  le  plus  souvent,  à 
cet  égard,  aux  dispositions  des  coutumes  qui  fixaient  généralement 
des  époques  beaucoup  trop  rapprochées  de  la  coupe  du  taillis.  Sui- 
vant Jousse,  l’àge  de  la  défensabililé  était  ordinairement  fixé  à 
quatre  ans  (5).  L’ordonnance  de  1669,  article  premier,  attribua 
aux  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  le  droit  de  déterminer  eux- 
mêmes  l’àgc  de  la  défensabililé  des  bois.  Celte  disposition,  repro- 
duite par  le  Code  forestier,  est  la  seule  qui  soit  compatible  avec  la 
nature  des  choses,  à raison  des  différences  considérables  que  la  va- 
riété du  sol  et  des  essences  peut  occasionner  daus  une  même 
localité.  Néanmoins,  quelques  grands  maîtres  eux-mêmes,  do- 
minés par  l’empire  de  la  routine,  réglaient  pour  une  province 
l’àge  de  la  défensabililé,  et  autorisaient  l’introduction  des  bes- 
tiaux dans  des  bois  beaucoup  trop  jeunes.  On  peut  en  juger  par 
un  réglement  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  d’Orléans,  quo 


(t)  On  connaît  même  une  charte  de  1220  pour  l’usage  des  religieux  de  Fro- 
mont,  où  l'on  trouve  stipulée  la  condition  de  défensabililé.  Vov.  Pecquet , 
Loix  forestières,  t.  1",  p.  500.  Le  même  auteur  cite  un  règlement  des  juges 
en  dernier  ressort  de  Normandie,  du  5 août  1653,  pour  les  usagers  des  fo- 
rêts de  Lyons. 

L'article  72  de  Tord,  de  1315  est  ainsi  conçu  : « Ordonné  est  qnc  nulle 
besle  n'ira  en  taillis,  jusqu’à  tems  que  le  bois  se  pourra  défendre  des  bestes , 
parccqu'unc  bestc  qui  ne  vaudroit  pas  soixante  sols  ou  quatre  livres,  y pour- 
roit  faire  dommage  de  cent  sols  ou  plus  en  une  année.  • 

(2)  Jousse  donne  cette  explicaliou  sur  l'article  13  du  titre  xxv  de  l'ord.  de 
1669,  qui  est  ainsi  conçu  : Les  bois  abroutis  seront  recepés  aux  frais  do  la 
communauté,  cl  tenus  en  défends  comme  tous  les  autres  taillis,  jusqu'à  ce  quo 
le  rejet  soit  au  ntoius  de  six  ans  , sur  les  peines  réglées  à cet  égard  pour  nos 
forêts. 

(3)  Comm.  sur  l’art.  !•»,  titre  xtx  de  l’ord.  de  IC69. 
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Jousse  cite  comme  un  modèle,  et  aux  termes  duquel  l'époque  de 
la  défensabililé  des  taillis  était  fixée  à cinq  ans  pour  les  bêtes  au- 
mailles,  et  à trois  ans  pour  les  chevaux.  Cependant,  malgrél'opi- 
nion  de  Jousse,  et  l’empire  des  coutumes,  les  vrais  principes  de 
la  matière  avaient  été  proclamés  dés  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle  par  le  savant  Pecquct,  grand  maître  des  eaux  et  forêts  au 
département  de  Normandie,  dans  son  excellent  commentaire  de 
l’ordonnance  de  1669.  Les  règles  tracées  dans  cet  ouvrage  sont  en- 
core applicables  aujourd'hui  (l). 

28o.  - Le  Code  forestier,  conforme  en  ce  point  à l’ordonnance 
de  1669,  repousse  tout  règlement  général  de  défensabilité.  Non- 
seulement,  la  loi  n’a  rien  voulu  fixer  à cet  égard,  mais  il  résulte  de 
la  discussion  à la  chambre  des  députés,  que  l’on  doit  s'abstenir  de 
faire, en  celte  matière, aucun  réglement  d'administration  publique, 
qui  présenterait  un  caractère  de  généralité  (2). 


(1)  Pccquet  indique.  Lois  forestières,  t.  !«',  p.509,  que  l’âge  de  la  défen- 
sabilité doit  varier  suivant  les  essences  et  la  nature  du  soi  ; ainsi  les  taillis  de 
hêtre  doivent  être  déclarés  défcnsables  beaucoup  plus  lard  que  les  taillis  de 
ebène.  « Souvent,  dit-il,  en  bonne  règle  de  police,  l’essence  de  hêtre,  à trente 
ans,  ne  serait  pas  en  état  d'être  déclarée  défcnsable.  11  s'élève  ordinairement 
au  milieu  de  beaucoup  de  bois  blancs,  qui  laissent  à peine  apercevoir  sa  nais- 
sance et  sa  crue.  » 

L’opinion  de  Pecquct,  sur  la  défensabilité  des  taillis  de  hêtres,  est  confir- 
mée par  un  fait  récent  rapporté  p.  67  des  Annales  forestières  , anuée  18-1-i  : 
<r  £n  1856,  quatre  communes  usagères,  dans  la  forêt  du  Gars,  s'adressèrent  au 
ministre  des  finances,  pour  se  plaindre  de  ce  que  fesageuls  de  l'administra- 
tion forestière  s'obstinaient  à fermer  au  parcours,  des  cnu/ies  exploitées  depuis 
plus  de  quinze  ans.  Cette  réclamation  dut  être  instruite,  et  la  vérification  con- 
tradictoire, & laquelle  il  fut  procédé,  établit  qu’il  y aurait  danger  réel  il  déclarer 
ces  coupes  défensablcs.  Les  usagers  ne  purent  s’empêcher  de  le  recounaltrc... 
etc.  » 

(2)  M.  de  Praslin  a demandé  h la  chambre  des  pairs,  que,  dans  l’ordonnance 
d’exécution,  il  fiU  réglé  que  les  bois  exploités  en  jardinant  ne  pussent  jamais 
être  déclarés  défcnsables;  parce  que  le  résultat  de  ce  mode  d'exploitation  est 
que,  dans  toutes  les  parties  du  bois,  il  se  trouve  à la  fois  des  arbres  de  tous 
les  âges;  ce  qui  empêche  que  les  bestiaux  puissent  y être  introduits  sans  un 
grand  préjudice  pour  les  productions  du  sul  forestier.  — M.  Hoy  , rapporteur 
de  la  commission,  répondit  qu'eu  ellèt,  les  bois  exploités  en  jardinant  et  à 
des  époques  rapprochées  , ne  sont,  par  le  fait,  jamais  défeusables  ; mais  il 
est  impossible  que  la  loi  , ni  même  l’ordonnance  , s'expliquent  à cet  égard 
d’une  manière  générale.  11  peut  arriver,  en  ellèt,  et  il  en  est  ainsi  dans  plu- 
sieurs provinces,  que  le  jardinage  n’ait  lieu  qu'à  des  époques  assez  éloignées, 
pour  que,  dans  l'intervalle,  les  parties  de  bois  coupées  redeviennent  défensa- 
blcs, au  inoius  pendant  quelques  années  ; il  serait  donc  injuste  de  priver,  à cet 
égard,  les  usagers  de  leurs  droits,  d une  manière  absolue,  lorsqu’il  peut  se  pré- 
senter des  cas  où  ils  les  exerceraient  sans  préjudice  pour  la  propriété.  (Séance 
du  18 mai  1827.) — F.  infrà,  u°  .292 
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286.  -L'administration  forestière  doit  même  sc  garder  de  faire 
des  règlements  pour  plusieurs  années,  parce  que  la  défensa- 
bilitè  d'une  forêt  peut  varier  d’une  année  à l'autre.  Une  an- 
née de  plus  ajoutée  â l’Age  du  taillis  déclaré  défcnsable  l’année 
précédente  n’établit  nullement  une  présomption  légale  de  défen- 
sabilité. 

C’est  précisément -cette  présomption  légale  que  les  usagers  ont 
plusd’unefois  essayé  défaire  reconnaître  par  la  jurisprudence;  mais 
celle  prétention  a été  constamment  repoussée  parla  cour  suprême. 
En  conséquence,  on  doit  tenir  pour  certain  que  la  défensabililé  des 
cantons  à livrer  au  pâturage  doit  être  déclarée  chaque  aimée  ; 
d'où  il  suit  qu’il  y a délit  par  le  seul  fait  de  l’introduction  des  bes- 
tiaux dans  un  canton  non  encore  déclaré  défensable  pour  l'année 
courante,  bien  que  celle  déclaration  ait  eu  lieu  l'année  précé- 
dente (1). 

Par  conséquent,  l’usager  poursuivi  pour  délit  de  pâturage  doit 
justifier  d’une  déclaration  régulière  de  défensabililé;  il  ne  pourrait 
se  prévaloir  d’une  simple  autorisation  verbale  de  l’agent  forestier. 
La  preuve  de  la  déclaration  de  défensabililé  est  nécessairement  à 
sa  charge  (2). 

287.  - Les  usagers  dont  les  droits  seraient  entravés  dans  leur 
exercice,  soit  parce  qu’on  refuserait  de  déclarer  la  défensabililé, 


(t)  Nous  nous  contenterons  de  rapporter  le  teste  du  dernier  arrêt  rendu 
sur  ce  poiut,  par  la  cour  de  cassation  , le  23  juillet  1842 , cl  qui  est  ainsi 
conçu  : — Sur  le  premier  moyen,  vu  les  art  07  et  69  du  Code  forest.  — At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que  les  usagers  ne 
peuvent  exercer  leur  droit  de  pâturage  que  dans  les  cantons  qui  ont  été  dé- 
claré* défensables  par  l'administration  forestière,  et  spécialement  pour  l'an- 
née dont  il  s'agit;  qu’il  ne  suflit  donc  pas  que  la  déclaration  de  défensabililé 
ait  été  faite  pour  l'année  précédente,  et  qu'il  faut  que  le  canton,  où  les  usa- 
gers veulent  exercer  leur  droit,  ait  été  indiqué  positivement  par  l'administra- 
tion comme  devant  recevoir,  pour  l'année,  les  troupeaux  des  usagers...  Cass*. 
(Bull,  des  anu.  Torest.,  t.  Ier,  p.  278.)  Voy.  dans  le  même  sens  les  arrêts 
de  cassation  suivants  : 6 août  1829  (Bail.,  t.  29,  1»  partie,  p.  524)  ; 27  fé- 
vrier 1834  (H.  F.,  t.  5,  p.  17);  16  avril  1853  (R.  F.,  t.  3.  p.  152);  14  nov. 
1855  (U.  F.,  t.  3,  p.  232);  17  avril  1841  (R.  F.,  I.  6,  p.403);  — Adde  Nî- 
mes, 2 juillet  1840  (Bail.,  1.41.  2'  partie,  p.  43);  Besançon,  arrêt  inédit  du 
13  avril  1853  (aff.  Jeannercl);  Dijon,  arrêt  inédit  du  6 juillet  1842  (aff.  Po- 
int) . — La  cour  suprême  jugeait  de  même  sous  1 empire  de  lord,  de  1669; 

vov.  arrêts  des  24  et  50oclobre  1806,  16  février  1813,  23  juin  1820,  1 1 oc- 
tobre 1822  , et  7 avril  1827.  — Contrà,  Bourges,  23  février  1854.  Junge 
Curasson,  sur  Proudbon,  n*  426. 

(2)  Voy.  cass.,22  février  1811  (Dali,  alpb.,  t.  8,  p.  735)  ; 3 avril  1850 
(Dali,  périod.,  t.  50,  lr*parl.,p.  193). 
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soit  parce  que  les  cantons  désignés  seraient  insuffisants,  n'ont 
donc  qu’un  seul  moyen  à employer  pour  faire  annuler  la  décision 
de  l’administration  forestière  ; c'est  le  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture et  par  appel  au  conseil  d’Etat  (t). 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  à la  cbamfare  des  députés,  M. 
Dudon  a fait  observer,  avec  raison,  qu’on  établissait  ainsi  trois 
degrés  de  juridiction;  savoir  : 1°  la  décision  de  l’administration,  2” 
le  recours  au  conseil  de  préfecture,  3°  le  pourvoi  au  conseil  d’E- 
tat (2).  Il  est  clair  qu’il  y a ici  violation  de  la  règle  des  deux  de- 
grés de  j uridiction;  mais  la  loi  a prononcé  ! 

288.  -La  décision  de  l’administration  forestière  n'en  doit  pas 
moins  être  provisoirement  exécutée,  malgré  le  pourvoi  des  usagers 
devant  le  conseil  de  préfecture  (3). 

289.  - Dans  le  cas  où  le  conseil  de  préfecture  d’abord,  et  le 
conseil  d’Etat  ensuite,  réformeraient  la  décision  de  l'administration 
forestière,  en  déclarant  défensables  des  cantons  qui  n’auraient  pas 
été  reconnus  tels  par  les  agents  forestiers,  les  usagers  ne  seraient- 
ils  pas  fondés  à demander  des  dommages-inléréts?Sans  doute, il  arri- 
vera généralement  que  les  conseils  de  préfecture  prononceront  assez 
à temps  pour  que  les  usagers  puissent  encore  exercer  leur  droit 
de  pâturage;  mais  qui  peut  répondre  du  délai  dans  lequel  inter- 
viendra la  décision  du  conseil  d’Etat?  N’est-il  pas  à craindre  que 
celte  décision,  dans  le  cas  où  elle  serait  favorable  aux  usagers,  ne 
leur  soit  notifiée  qu’aprés  l’époque  où  l’exercice  du  pâturage  a 
cessé  d’être  possible  ? S’il  en  était  ainsi,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  des  usagers  paraîtrait  fondée  ; car  ils  auraient,  parle  fait  de 
l'administration  forestière,  été  privés  d’un  droit  reconnu  légitime 
par  l'autorité  administrative  supérieure.  Cependant,  le  conseil  d’E- 


(1)  Quoique  l’art.  67  u’intlique  pas  le  recours  au  conseil  d’Etat,  le  pourvoi 
est  de  droit,  c’est  ce  qu'a  fait  observer  M.  Mccliin  , chambre  des  députés  , 
séance  du  24  mars  1827.  V.  suprà,  comm.  do  l’art.  63. 

(2)  Séance  du  24  mars  1827. 

(3)  C’est  ce  qui  résulte  positivement  des  explications  de  M.  de  Martignac, 
à la  chambre  des  députés,  séance  du  24  mars  1827  : « L’article  67,  a dit  M. 
le  commissaire  du  roi,  interdit  aux  usagers  l’entrée  dans  les  cantons  qui  n’au- 
ront pas  été  déclarés  défensables.  Si,  malgré  cette  prohibition  , les  usagers 
faisaient  entrer  leurs  bestiaux  dans  des  parties  non  défensables,  prétendrait- 
on  arrêter  l'effet  des  poursuites  en  soutenant  qu’il  y a recours  au  conseil  de 
préfecture?  Cela  ne  peut  pas  être;  il  faut  que  la  décision  de  l’administration 
forestière  soit  exécutée  provisoirement.  Pendant  ce  temps,  la  prohibition  doit 
être  observée,  et  ceux  qui  la  violeraient  seraient  passibles  des  peines  portées 
par  la  loi.  » 
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tat  a refuse  d'allouer  des  dommages-intérêts  à une  commune  dont 
les  droits  avaient  été  reconnus  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Ailier,  contre  lequel  le  ministre  des  finances  s'était  vaine- 
ment pourvu  (1). 

290.-  Il  serait  à souhaiter,  dans  l’intérêt  d’une  bonne  justice, 
que  le  Conseil  d’Etat  reconnût  combien  cette  décision  est  contraire 
à l'équité.  Ce  ne  serait  pas,  au  surplus,  la  première  fois  que  le  con- 
seil d’Etat  réformerait  sa  jurisprudence  en  matière  de  dommages- 
intérêts.  Un  décret  du  5 mai  1810  ( Ravier ) et  une  ordonnance  du 
22  juillet  1818  ( Vaucresson ),  ont  décidé  que  l'autorité  administra- 
tive était  incompétente  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  ré- 
clamés accessoirement  aux  demandes  principales  formées  devant 
l'autorité  administrative. 

Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Macarel,  de  Cormenin  et 
Chauveau  (2).  Néanmoins,  nous  pensons  avec  M.  Serrigny  que,  si 


(1)  Ordonnance  du  23  mai  1835  (comtn.  de  l’Ule)  ainsi  conçue  : En  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts; — Considérant  que  l'article  117  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  Code  forestier  porte  qu’en  ces  matières,  le  pourvoi 
contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  aura  elfet  suspensif  jusqu'à 
la  décision  rendue  par  nous  en  conseil  d'Etat,  et  que  l’exécution  de  cette  dis- 
position, prescrite  par  des  motifs  d'intérêt  public,  ne  peut  donner  lieu  à des 
dommages-intérêts  envers  la  partie  qui  a obtenu  la  décision  déférée  à notre 
conseil  d'état...  Sont  rejetées  les  conclusions  de  la  commune  d'Isle-sur-Mar- 
mande,  tendant  à ce  qu'il  nous  plaise  condamner  l'Etat  à lui  payer,  h litre  de 
dommages-intérêts,  telle  somme  qui  sera  ultérieurement  déterminée  ou  qu’il 
nous  plaira  d'arbitrer  (R.  F.,  t.  5,  p.  172  ; le  Journal  du  palais  donne  il  cette 
ord.  lu  date  du  15  mai). 

(2)  M.  Macarel  qui  rapporte  ces  décisions  (Elém.  de  jurisp.  admin.  t.JI*r, 
p.  91,  n°  123)  pose  en  principe  général  que  les  tribunaux  ont  seuls  le  pouvoir 
de  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  les  parties,  soit  devant 
les  conseils  de  préfecture,  soit  devant  le  conseil  d'Etat.  » M.  de  Cormenin, 
(t.  I,  p.  79),  commentant  l’art.  38  du  décret  réglementaire  du  22  juillet 
1806,  qui  prononce  une  amende  de  150  fr.  contre  la  partie  qui  succombera 
dans  sa  tierce-opposition  à une  ordonnance  du  conseil  d'Etat,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  delà  partie,  s’il  y a lieu,  s'exprime  ainsi  : « C’est  aux 
tribunaux  seuls  à prononcer,  s’il  y a lieu,  dans  ce  cas,  comme  dans  fous  les 
autres,  sur  les  dommages  et  intérêts.  Les  parties  doivent  s'abstenir  de  former 
une  semblable  demande  devant  le  consed  d'Etat.  » — Contra,  ord.  du  31 
oct.  1821  ( Sclimith ).  Enfin,  M.  Chauveau  (Principes  de  compétence,  tome  1er, 
n°  697) , s'exprime  ainsi:  »Toul  fait  qui  peut  donner  naissance  à une  de- 
mande en  dommages-intérêts,  est  en  dehors  de  la  sphère  administrative.  La 
connaissance  d'une  semblable  demande  ne  peut  donc  être  soumise  qu'à  l'au- 
torité judiciaire,  quel  que  soit  l’acte  qui  ait  servi  de  prétexte  à 1 action  domma- 
geable , ou  quoiqu’on  prétende  que  celte  action  u’est  que  la  conséquence 
d'un  acte  administratiL  » 
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la  question  qui  donne  naissance  à la  demande  eu  dommages-inté- 
rêts est  du  contentieux  administratif,  l’autorité  est  compétente 
pour  en  connaître.  Ce  pointa  été,  depuis  les  décisions  précitées, 
formellemenlrésoluencesens,  par  un  grand  nombre  d’ordonnances 
qui  ne  permettent  pas  de  douter  que  celle  nouvelle  jurisprudence 
ne  soit  celle  que  le  conseil  d’Etat  adopte  déOnitivement.  II  n’j  au- 
rait donc  rien  de  surprenant  à voir  la  décision  unique,  qui  repousse 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  les  usagers,  contre- 
dite par  des  décisions  contraires,  qui  seraient,  nous  le  croyons, 
conformes  aux  vrais  principes  (1). 

291.-  Lorsqu’il  s’agit  de  statuer  sur  la  défensabilité,  le  conseil 
de  préfecture  ne  doit  envisager  que  cette  seule  question  de  fait  : 
La  forêt  peut-elle  supporter,  sans  un  dommage  trop  considérable, 
l’introduction  des  bestiaux  ? Nulle  considération  étrangère  tirée 
des  besoins  des  usagers  ne  doit  influencer  la  décision  de  l’autorité 
administrative.  Ainsi,  le  conseil  d’Etat  a annulé,  comme  contraire 
aux  dispositions  de  l’article  67,  l’arrêté  d’un  conseil  de  préfecture 
qui  avait  permis  le  parcours  aux  habitants  d’une  commune,  en  se 
fondant  sur  les  besoins  de  ses  habitants,  sans  examiner  si  le  bois 
était  ou  non  défensable  (2).  Le  même  motif  a déterminé  l’annula- 
tion de  l’arrêté  d’un  conseil  de  préfecture  qui  avait  ordonné  il  f ad- 
ministration forestière  de  livrer  aux  diverses  sections  d’une  com- 
mune, des  cantons  de  bois  communaux  pour  le  pâturage,  en  se 


(1)  Voy.  M.  Serrigny,  Compétence  administrative,  n°*  531,  530  et  943. 
Cet  auteur  cite,  4 l’appui  de  la  doctrine  que  nous  partageons  arec  lui  sur  la 
compétence  de  l'autorité  administrative  en  matière  de  doniinagcs-intérôls  : 
1°  Ord.  du  27  août  1833  ( Questel ),  qui  décide  que  l’action  en  dommages-in- 
térêts intentée  paruu  voiturier  contre  l’Etat,  & raison  de  la  rupture  d'un- pont, 
u’est  pas  du  ressort  des  tribunaux,  mais  de  la  compétence  administrative,  cl 
conséquemment  du  conseil  d’Etat  en  dernier  ressort  ; 2°  Ord.  du  8 nov.  1833 
( Compagnie  des  trois  ponts),  qui  décide  que  l'action  intentée  par  les  conces- 
sionnaires d’un  pont,  cl  qui  tend  à obtenir,  soit  contre  l’Etal,  soit  contre  le 
concessionnaire  d’un  nouveau  pont,  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  la  compagnie  prétend  recevoir  de  la  construction  de  ce  nouveau  pont,  est 
de  la  compétence  administrative  ; 5“  Ord.  doit)  déc.  1839,  qui  condamne 
l’administration,  en  la  personne  du  ministre  des  travaux  publics,  4 payer 
3000  fr.  de  dommages-intérêts  4 un  sieur  I. cerné  . 4 raison  des  blessures  qu'il 
s’était  faites  en  tombant  dans  un  puits  laissé  ouvert  par  la  faute  des  agents  de 
l’administration  ; 4°  Ord.  du  28  janvier  1841  (Joncs),  qui  apprécie  les  dom- 
mages-intérêts causés  4 une  estacade  construite  dans  un  port  maritime,  et 
condamne  l’auteur  de  ces  dommages  4 les  réparer.  — On  pourrait  multiplier 
ces  exemples. 

(2)  Ordonnance  du  10  oct.  1834,  R.  F,,  t.  3,  p.  82. 
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fondant,  non  sur  la  défensabilité  constatée  de  ces  bois,  mais  sur 
l'usage  suivi  et  sur  les  besoins  des  habitants  (1). 

2D2.  - A plus  forte  raison,  le  conseil  de  préfecture  excéderait- 
il  ses  pouvoirs  si,  au  lieu  de  résoudre  directement  la  question  de 
défensabilité,  il  prescrivait  un  mode  d’exploitation  des  forêts  qui 
permit  d’autoriser  sans  inconvénient  l’exercice  des  droits  d'usage. 
Il  est  évident  que,  si  la  question  de  défensabilité  est  du  conten- 
tieux administratif,  les  opérations  d’aménagement,  d’exploitation 
et  de  culture  ne  peuvent  jamais  avoir  ce  caractère.  Ainsi,  lorsque 
l’administration  forestière  a décidé  qu’il  est  utile  et  nécessaire 
d’exploiter  une  forêt  en  jardinant,  le  conseil  de  préfecture  nepeqt 
prescrire  de  faire  des  coupes  successives  en  suivant  une  division 
de  la  forêt,  par  cantons  déterminés  (2). 

Celle  solution  tranche  définitivement  la  question  de  savoir  si  les 
forêts  peuplées  d’essences  résineuses,  et  qui  s’exploitent  en  jardi- 
nant, peuvent  être  déclarées  défensables. 

Cette  question  a été  agitée  lors  de  la  discussion  de  l’article  â la 
chambre  des  pairs.  A la  séance  du  18  mai  1827,  M.  de  Praslin  est 
revenu  sur  une  observation  qu’il  avait  faite  la  veille,  et  qui  con- 
sistait à dire  que  les  bois  exploités  au  furetage  ne  devaient  jamais 
être  déclarés  défensables  (3).  Cette  opinion  a été  confirmée  par 
celle  de  M.  le  directeur  général  des  forêts,  qui  a déclaré  que 
jamais  l’administration  n’avait  considéré  comme  défensables,  il  au- 
cune époque,  les  bois  qui  s'exploitent  de  cette  manière;  et  que,  si 
l’exercice  du  pâturage  y avait  été  quelquefois  toléié,  c’était  un 
abus  qui  devrait  être  réprimé  (4). 


(1)  Ord.  du  30  nov.  1836,  R.  F.,  t.  5,  p.  142. 

(2)  Ord.  du  13  août  1810  (comm.  d’Eclialon),  R.  F.,  t.  G,  p.  292. 

(3)  F.  tuprà,  n°  283. 

(4)  Mémo  séance,  du  18  mai  1827.  — Conlrà  Curasson,  sur  Proudlion,  n' 
506.  La  meilleure  réponse  aux  objections  de  cet  auteur  se  trouve  dans  le 
compterendu  de  l'ordonnauce  ci-dessus  citée,  du  1er  août  1840  (comm.  d 'E- 
chalon),  dans  lequel  ou  litee  qui  suit:  « Le  mode  d'exploitation  en  jardinant, 
nsilé  dans  les  forêts  peuplées  d'essences  résineuses,  permet  aux  jeunes  plants 
de  pousser  et  de  croître  à l'ombre  des  grands  arbres  qui  entretieunenl  une 
humidité  salutaire  au  repeuplement;  mais  il  en  résulte  que  les  jeunes  pous- 
ses se  trouvent  disséminées  sur  la  surface  de  toute  la  forêt,  et,  par  la  nature 
même  du  mode  de  peuplement,  qui  ne  s'entretient  et  ne  se  perpétue  que  par 
semis,  on  ne  peut  douter  que  l'abroutissement  elle  piétinement  des  bestiaux 
ne  soient  de  nature  à amener  la  ruine  des  cantons  de  bois  dans  lesquels  ils 
seraient  introduits.  — Aussi,  en  principe  général,  l'administration  est-elle 
d'avis  que  les  bestiaux  doivent  être  écartés  avec  le  plus  grand  soin  des  forêts 
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Les  forêts  peuplées  d’essences  résineuses,  quel  que  soit  leur  âge, 
ne  peuvent  être  abandonnées  au  pâturage  avant  d'avoir  été  dé- 
clarées défensables,  alors  même  qu’elles  ne  s’exploiteraient  pas 
en  jardinant,  li  en  est  de  même  des  futaies  de  tout  âge.  M.  le 
directeur  général  des  forêts  a fait,  à cet  égard,  dans  la  discussion 
de  l’article  â la  chambre  des  députés,  les  observations  suivantes  : 
« On  vous  a dit  tout  à l’heure  que  l’entrée  des  bestiaux  avait  été 
refusée  dans  les  futaies  qui  avaient  cent  ans.  Il  n’y  a là  rien  d’é- 
tonnant  : de  nouvelles  plantations  pouvaient  motiver  ce  refus. 
D’après  le  système  d’aménagement  que  l’on  suit  aujourd’hui,  il 
est  possible  que  l’entrée  des  bestiaux  soit  aussi  interdite  dans 
des  bois  qui  pourraient  paraître  défensables  ; et  qui,  semés  de  jeu- 
nes plants,  doivent  être  protégés  contre  la  dent  du  bétail  par 
une  administration  conservatrice.  On  sait  que  la  plus  grande  dé- 
vastation des  bois  provient  des  bestiaux.  Plusieurs  orateurs  l’ont 
dit  à celte  tribune  : ce  sont  les  usagers  qui  font  le  plus  de  tort  aux 
forêts  (1).  » 

295.  - C’est  surloutà  l’occasion  du  pâturage,  proprement  dit, 
que  s'est  élevée  la  question  de. savoir  si  les  titres  qui  fixent  l’âge 
de  la  défensabililé  ne  doivent  pas  l’emporter  sur  la  disposition 
de  police  introduite  par  la  loi  pour  réglementer  l'exercice  du 
droit. 

Le  doute  n'est  plus  permis  aujourd'hui  après  les  solutions  nom- 
breuses que  fournissent,  soit  sur  le  pâturage  proprement  dit,  soit 
sur  le  panage,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  et  celle  du 
conseil  d’Etat.  Les  deux  juridictions  les  plus  élevées  dans  l’ordro 
judiciaire  et  dans  l’ordre  administratif  ont  consacré  en  principe  , 
que  la  déclaration  de  défensabililé  n’est  qu’une  mesure  de  police 
qui  n’affecte  nullement  le  fond  du  droit,  dont  l’exercice  peut  tou- 
jours être  réglementé  par  la  loi,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 


de  sapins  qui  s'exploitent  en  jardinant,  et  que  ces  furets  doivent  être  considé- 
rées comme  de  jeunes  recrûs  perpétuels , constamment  non  défensables.  » (R. 
F.,  t.  (i,  p.  292). 

(1)  Séance  du  24  mars  1827.  — La  cour  de  cassation  a implicitement  re- 
connu que  les  futaies  de  sapins  doivent,  comme  toutes  les  forêts  , être  décla- 
rées défensables.  Ou  lit  dans  un  arrêt  du  17  décembre  1853  : Attendu  que, 
si  la  cour  de  Besançon  a jugé...  que  le  parcours  pouvait  être  exercé  dans  les 
forêts  de  sapins,  clic  a,  en  même  temps,  décidé  que  la  question  de  défensabi- 
lilé de  ces  forêts  n'était  pas  douteuse,  cc  qui  laisse  intact  le  droit  appartenant 
à l'administration  forestière  de  déclarer  cette  défensabililé  (S.  V.,  t.  3(>.  lre 
partie,  p.  416).  — Voy.  aussi  cass.,  25  mai  1810,  cl  20  février  1815.  — SU 
Curasson,  sur  Proudbon,  n"  409. 
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stipulations  particulières  du  titre.  Par  conséquent,  on  ne  peut 
jamais  invoquer  contre  l'application  de  ces  dispositions  de  police, 
qui  sont  d’ordre  public,  les  droits  acquis  antérieurement  au 
Code  forestier,  conforme  en  ce  point  à l’article  1er  du  titre  xix  de 
l'ordonnance  de  1669  (1). 

294.-  Il  résulte  des  explications  qui  précédent,  que  les  usagers 
sont  en  délit,  toutes  les  fois  qu'ils  introduisent  leurs  bestiaux  dans 


(1)  Jurisprudence  delà  codr  de  cassation.  — Panage.  — Arrêt  du  23 
mars  1837  (R.  F.,  t.  5,  p.  169);  Arrêt  du  31  décembre  1838,  qui  rejette  le 
pourvoi  contre  un  arrêt  de  Nancy,  du  50  juillet  1836,  indiqué  tuyrà,  note  dn 
n°  282.  — Arrêt  du  11  juin  1811  (1$.  F.,  t.  6,  p.  427). 

Patcrage.  — On  peut  citer  un  grand  nombre  d'arrêts  : 20  juillet  1810 
(R.  F.,  t.  2,  p.  813)  ; 26  janvier  1821  (R.  F.,  l.  2,  p.  939);  23  juin  1821 
(Sirey,  t.  23,  I'e  partie,  p.  132  et  133,  2 arrêts);  10  sept.  1824  (Sirey,  t, 
23,  lr« partie,  p.  63);  22  juin  1826  (Dalloz,  alph.,  F0  Forêts  . p.  788);  2 
février  1831  (S.  V.,  t.  31,  lre  part.,  p.  24);  Sjuin  1835  (S.  V.,  t.  33,  lr« 
part.,  p.753);  19  nov.  1836,  arrêt  solennel  três-motivé  (Dalloz,  1837.  p.  17). 

Opinions  des  auteurs.  — Plusieurs  jurisconsultes  se  sont  occupés  de  la 
question  au  point  de  vue  du  pâturage.  Ceux  qui  la  décident  dans  le  sens  de  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  sent  : Favard  de  Langladc  , Rép. , F° 
Droits  d’usage,  sect.  ir',  § 2,  n°  Il  ; Merlin,  Rép.  et  Quest.  de  droit,  V" 
Usage;  Raudrillart,  Code  forest.,  sur  fart.  67,  et  Dict.,  V°  Pâturage;  Curas- 
son,  sur  Proudhon,  n01 497  et  suiv.  ; d'Avannes,  Des  droits  d'usago  dans  les 
bois  de  l'Etal,  p.  104  et  suiv. 

L'opinion  des  auteurs  serait  donc  unanime,  si  Merlin,  dans  son  Supplément 
an  Rép.,  n'était  revenu  sur  sa  première  opinion,  et  si  M.  Curasson,  d'accord 
avec  Merlin  et  Proudhon,  n'ndmcllait  une  distinction  importante.  Ces  auteurs 
pensent  que  si  les  litres  sont  positifs  et  absolus,  ils  doiveot  prévaloir  sur  les 
dispositions  de  police  duCode  forestier.  (Voy  surtontCurasson,  sur  Proudhon, 
n*  302.)  Celle  opinion,  très-bien  réfutée  par  M.  d'Avannes,  loco  cilalo,  étant 
repoussée  par  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  il  est  superflu  de  s’y  arrê- 
ter plus  longtemps. 

Jurisprudence  du  conseil  d'état.  — Ord.  du  28  octobre  1829.  — Dans 
cette  espèce,  la  commune  d'Annoux  invoquait  l'article  218  du  Code  fores!., 
et  cherchait  à se  prévaloir  de  droits  acquis.  Le  ministre  des  finances  répondait 
qu’il  ne  s'agissait  pas  de  contester  la  validité  des  droits  d'usage  , qu'il  était 
seulement  question  d'en  régler  l'exercice.  Aussi  la  requête  de  la  commune  a- 
t-elleélé  rejetée  par  le  motif  que  , le  conseil  de  préfecture  en  réglant  la  dé- 
fensabilité,  pour  l'année  1828,  suivant  l’état  et  la  possibilité  de  la  forêt,  n'a- 
vait fait  que  sc  conformer  à l’article  63  du  Code  forestier.  — Voy.  R.  F.,  t. 
4,  p.  512.  Voy.  dans  le  même  sens,  Ordonnance  du  15  mai  1831  ( comm . do 
Moulhe  et  autres),  R.  F.,  t.  4,  p.  473.  — A plus  forte  raison,  doit-on  déci- 
der ainsi  dans  le  cas  où  la  possession  des  usagers  se  fonde  sur  un  simple 
nsage  local.  Décrets  des  17  nivùsc,  an  xm,  et  19  juillet  1810  , cire,  du  20 
juillet  1811,  n°  443.  — Cass.,  1er  avril  1808,  7 juillet  1809,  et  13  mars  1811. 
(Voy.  ccs  documents  & leurs  dates,  Rcc.  des  règ.  forest.)  Ord.  du  1 3 juillet 
1833  (comm.  de  Vcrjon) , R.  F.,  t.  5,  p.  221  ; Ord.  du  30  nor.  1830,  R.  F., 
t.  3,  p.  442. 
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la  forêt,  sans  justifier  d’une  déclaration  de  défensabililé  expresse 
et  spéciale  pour  le  canton  dans  lequel  les  bestiaux  sont  rencontrés. 
On  conclut  de  là,  1°  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  mettre  les  forêts 
en  défends,  et  que  le  délit  résulte  suffisamment  de  l'introduction 
des  bestiaux  dans  un  canton  non  désigné  pour  le  pâturage  (1), 
alors  même  qu’il  n’en  serait  résulté  aucun  dommage  (2);  2°  que 
l’usager  poursuivi,  à raison  dece  délit,  ne  peut  jamais  élever  une 
question  préjudicielle  tirée,  soit  de  sa  qualité  d’usager,  soit  de  ce 
qu'une  instance  judiciaire  ou  administrative  serait  engagée  pour 
faire  reconnaître  défensable  le  canton  dans  lequel  les  bestiaux  ont 
été  trouvés.  Toutes  ces  exceptions  sont  inadmissibles,  parce  qu’en 
supposant  réels  les  faits  sur  lesquels  elles  seraient  établies,  ces  faits 
noteraient  pas  au  fait  poursuivi,  comme  le  veut  l’article  182  du 
Code  forestier,  tout  caractère  de  délit  où  de  contravention  (3). 

2Db.- L’article  67  ne  contient  aucune  sanction  pénale  destinée 
à réprimer  le  délit  qu’il  définit.  Un  amendement  de  la  commission 
delà  chambre  des  députés  avait  ajouté  à l'article  : sous  les  peines 
portées  par  C article  199;  mais  un  second  amendement  imprimé 
sous  le  titre  d'errata  indiquait  que  l’article  devait  se  terminer  par 
ces  mots  : à peine  d’une  amende  de  10  ci  100  fr. 

La  discussion  qui  s’est  élevée  sur  ce  point  porte  le  cachet  de  la 
confusion  qui  se  manifeste  trop  souvent  dans  les  assemblées  parle- 
mentaires. M.  Fumeron  d'Ardeuil,  commissaire  du  gouvernement, 
combattit  l’amendement  de  la  commission,  en  prétendant  que  la 
sanction  pénale  de  l'article  se  trouvait  dans  l'article  76  et  non  dans 
l’article  199. 


(1)  Cass.,  ridée.  1819  et  30  avril  1824  (Journal  du  pal.,  aux  dates  indi- 
quées), i sept.  1829  (R.  F.,  t.  A,  p.  500)  ; 14  nov.  1853  (Dali.,  1.  56,  !'• 
part.,  p.  61).  — F.  tuprà,  n°  286. 

(2)  Jurisprudence  constante  sous  l’ordonnance  de  1669.  Voy.  Cass.,  21 
vendétn.  an  xu  ; 26  brumaire  an  xn  ; 26  déc.  1806  ; 10  juillet  1810  ; 7 
déc.  1810;  la  fév.  1811;  1«  août  1811  ; 10  avril  1812  ; 5 avril  1816  ; 
21  mars  1817  ; 50  mai  1818  et  19  février  1823.  — On  lit  dans  ce  dernier 
arrêt  ; Vu  l'art.  10,  titre  xxxu  de  Ford,  de  1669  ; — Attendu  que,  des  dis- 
positions de  ci  lle  loi  et  de  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  16  frim.  an  xiv,  il  ré- 
sulte que  la  seule  introduction  de  bestiaux  dans  un  bois  non  déclaré  défen- 
sable, est  un  délit  susceptible  des  peines  portées  au  susdit  art.  10  de  Ford., 
et  que  ces  peines  sont  indépendantes  du  dommage  causé;...  etc.  (Voy.  ces 
arrêts  , Journal  du  pal.  aux  dates  indiquées). 

(3)  Cass.,  10  déc.  1829;  5 avril  et  8 mai  1830  (R. _F.,  aux  dates  indi- 
quées); — Douai,  22  février  1853  (Dali.,  t.  33,  2' part.,  p.  98). 
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M.  Pavard  de  Langlade,  rapporteur  de  !a  commission,  répon- 
dit : «L’article  76  prononce  une  amende  contre  le  pâtre;  mais  cet 
article  n’est  pas  applicable  au  cas  dont  il  s’agit,  qui  est  celui  où 
l’usager  conduit  lui-méme  ses  bestiaux  dans  le  bois.  Cependant, 
pour  que  celte  disposition  ait  une  sanction,  il  faut  bien  prononcer 
une  amende  contre  ces  usagers,  qui  les  empêchera  de  conduire 
leurs  bestiaux  dans  des  cantons  qui  n’auraient  pas  été  déclarés  dé- 
fensables.  Par  ce  motif,  je  persiste  dans  l’amendement.»  L’hono- 
rable rapporteur  n’a  pas  expliqué  si  la  commission  entendait  per- 
sister dans  le  premier  ou  dans  le  second  amendement. 

EnGn,M.  de  Marlignacfil  observerque  « si  la  chambre  adoptait 
la  disposition  proposée  par  la  commission,  il  en  résulterait  une 
contradiction  entre  l’article  67  et  l’article  76.  Ln  effet,  1 article  67 
contient  la  prohibition  dont  l’article  76  punit  la  violation.  On  pré- 
tend que  cette  peine  ne  pourra  être  appliquée  aux  usagers  qui  con- 
duisent eux-mêmes  leurs  bestiaux,  puisque  l’article  76nes’esl  ser- 
vi que  du  mot  pâtre.  Mais  il  est  évident  que  la  loi  entend  par  là 
celui  qui  se  trouve  préposé  à la  garde  du  troupeau,  et,  par  consé- 
quent, l’usager,  s’il  le  conduit  lui-même.»  ( 1 ). 

Cesobservalions  déterminèrent  le  rejet  de  l’amendement  de  la  com- 
mission; c’est-à-dire  que,  l’opinion  qui  attribuait  l’article  76  pour 
sanction  pénale  à l'article  67,  prévalut  dans  celle  première  partie 
de  la  discussion.  Cependant,  aprésplusieurs  explications  étrangères 
au  débat  actuel,  la  séance  fut  levée  sans  que  l’article  fiât  voté.  Lors  de 
la  reprise  de  la  discussion,  le  26  mars  1827,  le  ministredes  finances, 
remaniant  l’article  67,  proposa  une  rédaction  définitive,  au  moyen 
de  laquelle  il  le  terminait,  comme  le  premier  amendement  de  la 
commission,  par  ces  mots  : sous  les  peines  prononcées  par  C article 
199.  Le  président  de  la  chambre  déclara  que  la  discussion  se  trou- 
vait rouverte  par  le  seul  fait  de  l’observation  du  ministre,  et  le 
3Ionileur  porte:  s.  La  chambre  consultée  adopte  C amendement  tel 
qu’il  a été  rédigé,  par  .)/.  le  ministre  des  finances.  Elle  adopte 
également  t article  ainsi  r/mcrn/c.», Néanmoins  l’addition  proposée 
ne  figure  pas  dans  le  liullctin  des  lois  ! 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  jurisprudence  est  venue  en  aide  à l’obscu- 
rité et  à l’insuffisance  du  texte  de  la  loi.  Il  est  évident  qu’en  pré- 
sence de  la  confusion  du  débat,  on  ne  peut  tirer  aucune  lumiè- 
re delà  discussion  législative.  Il  faut  donc  se  borner  à interpréter 


( 1)  Séance  du  21  niavs  1827. 

1. 
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la  loi  parla  loi  mémo,  et,  dés  lors, il  devient  manifeste  que  la  sanc- 
tion pénale  de  l’article  76  est  insuffisante,  et  que  l’article  199  est 
seul  applicable.  D’un  autre  côté,  l’addition  proposée  par  la  com- 
mission et  par  le  ministre,  bien  qu’elle  levât  toute  difficulté,  n’é- 
tait nullement  nécessaire.  En  effet,  l’interdiction  du  pâturage  est 
de  droit  commun.  On  ne  peut  l’exercer  dans  les  bois  qu’en  vertu 
d’un  titre  d’usage.  Or,  l’usager,  quel  que  soit  son  titre,  ne  peut 
faire  pâturer  ses  bestiaux  que  dans  les  cantons  défensables  ; par 
conséquent,  hors  de  ces  cantons,  il  n'est  qu’un  délinquant  ordinaire 
soumis  à la  pénalité  de  l’article  199  (1). 

296.  - Est-il  besoin  d’ajouter  que  la  déclaration  de  défensabilité 
ne  profite  qu’aux  usagers?  que,  par  conséquent,  celte  déclaration 


(1)  C’est  en  ce  sens  qne  la  cour  de  cassation  a constamment  prononcé  : 
\oy.  arrêts  des  8 mai  1830  (H.  F.,  t.  4,  p.  567);  16  janvier  1836  (l)all., 
1836,  lr*  partie,  p.  117);  — Ce  dernier  arrêt  est  ainsi  conçu  : La  cocr  , 
•vu  les  art.  67,  76,  119,  182  et  199,  C.  forcsl.  ; — Attendu  que  le  sursis 
à faction  correctionnelle  jusqu’après  le  jugement  par  les  tribunaux  ci- 
vils, de  l’exception  préjudicielle  proposée  par  les  prévenus,  ne  peut  être  or- 
donné qu’autant  que  le  droit  allégué  ôterait  tout  caractère  de  délit  au  fait  in- 
criminé ; — Attendu  que  le  bois  où  a eu  lieu  la  dépaissance  pour  laquelle  les 
sieurs  Naudin  sont  poursuivis,  n’ayant  pas  été  déclaré  défensable  par  l’admi- 
nistration forestière,  les  prévenus,  alors  même  qu'ils  seraient  usagers,  ne 
pouvaient,  sans  délit,  y introduire  leurs  bestiaux,  aux  termes  de  l’art.  119, 
C.  forest.  ; — Attendu  que  la  peine  encourue  pour  ce  fait  est  celle  de  l'art. 
199,  quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus  ; — Qu'en  effet,  l'art.  76,  qui  ne 
prononce  qu’une  amende  de  3 à 30  fr.  contre  le  pitre,  et.  en  cas  de  réci- 
dive, un  emprisonnement  de  5 à 15  jours,  ne  s’applique,  d'après  la  combi- 
naison de  cet  article  avec  ceux  qui  le  précèdent,  qu’au  pâtre  choisi  par  l'au- 
torité municipale,  pour  garder  le  troupeau  commun  ; que  le  fait  prévu  par 
lesart.  67  cl  119  constitue  le  délit  de  dépaissance  puni  par  l'art.  119,  et 
dont  les  propriétaires  des  animaux  sont  responsables,  selon  cet  article  ; — 
Qu’il  suit  de  là  que,  par  le  sursis  ordonné,  le  jugement  attaqué  a fait  une 
fausse  application  de  fart.  182,  et  violé  l’art.  199  précité  ; — Casse. 

La  cour  de  Dijon  suit  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Voy.  arrêt 
inédit  du  30  décembre  1855  (aff.  Piloizel)  : — Considérant  qu’il  résulte  du 
procès-verbal  dressé  le  24  août  1853,  par  le  sieur  Edme  Municr,  garde  des 
forêts  à la  résidence  du  Petil-Jaillv,  commune  de  Touillon,  que  ce  jour  24 
août  1835,  sur  les  6 heures  du  soir,  il  a trouvé  dans  un  taillis  de  20  ans  de 
recru  appartenant  à ladite  commune  de  Touillon,  le  nommé  Jean  Piloizet, 
propriétaire,  demeurant  au  hameau  de  Vaugimois, commune  de  Villaines,  qui 
gardait  et  faisait  pâturer  dans  ledit  taillis,  trois  bœufs  en  troupeau  séparé  ; 
qu'aux  termes  de  l’article  67  du  Code  forestier,  les  usagers  ne  peuvent  quel 
que  soit  l'âge  ou  l'essence  des  bois,  exercerleurs  droits  de  pâturage  et  de  pacage 
que  dans  les  cantons  qui  ont  été  déclarés  défensables  par  l'administration  fo- 
restière : — Que  l’infraction  à cette  disposition  est  punie  des  peines  pronon- 
cées par  l’article  199  du  même  Code  ; — Qu’ainsi.el  en  ssupposanl  que  les  ha- 
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ne  fait  pas  disparaître  le  délit  de  pâturage  commis  par  un  indivi- 
du non  usager?  Le  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  avait  cependant 
jugé  le  contraire  le  26  juillet  1837,  et  il  a fallu  qu'un  arrêt  de  Be- 
sançon vint  réformer  cette  étrange  doctrine  (1). 

297.  - Il  est  de  principe  en  matière  forestière  , que  la  bonne  foi 
ne  peut  jamais  excuser  le  délinquant.  Plus  de  vingt  arrêts  rendus 
tant  sous  l'ancienne  législation  que  sous  la  nouvelle,  ont  explici- 
tement consacréce  principe  qui  n'a  jamais  été  plus  solidement  éta- 
bli que  par  un  arrêt  de  cassation  du  2 mai  1833,  intervenu  sur  une 
question  de  défensabilité  (2). 


bitants  du  hameau  Vaugimois  où  est  le  domicile  de  Pitoiset,  aient  un  droit  do 
parcours  dans  les  bois  de  la  commune  de  Touillon,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
conclure  que  le  dit  Pitoiset  a commis  le  délit  qui  lui  est  imputé,  puisque  le  2i 
août  dernier  le  taillis  où  cet  individu  faisait  pâturer  scs  trois  bœufs, n’avait  pas 
été  déclaré  défensable  ; — Que  dès  lors  ce  n'était  pas  l’article  72  du  Coda 
forestier,  mais  bien  l'article  199  de  ce  Code  qui  était  applicable  et  devait  élto 
appliqué  à Jean  Pitoiset  ; — Vu  les  articles  67,  199  du  Code  forestier,  etc. 

Voy.  aussi  infrà  le  comment,  de  l’art.  76. 

(1)  Arrêt  inédit  de  la  cour  de  Besançon,  en  date  du  12  mars  1838.  Du 
même  jour,  arrêt  identique,  aff.  Monnot. 

(2)  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : Attendu  qu'en  défendant  aux  tribunaux  d’ap- 
pliquer aux  matières  forestières  les  dispositions  de  ce  code  relatives  aux  cir- 
constances atténuantes,  et  conséquemment  de  modérer,  d’après>  ces  circon- 
stances, les  peines  encourues,  le  Code  forestier  rejette  implicitement  cctto 
exception  de  prétendue  bonne  foi,  qui  ne  peut  prévaloir  sur  la  preuve  légale 
des  délits  matériels  et  dûment  constatés;  — Que  l’art.  203  du  nouveau  code 
n'a  fait  que  reproduire  en  d’autres  termes  l’art.  11,  titre  xxxit  de  l’ordon- 
nance de  1669,  qui  défendait  aux  tribunaux  de  modérer  les  amendes  applica- 
bles aux  délits  forestiers,  cl  qu’une  jurisprudence  constante  en  a tiré  la  con- 
séquence qu’ils  ne  pouvaient,  en  sc  fondant  sur  des  motifs  de  bonne  foi , 
dispenser  de  ces  peines  ceux  qui  les  ont  encourues;  que  l’autorité  admini- 
strative supérieure  a seule  le  droit  d’apprécier  des  exceptions  tirées  d'une  er- 
reur involontaire,  pour  accorder,  d’après  celle  appréciation  , les  remises  ou 
les  réductions  que  ces  circonstances  et  l’équité  peuvent  faire  admettre  ; mais 
que  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  aucun  cas  , s'affranchir  de  l'obligation  qui 
leur  est  imposée  de  prononcer  les  peines  portées  dans  la  loi  sur  le  fait  ma- 
tériel de  la  contravention  ; — Que  s’il  leur  est  défendu  de  modérer,  d’après 
des  considérations  tirées  de  la  bonne  foi  des  prévenus  trouvés  en  flagrant  dé- 
lit, les  peines  par  eux  enrourues,  ils  ne  peuvent,  à plus  forte  raison,  les  ren- 
voyer par  les  mêmes  motifs,  des  poursuites  dont  ils  étaient  l’objet,  et  qu'eu 
le  faisant,  ces  tribunaux  commettent  un  excès  de  pouvoir  que  la  cour  doit 
réprimer  ; — Attendu  , en  fait , que  divers  procès-verbaux  dressés  par  lo 
garde  champêtre  de  la  commune  de  Scragnollcs  constatent,  1°  que,  vers  la  fin 
de  décembre  1831,  plusieurs  particuliers  de  celte  commune  introduisirent 
dans  le  bois  commuual  alors  déclaré  défensable,  ou  y firent  introduire  il  garde 
séparée  leurs  troupeaux,  composés  de  moulons  et  de  chivret  ; 2"  que,  dans  lo 
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298. -Les  étangs  enclavés  dans  les  forêts  ne  sont  pas  générale- 
ment censés  faire  partie  du  sol  forestier.  Aussi,  la  cour  de  Nancy 
a-l-elle  décidé  que  les  droits  d’usage  dont  ils  sont  grevés,  quand 
ils  sont  â sec.  ne  sont  pas  susceptibles  de  rachat  (1). 

Cependant,  la  cour  de  Colmar  a décidé  que,  lorsqu’une  commu- 
ne a un  droit  de  morte-pâture  sur  une  forêt,  ce  droit  s'étend  sur 
les  étangs  enclavés  qui  paraissent  formés  aux  dépens  du  sol  fores- 
tier. Cette  même  cour  a jugé,  en  outre,  que  ce  droit  de  pâturage 
doit  s’exercer,  sur  les  étangs,  sans  délivrance  ni  déclaration  de 
défensabilité,  pendant  les  années  d’eau  cl  après  la  récolte  de  l’an- 
née à sec,  pourvu  qu’il  y ait  des  chemins  d’étang  (2). 

ARTICLE  68. 

L’administration  forestière  fixera,  d’après  les  droits  des 
usagers,  le  nombre  des  porcs  qui  pourront  être  mis  en  pa- 


coarant  de  janvier  1832,  et  lorsque  ce  bois  n'était  pas  encore  déclaré  dcfensable , 
les  mêmes  individus,  malgré  les  défenses  de  l'autorité  locale,  continuèrent 
l'introduction  de  leurs  montons  et  de  leurs  chèvres  dans  ce  même  Imis  où  de- 
vait se  faire  une  récolte  de  glands,  qui,  dévorée  par  les  animaux  illégalement 
introduits  au  parcours,  ne  put,  celle  année-lit,  être  affermée,  délits  prévus 
et  punis  par  les  art.  67,  72,  1 10  et  19!)  du  Code  forestier  ; — Que  cepen- 
dant le  tribunal  correctionnel  de  Crasse , devant  lequel  les  prévenus  ont  été 
traduits  it  la  requête  de  l’administration  des  forèls  , en  annulant  les  procès- 
verbaux  par  des  motifs  de  forme  que  n’a  pas  accueillis  le  tribunal  d'appel , a 
mis  tous  les  prévenus  hors  d’instance , et  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Draguignan  a,  par  d'autres  motifs,  confirmé  au  fond  le  jugement  dont  l’appel 
lui  était  déféré;  — Que,  pour  échapper  aux  dispositions  de  loi  dont  il  avait  J 
faire  l'application  , le  tribunal  supérieur  s’est  appuyé,  1°  sur  une  ordonnance 
de  1829  qui  n’a  pas  été  représentée  et  que  l'on  ne  peut  supposer  avoir  , au 
mépris  des  prohibitions  formelles  du  Code  forestier,  autorisé  les  habitants  de 
la  commune  de  Scragnolles  à introduire  dans  lu  bois  communal  à garde  sépa- 
rée, et  lorsqu'il  n’était  pas  défensable,  des  troupeaux  de  moulons  et  même 
de  chèvres, dont  l'introduction  daus  les  boisest  en  tout  temps  interdite  ; 2*  sur 
ce  que,  d'après  toutes  les  circonstances  du  procès  , les  prévenus  étaient,  de 
fait,  aux  yeux  du  tribunal , dans  un  étal  de  bonne  foi  qui  devait  les  faire  ren- 
voyer delà  plainte;  — Mais  que  ce  moyen  d’anéantir,  par  des  considérations 
d’équité  que  la  cour  n'a  point  ù apprécier,  des  délits  légalement  constatés, 
présente  à la  fois  une  infraction  aux  règles  de  compétence,  tin  excès  de  pou- 
voir cl  une  violation  formelle  tant  de  l'art.  205  du  Code  forestier  que  des  au- 
tres dispositions  de  ce  code,  dont  le  tribunal  correctionnel  avait  à faire  l’ap- 
plication aux  délits  constatés  par  des  procès-verbaux  dont  ce  tribunal  a 
reconnu  la  régularité  , cl  dont  les  énonciations  n'ont  pas  été  méconnues  : — 
La  cour  Casse  et  annule,  etc. 

(1)  Arrêt  du 30 janvier  1840  (Dali.  t.  40,  2«  part.,  p.  94). 

(2)  Arrêt  du  27  avril  1858  (Grandvillars)  ; Journal  des  arrêts  de  Colmar, 
33,  p.  43. 
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nage,  et  des  bestiaux  qui  pourront  être  admis  au  pâturage. 
(C.  f.,  6j,  77,-Ord.  118,  119.) 

SOMMAIRE. 

299.  Etat  du  droit  avantle  Code. — Différence  arec  le  droit  nouveau. 

300.  Sens  de  l’article  08. 

301.  A quelle  juridiction  doivent  être  soumises  les  contestations  sur  le 
nombre  des  bestiau*? 

302.  Cas  dans  lequel  l’autorité  administrative  reste  compétente  quant  au 
nombre  des  bestiaux. 


COMMENTAIRE. 

299.  “Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  les  grands  maî- 
tres des  eaux  et  forêts  fixaient  seuls,  sans  contrôle  et  sans  recours, 
le  nombre  des  bestiaux  que  les  usagers  pouvaient  introduire  dans 
les  cantons  défensables  (l).  Ils  appréciaient  ainsi,  tout  à la  fois,  la 
possibilité  de  la  forêt  et  les  besoins  des  usagers.  Le  nombre  des 
bestiaux  était  déterminé  d'après  ces  deiix  éléments  combinés. 
L’exercice  de  ce  pouvoir  n’avait  rien  d'anormal,  alors  que  l'admi- 
nistration forestière  exerçait  une  véritable  juridiction,  et  que  le 
pâturage  était  considéré  comme  une  sorte  de  tolérance  toujours  ré- 
ductible à la  volonté  du  souverain.  Mais,  depuis  que  cette  tolérance 
s’est  convertie  en  droits  reconnus,  et  que  ces  droits,  considérés 
comme  des  servitudes,  sont  devenus  de  véritables  propriétés  com- 
munales, un  pareil  état  de  choses  ne  peut  plus  subsister. 

500.  - Ainsi,  la  disposition  de  l’article  68,  qui  charge  l’admini- 
stration forestière  de  fixer  le  nombre  des  bestiaux  d’après  les 
droits  des  usagers,  ne  doit  pas  être  entendue  dans  le  sens  d'une 
fixation  définitive,  et  contre  laquelle  l'usager  n'aurait  aucun  recours 
possible. 

J01 . - La  seule  incertitude  qui  puisse  se  présenter  est  celle  qui 
naîtrait  de  la  question  de  savoir  si  c’est  à l'autorité  judiciaire,  ou 
bien  à l’autorité  administrative,  que  doivent  être  soumises  les 
contestations  sur  la  fixation  du  nombre  des  bestiaux.  Le  silence 
de  la  loi  porterait  â penser,  au  premier  abord,  qu’on  doit  rai- 


(1)  Titre  xix,  art.  3.  — Voy.  Pecqnet  sur  l’article,  et  Fréminville,  t.  5. 
p.  323.  — Voy.  aussi  l’art.  14,  d’une  ordonnance  du  grand  maître  de  Paris, 
du  30  mars  1718,  rapportée  par  Pccquct,  t.  1",  p.  314. 
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sonner  par  analogie,  et  que  l'autorité  administrative,  compétente 
pour  statuer  sur  la  possibilité  et  la  defensabililé , l’est  également 
pour  limiter,  d'après  les  droits  des  usagers,  le  nombre  des  bes- 
tiaux â conduire  au  pâturage.  Cependant  le  doute  doit  bientôt  se 
dissiper,  si  l’on  considère  qu’il  s’agit  ici  précisément  des  droits 
des  usagers,  et  que  l’étendue  de  l'usage  s’évalue  uniquement 
d’après  les  titres.  Or,  c’est  là  une  véritable  question  de  propriété 
qu’on  doit  apprécier  conformément  aux  régies  de  l'estimation  du 
droit  d’usage,  qui  ont  été  tracées  ci-dessus  à l’occasion  du  canton- 
nement et  du  rachat  (1).  L’autorité  judiciaire,  seule  juge  de  toutes 
les  questions  de  propriété,  est  donc  ici  également  seule  compé- 
tente (2). 

302,  _ L’autorité  administrative  restera  toujours  compétente 
pour  limiter  la  quantité  des  bestiaux,  en  ce  sens  qu’elle  en  fixera 
le  nombre  suivant  l'état  et  la  possibilité  de  la  forêt,  abstraction 
faite  des  droits  des  usagers.  S'il  s’élevait  à la  fois  une  difficulté 
sur  la  possibilité  de  la  forêt,  et  sur  le  nombre  de  bestiaux  que 
l’usager  prétend  avoir  le  droit  d’introduire  en  vertu  de  son  titre, 
les  deux  questions  ne  pourraient  pas  être  discutées  simultanément 
devant  la  môme  juridiction,  et  il  devrait  être  statué  séparément 
sur  chacune  d'elles  par  l'autorité  qui  doit  en  connaftre. 

ARTICLE  69. 

Chaque  année,  avant  le  l*r  mars  pour  le  pâturage,  et 
un  mois  avant  l’époque  fixée  par  l’administration  fores- 
tière pour  l’ouverture  de  la  glandée  et  du  panage,les  agents 
forestiers  feront  connaître  aux  communes  et  aux  particu- 
liers jouissant  des  droits  d’usage,  les  cantons  déclarés  dé- 
fensables,  et  le  nombre  des  bestiaux  qui  seront  admis  au 
pâturage  et  au  panage. 

Les  maires  seront  tenus  d’en  faire  la  publication  dans 
les  communes  usagères  (C.  f.,6oà  G8.-Ord.  118,  119.) 


(!)  V,  suprà,  n°*  177  cl  suivants. 

(2)  Voy.  dans  ce  sens,  Rapp.  de  M.  Roy  à !a  chambre  des  pairs.  — l.’opi- 
nion  des  auteurs  est  unanime  sur  ce  point.  Voy.  Curasson,  notes  sur  t’rou- 
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SOMMAIRE. 

305.  But  de  l’article  69. 

304.  Les  déclarations  de  ddfensabilité  doivent  être  individuelles  lors- 
que le  droit  de  pâturage  n'est  pas  communal. 

505.  Le  défaut  de  publication  par  les  maires  ne  peut  jamais  excuser  les 
usagers  qui  ont  introduit  un  nombre  de  bestiaux  supérieur  à celui 
fixé  par  l’administration  forestière. 

506.  L’introduction  des  bestiaux  avant  la  publication  n'est  pas  un  délit. 

507.  L’administration  peut-elle  fixer  la  durée  du  pâturage? — Renvoi. 

508.  La  déclaration  de  défensabilité  n'esl-elle  valable  que  pour  une 
année?  — Renvoi. 


COMMENTAIRE. 

503.  - L’article  G9  ne  fait  que  déterminer  le  mode  d'exécution 
des  dispositions  contenues  dans  les  articles  qui  précédent  (1). 

504.  - Lorsque  le  pâturage  est  exercé  par  des  particuliers,  en 
vertu  de  titres  spéciaux,  chacun  des  usagers  doit  être  pourvu 
d’une  déclaration  de  défensabilité  spéciale.  Nul  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  celles  qui  auraient  été  accordées  aux  autres  usagers  (2). 


dlioo,  n°424,  et  Code  forestier,  t.  l'r,  p.  292;  Rnudrillart  ; Comment,  sur 
l’art.  68;  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  l,r,  p.  520;  Dali.,  Jurisp.  gén.,  t. 
8,  p.  749,  ii»  2 ; Serrigny,  Compét.  et  organisation  admin.,  n°  788.  — Voy. 
aussi  ord.  cons.  d'Flat,  18  juin  1823,  et  déc.  min.  des  lin.  5 nov.  1823  (It. 
K.,  t.  2,  p.  131  et  172).  Remarquez  toutefois  que  ces  décisions  sont  inter- 
venues à l’occasion  de  bois  particuliers. 

(1)  Une  circulaire  de  l’administration  des  forêts,  n»  389,  en  date  du  28 
mars  1857,  indique  aux  agents  forestiers  les  formes  suivant  lesquelles  ils 
doivent  faire  connaître  aux  usagers  les  cantons  défensahles  et  le  nombre  de 
bestiaux  qu’on  peut  y introduire.  Voy.  R.  F.,  t.  S,  p.  473. 

(2)  Sic  arrêt  inédit  de  Dijon  du  30  janvier  1835  : — Considérant  qu’aux 
termes  des  articles  118  cl  119  de  l'ordonnance  du  1er  août  1827,  combinés 
avec  l'article  69  du  Code  forestier,  les  usagers  doivent  faire  connaître  avant 
le  51  décembre  l'état  des  bestiaux  qui  doivent  être  conduits  au  pâturage,  que 
ce  n’est  qu’à  la  rue  de  celte  déclaration  que  l’administration  forestière  peut 
déterminer  la  quantité  de  bestiaux  qui  peuvent  être  admis  dans  les  bois; — Que, 
faute  par  les  usagers  d’avoir  rempli  cette  formalité,  ils  ne  peuvent  user  de 
leurs  droits  et  se  prévaloir  d’une  déclaration  de  défensabilité  donnée  à d’au- 
tres usagers. — Qu'en  effet,  l'administration  étant  appelée  à régler  le  nombre  de 
bestiaux  qui  peuvent  sans  inconvénient  pâturer  dans  le  bois,  l'administration 
ne  peut  faire  un  règlement  qu’à  la  vue  des  états  qui  lui  ont  été  fournis  ; d’où  il 
suit  que  la  décision  de  défensabilité  ne  peut  être  invoquée  que  parles  usagers 
qui  se  sont  mis  en  règle; — Considérant  que  la  demoiselle  Perret  ne  justifie  pas 
qu’elle  ail  accompli  les  obligations  imposées  par  les  articles  ci-dessus  pour 
user  des  droits  de  pâturage  qu'elle  prétend  lui  appartenir,  en  sorte  qn’cn 
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505.  - Aux  termes  du  § 2“  de  l'article  69,  les  maires  sont  tenus 
de  faire,  dans  les  communes  usagères,  la  publication  du  dénombre- 
ment des  bestiaux  et  des  cantons  déclarés  défensables.  Cette  pu- 
blicité est  toute  dans  l'intérêt  des  usagers,  et  l’on  ne  pouvait  mieux 
confier  qu’à  leur  représentant  naturel  le.  soin  de  la  répandre.  Il 
faut  remarquer  toutefois  que  l’administration  forestière  n’a  aucun 
droit  de  coercition  contre  le  maire,  pour  le  contraindre  à l’ac- 
complir. Par  conséquent,  le  délit  résultant  de  l'introduction  d’un 
nombre  de  bestiaux  supérieur  à celui  indiqué  par  l'administration 
ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que  la  publication  du  dénom- 
brement n'aurait  pas  été  faite  par  le  maire  (I). 

506.  - D’un  autre  c6té,  comme  l’exécution  de  celle  disposition 
est  indifférente  à l’administration,  il  suit  que  le  pâturage  et  le 
panage  peuvent  être  exercés,  dans  les  bois  déclarés  défensables, 
avant  que  la  déclaration  de  défensabililé  ait  été  portée  par  le 
maire  à la  connaissance  des  usagers  (2).  Il  suffit  donc  que  l’intro- 
duction des  bestiaux  a t eu  lieu  en  temps  permis  ; l’absence  de 
publication  ne  peut  jamais  constituer  les  usagers  en  délit,  pas  plus 
qu’elle  ne  les  excuserait  d’un  délit  par  eux  commis. 


admettant  même  la  validité  de  son  titre,  elle  doit,  quant  6 présent,  être  con- 
sidérée comme  si  elle  n’en  avait  pas  ; — Qu’ainsi,  un  renvoi  à fins  civiles  est 
sans  objet  dans  l’état  oti  se  présente  la  cause; — Considérant  qu’il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  la  prévenue  sc  trouvant  dans  la  même  position  qu’un  dé- 
linquant ordinaire, doit  subir  les  peines  prononcées  par  les  atlicles  199  et  202 
du  Code  forestier,  etc. 

(1)  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  29  août  1859.  Voy.  R. 
F.,  t.  G,  p.  178. 

(2)  Sic  arrêt  inédit  de  la  cour  de  Nîmes  du  25  août  1 8“C>  (alT.  Brunei), 
ainsi  conçu  : — Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  67  du  Code  forestier  les 
usagers  peuvent  exercer  leurs  droits  de  pâturage  cl  de  pacage  dans  les  can- 
tons qui  ont  été  déclarés  défensables.  — Attendu  qu'il  est  convenu  au  procès 
que,  lorsque  le  prévenu  Brunei  a introduit  le  troupeau  de  son  maitre  dans  la 
forêt  communale  de  Collias, l’administration  forestière  avait  depuis  2 jours  dé- 
claré la  défensabililé  de  cette  forêt;  cl  que,  dès  lors  c’est  sans  motif  que 
celte  même  administration  cherche  h transformer  en  délit  l’exercice  d'un 
droit  dont  elle  avait  déjà  signalé  l’existence;  — Que  vainement  encore  elle 
puise  cette  culpabilité  qu'elle  reproche  5 Brunei,  dans  ce  fait  qu’il  a introduit 
son  troupeau  dans  la  forêt  de  Collias,  avant  le  moment  où  le  maire  a prévenu 
les  administrés  de  la  permission  qui  lui  était  accordée  : — Qu'en  effet,  la  pu- 
blication voulue  par  le  2*  § de  l’art.  69,  est  sans  objet  pour  l’administration, 
elle  n'a  été  ordonnée  par  le  législateur  que  dans  le  seul  intérêt  des  usagers  ; et 
l’absence  de  cette  publication  et  parfoes  peut-être  la  négligence  d'un  maire, 
ne  peuvent  mettre  obstacle  à la  jouissance  d'une  faculté  sanctionnée  par  l’au- 
torité compétente.  — Par  ces  motifs,  la  cour  démet  de  son  appel  l'adminis- 
tration forestière  ; — Du  même  jour  , arrêt  identique , aff.  Broche  et  Jonque. 
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307.  - Quant  i\  la  question  de  savoir  si,  en  déclarant  la  possibi- 
lité et  la  défensabilité,  l'administration  forestière  a le  droit  do 
Gxer  la  durée  du  pâturage  dans  la  forêt  usagère,  voyez  ci-dessus  le 
commentaire  de  l'article  63. 

308.  Nous  avons  traité,  sous  l’article  67,  la  question  de  savoir 
si  l’usager  peut  se  prévaloir,  pour  l’année  courante,  de  la  dé- 
claration de  défensabilité  faite  l'année  précédente. 

ARTICLE  70. 

Les  usagers  ne  pourront  jouir  de  leurs  droits  de  pâtu- 
rage cl  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à leur  propre 
usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font  commerce  , à 
peine  d’une  amende  double  de  celle  qui  est  prononcée  par 
l’article  199.  (Ord.  1 18.) 

SOMMAIRE. 

509.  Etat  du  droit  avant  le  Code. 

510.  Quels  sont  les  bestiaux  dont  l’usager  doit  être  réputé  faire  com- 
merce? 

311.  Quiil  des  bestiaux  donnés  il  cheptel? 

312.  Quid  si  le  litre  de  l'usager  lui  permet  d’introduire  dans  la  forêt  les 
bestiaux  dont  il  fait  commerce? 

COMMENTAIRE. 

309.  - La  régie  posée  par  l’article  70  n’esl  qu’une  conséquence 
de  ce  principe  que  l’usage  est  uniquement  destiné  â satisfaire  aux 
besoins  des  usagers,  et  non  â leur  procurer  des  moyens  de  com- 
merce. Il  en  a toujours  été  ainsi. 

La  prohibition  d’introduire  dans  les  forêts  les  bestiaux  dont  les 
usagers  font  commerce,  se  trouve  énoncée  dans  la  Coutume  de  Ni- 
vernois,  chap.  xv,  art.  19.  Celte  défense  a été  généralisée  pat  l’ar- 
ticle l4  du  litre  xixde  l’ordonnance  de  1669. 

310.  - L’exécution  de  cet  article  ne  peut  présenter  aucune  diffi- 
culté sérieuse.  Les  bestiaux  dont  on  fait  commerce  sont  ceux  qu’on 
achète  pour  les  engraisser  et  les  revendre.  C’est  ce  que  M.  Dudon 
a fort  bien  fait  remarquer  lors  de  la  discussion  à la  chambre  des 
députés.  La  suppression  des  mots  : et  non  pour  ceux  dont  ils  font 
commerce,  avait  été  demandée  par  MM.  de  Montbel  et  Mesta- 
dier. 

t.  i.  38 
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M.  Ic  directeur  général  fit  observer  que,  si  l'on  admettait  les 
bestiaux  qui  sout  un  objet  de  commerce,  on  ferait  tort  d ceux  des 
usagers  qui  ne  se  livrent  pas  à ce  genre  d'industrie.  C’est  alors  que 
N-  Dudon  ajouta:  « Outre  l'injustice,  il  y aurait  difficulté  dans 
l’exécution,  car  on  est  obligé  de  faire  connaître  le  nombre  des 
bestiaux  qu’on  veut  envoyer  à l'usage,  et  ceux  qui  sont  destinés 
au  commerce  varient  sans  cesse.  D’ailleurs,  on  ne  cousidére  jamais 
comme  bétail  destiné  au  commerce  celui  qui  est  né  dans  la  ferme. 
— On  n’appelle  de  ce  nom  que  celui  qu'on  achète  pour  le  revendre. 
Il  ne  peut  y avoir  de  doute  à cet  égard.  Si  une  ferme  possède 
douze  vaches  et  que  ces  vaches  produisent  des  veaux,  il  est  bien 
certain  que  ces  veaux  peuvent  aller  paître  avec  leurs  mères.* 
Après  ces  observations,  l'amcndemeul  de  M.  de  Montbel  a été  rais 
aux  voix  cl  rejeté  (t). 

51 1 . - Si  le  Code  interdit  l’introduction  des  bestiaux  destinés 
au  commerce,  il  ne  s’ensuit  nullement  que  cette  interdiction  s’é- 
tende aux  bestiaux  donnés  à cheptel,  et  qui  sont  destinés  à l'ex- 
ploitation et  à l’engrais  des  terres  de  la  ferme.  La  loi  nouvelle  n’a 
point  innové  à cet  égard.  Pccquct,  dans  son  commentaire  sur  l’or- 
donnance de  1669,  cite  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  24 
juillet  1628  et  13  juin  1722,  aux  termes  desquels  les  usagers  ont 
le  droit  d’envoyer  au  pâturage  les  bestiaux  dont  ils  sont  détenteurs 
à litre  de  cheptel  ou  de  louage  (2). 

512.  La  règle  de  notre  article  n’est  pas  une  de  ces  dispositions 
de  police  devant  laquelle  doit  fléchir  tout  litre  contraire,  comme 
lorsqu'il  s’agit  de  la  défensabililé.  11  est  évident  que,  dans  le  cas  où 
le  litre  de  l’usager  lui  donnerait  le  droit  d’introduire  les  bes- 
tiaux dont  il  fait  commerce,  ce  titre  devrait  recevoir  son  exécu- 
tion (3). 

ARTICLE  71. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront  passer 
pour  aller  au  pâturage  ou  au  panage  et  en  revenir  seront 
désignés  par  les  agents  forestiers. 


(1)  Séance  du  26  mars  1827.  Sic  Curasson,  sur  Proudhon,  n«  -127. 

(2)  Loix  forestières,  t.  1,  p.  324.  — Sic  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  1er, 
p.  52t. 

(3)  Voy.  en  ce  sens  Saint-Yoo,  livre  l*r,  lit.  30,  en  note.  — Coin-l'clisle 
cl  Frédérich,  t.  ltr,  p.  321. 
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Si  ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des  recrus  de  fu- 
taies non  défensables,  il  pourra  être  fait,  à frais  communs 
entre  les  usagers  et  l’administration,  et  d’après  l’indication 
des  agents  forestiers,  des  fossés  suffisamment  larges  et  pro- 
fonds, ou  toute  autre  clôture,  pour  empêcher  les  bestiaux 
de  s’introduire  dans  les  bois.  (C.  f.  65,  67,  76.) 

SOMMAIRE. 

313.  Lacune  dans  le  § 1"  de  l’article  7t.  — L’autorité  qui  doit  connaître 
des  contestations  sur  la  désignation  des  chemins,  n’est  pas  in- 
diquée. 

314.  Divergences  entre  les  auteurs  sur  les  moyens  de  remplir  cette 
lacune. 

315.  Système  de  MM.  Coin-Delislc  et  Frcdérich. 

316.  Système  de  M.  Curasson. 

317.  Système  de  M.  Serrigny,  adopté  par  l’auteur. 

318.  Discussions  devant  les  chambres  législatives. 

319.  Remarque  sur  l'absence  de  jurisprudence  à cet  égard. 

320.  But  du  § 2*  de  l’article  71. 

32t.  La  faculté  d'exiger  rétablissement  de  la  clôture  est  réciproque.  — 
Compétence. 

322.  Les  actions  en  curage  des  fossés  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix. 


COMMENTAIRE. 

513  -LeÇl«  do  l’article  71  donne  aux  agents  forestiers  le 
droit  de  désigner  les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  des  usagers 
doivent  passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au  panageel  en  revenir. 
L;1  s'arrête  le  texte  de  la  loi , qui  n'indique  nullement  l'autorité 
à laquelle  doivent  être  soumises  les  difficultés  élevées  entre  l’ad- 
ministration forestière  et  les  usagers  sur  la  désignation  des  che- 
mins. 

314.  - Il  y a ici  lacune  évidente,  et  les  auteurs  ne  sont  pas  d’ac- 
cord sur  les  moyens  de  la  remplir.  Dans  le  silence  absolu  de  notre 
article,  la  question  n’est  pas,  en  effet,  sans  difficulté.  D’un  autre 
côté,  cette  question  est  extrêmement  grave,  car  les  chemins  sont 
des  accessoires  nécessaires  et  forcés  de  la  servitude  d’usage.  Il  est 
évident  que  la  désignation  de  chemins  impraticables  pourrait  ren- 
dre illusoire  l’exercice  du  droit  ds  pâturage,  et  que  les  usagers 


Digitized  by  Google 


588 


des  droits  d’usage 


pourraient  invoquer  eu  leur  faveur  l'article  701  du  Code  civil. 

Nous  allons  exposer  successivement  les  systèmes  divers  qui  se 
sont  produits,  et  nous  indiquerons  ensuite  celui  auquel  nous 
croyons  devoir  nous  arrêter. 

515.  NM.  Coin-Delisle  et  Frédérich,  raisonnant  par  analogie, 
attribuent  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  sur  la  désignation,  faite  par  les  agents 
forestiers  des  chemins  que  doivent  suivre  les  troupeaux.  Ces  au- 
teurs ne  méconnaissent  pas  que  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture ne  peut  résulter  que  d'un  texte  de  loi  précis  et  formel,  mais 
ce  texte,  ils  le  trouvent  dans  l’article  G5  du  Code  forestier  (1). 

516.  -M.  Curasson  repousse  la  juiidiction  administrative,  qui, 
selon  lui,  n'a  reçu  aucune  mission  de  la  loi,  pour  prononcer  en 
celle  circonstance  (2). 


(1)  Voici  comment  s'expriment  ccs  auteurs  : « Après  avoir  prisé  en  principo 
que  l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'administra- 
tion suivant  l'état  cl  la  possibilité  des  forêts,  l'art.  63  ajoute  : « Eu  cas  de 
» contestation  sur  la  possibilité  et  l'étal  des  forêts,  il  y aura  lieu  à recours  au 
» conseil  de  préfecture.  » — Il  ne  s'agissait  pas  dans,  cet  article,  comme  l'a 
pensé  l'honorable  M.  Mcstadier,  d'une  réduction  absolue,  d’une  réduction  à 
toujours.  Il  suftil,  pour  prouver  le  contraire,  de  songer  que  le  droit  de  glau- 
dée  est  au  nombre  des  usages,  et  que  l'étendue  de  ce  droit  varie  tacs  les 
ans.  La  réduction  dont  parle  l'article  63  est  donc  prise  dans  sou  sens  général 
et  étendu.  — C’est  doue  comme  corollaire  de  ce  droit  de  réduction,  que  l’ad- 
niinistralion  déclare  défensablcs  certains  cantons  de  la  forêt,  et  ferme  les  au- 
tres (art.  67)  ; qu'elle  lixe  le  nombre  des  bêtes  à admettre  au  pâturage  (art. 
68)  ; qu'elle  ferme  certains  chemins  aux  usagers,  en  leur  désignant  ceux  qu'ils 
doivent  suivre  exclusivement  (ur(,  71)  : car,  tout  changement  dans  l'exercice 
d’uu  droit , plus  incommode  que  l'ancien  étal  de  choses,  est  une  réduction 
de  ce  droit.  — Dans  tous  ces  cas,  la  réduction  est  foudée  suri  étal  et  la  pos- 
sibilité de  la  forêt  : car  si  la  forêt  peut  supporter  sans  inconvénient  le  pâtu- 
rage, le  nombre  des  bêtes  ou  leur  passage,  pourquoi  en  fermer  une  partie? 
pourquoi  restreindre  la  quantité?  pourquoi  prohiber  les  chemins?  — L'usa- 
ger peut  donc  réclamer  auprès  de  l'administration  contre  la  désignation  faite 
des  chemins  par  l’agent  forestier,  en  établissant  que  l'état  cl  la  possibilité  de 
la  forêt  ne  nécessitent  pas  un  changement  de  cliemia;  et  s'il  n’est  pas  fait 
droit  à sa  supplique,  recourir  au  conseil  de  préfecture.  — Restent  deux  ob- 
jections : t'Sous  l’ordonnance  de  1669,  il  y avait  recours  au  grand  maître.  Mais 
le  grand  maître  remplissait  des  fonctions  judiciaires.  D'ailleurs  les  divers  cas 
dans  lesquels  il  décidait  en  dernier  ressort  sont  soigneusement  limités  par  l'art. 
6 du  litre  n ■ , et  l'ou  n’y  trouve  pas  les  dillicullés  sur  les  chemins  ; 2’  la 
chambre  a rejeté  l'amendement  de  M.  Devaux.  Qu'importe?  il  peut  avoir  été 
écarté  comme  inutile.  Ce  u’est  pas  par  préleriuission  que  se  font  les  lois  ; et 
dès  que  le  recours  a été  établi  en  principe  pour  les  contestations  sur  l’état  et  la 
possibilité  des  forêts,  il  doit  s’étendre  à toutes  lq$  conséquences  de  ce  principe.» 

(2]  L'argoiuvutaùou  de  M.  Curasson  sc  réduit  à ces  trois  points  principaux  : 
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317.  - Suivant  M.  Serrigny,  aucune  de  ces  solutions  n’est  ad- 
missible. Il  repousse  d’abord  l’argument  tiré  parM.  Curasson  des 
articles  119  et  121  du  Code  forestier; car,  dit-il,  il  ne  s’agit  pas 
ici  de  bois  particuliers,  et  de  contestations  purement  privées  des 
deux  parts.  Après  avoir  écarté  cette  objection,  l’auteur  se  pronon- 
ce pour  la  juridiction  contentieuse  du  ministre  des  finances,  avec 
faculté  de  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  contre  la  décision  ministé- 
rielle (1). 


1“  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  toutes  les  con- 
testations, à moins  d'une  disposition  formelle  et  spéciale  qui  ferait  sortir  de 
leur  juridiction  la  connaissance  de  certaines  difficultés;  et  cette  exception  au 
droit  commun  ne  saurait  être  puisée  dans  des  inductions  ; elle  ne  peut  résul- 
ter qui-  du  texte  clair  et  précis  de  la  loi.  — Ainsi  l’art.  71 , pour  ce  qui  con- 
cerne les  chemins,  de  même  que  les  articles  08  et  79,  relatifs  A la  délivrauce 
du  bois  et  à la  fixation  du  nombre  d'animaux  A introduire  au  pâturage,  ayant 
gardé  le  silence  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  dans  l'exécution  de 
ces  articles,  c’est  aux  tribunaux  seuls  qu’il  appartient  de  statuer  sur  ces  dif- 
ficultés. Leur  analogie  avec  celles  que  peut  faire  naître  l’application  des  articles 
63  et  67  serait  uu  mauvais  prétexte  pour  en  attribuer  la  connaissance  aux 
conseils  de  préfecture. 

2°  Il  n'est  pas  moins  certain  que,  la  désignation  des  chemins  étant  un  ac- 
cessoire indispensable  du  droit , elle  ne  saurait  être  abandonnée  A la  discré- 
tion absolue  des  agents  forestiers , et  que  l'usager  doit  avoir  un  recours 
assuré  contre  tous  les  actes  tendant  A diminuer  sou  droit  ou  A eu  gêner  l'exer- 
cice. 

3°  Enfin  l'estimable  annotateur  fonde  sur  les  articles  119  et  121  du  Code 
forestier  un  raisonnement  qui  lui  parait  sans  réplique  : • L’art.  1 19  , dit-il, 
donne  aux  particuliers,  .dans  leurs  propres  bois,  le  même  pouvoir  que  celui 
accordé  par  l’article  71  A l’administration,  pour  les  forêts  soumises  an  ré- 
gime forestier.  Qui  oserait  prétendre  qu’il  dépendra  d'un  propriétaire  de  ren- 
dre l'accès  des  parties  défeusablcs  de  sa  forêt  tellement  difficile,  que  les  usa- 
gers se  verront  forcés  de  ne  pas  y envoyer  leur  bétail  au  pâturage?  Qui  oserait 
dire  que.  dans  le  cas  même  où  ce  propriétaire  n’offrirait  pour  chemin  que  les 
détours  d'un  labyrinthe,  toute  réclamation  sera  interdite,  sous  le  prétexte  que 
c’est  IA  un  acte  d' administration  intérieure  de  la  propriété  1 11  faudrait  cepen- 
dant pousser  les  choses  A ce  point,  si  l'on  veut  que  les  habitants  soient  obli- 
gés de  souffrir,  sans  se  plaindre,  les  chemins  qui  leur  seront  fixés  dans  les  fo- 
rêts de  l’Etal  et  des  communes,  quelque  incommode  que  puisse  être  celte  fixa- 
tion.— Notes  sur  Proudhon,  n“  -133  ; Code  forestier,  t.  Ier,  p,  293  et  sui- 
vantes. 

(1)  SL  Serrigny  formule,  sur  ce  point,  son  opinion  de  la  manière  suivante  : 
n Je  reconnais  qu'il  est  impossible  de  laisser  la  désignation  des  chemins  au 
pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration  forestière  ; car  il  s’agit  là,  pour 
les  usagers  , d'un  droit  légitime . et  non  d'un  simple  intérêt.  Ils  doivent  done 
avoir  un  recours  contentieux.  En  suivant  le  droit  commun  administratif,  on 
doit,  je  pense,  décider  que  le  recours  contre  la  désignation  des  chemins  faite 
par  l'administration  forestière  se  portera  devant  le  ministre  des  finances , 
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C’est  à l’opinion  de  M.  Serrigny  que  nous  croyons  devoir  don- 
ner la  préférence.  La  contestation  dont  il  s’agit  appartient  évi- 
demment au  contentieux  administratif.  L’autorité  judiciaire  ne 
peut  être  compétente  pour  en  connaître,  parce  qu’il  ne  s’agit  pas 
ici  du  fond  du  droit,  d’une  question  de  propriété  proprement 
dite,  mais  seulement  de  déterminer  le  mode  d exercice  de  la  ser- 
vitude. Comment,  en  effet,  les  tribunaux  pourraient-ils  s’immiscer 
dans  les  détails  de  l'administration  intérieure  de  la  forêt?  Fixe- 
raient-ils eux-mêmes  les  chemins  les  plus  convenables  aux  usagers, 
les  moins  dommageables  à la  forêt  ? Mais  ce  serait  faire  passer 
aux  mains  de  l'autorité  judiciaire  une  des  branches  les  plus 
importantes  de  l’administration;  ce  serait  quelquefois  entraver  des 
travaux  essentiels  au  repeuplement  d’une  forêt.  D’ailleurs , la 
déclaration  de  défensabilité  devant  être  renouvelée  tous  les  ans, 
et  la  position  des  cantons  défensables  variant  d’une  année  à l'autre, 
la  commune  serait  donc,  tous  les  ans,  exposée  à un  procès  , ce 
qui  est  inadmissible  ! 

S’il  y a contestation , il  faut  qu’elle  reçoive  une  solution  prom- 
pte et  définitive.  La  uature  de  la  difGcullé  ne  comporte  pas  les 
lenteurs  et  les  formes  compliquées  de  la  procédure  devant  les 
tribunaux  ordinaires.  Vainement  dirait-on  que  l’administration 
forestière  doit  prononcer  souverainement  en  cette  matière,  comme 
autrefois  les  grands  maîtres  des  forêts.  Il  ne  peut  en  être  ainsi, 
parce  que,  autrefois,  le  pâturage  était  considéré  comme  de  simple 
tolérance , et  qu’il  est  aujourd’hui  reconnu  comme  droit.  La 
désignation  des  chemins  fait  plus  que  froisser  un  simple  intérêt  ; 
elle  blesse  des  droits  véritables  dont  elle  pourrait  paralyser 
l’exercice.  Il  y a donc  contentieux  administratif. 

La  juridiction  administrative  une  fois  reconnue,  reste  à savoir 
quel  est  le  juge  compétent  ? Sera-ce  le  conseil  de  préfecture  ? 
Mais  ce  tribunal  spécial  constitue  une  juridiction  exceptionnelle, 
dont  le  pouvoir  ne  s’étend  pas  nu  delà  des  attributions  qui  lui  ont 
été  formellement  conférées  par  la  loi,  et  aucune  dévolution  sem- 
blable n’existe  dans  l’espèce. 


son  supérieur  hiérarchique.  Et  si  le  ministre  ne  fait  droit  aux  réclamations 
des  usagers,  ceux-ci  pourront  se  pourvoir  contre  la  décision  du  ministre  au 
roi  en  conseil  d'Etat,  par  la  voie  contentieuse.  De  la  sorte,  les  usagers  jouiront, 
en  définitive,  de  la  même  garantie  que  s'ils  avaient  eu  un  recours  direct  devant 
le  conseil  do  préfecture.  » — Traité  de  l'organisation  , de  la  compétence  et  de 
|a  procédure  en  matière  contentieuse  administrative,  n°  790. 
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En  l'absence  d'une  attribution  spéciale  faite  aux  conseils  de  pré- 
feclure,  c’est  le  cas  d’appliquer  ce  principe  reconnu  par  la  plupart 
des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  administratif  : que  le  mi- 
nistre des  finances  est,  en  ces  matières,  le  juge  naturel  et  ordinaire 
du  contentieux  administratif.  C’est  donc  à lui  seul  qu'appartient 
le  droit  de  prononcer  en  cette  qualité,  sauf  pourvoi  devant  le  con- 
seil d'Etat. 

318.  - Les  discussions  des  chambres  législatives  jettent  bien 
peu  de  lumière  sur  la  question  ; les  opinions  que  nous  venons 
d’examiner  s ‘y  trouvent  pour  la  plupart  représentées  sans  qu’on 
puisse  reconnaître  positivement  celle  tlt  laquelle  le  législateur  a 
entendu  s’arrêter.  On  peut  y puiser  des  arguments  favorables  à 
chaque  système  ; et  c’est  ici  une  nouvelle  occasion  de  déplorer  la 
forme  de  nos  débats  parlementaires  (1). 


(1)  Voici  le  résumé  de  celle  discussion  : cbambbk  dbs  Dépurés. — (Séance 
du  20  mars  1827). — Un  amendement  avait  été  proposé  par  MM.  Devaux  el 
de  Kussy  pour  ajouter  à l'article  qu'en  cas  de  contestation  sur  la  désignation 
des  chemins,  les  conseils  de  préfecture  fussent  compétents  pour  en  connaître, 
u 11  est  arrivé,  disait  M.  de  Kussy,  que,  pour  aller  h un  panage  éloigné  de  dix 
minutes  du  chemin,  les  agents  forestiers  ont  indiqué  un  passage  qui  exigeait 
jusqu’à  une  heure  el  demie  de  marche  ; c’est  évidemment  abuser  de  son 
droit.  Quand  un  chemin  sera  ouvert  el  qu'il  sera  le  plus  direct,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  n'y  passerait  pas  de  préférence  à un  autre  plus  éloigné.  — la; 
principe,  disait  M.  Devaux,  qui  vous  a fait  admettre  l'amendement  à l'article 
07,  doit  vous  faire  accueillir  celui  .que  je  propose  à l'article  7t.  Pourquoi 
a -t>on  renvoyé  au  conseil  de  préfecture  les  contestations  sur  les  déclarations 
administratives  que  les  bois  sont  ou  non  défensaldes?  Pour  ne  pas  abandonner 
le  droit  d'usage  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration.  L'existence 
d'un  droit  est  incompatible  avec  l'existence  d'un  pouvoir  qui  peut  en  empê- 
cher l'exercice  quand  il  lui  plaît.  Si  l'administration  a le  pouvoir  absolu  de 
désigner  les  chemins  pour  l'exercice  de  l'usage,  elle  a la  faculté  d'annuler  le 
droit, en  indiquant  des  circuits,  tellement  onéreux  à l'usager  qu'il  soit  forcé  de  re- 
noncer à son  droit  plutôt  que  de  se  servir  des  chemins  indiqués.  Le  débiteur  de 
la  servitude  de  pacage  est  par  cela  même  débiteur  du  chemin  nécessaire  an 
pacage.  En  droit  civil,  le  débiteur  d'une  servitude  ne  peut  rien  faire  au  pré- 
judice du  créancier  de  la  servitude.  I.c  contentieux  administratif  existe  tou- 
tes les  foisqu'uu  intérêt  administratif  est  en  conllit  avec  un  intérêt  privé,  et 
le  contentieux  administratif  appartient  aux  conseils  do  préfecture.  Il  est  im- 
possible qu'un  droit  purement  civil  soit  abandonné,  sans  garantie,  aux  abus 
possibles  de  l'administration.  » 

Cet  amendement  a été  rejeté  sur  les  observations  de  M.  de  Martignac, 
qui  s’est  exprimé  de  la  manière  suivante  : « Je  conçois  très-bien  que,  pour 
les  dispositions  importantes  qui  sont  c '.menues  dans  les  art.  CM  et  C7,  on  ait 
cru  utile  d'établir  un  juge  entre  les  prétentions  de  l'administration  forestière 
et  celle  des  usagers.  Mais  il  me  semble  que,  parvenue  a l'article  7 1 , la  cham- 
bre ne  peut  reconnaître  un  recours  sur  des  questions  qui  appartiennent  tout 
à [ait  à l'inlcrieur  de  F administration  forestière.  D’après  l'ordonnance  de 
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1G69,  le  troupeau  doit  être  conduit  par  un  seul  eliemin  désigné  par  les  offi- 
ciers forestiers,  sans  qu'il  soit  possible  d’en  prendre  un  autre.  Nous  avons 
conservé  celte  législation,  en  adoucissant  beaucoup  les  peines  destinées  à"  ré- 
primer les  contraventions.  Il  serait  impossible  de  concevoir  l’exercice  de  l'ad- 
ministration forestière,  si  l'on  arrivait  à ce  résultat  que,  toutes  les  fois  qu'une 
discussion  serait  élevée  par  un  usager  sur  la  route  ù traverser,  il  y aurait  lieu 
il  recourir  devant  le  conseil  de  préfecture,  lequel  entraîne  nécessairement  le 
recours  devant  le  conseil  d'état  ; la  mauvaise  volonté  des  usagers  pourrait 
appeler  nécessairement  le  conseil  d’état  à décider  sur  des  questions  de  ce 
genre.  Je  ne  crois  pas  que  la  loi  puisse  consacrer  une  pareille  disposition.  » 
Cn amure  des  r airs.  — (Séance  du  <8  mai  1827;.  — M.  de  Saint-Ro- 
man rappela  un  (ail  particulier  : « Plusieurs  propriétaires  riverains  d'une 
des  principales  forêts  du  département  de  l’Ailier  jouissaient  depuis  un  temps 
immémorial  d'un  droit  de  glandée  dans  cette  forêt...  Il  y a environ  un  ou  deux 
ans  qu'une  mesure  prise  par  les  agents  de  l'administration  forestière  vint 
changer  entièrement  le  mode  d'exercice  de  leur  droit.  Jusqu'alors,  leurs  bes- 
tiaux s'étaient  rendus  par  un  chemin  direct  dans  la  partie  de  la  forêt  soumise  & 
la  glandée,  et  qui  n'est  éloignée  des  métairies  que  de  quelques  cents  mètres  ; 
mais  la  fermeture  de  cette  route  les  oblige  maintenant  à entreprendre,  pour 
aller  h la  glandée,  un  véritable  voyage  qui  commence  au  point  du  jour  et  finit 
li  son  déclin.  Par  suite  de  celte  mesure  arbitraire,  les  usagers  se  trouvent 
véritablement  frustrés  de  leurs  droits  : ils  demandent  devant  quelle  autorité 
ils  devront  légalement  porter  leur  plainte...  Après  avoir  examiné  les  dis- 
positions du  projet,  il  leur  a paru  résulter  de  son  esprit,  que  le  recours  au 
conseil  de  préfecture  devait  leur  être  accordé.  I aï  noble  pair  sollicite  une 
explication  à cet  égard  de  la  part  de  MM.  les  commissaires  du  Roi  ; — 
M.  de  Boutiullikr,  i lirecteur  général  des  forêts,  déclare  qu’il  n’a  point  con- 
naissance du  cas  particulier  qui  a motivé  la  réclamation  du  noble  pair  ; si  les 
usagers  s'étaient  adressés  ù l'administration,  elle  se  serait  empressée  de  faire 
cesser  les  motifs  de  plainte  qu’ont  pu  occasionner  ces  agents  inférieurs. 
Quant  à la  question  générale,  le  commissaire  du  Roi  fait  observer  que  Part. 
71  ne  fait  que  reproduire  une  disposition  consacrée  par  l'ordonnance  de  16G9, 
qui  disait,  ù l’article  G du  titre  xu,  que  le  chemin  à suivre  par  les  bestiaux 
pour  se  rendre  au  pâturage,  serait  désigné  par  1rs  officiers  de  la  maîtrise, 
saufle  recours  au  grand  maître.  Bien  que  le  directeur  général  des  forêts  ne 
soit  pas  investi  de  toutes  les  attributions  confiées  au  grand-maître,  on  a pensé 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  71,  le  recours  à l’administration  supérieure  était 
une  garantie  suffisante  pour  les  usagers,  et  qu'il  n'était  point  nécessaire  d’ou- 
vrir sur  un  objet  aussi  simple  un  pourvoi  au  conseil  de  préfecture,  cl  de  la 
au  conseil  d'Etat  ; — L'auteur  de  l'observation  (Af.  le  comte  deSaist-Ro- 
max),  tout  en  rendant  justice  à la  sollicitude  paternelle  de  l'administration 
pour  faire  cesser  les  désordres  et  les  abus  de  ses  agents,  fait  remarquer 
néanmoins  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  71,  il  peut  se  rencontrer  telle 
hypothèse  où  une  commune  entière  serait  intéressée  à la  conservation  d’un 
chemin  qui  aurait  été  intercepté  par  les  agents  locaux.  Il  demande  quel  se- 
rait alors  le  moyen  d'obtenir  justice  dans  l'intérêt  public,  si  une  réclamation 
faite  à l'administration  supérieure  demeurait  sans  résultat; — M.  le  comte  Rot, 
rapporteur  de  la  commission,  présente  l'observation  suivante  : Les  droits  do 
servitude,  et  particulièrement  les  droits  d'usage  dans  les  bois,  doivent  être 
exercés  avec  le  moindre  dommage  possible  pour  la  propriété  asservie.  Ce  qui 
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319.  -Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  celle  quoslion,  qui 
paraissait  aux  nouveaux  commentateurs  devoir  soulever  dans 
la  pratique  de  si  graves  difficultés,  n’a  donné  lieu,  jusqu'à  ce 
jour,  à aucun  débat,  soit  devant  l’autorité  judiciaire,  soit  devant 
l’autorité  administrative.  Cette  absence  de  monuments  de  juris- 
prudence , dix-sept  ans  après  la  promulgation  du  Code  forestier, 
témoigne  de  la  convenance  parfaite  et  de  l’esprit  de  conciliation 
que  les  agents  de  l’administration  forestière  apportent  dans  la 
désignation  des  chemins  à faire  aux  usagers,  pour  la  conduite  de 
leurs  troupeaux  au  pâturage,  dans  les  forêts  domaniales  grevées  de 
celle  servitude. 

320.  - Le  § 2*  de  l'article  71  est  suffisamment  clair  par  loi 
même.  Il  faut  remarquer  que  celle  disposition  ne  concerne  nulle- 
ment la  viabilité  des  chemins.  Le  propriétaire  n’est  tenu  à cet 
égard  à aucun  entretien,  et  les  réparations  seraient  à la  charge 
des  usagers,  qui,  aux  termes  de  l’article  C98  du  Code  civil,  doi- 
vent exécuter  à leurs  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  user  de 
la  servitude  (1).  Il  s’agit  donc  uniquement  ici  des  travaux  de 
clôture  qui  peuvent  être  utiles  pour  préserver  les  produits  fores- 
tiers de  la  dent  des  bestiaux. 

•>21.  - Notre  article  dit  : II  pourra  être  fait.  Cette  faculté 
est  donc  réciproque  entre  l'administration  cl  les  usagers  (2).  Les 


ne  veut  pas  dire. sans  doute,  que  les  droits  des  usagers  doivent  Cire  sacrifiés 
au\  intérêts  des  propriétaires,  niais  qu'ils  doivent  être  conciliés  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  et  la  moins  dommageable  pour  tous.  On  sent  bien  qu'il  y 
aurait  beaucoup  de  désordres  si  les  bestiaux  pouvaient  être  conduits  au  pâtu- 
rage par  une  multitude  de  chemins  : c’est  aussi  dans  l'intérêt  des  usagers,  et 
pour  qu'ils  puissent  jouir  plus  promptement  de  leurs  droits,  que  les  agents 
forestiers  sont  appelés  à désigner  les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  de- 
vront passer  pour  aller  au  pâturage  on  au  panago.  Si  les  usagers  étaient 
fondés  à se  plaindre  de  la  désignation  des  chemins,  ils  pourraient  s'adresser 
à l'administration  supérieure  , cl  enfin  aux  tribunaux,  juges  ordinaires,  tou- 
tes les  fois  que  la  loi  n'indique  pas  une  juridiction  d'exception.  » (C’est  par 
erreur  que  M.  Serrigny  a mis  ces  explications  dans  la  bouche  de  M.  le  di- 
recteur général  des  forêts). 

(I  ) Sic  Curasson  sur  Pruudhon,  n°  428. 

(2)  l.e  projet  du  Code  portail  : Il  sera  fait . M.  Debout  demanda  la  substitution 
de  ces  mots  â ceux  : Il  pourra  être  fait.  Il  manifesta  la  crainte  que  l'admi- 
nistration ne  se  refusât  à contribuer  aux  clôtures  et  fossés  « bien  sûre  qu'elle 
serait  de  faire  condamner  les  contrevenants.  » Celte  proposition  fut  rejetée 
sur  l'observation  de  U.  bavard  de  lainglade,  « que  la  commission  n'a  pas  pensé 
devoir  faire  de  ces  fossés  une  obligation  â personne  ; elle  u'a  pas  voulu  qu'on 
pût  être  forcé  â en  faire  lâ  où  çe  ne  serait  pas  nécessaire.  » 

i.  39 
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deux  parties  ont,  en  effet,  également  intérêt  à éviter  Ies'abroutis- 
sements  des  cantons  non  défensables.  D’un  côté,  l’administration 
forestière  doit  veiller  à la  conservation  des  jeunes  pousses,  et, 
d’un  autre  côté,  les  usagers  doivent  désirer  l’accomplissement  de 
toutes  les  précautions  destinées  à prévenir  les  divagations , des 
bestiaux  contiés  à la  garde  des  pâtres  dont  les  communes  sont 
responsables.  Il  était  donc  de  toute  justice  que  ces  fossés  fussent 
établis  â frais  communs  (1).  S’il  y avait  débat  sur  l’utilité  delà 
clôture,  entre  l’Etat  cl  les  usagers,  l’autorité  judiciaire  serait  seule 
compétente  pour  en  connaître.  C’est  lâ  une  faculté  réciproquc'qui 
présente  quelque  analogie  avec  celle  de  l’article  14  du  Code  fores- 
tier. Il  n’y  a plus  ici,  comme  dans  le  cas  du  § 1er  de  l’article  71 , 
discussion  sur  un  acte  administratif.  L’autorité  administrative  res- 
tera néanmoins  chargée  exclusivement  d’indiquer , sur  le  sol 
forestier,  l’emplacement  que  devra  occuper  la  clôture. 

322.  - Aux  termes  de  l’article  5 de  la  loi  du  25  mai  1858  , les 
actions  en  curage  des  fossés  sont  de  la  compétence  des  juges  de 
paix.  Il  est  évident  que,  si  une  clôture  de  ce  genre  avait  été  éta- 
blie pour  plusieurs  années,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  71  du 
Code  forestier,  le  curage  de  ces  fossés  devrait  être  fait  à frais  com- 
muns, et  que  les  juges  de  paix  seraient  seuls  compétents  pour  en 
connaître  (2).  Dans  ce  cas,  les  agents  forestiers  n'auraient  aucune 
qualité  pour  représenter  l’Etal  devant  le  juge  de  paix  ; ce  droit 
n’appartient  qu’au  préfet , qui  peut  d’ailleurs  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial. 

ARTICLE  72. 

Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune devra  dire  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  com- 
muns, choisis  par  l’autorité  municipale  : en  conséquence, 
les  habitants  des  communes  usagères  ne  pourront  ni  con- 


tl) L’art.  12,  titre  xix,  ord.  1669,  voulait  que  les  fossés  fussent  établis 
et  entretenus  aux  frais  et  dépens  des  communes  usagères.  La  disposition  du 
Code  forestier  est  plus  équitable.  L'addition  concernant  l’établissement  de  la 
clôture  à frais  communs  avait  été  proposée  par  la  cour  de  cassation  ; elle  fut 
adoptée  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés,  et  elle  passa  dans  la 
loi.  Voy . Rapp.  de  M.  Favard  de  Langladc. 

(2)  Sic  Çurasson,  Traité  des  actions  posscssoircs,  p.  57Ô. 
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duire  eux-mêmes,  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à garde 
séparée,  sous  peine  de  2 francs  d’amende  par  tête  de 
bétail. 

Les  porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  usagère  formeront  un  troupeau  particulier 
et  sans  mélange  de  bestiaux  d’une  autre  commune  ou  sec- 
tion, sous  peine  d’une  amende  de  3 à 10  fr.  contre  le 
pâtre  et  d’un  emprisonnement  de  cinq  à dix  jours  en  cas 
de  récidive. 

Les  communes  et  sections  de  commune  sont  respon- 
sables des  condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être 
prononcées  contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour 
les  délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre,  que 
pour  tous  autres  délits  forestiers  commis  par  eux  pen- 
dant le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites  du  par- 
cours. (C.  f.,  206.  - Ord.  120.) 

SOMMAIRE. 

323 . Distinction  entre  les  dispositions  de  l'article  72,  qui  concernent  les 
usagers  ut  univerfi,  et  celles  qui  les  concernent  ut  tinguli. 

324.  § 1er  de  l’article  72.  — Caractères  du  délit  de  pâturage  à garde 
séparée. — Impossibilité  d’invoquer  une  exception  préjudicielle. 

325.  Le  seul  moyen  de  justification  consiste  dans  la  représentation  d'une 
institution  régulière  comme  pâtre  communal. 

326.  Les  pâres  peuvent-ils  se  Faire  suppléer? 

327.  La  Formation  du  troupeau  commun  est  d'ordre  public. 

328.  Quid  lorsque  les  habitations  usagères  sont  très-éloignées  les  unes 
des  autres? 

329.  Quid  d’une  section  de  commune? 

330.  Quid  de  propriétaires  jouissant  en  vertu  de  titres  spéciaux? 

331 . Que  doit-on  entendre  par  section  de  commune  ? — Discussion  â la 
chambre  des  députés. 

332.  Sens  de  la  disposition  qui  autorise  l’emploi  de  plusieurs  pâtres  com- 
muns. 

333.  § 2°.  —Sens  de  ce  paragraphe. 

334.  § 3*. — Sens  du  mot  condamnation t; — La  responsabilité  des  com- 
munes ne  s’étend  pas  aux  amendes. 
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535.  Sens  delà  dispoilions  finale  du  § 3*. — Indication  des  délits  du 
pâtre  dont  la  commune  est  responsable. 

336.  Les  propriétaires  des  bestiaux  peuvent-ils  être  poursuivis  en  vertu 
de  l'article  199,  pour  les  délit)  des  pâtres  dont  les  communes  sont 
responsables. — Renvoi. 


COMMENTAIRE. 

523. - Les  dispositions  pénales  de  l’article  72  atteignent  les 
membres  des  communes  usagères,  sous  deux  points  de  vue  bien 
distincts  : les  unes  se  rapportent  aux  habitants  envisagés  comme 
formant  un  corps  moral,  ut  universi  ; les  autres  concernent  les  ha- 
bitants pris  individuellement,  ut  singuli. 

Le  droit  de  pâturage  est  incontestablement  un  bien  communal, 
dans  le  sens  de  l'article  S42  du  Code  civil.  C'est  un  droit  réel,  in- 
hérent au  corps  de  la  commune  ; mais  auquel  les  habitants  parti- 
cipent tous  d’une  manière  directe  parla  nourriture  de  leurs  bes- 
tiaux. On  comprend  néanmoins  que  la  surveillance  serait  impos- 
sible si  le  droit  était  exercé  individuellement  par  chaque  habitant. 
La  loi  a donc  voulu  que  l'administration  forestière  fût  uniquement 
en  rapport  avec  le  maire,  qui  seul  représente  le  corps  moral  au- 
quel appartient  le  droit  ; et,  par  une  conséquence  nécessaire,  ce 
droit  s’exerce  collectivement;  c’est-à-dire  qu’il  doit  être  formé 
un  troupeau  commun  qui  est  confié  à la  garde  d’un  pâtre  choisi  par 
l'autorité  municipale.  A ce  premier  point  de  vue,  les  usagers  sont 
atteints,  ut  universi,  par  l’art.  72,  en  ce  sens  que  la  commune  est 
responsable  des  condamnations  prononcées  contre  le  pâtre  com- 
mun, auquel  est  confiée  la  garde  du  troupeau  communal. 

Pour  que  cette  disposition  pût  être  exécutée,  il  fallait  ériger  en 
délit  l’exercice  du  pâturage  par  les  habitants,  ut  singuli.  C’était  lo 
seul  moyen  de  les  contraindre  à former  un  troupeau  commun. 

Cette  distinction  étant  bien  établie,  nous  allons  parcourir  succes- 
sivement les  trois  paragraphes  de  notre  article,  en  faisant  connaî- 
tre les  applications  qui  en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence. 

524.  - § premier.  — Le  pâturage,  à garde  séparée,  même  dans 
les  cantons  défcnsables  où  les  bestiaux  ne  pourraient  causer  au- 
cun dommage,  étant  un  délit,  il  doit  être  poursuivi  et  puni  comme 
tel.  La  peine  est  déterminée,  non  pas  en  considération  du  préju- 
dice causé,  comme  dans  le  cas  du  pâturage  ordinaire,  mais  parce 
que  les  usagers  ont  transgressé  une  disposition  de  police,  en  usant 
contrairement  à la  loi  d’un  droit  qui  leur  appartient.  En  consé- 
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quencc,  clic  limite  à une  amende  fixe,  par  tête  de  bétail , quelle 
qu’en  soit  l'espèce,  l'amende  variable  de  l’article  199  du  Code  fo- 
restier. 

Les  habitants  poursuivis,  ut  singuli , comme  ayant  exercé  indi- 
viduellement le  droit  de  pâturage,  prétendraient  vainement  élever 
une  question  préjudicielle  fondée  sur  leur  qualité  d'usagers.  Celle 
exception  serait  sans  valeur,  puisque,  en  la  supposant  réelle,  elle 
n'ùtcrait  pas  au  fait  poursuivi  tout  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention (1). 

52o.-Aux  termes  de  l’article  120  de  l’ordonnance  réglemen- 
taire, les  pâtres  des  communes  usagères  sont  nommés  par  le  maire, 
et  agréés  par  le  conseil  municipal. 

Dans  quelques  localités,  l’agent  forestier  local  vise  l’acte  d’in- 
stitution du  garde,  mais  ce  visa  n’est  exigé  par  aucune  disposition,  et 
son  inobservation  ne  peut  donner  lieu  â l'application  d'aucune 
peine.  Il  suffit  donc  que  l’individu  poursuivi,  pour  avoir  fait  pâtu- 
rer des  bestiaux  à garde  séparée,  justifie  qu’il  est  pâtre  communal 
régulièrement  institué.  11  n’est  nullement  nécessaire  que  l’agré- 
ment du  conseil  municipal  soit  exprimé  par  acte  séparé.  Le  nom- 
bre des  bestiaux  conduits  au  pâturage  dans  les  cantons  défensables 
est  d’ailleurs  une  circonstance  indifférente  (2). 

326.  - Le  pâtre  peut-il  se  faire  suppléer,  et  confier  la  garde  du 
troupeau  commun  â sa  femme  ou  â ses  enfants? 


(I;  Code  forest.,  art.  182.  — Cass.,  23  mars  1837  (R.  F.,  t.  3,  p.  409). 

(2 \ Ainsi  jugé  par  arrêt  (inédit)  de  la  cour  de  Besançon,  du  19  juin  1858, 
intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  : Le  sieur  Poly,  ayant  été  trouvé 
gardant  3 vaches  dans  un  canton  défcusable,  fut  poursuivi,  pour  infraction  au 
SI1’'  de  Part.  72,  devant  le  tribunal  de  l.ons-le-Saulnicr,  qui , par  jugement 
du  23  aoftl 1857,  renvoya  le  prévenu  des  poursuites  ; et,  sur  l’appel  de  l'ad- 
ministration forestière,  ce  jugement  a été  confirmé  par  l’arrêt  suivant  : — Sur 
le  fait  de  pâturage  à garde  séparée  ; — Attendu  que  le  prévenu  a représenté 
au  tribunal  de  première  instance  une  institution  régulière  de  pâtre  de  sa 
commune,  â la  date  du  5 juin  1 837  ; que  celle  institution  passée  par  le  maire, 
et  signée  par  les  membres  du  conseil  municipal,  remplit  suffisamment  le  vœu 
de  Fart.  120  de  l'ordonnance  réglementaire  du  Code  forestier,  qui  n'exige 
pas  que  l'approbation  du  conseil  municipal  soit  donnée  par  un  acte  séparé.  Que, 
si  le  prévenu,  institué  régulièrement , ne  conduisait  que  cinq  tètes  de  bétail, 
le  1 S juin  1857,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  les  faisait  pâturer  à garde  séparée; 
qu'en  elîet,  on  ne  voit  pas  que  ce  jour-là,  il  ait  refusé  de  conduire  au  pâtu- 
rage le  bétail  des  autres  habitants  de  la  commune,  et  que  , si  l'intention  de 
ces  derniers  n’était  pas  de  l’y  envoyer  ce  jour-là,  cette  circonstance  n’ompêche- 
rait  pas  le  pâtre  d'y  conduire  ses  propres  bêtes,  et  ne  pouvait  le  constituer  en- 
contravention.  — Par  ces  motifs,  etc. 
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11  semble  que  la  négative  devrait  être  adoptée,  puisque  nous 
venons  de  voir  que  l'individu,  trouvé  gardant  le  troupeau  com- 
mun, doit  avoir  été  agréé  par  l'autorité  municipale,  et  que  la  femme 
et  les  enfants  du  pâtre  ne  remplissent  pas  cette  condition.  Cepen- 
dant, le  contraire  a été  jugé  par  la  cour  de  Dijon  ; et,  sur  le  pour- 
voi en  cassation  dirigé  contre  cet  arrêt,  l'administration  forestière  a 
cru  devoir  se  désister  (1). 

527.  - Du  principe  que  le  pâturage  est  un  bien  communal,  dont 
les  habitants  doivent  jouir  collectivement,  il  suit  que  la  prohibition 
de  conduire  les  bestiaux  à garde  séparée  est  une  mesure  générale 
et  d’ordre  public,  qui  déroge  â tous  statuts,  titres  et  possessions 
contraires  (2). 


(1)  Arrêt  inédit  du  27  novembre  1833,  aff.  I.ignier,  ainsi  conçu  : — Consi- 
dérant qu'il  est  établi  par  deux  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Corcelles-les-Monls,  à la  date,  l'une  du  IG  avril  1832,  l'autre  du  18 
niai  1835,  lesdites  délibérations  approuvées  par  le  préfet  de  la  Céte-d’Or,  la 
première  le  9 mai  1832,  la  deuxième  le  10  juillet  1853,  toutes  deux  enregis- 
trées, que  les  bestiaux  de  la  commune  de  Corcetles  ont  clé  divisés  en  deux 
classes,  l'une  des  bieufs  et  vaches  de  trait,  l'autre  des  autres  bestiaux,  con- 
fiés chacune  A la  garde  de  différents  pâtres; — Que,  par  la  seconde  délibération, 
Lasarc  figuier  avait  été  nommé  garde  des  bûtes  de  trait,  que  ce  prévenu, 
qui  a pris  la  qualité  de  cultivateur  dans  ladite  délibération,  soutient  que  les 
deux  vaches  trouvées  sous  la  garde  de  sa  Gllc  faisaient  partie  de  celte  classe 

' de  bestiaux,  et  que  la  preuve  du  contraire  n'a  pas  été  administrée  par  l'admi- 
nistration forestière;  — Qu'il  soutient  également  que,  le  jour  indiqué  au  pro- 
cès-verbal. on  u’avait  confié  il  sa  garde  aucune  autre  béte  de  trait;  que,  pour 
démentir  sur  ce  point  son  allégation,  il  aurait  fallu  qu'il  fût  constaté  que  ce 
jour-là  il  existait  sur  le  territoire  de  la  commune  un  autre  troupeau  de  bêles 
de  trait,  d'où  il  suit,  que,  jusqu'à  celte  preuve,  les  deux  vaches  dont  il  s’agit 
ne  peuvent  être  considérées  comme  pâturant  en  troupeau  séparé.  — Considé- 
rant que  l'on  ne  doit  pas  voir  une  contravention  dans  la  circonstance  que  le 
bétail  était  gardé,  non  par  Lignicr,  mais  par  sa  fille  ; qu'il  n'est  jamais  venu 
à la  pensée  de  personne  qu’un  pâtre  ne  puisse  se  faire  remplacer  dans  son  em- 
ploi par  sa  femme  ou  par  ses  enfants;  — Qu'ainsi  le  prévenu  n'ayant  fait  que 
ce  qui  lui  était  permis  par  un  acte  administratif  non  révoqué,  n'a  encouru  au- 
cune condamnation.  — Le  29  novembre  1833,  l'administration  forestière 
s’est  pourvue  en  cassation.  — Le  20  mars  1834,  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, par  suite  du  désistement  du  pourvoi. 

(2)  Sic  cass.,  7 mai  1835,  et  2»  mars  1837  (R.  F.,  t.  5,  p.  469).  L’arrêt  du 
7 mai  1835  est  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  : Le  16  août  1834, 
le  tribunal  correctionnel  de  Lurc  rendit  un  jugement  dont  les  motifs  furent 
adoptés  sur  l'appel,  par  un  jugement  du  tribuual  de  Vesoul,  du  8 nov.  1834. 

L'administration  s’est  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement,  dont  elle  a 
attaqué  les  motifs  par  des  considérations  qui  sont  en  partie  reproduites  par  l'ar- 
rêt suivant  ; — Attendu  que  la  prohibition,  pour  les  habitants  des  communes 
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528.  - Aucune  circonstance  locale  ne  peut  affranchir  les  usa- 
gers de  la  formation  du  troupeau  commun.  L'obligation  d'avoir 
un  ou  plusieurs  pâtres  communs  doit  êlre  exécutée,  quel  que  soit 
l'éloignement  déshabitations  respectives  des  usagers  (1). 

529.  - L’article  72  place  sur  la  même  ligne  les  communes  et 
les  sections  de  commune.  Il  devait,  en  effet,  en  être  ainsi,  parce 
que,  par  suite  des  changements  survenus  dans  la  circonscription 
du  territoire  des  communes,  il  peut  arriver  que  certaines  maisons 
usagères  aient  des  droits  distincts  de  ceux  qui  appartiennent  à la 
commune  principale  dont  elles  font  partie  f2).  Ainsi,  une  section 
de  commune,  placée  dans  les  circonstances  que  nous  venons  d’in* 
diquer,  pourra  avoir  un  troupeau  à part. 


usagères  , de  conduire  leurs  bestiaux  à garde  séparée,  est  une  mesure  de  po- 
lice générale  et  d'ordre  public,  qui,  en  élabiissaul  des  règles  nécessaires  b la 
conservation  des  forêts,  déroge  nécessairement  à tous  statuts,  titres  et  pos- 
sessions contraires  ; — Qu’ainsi,  quels  que  soient  les  titres  sur  lesquels  la 
commune  de  Servance  appuie  ses  prétentions,  ces  titres  ne  peuvent  prévaloir 
sur  la  disposition  précitée  de  l'art.  72,  laquelle  est  d'ordre  public  ; — Que 
ces  prétentions  no  peuvent  non  plus  s'appuyer  sur  le  paragraphe  deuxième  de 
l'art.  218du  Code  forestier,  parce  que  ces  mêmes  prétentions  ne  sont  pas  re- 
latives au  droit  de  dépaissanco  en  lui-même,  lequel  n'est  pas  contesté,  mais 
seulement  au  mode  d'exercer  ce  droit,  mode  qui  ne  saurait  être  soustrait  aux 
mesures  générales  et  d’ordre  public  prises  pour  la  conservation  des  forêts  ; — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  maintenant  les  habitants  de  la  commune 
de  Servance  dans  le  droit  de  faire  proie  séparée  dans  tous  les  bois  dépendants 
de  l'ancienne  gruerie  de  Château-Lambert,  sur  le  motif  qu'ils  avaient  d’an- 
ciens titres  de  possession  de  ce  mode  de  dépaissance  , a faussement  appliqué 
le  paragraphe  deuxième  de  l’art.  218  du  (.'ode  forestier,  et  violé  le  paragra- 
phe premier  de  l'art.  72  du  même  Code.  — La  cour  casse  et  aiuvclii.  — 
Voy.  R.  F.,  t.  5,  p.  IC2,  les  moyens  présentés  par  l'administration  & l'appui 
de  son  pourvoi.  — Contrà  Curasson,  sur  Protidhon,  n°  SOS. 

(1)  Sic  cass.,  \ avril  18-il)  : — Vu  l’art.  72  du  Code  forestier  ; — At- 
tendu que  l'impossibilité  alléguée  par  les  habiiantsde  la  commune  de  Pauilhac, 
usagers  sur  la  forêt  du  Ramier,  et  dont  ils  cxcipaicnt  pour  être  dispensés  d'a- 
voir un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  consistait  en  ce  que  ladite  commune 
entoure  , à une  grande  distance,  ladite  forêt  ; que  plusieurs  usagers  habitent 
d'autres  communes  et  sont  disséminés  à un  éloignement  d'an  moins  deux  my- 
riamètres;  — Attendu  que,  s’il  résulte  de  lâ  certaines  difficultés  pour  l’exer- 
cice du  droit  d’usage,  il  n’en  résulte  pas  une  impossibilité  absolue  à l’exécu- 
tion de  l'article  72  précité,  dont  les  dispositions  sont  générales;  — D'où  il 
suit  qu'en  renvoyant,  pour  cette  allégation,  devant  le  juge  civil,  pour  faire 
reconnaître  cette  prétendue  impossibilité  avec  sursis  à l'action  correctionnelle, 
le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse  application  de  l'article  182  et  violé  l'ar- 
ticle 72  du  Code  forestier  : Casse  ktaxm’le.  — Conf.,  Baudrillart,  comment, 
sur  l'art.  72,  et  Curasson  sur  Proudhon,  n“  -450. — V.  infrà,  note  du  n°  331, 
la  discussion  à la  chambre  des  députés. 

(2)  Voy.  Rapport  de  M.  Favard  de  Langiade  , i la  chambre  des  députés. 
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550.  - Il  en  sérail  de  même,  dans  le  cas  où  des  habita  nls  d'une 
commune  jouiraient  de  droits  de  pâturage  en  vertu  de  titres  spé- 
ciaux. Ces  particuliers  pourraient  également,  comme  les  sections 
de  commune,  avoir  un  troupeau  séparé.  Fn  un  mot,  tous  les  usa- 
gers jouissant  en  vertu  d'un  même  titre  doivent  réunir  leurs  bes- 
tiaux en  troupeau  commun  (1). 

331.  - On  ne  doit  donc  pas  considérer  comme  des  sections  de 
commune  les  maisons  usagères  situées  à une  certaine  distance  du 
centre  du  village,  alors  même  qu’elles  formeraient  une  agglo- 
mération distincte.  Si  ces  maisons  n'ont  pas  d'autre  litre  que 
celui  de  la  commune,  elles  doivent  sc  conformer  à l’obligation  du 
troupeau  commun  (2). 


(1)  Celte  conséquence  résulte  de  la  discussion  de  l'article  à la  chambre  des 
pairs  (séance  du  18  mai  1827).  Un  membre  ayant  fait  observer  que  la  loi  ne 
s'expliquait  pas  sur  les  litres  particuliers  , le  commissaire  du  gouvernement 
répondit  : « L’art.  72  ue  saurait  être  applicable  qu’au  cas  où  le  droit  d’usage 
appartient  ti  la  commune  ou  à la  section  de  commune.  S'il  appartient  , au 
contraire,  à tel  ou  Ici  individu,  en  vertu  d'un  titre  particulier,  et  lion  en  qua- 
lité d’babitant  de  la  commune,  le  mode  de  jouissance  sera  déterminé  par  le 
titre  et  par  les  dispositions  générales  qui  s'appliquent  à tous  les  droits  d’u- 
sage. » On  doit  remarquer  qu'il  en  était  de  mémo  sous  l'empire  de  l ord,  de 
16ti9,  puisque  l'art.  8 du  litre  xix  décolle  ord.  défendait  à toutes  personnes 
qui  jouiraient  du  droit  comme  habitants  de  conduire  les  bestiaux  dans  les  fo- 
rêts, à garde  séparée;  donc,  lorsqu'on  jouissait  du  pâturage  -autrement  que 
comme  habitant,  on  n'était  pas  astreint  ù confier  scs  bestiaux  au  pâtre  com- 
mun. — Sic  Curasson,  sur  Proudbon,  n"  150.  Yoy.  arrêt  du  22  février  1851 
(Dali.,  t.  51,  lr'  partie,  p.  91). 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  cassation  du  1 avril  1810,  rapporté 
supra,  note  du  nu  528,  et  encore  de  la  discussion  à la  chambre  des  députés 
(séance  du  20  mars  1827).  M.  de  Fougiêres  avait  proposé  de  commencer  l'ar- 
ticle par  ccs  mots;  Chaque  commune  usagère,  pour  /'exercice  de  ses  droits 
d'usage,  sera  divisée  en  autant  de  sections  que  les  localités  l'exigeront.  Voici 
la  discussion  qui  s'est  établies  propos  de  cet  amendement. — Il  de  FoocihiiEs; 
Vous  sentirez  sûrement,  messieurs,  que  dans  les  pays  de  petite  culture,  où 
les  chefs-lieux  de  commune  sont  souvent  de  petits  hameaux  composés  seu- 
lement de  quelques  maisons,  cl  où  la  population  est  répartie  sur  un  territoire 
très-étendu,  l'obligation  imposée  aux  usagers  de  conduire  chaque  jour  leurs 
bestiaux  au  chef-lieu,  et  de  les  réunir  en  un  seul  troupeau,  équivaudrait  à la 
privation  deUursdroils.  Plusieurs  d'entre  eux,  pour  en  jouir,  seraient  obli- 
gés de  faire  faire  â leurs  bestiaux  trois  lieues  par  jour.  Le  projet  du  gouver- 
nement nie  parait  donc  nécessairemeul  devoir  être  modilié  sous  ce  rapport. 
Les  communes  auront  le  droit  de  former  amant  de  troupeaux  que  les  localités 
l'exigeront,  et  l'administration  sera  tenue  de  livrer  au  pacage,  suivant  la  pos- 
sibilité des  forêts,  la  quantité  de  bois  défeusables  nécessaire  à l'exercice  du 
droit.  — Peut-être,  messieurs,  le  but  de  mon  amendement  est-il  le  même 
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552.  - De  ce  que  noire  article  permet  d’employer  plusieurs 
pâtres  communs,  il  ne  s’ensuit  pas  que  la  commune  puisse  divi- 
ser son  troupeau  en  autant  de  troupeaux  partiels  qu'il  lui  plairait 
de  nommer  de  pâtres.  Le  but  de  la  loi  a été  de  pourvoir  au  cas  où 
le  troupeau  communal  serait  trop  considérable  pour  être , sans 
inconvénient,  confié  à la  garde  d'un  seul  pâtre  (t). 

o5o.  - § deuxième.  — Les  dispositions  de  ce  second  paragraphe 
n’atteignent  que  le  pâtre,  et  non  les  usagers,  sauf  la  responsabilité 
de  la  commune,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprés.  Celle  disposition  est 
empruntée  à l’article  3 du  titre  xix  de  l’ordonnance  de  1069,  ainsi 
conçu  : « Les  officiers  assigneront  à chaque  paroisse,  hameau, 
village  ou  communauté  usagère,  une  contrée  particulière,  la  plus 


que  celui  de  votre  commission  ; mais  dans  ce  cas  son  amendement  ne  me 
parait  pas  rédigé  d'une  manière  assez  claire  pour  ne  pas  être  exposé  à de 
fausses  interprétations,  car  on  peut  croire  que  la  commission  n’a  eu  en  vue 
que  les  sections  de  commune  qui  auraient  des  droits  qui  leur  seraient  parti- 
culiers et  qui  n'appartiendraient  pas  II  toute  la  commune,  et  moi  je  demande 
au  contraire  que,  dans  les  communes  dont  l'universalité  a un  droit  d’usage, 
l'on  opère  les  divisions  du  territoire  nécessaires  pour  que  les  habitants  puis- 
sent également  jouir  d’un  droit  qui  appartient  à tous:  — M.  de  Fcmerox  d’Ab- 
dkuil,  commissaire  du  /toi  : Si  l'amendement  proposé  n'availpour  but  que  de 
faire  partager  les  troupeaux  en  diverses  sections  pour  l’exercice  du  pâturage, 
ce  serait  une  simple  mesure  d'exécution  qui,  s'il  y a lieu,  puurra  trouver 
place  dans  l'ordonnance  réglementaire,  mais  qui  ne  semble  en  aucune  ma- 
nière devoir  être  l’objet  d'une  disposition  législative.  Si  cette  division  devait 
toucher  au  fond  du  droit  ; si  elle  était  destinée,  par  exemple,  à modifier  le 
nombre  des  bestiaux  que  pourrait  envoyer  un  hameau  ; si  elle  avait  pour  ob- 
jet de  faire  que  les  bestiaux  de  tel  hameau  fussent  envoyés  dans  tel  canton 
plutôt  que  dans  tel  autre,  il  me  semble  qu'alors  ce  ne  serait  pas  d’après  les 
explications  très-peu  étendues  que  vous  venez  d'entendre,  mais  d'après  une 
discussion  fondée  sur  des  titres  que  ce  partage  devrait  avoir  lieu,  l ue  telle 
décision  serait  de  la  compétence  des  tribunaux  : eux  seuls  pourraient  fixer 
des  conditions  de  ce  genre,  et  il  serait  impossible  de  prétendre  les  détermi- 
ner  ainsi  en  l'absence  des  parties.  — M.  Hvds  de  Neuville  : Il  semble  que, 
d’après  les  explications  qui  ont  été  données,  l'amendement  de  la  commission 
remplit  le  but  qu'on  se  propose.  — M.  ni:  Mo.vriiKL  : L'amendement  de  11.  de 
Fougièrvs  avait  été  jugé  nécessaire  par  le  conseil  général  dont  je  fais  partie. 
Mais  il  semble  que  la  disposition  d'après  laquelle  les  bestiaux  pourront  être 
conduits  par  un  ou  plusieurs  pâtres  remplit  l'objet  que  le  conseil  général  et 
que  l'amendement  de  M.  de  Fougières  avait  en  vue.  Je  pense  que  ce  sera 
ainsi  que  l'article  sera  exécuté.  — (L’amendement  de  11.  de  Fougières  est 
mis  aux  voix  et  rejeté,  (.a  chambre  adopte  l’amendement  par  lequel  la  com- 
mission a proposé  d'ajouter  aux  trois  paragraphes  de  l'article  les  mots  ou  sec- 
tion Je  commune ). 

(t)  Sic  Curasson  sur  l’roudhon,  n"  430.  — Contra,  Coin-üelisle  cl  Fré- 
dérich,  t.  1er,  p.  330. 
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commode  qu'il  se  pourra,  en  laquelle,  és  lieux  défensables  seu- 
lement, les  bestiaux  puissent  être  menés  et  gardés  séparément, 
sans  mélange  de  troupeaux  d'autres  lieux,  etc.» 

Quoique  les  expressions  différent,  le  sens  des  deux  dispositions 
est  identique.  Par  conséquent,  il  est  évident  que  les  assignations 
de  cantons  défensables  doivent  être  distinctes,  lorsque  plusieurs 
usagers  exercent  un  droit  de  pâturage  sur  une  même  forêt,  en 
vertu  de  titres  différents.  Autrement  les  pâtres  seraient  continuel- 
lement en  délit,  puisque  les  troupeaux  se  trouveraient  nécessai- 
rement mélangés. 

554.  -§  troisième  — La  disposition  qui  rend  la  commune  res- 
ponsable des  faits  du  pâtre  qu’elle  a choisi,  pendant  le  temps  de  son 
service  et  dans  les  limites  du  parcours,  est  conforme  au  principe  gé- 
néral sur  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettants,  écrit  dans 
les  articles  1384  du  Code  civil  et  206  du  Code  forestier. 

Bien  que  le  § 3e  de  notre  article  paraisse  étendre  à toutes 
les  condamnations  le  principe  de  la  responsabilité,  il  est  évident 
qu’on  n’a  voulu  parler  ici  que  de  la  responsabilité  civile,  laquelle 
s’étend  seulement  aux  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  et 
jamais  aux  amendes.  Le  projet  de  Code  présenté  à la  chambre  des 
députés  contenait  le  mot  amendes ; la  suppression  en  a été  de- 
mandée par  la  commission.  Comme  cette  suppression  était  con- 
testée par  les  organes  de  l’administration  forestière,  non-seulement 
pour  le  cas  de  l’article  72,  mais  encore  en  toute  autre  matière,  on 
laissa  subsister  dans  l’article  72  le  vague  du  mot  condamnations , 
qui  pouvait  s’appliquer  à tous  les  systèmes  de  responsabilité  géné- 
rale, susceptibles  d’être  établis  par  l’article  206.  Le  débat  cessa 
donc  d’un  commun  accord,  sur  l’article  72,  et  l’examen  de  la 
question  fut  renvoyé  à la  discussion  sur  l'article  206  (I).  Lors  de 
cette  discussion,  le  système  proposé  par  la  commission  triom- 
pha (2).  Dés  lors,  il  ne  doit  plus  exister  aucun  doute  sur  le  sens 
du  mot  condamnations,  qui  ne  peut  désormais  s’entendre  que  des 
condamnations  civiles  et  non  pas  des  condamnations  pénales  (3). 

555.  - Les  délits  du  pâtre  dont  la  commune  est  responsable 


(1)  Séance  du  26  mars  IS27. 

(2)  Séance  du  7 avril  1827. 

(3)  Sic  arrêt  ( inédit ) de  la  cour  de  llesaneim  du  13  avril  1835,  aff.  Jean- 
ncrel.  — Couf.,  Curasson  sur  Proudhon,  n*  433  ; Coin-Dclisle  et  Frédérich, 
t.  t«r,  p.  330.  — Contrà,  arrêt  de  Nancy  du  15  avril  1836  (Comm.  de  Dabo  ; 
Gerbaul,  n"  66). 
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sont  de  deux  espèces  : la  première  comprend  tous  les  délits  et 
toutes  les  contraventions  prévus  par  le  titre  ni  du  Code  fores- 
tier, et  spécialement  ceux  caractérisés  par  la  section  iv  de  ce 
titre,  qui  réglemente  l'exercice  du  droit  de  pâturage.  Ainsi,  on 
doit  ranger  dans  cette  catégorie:  le  mélange  du  troupeau  commu- 
nal avec  d’autres  troupeaux  rencontrés  au  parcours  (art.  72)  ; la 
divagation  hors  des  cantons  défensables  ou  la  conduite  hors  des 
chemins  désignés  (art.  76);  l'enlèvement  de  glands  ou  de  faines 
(art.  85).  A l’égard  de  tous  ces  délits,  la  responsabilité  de  la  com- 
mune est  absolue.  Elle  aura  lieu,  quels  que  soient  le  temps  et  le  lieu 
où  ces  délits  auront  été  commis,  parce  qu’ils  sont  directement 
relatifs  aux  fonctions  dont  le  pâtre  a été  investi  par  la  commune. 

La  seconde  espèce  d'infractions  du  pâtre  dont  la  commune 
peut  être  déclarée  responsable,  comprend  tous  les  délits  forestiers 
autres  que  ceux  prévus  par  le  titre  ni  du  Code,  tels  que  : coupe 
ou  enlèvement  de  bois  (art.  192  et  suiv.)  ; extraction  ou  enlève- 
ment de  produits  intérieurs  ou  superficiels  des  forêts  (art.  144); 
feu  allumé  dans  l’intérieur  ou  à proximité  des  bois  (art.  148)  ; etc. 

A l’égard  de  ces  délits,  la  responsabilité  de  la  commune  n’est  que 
conditionnelle , et  c’est  uniquement  â cette  seconde  catégorie 
que  s’applique  la  distinction  de  droit  commun,  en  matière  de  res- 
ponsabilité, qui  termine  l’article  72.  Lorsque  des  délits  de  celte 
espèce  auront  été  commis  par  le  pâtre , il  faudra  donc  qu'on 
prouve  que  ces  délits  ont  été  commis  pendant  le  temps  de  son  ser- 
vice, et  dans  les  limites  du  parcours. 

Rien  de  plus  clair  que  cette  distinction,  lorsqu'on  lit  attenti- 
vement le  § 5e  ..'e  l’article  72,  et  l’on  ne  comprend  pas  comment 
l'honorable  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs  a pu  s'y  tromper. 

« Il  est  sensible,  a dit  M.  Roy  dans  son  rapport,  que  les  commu- 
nes ne  peuvent  être  responsables  de  leurs  pâtres  que  pendant  le 
temps  de  leur  exercice,  puisque,  hors  ce  temps,  ils  ne  sont  plus  les 
agents  ou  préposés  des  communes;  mais  elles  ne  peuvent  pas 
n’êlre  point  responsables  des  condamnations  pécuniaires  pour  les 
délits  et  contraventions  qu’ils  commettraient  hors  des  limites  du 
parcours;  car  ce  n’est  qu’en  qualité  de  préposés  de  la  commune, 
et  pour  l’exercice  de  ses  droits  d’usage,  qu'ils  sont  admis  dans  la 
forêt  : d’ailleurs,  s’il  en  était  autrement,  ils  pourraient  impuné- 
ment conduire  les  troupeaux  de  la  commune  dans  les  jeunes  taillis 
qui  ne  sont  pas  défensables,  où  l’herbe  est  plus  abondante,  et  où 
ils  causeraient  des  dommages  irréparables.  » 

M.  Baudrillarl,  qui  adopte  trop  facilement  les  opinions  des 
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personnes  éminentes,  sans  les  discuter,  n’a  pas  aperçu  l’erreur 
dans  laquelle  est  tombé  l’honorable  rapporteur,  et  il  témoigne 
ses  regrets  de  ce  que  « la  résolution,  prise  par  la  chambre  des 
pairs,  de  ne  faire  aucun  changement  au  projet  adopté  par  la 
chambre  des  députés,  n’ait  pas  permis  de  supprimer  la  disposition 
finale  de  l’article  72  (1).  » 

11  eût  été,  au  contraire,  à regretter  que  l’opinion  de  M.  Roy  eût 
prévalu,  car  elle  aurait  introduit  une  exception  injuste,  et  il  en 
serait  résulté  une  disparate  choquante  avec  l'article  206.  Au 
surplus,  cette  observation  n’a  pas  été  reproduite  dans  la  discus- 
sion de  l’article  qui  offre  des  moyens  de  répression  parfaitement 
suffisants,  et  il  est  évident  que  l’observation  portait  à faux  (2). 

53G.  - Relativement  à la  question  de  savoir  si  les  propriétaires 
des  bestiaux  peuvent  être  poursuivis  en  vertu  de  l’article  199  pour 
les  délits  des  pâtres  dont  les  communes  sont  responsables,  voyez  le 
commentaire  de  l’article  76. 

AHTICLE  73. 

Les  porcs  cl  bestiaux  seront  marques  d’une  marque 
spéciale. 

Celte  marque  devra  être  différente  pour  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune  usagère. 

Il  y aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc  ou  de  bétail  non 
marqué,  à une  amende  de  3 francs. 

SOMMAIRE. 

557.  Nécessite  de  marquer  le  bétail  des  usagers.  — Réponse  à une  ob- 
servation de  M.  Dupin. 

558.  La  marque  doit  être  faite  avec  un  fer  chaud. 

COMMENTAIRE. 

Dupin  critique  ainsi  cet  article  : « Cette  disposition 
et  celle  des  deux  articles  suivants  paraîtront  d’une  exécution  bien 
difficile  à qui  connait  les  campagnes;  bon  encore,  si  les  mômes 


(1)  Comment,  sur  l'art.  72,  in  fine. 

(2)  Sic  Curasson  sur  Proudjion,  n“  433;  Coin-Delislc  et  Frédéricli,  t.  t, 
p.  550. 
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porcs  ot  bestiaux  restaient  dans  la  même  main  pendant  tout  le 
temps  consacré  à la  glandée  ou  à la  paisson  ; mais, en  revenant  de 
chaque  foire,  il  faudra  donc  mener  la  bêle  au  chef-lieu  du  tribunal 
de  première  instance  ou  de  la  résidence  de  l’agent  forestier,  pour 
faire  timbrer  l'animal,  et  tout  cela,  û peine  de  50  francs  pour  cha- 
que bête,  qui  souvent  ne  vaudra  pas  un  louis.» 

L’observalion  est  plus  spirituelle  que  fondée.  Personne  n’a  ja- 
mais contesté  la  nécessité  de  marquer  le  bétail.  Ces  marques  em- 
pêchent les  habitants  qui  n’ont  pas  le  droit  d’usage  de  mêler  leurs 
troupeaux  à ceux  des  usagers.  Au  surplus, il  en  a toujours  été  ainsi, 
car  le  défaut  de  marque  était  puni  par  l’article  6,  titre  xix  de  l’or- 
donnance de  16G9,  de  confiscation  et  d’amende  arbitraire. 

L’article  73  du  Code  forestier  n’est  donc  pas  une  innovation,  et 
l’exécution  n’en  est  pas  plus  difficile  sous  le  Code,  qu’elle  ne  l’é- 
tait sous  l’ordonnance  de  1669.  L’amende  de  3 francs  est  évidem- 
ment applicable  au  propriétaire  et  non  au  pâtre. 

338. -Il  résulte  de  la  discussion  â la  chambre  des  députés,  que 
la  marque  doit  être  faite  avec  un  fer  chaud,  comme  dans  le  cas  de 
l’article  55  du  Code  forestier.  M.  Duhamel  avait  demandé  que  la 
marque  fût  appliquée  sur  les  bestiaux  autrement  qu'avec  un  fer 
rouge,  parce  que,  disait-il,  cette  opération  excite  chez  les  bêtes  à 
cornes  une  fureur  qui  dure  longtemps  et  peut  donner  lieu  à des 
accidents.  En  conséquence,  tout  en  maintenant  la  marque  par  un 
fer  chaud  pour  les  porcs,  M.  Duhamel  demandait  que,  pour  les 
bestiaux,  la  marque  fût  faite  avec  une  substance  colorée  et  durable. 
L'amendement  a été  rejeté. 

ARTICLE  74. 

L’usager  sera  tenu  tic  déposer  l’empreinte  de  la  marque 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance,  et  le  fer  ser- 
vant à la  marque,  au  bureau  de  l’agent  forestier  local  ; 
le  tout  sous  peine  de  50  francs  d’amende.  (Ord.  121.) 

SOMMAIRE. 

339.  L’usager  qui  n’exerce  pas  le  pâturage  avant  d’avoir  rempli  les  for- 
malités de  l’article  74,  n’encourt  aucune  peine. 

340.  Les  actes  de  dépôt  de  l’empreinte  sont  passibles  du  timbre  et  de 
l’enregistrement. 
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COMMENTAIRE. 

339.  - Cet  article  contient  uoe  lacune  qu'on  a essayé  de  combler 
par  l'article  lit  de  l’ordonnance  réglementaire.  L'ordonnance  de 
1G69,  litre  six,  art.  6,  disposait  que  l'empreinte  serait  déposée 
au  greffe,  avant  que  les  bestiaux  pussent  être  envoyés  au  pâtura- 
ge. En  conséquence, cl  pour  rendre  la  disposition  nouvelle  conforme 
à l’ancienne,  la  cour  de  cassation  avait  proposé  d’ajouter  après  les 
mots  sera  tenu,  ceux-ci  : avant  l'introduction  des  bestiaux  au  pâ- 
turage. L'article  a été  voté  sans  cette  addition  ; mais  on  a tenté  de 
réparer  cette  omission,  en  insérant  dans  l’article  121  de  l'ordon- 
nance, que  le  dépôt  devra  être  effectué  par  l’usager,  avant  l’épo- 
que fixée  pour  l’ouverture  du  pâturage  ou  du  panage,  sous  les  pei- 
nes portées  par  cet  article. 

II  est  évident  que  celte  sanction  pénale  est  illusoire,  parce  que 
l'ordonnance  ne  peut  rien  sans  la  loi,  et  que  le  législateur  n’a  pas 
confié  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  combler  les  lacunes  qu'il  au- 
rait pu  laisser  dans  la  pénalité.  Sans  doute,  il  résulte  bien  implici- 
tement de  l’article  74,  que  l’usager  ne  pourra  envoyer  son  bétail 
au  pâturage,  avant  d’avoir  rempli  les  formalités  prescrites  pour  le 
dépôt  de  l’empreinte  et  du  fer,  et  l’on  doit  décider  que  l’exercice 
du  pâturage,  avant  l’accomplissement  de  ces  formalités,  est  un  dé- 
lit puni  d’une  amende  de  50  francs.  Mais,  tant  que  l'usager  n’ex- 
erce pas  son  droit,  il  est  manifeste  qu’on  ne  peut  lui  appliquer  au- 
cune peine,  car  la  loi  n’en  prononce  pas,  et  l’ordonnance  est  impuis- 
sante â cet  égard  (1).  La  même  observation  s’applique  également 
aux  articles  32  du  Code,  et  95  de  l’ordonnance  d’exécution. 

340.  - L’acte  de  dépôt,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instan- 
ce, de  l'empreinte  du  fer  servant  â la  marque  des  bestiaux  qui  ap- 
partiennent aux  usagers,  doit  être  rédigé  sur  papier  timbré.  11  est 
sujet  au  droit  fixe  d'enregistrement  de  3 francs,  ainsi  qu’au  droit  de 
greffe  et  de  rédaction,  de  1 fr.  25.  — Voy.  l)élib.  du  conseil  d’ad- 
ministration des  domaines  du  27  mai  1828,  et  Décision  du  ministre 
des  finances  du  15  juillet  1828  (2). 

ARTICLE  75. 

Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de  tous  les 
animaux  admis  au  pâturage , sous  peine  de  2 francs 


(1)  Sic  Coia-Delisle  et  Frédérich,  t.  1 ",  p.  332. 
(S)  «.  F.,  t.  4,  p.  81  et  95. 
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d’amende  par  chaque  béte  qui  serait  trouvée  sans  clochette 
dans  les  forêts. 


SOMMAIRE. 

34t.  But  de  l’arliclc  75  du  Code  forestier. 

342.  Cet  article  est  spécial  au  pâturage  ; il  ne  s'applique  pas  au  panage. 

345.  Quid  si  les  clochettes  ne  rendent  aucun  son? 

344.  Quand  le  délit  de  pâturage  sans  clochettes  se  trouve  joint  au  délit 
de  pâturage  à garde  séparée , les  peines  doivent-elles  être  cu- 
mulées? 

345.  Quid  de  l'application,  à ce  cas,  de  l’article  565  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle? 


COMMENTAIRE. 

341.-  L’ordonnance  de  1 669,  à laquelle  le  Code  forestier  a em- 
prunté son  article  75,  explique  ainsi  l'obligation  imposée  aux  usa- 
gers de  mettre  des  clochettes  au  cou  des  bestiaux  admis  au  pâtu- 
rage. «Les  particuliers  seront  tenus,  dit  l’article  7 du  litre  xix,de 
mettre,  au  col  de  leurs  bestiaux,  des  clochettes,  dont  le  son  puisse 
avertir  des  lieux  où  ils  pourront  s'échapper  et  faire  dégât;  afin  que 
les  pâtres  y courent,  et  que  les  gardes  se  saisissent  des  bêles  écar- 
tées et  trouvées  en  dommage  hors  les  cantons  désignés  et  publiés 
défensablcs.» 

542.  - L’article  75  ne  parlant  que  des  animaux  admis  au  pâtu- 
rage, c’est  évidemment  le  pâturage  proprement  dit  que  l’on  en- 
tend ainsi  désigner,  et  non  le  panage.  Par  conséquent,  les  usagers 
ne  peuvent  être  tenus  de  mettre  des  sonnettes  au  cou  de  leurs 
porcs  (1). 

343.  -La  peine  est  évidemment  applicable  au  pâtre  ou  à l’usa- 
ger qui  boucherait  la  clochette  ou  en  arrêterait  le  battant,  de  ma- 
nière qu’il  fût  impossible  d’en  entendre  le  son.  Il  est  clair  qu’une 
sonnette  qui  ne  rendrait  aucun  son  , ou  qui  serait  dépourvue 
de  battant,  équivaudrait  au  défaut  d’accomplissement  de  la  for- 
malité (2). 

344.  - La  question  s’est  élevée  de  savoir  si,  lorsqu'il  y a tout  à 
la  fois  délit  de  pâturage  à garde  séparée  et  absence  de  clochettes, 


(1)  Sic  Baudrillart  et  Dupin,  cumulent,  sur  l'article  75. 
(2;  Sic  llaudrillarl,  comment,  sur  l’art.  75. 
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on  doit  prononcer  cumulativement  l’amende  de  l’art. 72  et  celle  de 
l’article  75.  La  cour  de  cassation  a décidé  d’une  manière  générale 
que,  lorsque  deux  délits  constatés  par  un  procès-verbal  sont  por- 
tés à la  connaissance  du  tribunal,  celui-ci  doit  faire  à chacun  d’eux 
l'application  de  la  loi  (1). 

545.  - Cet  arrêt  décide  ainsi  implicitement,  mais  non  d’une  ma- 
nière franche  et  formelle,  qu’on  ne  doit  pas  appliquer  aux  matiè- 
res forestières  l’article  565  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui 
prohibe  le  cumul  des  peines,  et  dont  la  jurisprudence  a étendu 
l’application  aux  matières  correctionnelles. 


(1)  Arrêt  du  7 mars  1835,  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  : 
Par  un  procès-verbal,  en  date  du  9 mai  1835,  il  fut  constaté  que  cent  vaches 
et  un  taureau  avaient  été  trouvés  pâturant  dans  un  canton  défensable  d'une 
forêt  domaniale,  et  que  dix  de  ces  animaux  étaient  dépourvus  des  clochettes. 
Le  procès-verbal  constatait  aussi,  niais  par  erreur,  que  le  nombre  des  bes- 
tiaux trouvés  au  pâturage  excédait  celui  dont  l'introduction  était  autorisée. 
Le  pâtre  cl  le  propriétaire  du  troupeau,  cités  devant  le  tribunal  d'Arbois  pour 
répondre  sur  et  aux  lins  du  procès-verbal,  furent  renvoyés  des  poursuites, 
et,  sur  l'appel  de  l'administration  forestière,  le  tribunal  supérieur  de  Lons- 
le-Sauluirr  rendit  le  23  avril  1831  un  jugemeut  coniiruialif,  qui,  sur  le  pour- 
voi de  l'administration,  a été  cassé  par  l'arrêt  dont  suit  la  teneur  : 

Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  par  trois  gardes  forestiers,  le  9 mai 
1833,  et  itou  attaqué,  constate  que  les  prévenus  oui  introduit  dans  la  forêt 
un  plus  grand  nombre  d'animaux  qu'ils  ne  devaient  y en  introduire,  et  que 
dix  de  ces  animaux  étaient  sans  clochettes;  — Attendu  que  la  citation  don- 
née aux  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Arbois  était  fondée 
sur  ledit  procès-verbal , lequel  avait  été  signilié  aux  prévenus,  et  dont  lecture 
avait  été  donnée  4 l'audience  ; — Attendu  que  dès  lors  le  tribunal  d’Arbois 
était  saisi  de  la  connaissance  des  deux  délits  constatés  par  le  procès-verlial, 
cl  devait  faire  à chacun  d'eux  l'application  de  la  loi  ; — Que,  sur  l'appel  de 
ce  jugement  par  l'administration  forestière,  il  était  dit,  dans  la  citation  duu- 
née  â la  requête  du  ministère  public,  que  cet  appel  était  motivé  sur  ce  que  le 
tribunal  d'Arbois,  en  prunonçanl  le  sursis  sur  une  partie  des  conclusions  du 
l'administration,  n'avait  pas  statué  sur  une  contravention  à l'art.  73  du  Code 
forestier  ; — Que  le  jugement  attaqué  a rejeté  cet  appel  sur  le  motif  que 
cette  contravention  n'avait  pas  été  l'objet  des  poursuites  de  l'adminislratiou 
devant  les  premiers  juges,  et  que  l’acte  d'appel  lui-même  n’annonçait  pas  da- 
vantage l'intention  de  demander  la  répression  du  délit  prévu  par  l'art.  75 
précité  ; — Attendu  qu’ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  le  tribunal  d’Arbois 
était  saisi  de  la  connaissance  des  deux  délits  constatés  par  le  procès-verbal  ; 
qu’en  cause  d'appel,  la  citation  portait  formellement  sur  le  délit  dont  parle 
l'art.  75  du  Code  forestier  ; — Qu’en  cet  étal,  le  juge  d’appel  devait  réparer 
l’erre  ur  ou  l'omission  du  premier  juge,  et  qu’en  ne  le  faisant  pas,  et  en  refu- 
sant d'appliquer  l'art.  75  du  Code  forestier , le  jugement  attaqué  en  a violé  les 
dispositions  ; — Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  akm'i.e. 
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Celle  conséquence  a clé  explicitement  reconnue  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances  parla  cour  de  Besançon  (1). 


(1)  Sic  arrêt  [inédit)  du  10  août  1830,  aff.  Daviot  ; 31  août  1831  {inédit  , 
a(T.  Gardet.  — Cet  arrêt  est  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  ; 
(/application  , A l'espèce,  de  l'art.  563  du  Code  d'instruction  crimin.  avait  été 
reconnue  par  un  jugement  du  tribunal  de  Vesoul  du  16  juin  1831  ; — Le  tri- 
bunal considérant  qu’il  est  de  principe  dans  notre  législation  que,  lorsque 
deux  ou  plusieurs  délits  ou  contraventions  sont  poursuivies  en  même  temps 
devant  le  même  tribunal,  la  peine  la  plus  forte  pour  l'un  de  ces  délits  doit 
seule  être  appliquée  ; que  ce  principe  n‘a  point  souffert  d’exception  dans  la 
loi  forestière,  et  subsiste  dans  toute  sa  force;  que  son  application  ne  peut 
jamais  être  plus  forte  que  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  le  cas  particulier,  du 
deux  espèces  de  contraventions  ou  délits  qui  n’ont  occasionné  aucune  espèce, 
de  dommage  : — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  les  prévenus  convaincus 
d'avoir,  le  la  avril  dernier,  fait  pâturer  dans  la  forêt  communale  de  Filain, 
à proie  séparée  et  sans  clochettes,  savoir  : Gardet,  deux  boeufs  et  une  vache  ; 
barbier  et  Thomas,  chacun  deux  veaux  ; — En  conséquence,  condamne  p3r 
corps  Gardet  à six  francs  d'amende  au  prolit  de  l’Etat,  barbier  et  Thomas 
chacun  à quatre  francs  d'amende  au  même  prolit  et  aux  dépens  ; déclare  les 
pères  des  prévenus  civilement  responsables. — Sur  l’appel  de  l'administration,  la 
cour  de  Besançon  a rendu  l’arrêt  suivant:  La  coun.  — Attendu,  quant  A lu 
culpabilité,  qu'elle  est  suffisamment  établie  par  un  procès-verbal  régulier  en 
la  forme  ; — Attendu,  quant  A l'application  de  la  peine,  qu'il  est  de  principe, 
général  que  chaque  délit  ou  contravention  est  passible  d’une  répression; 
qu 'ainsi,  dans  le  concours  de  plusieurs  délits,  on  doit  condamner  A chacune  d<’s 
peines  portées  par  la  loi  ; que,  s'il  est  vrai  que  le  principe  reçoive  exception 
dans  le  cas  de  l'art.  363  du  Code  d’instruction  criminelle,  cette  exception 
qui  se  trouve  sous  le  titre  : Des  affaires  soumises  au  jury,  ne  doit  pas  être  éten- 
due à des  matières  spéciales;  que  le  système  des  premiers  juges  serait  juste 
dans  le  cas  seulement  où  l’un  des  faits  reprochés  ne  serait  qu’un  moyen  pour 
arriver  A l’autre,  comme  serait  le  fait  d'introduction  dans  la  forêt,  joint  A celui 
de  pâturage;  qu'au  contraire,  dans  le  cas  particulier,  le  fait  de  pâturage  à proie 
séparée  peut  très-bien  se  concevoir  indépendamment  de  la  circonstance  du 
défaut  de  clochettes;  — Par  ces  motifs,  la  cour  admettant  la  requête  d’appel 
de  l'administration  forestière  et  réformant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Vesoul , le  16  juin  1831,  déclare  les  prévenus  coupables 
d'avoir,  le  quinze  avril  dernier,  fait  pâturer  dans  la  forêt  communale  de  Fi- 
lain, A proie  séparée  et  sans  clochettes,  savoir  : Gardet,  deux  boeufs  et  une 
vache;  barbier  et  Thomas,  chacun  deux  veaux;  pour  réparation,  les  condamne 
et  par  corps,  Gardet  A douze  francs  d'amende  au  profit  de  l'Etat,  un  franc 
30  cent,  de  dommages-intérêts  envers  la  commune  de  Filain  ; llarhicr  et 
Thomas,  chacun  A huit  francs  d’amende  A même  prolit,  chacun  A un  franc 
de  dommages-intérêts  envers  ladite  commune  cl  aux  frais  tant  d'instance 
que  d’appel  ; — Déclare  les  pères  des  prévenus  civilement  responsables,  etc. 

Cette  jurisprudence  est  confirmée  par  nn  autre  arrêt  {inédit),  rendu  par  la 
même  cour  le  18  janvier  1832  ; aff.  Voillaux  père  et  fils.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : — Attendu  que  le  procès-verbal  constate  deux  délits,  celui  de  pâtu- 
rage A garde  séparée  et  celui  de  pâturage  sans  clochettes  ; que  ces  deux  délits 
sont  distincts  et  prévus  par  deux  articles  du  Code  forestier  ; qu’il  y a donc 
t.  /il 
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ARTICLE  76. 

Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  usagers  seront  trouvés 
hors  des  cantons  déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le 
panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués  pour  s’y  rendre,  il 
y aura  lieu  contre  le  pâtre  à une  amende  de  3 à 30 
francs.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  pourra  être  condamné, 
en  outre,  à un  emprisonnement  de  cinq  à quinze  jours.  (C. 
f.,  67,69,  71,72,  200.) 


SOMMAIRE. 

346  La  sanction  pénale  de  l’article  76  ne  s’applique  qu’au*  pâtres  con- 
duisant des  bestiau*  d’usagers. 

547.  Les  propriétaires  des  bestiaux  peuvent-ils  être  poursuivis  en  vertu 
de  l’article  199  pour  les  délits  des  pâtres  dont  les  communes  sont 
responsables  ? 

548.  Le  pâtre  peut-il  être  excusé?— Quid  de  la  force  majeure  ? 

349.  Récidive  du  pâtre  ; l'emprisonnement  est  facultatif. 

COMMENTAIRE. 

346.  - La  simple  lecture  de  l'art.  76  démontre  que  le  délit  dont  il 
contient  la  définition  et  la  sanction  concerne  uniquement  le  pâtre 
conduisant  les  bestiaux  des  usagers.  Par  conséquent,  si  le  délit  a 
été  commis  par  le  pâtre  d’une  commune  ou  d’un  particulier  qui 
n'aurait  aucun  droit  d'usage  sur  la  forêt,  l’article  76  est  inappli- 
cable, et  l'on  doit  recourir  aux  dispositions  de  l'article  199  (1). 


lieu  d'appliquer  une  double  peine,  puisqu'il  est  de  droit  commun  que  chaque 
délit  soit  réprimé  ; que  l’art.  563  du  Code  d'instruction  criminelle  est  une 
exception  à celle  règle  et  ne  peut  èlrc  appliquée  à la  législation  forestière  qui 
est  une  législation  spéciale. — Par  ces  motifs,  la  cour,  admettant  la  requête  d'ap- 
pel de  l'administration  forestière  et  réformant  le  jugement  reudu  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Vesoul  le  ’SG  octobre  1831,  déclare  le  prévenu  convaincu 
d'avoir,  le  cinq  juin  1831,  fait  pâturer  trois  pièces  de  bétail  dans  la  forêt  com- 
munale de  Yj-lcs-Filain,  dans  une  coupe  âgée  de  14  ans,  à garde  séparée  cl 
sans  clochettes  ; pour  répression,  le  condamne  â douze  francs  d'amende  au 
profll  de  l'Etat  et  aux  Irais  tant  d'instance  que  d'appel  ; — Déclare  le  père  du 
prévenu  civilement  responsable  desdiles  condamnations,  etc. 

(1)  Sic  cm.,  18  sept.  1855  : — Vu  Part.  199.,  Code  for.  ; — Attendu 
qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  non  attaqué,  qu'un  troupeau  de  50  va- 
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347.  - L'application  combinée  des  articles  72,  76  et  199  du  Co- 
de forestier,  soulève  une  question  trés-délicate,  et  que  certaines 
cours  royales  persistent  à juger  contrairement  à la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême,  manifestée  par  deux  arrêts  rendus  en  audien- 
ces  solennelles.  Celte  question  est  celle  de  savoir  si  l'article  199 
du  Code  forestier  peut  être  appliqué  aux  propriétaires  des  ani- 
maux trouvés  en  délit,  alors  que  ces  bestiaux  étaient  sous  la  garde 
du  pâtre  commun,  lequel  était,  par  conséquent,  passible  des  pei- 
nes prononcées  par  l'article  76,  et  dont  la  commune  était  civile- 
ment responsable. 

Posons  des  espèces. 

lrt  hypothèse.  — Des  bestiaux  appartenant  à un  habitant  d’une 
commune  usagère  sont  trouvés  sans  gardien,  dans  des  cantons 
non  défensables,  tandis  que  le  reste  du  troupeau  commun  n'est 
pas  sorti  du  canton  défensable.  Ces  bestiaux  sont  saisis , con- 
formément à l’article  161  du  Code  forestier;  le  propriétaire  se  pré- 
sente pour  les  réclamer  ; il  allègue  que  ces  bestiaux  étaient  sous  la 
garde  du  pâtre  commun  ; que  si  un  délit  a étécommis,  la  commune 
seule  en  est  responsable  ; mais  que,  quant  â lui,  il  doit  être  in- 
demne de  toutes  poursuites,  et  que  les  bestiaux  doivent  lui  être 
restitués  sans  qu’il  soit  obligé  de  fournir  la  caution  exigée  par 
l’article  168  du  Code  forestier. 

2*  hypothèse.  — Le  pâtre  a introduit  dans  un  canton  non  défen- 
sable le  troupeau  communal  tout  entier,  composé  de  cent  bêtes 
â cornes  ; les  propriétaires  de  ces  bestiaux  doivent-ils  échapper  à 
toutes  poursuites? 

La  condamnation  du  propriétaire  des  bestiaux  est  inévitable, 
soit  qu’on  se  place  dans  la  première  hypothèse,  soit  qu’on  envisa- 


rlies  a été  trouvé  dans  an  bois  de  l’Etat  où  la  commune  de  Cunfin  n'a  aucun 
droit,  à garde  faite  par  le  pâtre  commun  de  celte  commune  ; — Attendu  qu'à 
ce  fait  n'était  pas  applicable  l'art.  76,  C.  for.,  qui  n'est  relatif  qu’à  l'exercice 
des  droits  d'usage;  qu'il  constituait  le  délit  d'introduction  de  bestiaux  dans 
les  bois,  prévu  et  puni  par  l'article  199;  — Que  le  troupeau  trouvé  en  délit 
étant  un  troupeau  commun,  sous  la  garde  d'un  pâtre  commun,  délégué  par  la 
commune  de  Cunfin,  celte  commune  devait  être  considérée  comme  proprié- 
taire dudit  troupeau  , et,  comme  telle  condamnée  à l’amende  portée  par  l’art. 
199  ; — Qu’en  refusant  de  prononcer  cette  amende,  et  en  prononçant  seule- 
ment celle  que  porte  l'art.  76  précité,  le  jugement  attaqué  a fait  une  fausse 
application  de  ce  dernier  art.,  et  violé  l'art.  199;  — Cassb.  — Voy.  R.  F., 
I.  S,  p.  2-tl , l’analyse  des  moyens  présentés  à l’appui  du  pourvoi,  par  le  pro- 
cureur du  roi  de  Troyes. 


Digitized  by  Google 


Ui'i  DES  DROITS  DOSAGE 

ge  la  seconde,  soit  enfin  que  l’on  suppose  un  délit  commis  par  le 
pâtre,  et  dont  les  bestiaux  des  usagers  auraient  été  les  instruments. 
Si  cette  prétention  des  usagers  était  admise,  dans  des  cas  où 
elle  pourrait  paraître  juste  et  raisonnable,  la  consécration  de  ce 
principe  ouvrirait  la  porte  â de  nombreux  abus,  cl  la  jurisprudence 
qui  la  légitimerait,  compromettrait,  tout  à la  fois,  les  intérêts  du 
trésor  et  ceux  des  communes  usagères. 

En  effet,  les  pâtres  communaux  sont,  le  plus  ordinairement,  des 
gens  insolvables  et  qui  engagent  la  responsabilité  de  la  commune. 
Les  condamnations  prononcées  contre  eux  peuvent  faire  brèche  à la 
caisse  municipale,  mais  à l’égard  des  réparations  civiles  seulement, 
puisque  les  amendes  doivent  être  acquittées  par  le  pâtre  seul,  qui 
se  trouve,  presque  toujours,  dans  rimpuissar.ee  de  les  paver.  In- 
dépendamment de  celte  première  considération,  n’esl-il  pas  évi- 
dent que  la  pénalité  de  l’article  76  pourra  se  trouver  hors  de  toute 
proportion  avec  la  gravité  du  délit  et  du  dommage  causé?  Si  le  pâtre 
est  seul  poursuivi , les  tribunaux  auront  la  faculté  de  lui  infliger 
une  simple  amende  de  3 francs,  de  rejeter  la  demande  en  restitu- 
tion et  en  dommages-intérêts,  et  l’on  voudrait  que,  dans  le  cas  de 
la  seconde  hypothèse  ci-dessus  posée,  l’introduction  de  cent  bêles  à 
cornes  dans  un  taillis  de  deux  ans,  par  exemple,  pût  être  réprimée 
par  une  condamnation  aussi  dérisoire!  Ce  résultat,  par  cela  seul 
qu’il  est  possible,  suffit  pour  faire  justice  du  système.  La  loi  n’a  pas 
voulu  qu’un  dommage  réel,  susceptible  de  s’élever  â plusieurs  cen- 
taines de  francs,  pût  être  réparé  par  une  amende  de  trois  fr.  Une 
pareille  conséquence  est  inadmissible,  en  présence  de  toutes  les  dis- 
positions du  Code  qui  tendent  à enlever  aux  tribunaux  la  faculté 
d'abaisser  les  peines,  même  au  niveau  du  dommage  réel.  On  ne 
peut  pas  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  confisquer  l’article 
199  au  profit  de  l'article  76  ; donc  il  faut  conclure  que  l'administra- 
tion forestière  a le  choix  de  poursuivre,  â volonté,  soit  le  pâtre, 
soit  le  propriétaire  du  bétail.  Dans  le  premier  cas,  l’article  76  sera 
seul  applicable,  et  la  commune  sera  responsable  ; dans  le  second 
cas,  on  devra  appliquer  l’article  199,  cl  faire  peser  toutes  les  con- 
damnations sur  le  propriétaire  des  animaux  trouvés  en  délit. 

On  doit  penser  que  l'administration  forestière  ne  fera  qu’une 
application  intelligente  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée.  Ainsi,  elle 
pourra  se  borner  à poursuivre  le  pâtre  et  la  commune,  comme  res- 
ponsable, si  le  délit  est  peu  grave,  si  la  négligence  personnelle  du 
gardien  a été  la  seule  cause  de  la  divagation  du  bétail  ; enfin,  s’il 
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n'y  a eu  aucun  dommage,  ou  si  le  préjudice  causé  a été  très-faible. 
Dans  ce  cas,  la  réparation  sera  justement  proportionnée  A l’in- 
fraction. Au  contraire,  l'administration  pourra  poursuiv  re  unique- 
ment le  propriétaire  du  bétail  si  le  dégAl  a été  considérable;  s’il  a 
été  causé  par  des  animaux  vagabonds  et  d’une  garde  difficile;  si  en- 
fin, il  y a lieu  de  supposer  que  le  pâtre  pourrait  être  étranger  au 
délit,  ce  qui  pourrait  se  rencontrer  dans  le  cas  de  la  première  hypo- 
thèse ci -dessus  posée  ; sans  que  toutefois  l’administration  soit  obli- 
gée de  rapporter  aucune  preuve  A cet  égard. 

On  fait  à ce  système  une  objection  grave  au  premier  abord,  et 
qui  consiste  à dire  que  le  choix  du  pâtre  n’appartenant  pas  au  pro- 
priétaire, il  est  injuste  de  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  d'un 
fait  qu’il  lui  a été  absolument  impossible  d’empécher,  de  quelque 
manière  que  ce  fût. 

Cette  objection,  bien  que  fondée  en  apparence,  si  on  la  considère 
au  point  de  vue  de  l’équité,  doit  cependant  tomber  devant  la  géné- 
ralité des  termes  de  l’article  199,  qui  ne  peuvent  laisser  de  doute 
sur  l’appréciation  facultative  abandonnée,  A cet  égard,  aux  agents 
chargés  de  la  poursuite.  On  peut  supposer  que  ces  agents  sé  garde- 
ront d’user,  d’une  manière  vexatoire  pour  les  propriétaires,  du 
droit  rigoureux  que  la  loi  leur  confie.  D’ailleurs,  serait-ce  donc 
la  première  fois  que  les  règles  du  droit  commun  fondées  sur  l’équi- 
té, la  bonne  foi,  l’absence  d’intention  frauduleuse,  seraient  décla- 
rées inapplicables  aux  matières  spéciales,  et  notamment  aux  dé- 
lits forestiers  ? Ne  sait-on  pas  que  le  Code  forestier  repousse  toute 
exception  motivée  sur  la  bonne  foi  du  prévenu?  Pourquoi  donc 
s’étonner  qu’il  en  soit  ainsi  au  ras  particulier,  alors  qu’il  y aurait 
le  plus  grand  inconvénient  A laisser  le  délit  de  pâturage,  si  désas- 
treux pour  les  forêts,  sans  répression  suffisante? 

Concluons  donc  que  l’administration  forestière  peut,  à volonté, 
poursuivre,  soit  le  pâtre,  soit  le  propriétaire,  et  que,  lorsqu’elle  a 
choisi  ce  dernier  comme  objet  de  ses  poursuites,  son  action  ne 
peut  être  paralysée,  par  le  motif  que  le  pâtre  n’est  pas  le  gardien 
du  propriétaire,  mais  bien  celui  de  la  commune  (1). 


(t)  La  cour  sla  cassation  sc  prononce  invariablement  dans  le  sens  que  nous 
indiquons,  et,  parmi  les  arrêts  intervenus  sur  cette  question  , on  en  compte 
deux  rendus  par  toutes  les  chambres  réunies.  Les  arrêts  de  la  chambre  crimi- 
nelle sont  à la  date  des  .’>  oct.  1828  (II.  F.,  t.  -t,  p.  125)  ; 8 mai  1830  (U.  F, , 
t.  4,  p.  507)  ; 15  mai  1835  (II.  F.,  t.  5,  p.  170)  ; 1 1 sept.  1840  ( R.  F.,  fc. 
C,  p.  316).  Nous  rapportons  seulement  ceux  rendus  consu/tis  classibus  ■ 


Digitized  by  Google 


DES  DROITS  D'USAGE 


U\U 


!'•  espèce  : Arrêt  solbkkel  du  30  avril  1850.  — Un  premier  arrêt  de  la 
cour  de  Besançon,  du  5 août  1854,  ayant  été  cassé  le  15  mai  1835,  la  cour  de 
Bijou , saisie  du  renvoi,  a prononcé  de  la  manière  suivante  : Considérant  que 
l’art.  67,  qui  défend  aux  usagers  d’exercer  leurs  droits  de  pâturage  dans  les 
cantons  de  bois  qui  n’ont  pas  été  déclarés  défensablcs  par  l’administration 
forestière,  a sa  sanction  pénale  dans  l’art.  76  ; que  cet  article  ne  portant  de 
peine  que  contre  le  pâtre  préposé  â la  garde  des  bestiaux,  c’est  à tort  que  les 
propriétaires  ont  été  poursuivis  comme  auteurs  et  responsables  de  la  contra- 
vention ; que  la  preuve  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  que  les  propriétaires 
des  bestiaux  fussent,  dans  ce  cas,  soumis  en  outre  aux  peines  portées  par  l’art. 
199,  résulte,  de  la  manière  la  plusévidente,  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur 
les  articles  67  et  76  du  Code  forestier,  et  de  plusieurs  dispositions  de  ce  Code. 
— Qu’on  voit,  en  effet,  dans  Baudrillarl,  art.  76,  que,  dans  le  projet  commu- 
niquéaux  autorités,  cet  article  se  terminait  ainsi  : le  loulsans  préjudice  des  pei- 
nes portées  par  l'art.  199  contre  les  propriétaires  des  bestiaux  ; mais  que,  sur 
l’observation  de  plusieurs  cours,  que  la  divagation,  dans  ce  cas,  ne  pouvait  être 
imputée  qu'aux  pâtres,  â la  nomination  desquels  les  usagers  ne  concouraieut 
même  pas,  cette  partie  de  l’article  fut  supprimée  par  la  commission  de  révision  ; 
— Que,  lors  de  la  discussion  à la  chambre  des  députés,  la  commission,  ayant 
pensé  que  l’art.  67  n’avait  pas  de  sanction  , proposa  pour  amendement  d’a- 
jouter, â la  fin  de  l’article,  ces  mots  : sou*  les  peines  portées  par  l'art.  199  ; 
que  cet  amendement  fut  combattu  par  M.  Fumeron  d'Ardcuil,  commissaire  du 
roi,  en  ces  termes  : a 11  me  sera  facile,  en  rapprochant  cet  article  des 
» dispositions  de  l'art.  76,  de  faire  voir  que  ce  dernier  contient  les  dispositions 
■ péuales  que  la  Commission  a cru  avoir  été  omises;  l'article  76  porte,  etc... 
« Vous  voyez  donc  que  la  défense  énoncée  dans  l’art.  67  reçoit  ici  la  sanction 
« pénale  qu’on  peut  désirer.  » — Que  le  rapporteur  ayant  persisté  de  nouveau 
dans  l'amendement  de  la  commission,  par  le  motif  que  l’art.  76  ne  pronon- 
çant d’amende  que  contre  le  pâtre,  cet  article  ne  serait  pas  applicable  à l'u- 
sager qui  conduirait  lui-même  ses  bestiaux  dans  les  cantons  non  défensables. 
51.  de  Marlignac  répondit  que,  si  la  chambre  adoptait  la  disposition  présentée 
par  la  commission,  il  en  résulterait  une  contradiction  entre  l’article  67  et  l’ar- 
ticle 76,  puisque  l'article  67  contenait  la  prohibition  dont  l'article  76  punis- 
sait la  violation. — « On  prétend,  ajouta-t-il,  que  celte  peine  ne  pourra  être 
» appliquée  aux  usagers  qui  conduisent  eux-mêmes  leurs  troupeaux,  parce 
s que  l'article  76  ne  s’est  servi  que  du  mot  pâtre  ; mais  il  est  évident  que  la 
» loi  entend  par  lâ  celui  qui  se  trouve  préposé  à la  garde  du  troupeau  , et  par 
» conséquent  à l’usager,  s’il  le  conduit  lui-même.  » — Que,  sur  ces  observa- 
tions, l’amendement  de  la  commission  fut  rejeté,  et  qu’il  suit  évidemment  du 
rejet  de  cet  amendement  et  de  la  discussion  qui  a bu  lieu  â cet  égard,  que  lors- 
que les  bestiaux  d’une  commune  confiés  à la  garde  du  pâtre  commun  sont 
trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensables,  l'art.  76  est  seul  applicable,  cl 
qu’il  n’y  a pas  lieu,  dans  ce  cas.  â prononcer  contre  les  propriétaires  des  bes- 
tiaux, les  peines  portées  par  l'art.  199  ; — Que  cette  interprétation  des  arti- 
cles 67  et  76,  qui  est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  qui  ne  veut 
pas  qu’on  puisse  être  puni  pour  un  fait  qui  vous  est  étranger , et  à l’égard 
duquel  on  ne  peut  pas  même  vous  reprocher  une  simple  négligence  , a été 
consaerée  d’une  manière  explicite  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8 
mai  1850,  et  ressort  de  plusieurs  dispositions  du  Code  forestier,  qui  distingue 
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pour  l'application  des  peines  suivant  que  la  contravention  est  imputable  au 
propriétaire  des  bestiaux  ou  au  pâtre  ; qu'on  voit , en  effet , que  , dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  70,  72,  paragraphe  l0r,  73,  71,  75  et  77,  qui  sont 
des  contraventions  imputables  aux  propriétaires  seuls  , c'est  contre  eux  que 
l'amende  est  portée,  tandis  que,  dans  les  cas  prevus  par  les  articles  72,  para- 
graphe 2,  et  70,  où  les  contraventions  ue  peuvent  être  imputées  qu'au  pâtre, 
c'est  lui  seul  qui  est  punissable,  etc.  » 

L'administration  a déféré  de  nouveau  cet  arrêt  â la  censure  de  la  cour  su- 
prême, dont  l’arrêt  est  ainsi  conçu  : En  droit,  attendu  1°  que  l'article  109,  au 
titre  : Des  peines  et  condamnations  pour  tous  les  bois  et  forêts  en  général , 
établit  une  pénalité  spéciale  contre  les  propriétaires  des  animaux  trouvés  en 
délit  dans  les  bois  ; — Que  cette  disposition  générale,  qui  fait  résulter  une 
des  garanties  essentielles  de  la  conservation  des  bois  et  forêts  de  1a  punition 
de  celui  qui  protile  du  délit,  n'admet  aucune  distinction  eutre  le  cas  où  les 
animaux  trouvés  en  délit  sont  conduits  par  le  propriétaire  lui-même  ou  par 
ses  préposés  personnels,  et  le  cas  où  ils  sont  conduits  par  le  pâtre  commun  ; 
— Qu'en  embrassant,  avec  l'article  201,  le  cas  où  le  délit  est  commis  de 
jour  et  celui  où  il  est  commis  de  nuit,  et  en  spéciiianl  toutes  les  espèces  d'a- 
nimaux pour  lesquelles  les  dispositions  précédentes  du  même  Code,  ou  pro- 
hibent le  pâturage,  ou  l'autorisent  et  le  règlent,  la  disposition  dont  il  s'agit 
prouve  encore  sa  généralité  ; — Attendu  2»  que  les  diverses  dispositions  de 
la  8°  section  du  litre  ni,  que  l'article  1 12,  au  titre  vi,  déclare  applicables  à 
lajouissauce  des  communes  dans  leurs  propres  bois,  loin  de  former  obstacle 
à l’application  de  l'art.  199,  en  démontrent,  au  contraire,  la  nécessité  ; — 
Qu'en  effet,  la  nature  et  le  but  de  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  07  relati- 
vement aux  bois  qui  n'ont  pas  été  déclarés  défcnsables,  et  aussi  les  précau- 
tions que  les  autres  dispositions  relatives  au  pâturage  et  au  panage  accumu- 
lent pour  prévenir  les  abus  , sont  inconciliables  avec  une  sanction  limitée  â 
une  amende  de  5 francs  à 30  francs,  contre  le  pâtre,  quelles  que  puissent  être 
l'étendue  et  la  gravité  du  dommage  ; — Qu'en  mentionnant  spécialement 
l'article  199,  soit  pour  doubler  l'amende  qu’il  prononce,  soit  pour  restrein- 
dre celle  amende  au  sent  excédant  d'un  troupeau  qui  d’ailleurs  n'est  pas  en 
délit,  soit  enfin  pour  étendre  cette  amende  aux  habitants,  administrateurs  ou 
employés,  qui,  sans  être  propriétaires  des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  auraient 
introduit  ou  permis  d'introduire  ces  animaux  daus  les  bois  des  communes, 
les  articles  70,  77,  78  (à  la  section  8 du  titre  3)  et  110  (au  litre  G)  laissent 
subsister,  et  même  conlirmcnl  l'application  de  l'article  199  aux  propriétaires 
des  bestiaux  trouvés  en  délit  dans  les  bois  appartenant  aux  communes  lésées 
par  le  délit;  — Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
plusieurs  animaux  appartenant  â des  habitants  de  la  commune  de  Vieux-Cha- 
mont  ont  été  trouvés  de  jour,  en  délit,  sous  la  garde  des  deux  fils  du  pâtre  de 
celle  commune,  dans  un  bois  appartenait  â ladite  commune  ; — Que,  sur  l’ac- 
tion exercée  par  l’administration  forestière,  en  exécution  de  l'article  199  du 
Code  forestier,  cet  arrêta  refusé  de  prononcer  aucune  condamnation  contre 
les  propriétaires  de  ces  animaux,  et  les  a relaxés  de  toute  poursuite  , sur  le 
motif  que  la  loi  n’admet  de  poursuite,  et  ne  prononce  de  peine  que  contre  le 
pâtre  seul  ; — En  quoi,  ledit  arrêt  a faussement  interprété  l'article  76  , et 
formellement  violé  les  articles  67  cl  199  du  Code  forestier  ; — Donne  défaut 
contre  Jean-George  Marconnct,  George  Grandgirard  et  George  Prévost;  et 
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pour  le  prolil;  — Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Dijon  , 
le  15  juillet  1855;  et,  pour  être  statué  sur  l'appel  relevé  par  l'administration 
forestière  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Montbclliard  du  4 novem- 
bre 1855 , renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  cour  royale  de  Colmar, 
chambres  assemblées;  — Ordonne,  en  outre,  conformément  à l'article  2 de 
la  loi  du  50  juillet  1828,  qu'il  en  sera  référé  au  roi,  pour  être,  s'il  y a lieu, 
procédé  par  ses  ordres  à l'interprétation  de  la  loi  ; — Ordonne,  etc. 

I.a  cour  de  Colmar,  saisie  du  second  renvoi,  ne  crut  pas  devoir  se  rendre 
i la  gravité  des  motifs  exprimés  par  la  cour  suprême,  et,  le  6 avril  1837,  elle 
rendit  un  arrêt  conforme  ù la  jurisprudence  des  cours  de  Dijon  et  de  Besan- 
çon. 

En  présence  d'une  semblable  décision,  l'administration  devait  encore  une 
fois  en  appeler  aux  chambres  réunies  de  la  cour  suprême,  lorsqu'une  nouvelle 
occasion  viendrait  se  présenter.  La  question  a elfectivemenl  surgi  de  nou- 
veau dans  l'espèce  suivante  . 

2*  espère  : Arrêt  soi.er.sel  du  10  mai  1842.  — La  question  à décider 
se  présentait  moins  franchement  dans  cette  espèce  que  dans  la  précédente. 
Néanmoins  les  cours  de  Besançon  et  de  Dijon  avaient  jugé,  en  droit , conformé- 
ment à leur  ancienne  jurisprudence  ; et  c'est  cette  décision  de  doctrine  qui 
a été  condamnée  par  l’arrêt  suivant  : — Ouï,  M.  Fabvier,  conseiller,  en  son 
rapport...  Vu  l'article  199  du  Code  forestier  : Attendu  que  l’article  précité, 
placé  sous  le  titre  xii  : lks  peines  et  condamnation\j>our  tous  les  bois  et  forêts 
en  général,  contient  une  disposition  formelle  et  absolue  qui  n’est  modiliée  par 
aucune  distinction  ; qu'il  en  résulte  que  ce  sont  les  propriétaires  des  ani- 
maux trouvés  eu  délit  qui  sont  directement  passibles  de  la  condamnation 
mentionnée,  cl,  conséquemment,  que  c'est  directement  contre  eux  que  doit 
être  exercée  la  poursuite,  soit  dans  le  cas  où  les  animaux  dont  il  s'agit  sont 
trouvés  sans  gardien  ou  sont  gardés  par  les  propriétaires,  soit  dans  le  cas  où 
ils  sont  placés  sous  la  surveillance  d'un  gardien  spécial  ; — Qu'en  effet,  ces 
animaux  pouvaient  être  saisis , et  qu'il  entre  dans  l'esprit  de  la  loi  que 
la  conservation  des  forêts  obtienne  une  ^garantie  efficace  par  la  punition  de 
celui  qui  profile  du  délit;  — Attendu  que  l’article  72  du  Code  forestier,  qui 
fait  partie  delà  huitième  section  du  titre  m,  sur  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage dans  les  bois  de  l'Etat , et  auquel  se  réfère  l'article  112  sur  1a  jouis- 
sance des  communes  dans  leurs  propres  bois  , n'est  en  aucune  manière  appli- 
cable  à l'espèce  actuelle;  — Qu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  régu- 
lier, que  Claude-llumbert  Ligier,  habitant  de  la  commune  de  Courcellcs,  est 
propriétaire  des  deux  animaux  trouvés  en  délit , sans  gardien  , dans  un 
bois  de  la  commune  de  Palantine  ; que,  cependant,  l'arrêt  attaqué  a renvoyé 
ledit  Ligier  de  la  poursuite,  sur  le  motif  que  ce  n'était  point  contre  lui,  mais 
contre  Jean-Baptiste  Savary,  pitre  de  la  commune  de  Courcellcs , que  cette 
poursuite  devait  être  dirigée,  et  que,  en  jugeant  aiusi,  la  cour  royale  de  Dijon 
a faussement  appliqué  l’article  72  et  expressément  violé  l'article  199  du  Code 
forestier:  — Casse. 

La  cour  de  Metz  parait  implicitement  adopter  la  doctrine  de  la  cour  de  cas- 
sation par  un  arrêt  ( inédit ) du  25  février  1835:  alf.  Scliouler.  Vov.  aussi  ar- 
rêt de  Nancy,  du  15  avril  1836  (comm.  de  Dabo ) ; Gerbaul,  n°  67. 

Opinions  des  autetirs,  M.  Curasson,  qui,  au  moment  où  il  écrivait,  n’avait 
pas  connaissance  des  arrêts  rendus  en  audiences  solennelles,  parait  so 
ranger  du  cêlé  de  la  jurisprudence  adoptée  par  les  cours  de  Besançon  et  de 
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3-iS.  - Quelle  que  soit  la  rigueur  absolue  des  tenues  de  l’article 
70  à l’égard  des  pâtres,  on  doit  cependant  décider  qu’en  cette  oc- 
casion, comme  en  toute  autre,  on  pourrait  apprécier  la  preuve  des 
cas  de  force  majeure  qui  auraient  obligé  le  pâtre  à faire  pénétrer 
les  bestiaux  dans  des  cautons  non  défensabies. 

En  effet,  si  les  excuses  tirées  delà  bonne  foi  ne  sont  pas  admis- 
sibles cd  matière  forestière,  on  ne  peut  douter  cependant  qu’un 
moyen  de  justiücalion  tiré  de  la  force  majeure  ne  doive  être  ac- 
cueilli, toutes  les  fois  qu’il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  l’inculpé  a été  contraint  par  une  force  à laquelle  il  n’a  pu  ré- 
sister. En  conséquence,  la  cour  de  cassation  a jugé  plusieurs  fois 
que  l’empêchement,  provenant  d’une  force  majeure,  fait  exception, 
en  toute  matière,  à la  culpabilité,  et  que  ce  principe  doit  être 
rendu  commun  même  aux  contraventions  de  police  (l). 

Ce  principe  a été  plusieurs  fois  appliqué  aux  délits  de  pâturage 
par  la  cour  de  Grenoble,  soit  dans  le  cas  de  l’article  76,  soit  dans 
le  cas  de  l’article  199.  On  comprend,  en  effet,  que,  dans  les  pays 
de  hautes  montagnes,  les  brusques  variations  de  l’atmosphère 
peuvent  rendre  nécessaire  l’inlroducliun  momentanée  des  bestiaux 
dans  les  bois  où  ils  ne  doivent  pas  pénétrer.  Mais  ces  cas  doivent 
être  extrêmement  rares.  On  pourrait  aussi  s’abstenir  de  condamner 
le  pâtre,  s’il  justiGait  qu’il  lui  a été  impossible  d'empêcher  la 
divagation  d’un  animal,  et  qu'il  a fait  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  le  faire  rentrer  dans  le  canton  défensable.  Ainsi  la  force 
majeure  pourra  donc  être  une  excuse;  mais,  dans  tous  les  cas,  la 
preuve  de  l’existence  d’une  force  impérieuse  devra  être  faite  par 
le  pâtre  (2). 


Dijon.  M.  Daudrillarl  estime  que  lu  suppression  des  mots  : sens  préjudice  des 
amendes  prononcées  par  l'art  199  contre  les  propriétaires  des  bestiaux,  rend 
sans  application  possible  cet  art.  199;  c'est  aussi  duos  ce  sens  que  se  pronon- 
cent MM..  Coin-Delisle  et  Frcdéricli,  t.  1,  p.  355.  — La  cour  de  cassation  a 
montré  qoe,  dans  cette  occasion  , lus  éclaircissements  fournis  par  la  discus- 
sion ne  sont  que  les  expressions  d’opinions  personnelles,  c.1  qu'elles  ne  four- 
nissent qu’une  lumière  trompeuse  à laquelle  on  doit  s'abstenir  de  sc  confier 
pour  la  solution  de  cette  grave  tlifGctiIlô. 

(1)  Arrêts  des  7 juillet  1827  vcel  arrêt  ne  sc  trouve  pas  dans  les  recueils 
imp.j  cl  8 août  1810  ; Journ.  crim. , art.  2875  ; Morin,  Dict.  de  droit  crimi- 
nel, art.  Force  majeure. 

(2)  Un  peut  consulter  sur  celte  question  deux  arrêts  inédits  de  la  cour  de 
Grenoble,  des  7 mars  1853  et  2 juillet  1833,  dont  voici  le  résumé  : 

1"  espèce,  finages.  — 1-c  tribunal  de  Gap  avait  renvoyé  un  pâtre  des  pout- 

i.  62 
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suites  en  se  fondant  sur  le  motif  suivant  : Attendu  que,  suivant  l'assertion  du 
prévenu,  le  jour  où  le  procès-verbal  fut  dressé,  il  était  survenu  dans  le  quar- 
tier où  il  se  trouvait  des  nuages  extrêmement  épais  qui  l'avaient  mis  dans  l'im- 
possibilité de  surveiller  son  troupeau  ; que  celte  assertion  était  corroborée 
par  le  dire  du  garde  général,  rédacteur  du  procès-verbal.  — Sur  l'appel  de 
l’administration  forestière,  le  jugement  de  première  instance  a été  confirmé 
par  l’arrêt  suivant  : — Attendu  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que  le  gardien 
du  troupeau  dont  il  s'agit  u'a  pu,  i cause  du  mauvais  temps,  rassembler  son 
troupeau  ; qu’en  conséquence  e’est  par  la  force  majeure  que  partie  de  ce  trou- 
peau, n’avant  pu  être  surveillée  par  le  berger  préposé  à sa  garde,  s’est  égarée 
et  a été  trouvée  dans  le  bois  de  Sapcy,  à l’époque  où  a eu  lieu  le  procès-verbal 
dressé  par  le  garde  forestier  ; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges...  etc.  — Du  7 mars  1855,  arrêt  ( inédit ) aCT.  François  Etienne. 
— L'administration  s’est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt,  mais  elle 
s'est  désistée  ultérieurement. 

^ expier.  Neige. — Du  2 juillet  1855,  arrêt  (inédit)  ad.  Brun  et  Guy,  ainsi 
conçu  : Attendu  qu'il  est  établi  par  la  procédure  cl  les  débals,  que  le  29  août 
1852,  il  était  tombé  sur  la  montagne  de  Prémol  une  grande  quantité  de  neige 
qui  força  le  berger  de  lîernard  Brun  à ramener  son  troupeau  chez  son  maître  ; 
que  ce  troupeau  étant  sous  la  garde  d'un  seul  pitre,  il  y avait  impossibilité 
pour  ce  dernier  d'empêcher  qu’une  partie  de  ce  troupeau,  s'écartant  du  che- 
min, ne  se  répandu  dans  les  buis;  qu’ainsi  il  va  eu  force  majeure  et  par  con- 
séquent absence  de  délit;  etc. 

La  discussion  il  la  chambre  des  députés  vient  encore  il  l’appui  de  cette  doc- 
trine. A la  séance,  du  2fimars  1827,  M.  Devaux  proposa  un  amendement  qui 
consistait  à ajouter  ces  mots  seront  trouvés,  ceux-ci  à f abandon  ou  à garde 
faite.  L’auteur  de  l'amendement  le  justifiait  ainsi  : Cet  article  renferme  une 
disposition  pénale  d'emprisonnement  contre  le  pâtre  dont  les  porcs  et  les  bes- 
tiaux serai  tnt  trouvés  dans  les  cantons  déclarés  dèfensables  : c’est  une  raison 
pour  lui  donner  plus  de  précision  dans  les  termes.  Du  texte,  tel  qu’il  existe, 
résulterait  que  le  fait  seul  d’avoir  trouvé  les  bestiaux  hors  des  limites  consti- 
tuerait le  délit,  sans  exception.  Cependant  le  pitre  n'est  pas  répréhensible 
quand  les  bestiaux  sont  trouvés  en  divagation,  et  que  le  gardien  est  en  même 
temps  occupé  à les  faire  rentrer  dans  le  canton  déclaré  défensable.  Le  pitre 
n’est  répréhensible  que  dans  deux  eas  : celui  où  il  abandonne  ses  bestiaux  par 
négligence,  et  celui  uù  il  les  lient  hors  des  limites  à garde  faite,  circonstance 
très-prononcée  de  culpabilité.  Aussi,  quand  les  procès-verbaux  des  gardes 
îi’expriuicnl  pas  l’un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas,  le  pitre  s’excuse  sur  la  di- 
vagation des  bestiaux  qu’il  n’a  pu  réprimer,  cl  cette  excuse  peut  être  vérifiée, 
parce  qu’elle  n’est  pas  contraire  au  rapport  du  garde,  quand  il  est  silencienx 
sur  ce  point.  La  rédaction  que  je  propose,  en  caractérisant  le  délit  par  les 
deux  circonstances  d'abandon  et  de  garde  faite,  termes  usités  dans  les  coutu- 
mes. forcera  le  garde  à les  exprimer  dans  son  rapport,  si  elles  sont  vraies, 
et  préviendra  des  difficultés  et  des  erreurs.  — M.  de  Marticmac  : L’article  78  est 
une  conséquence  nécessaire  des  articles  que  vous  avez  précédemment  volés  : 
c'est  la  sanction  des  dispositions  prohibitives  contenues  dans  ces  articles.  J'ai 
quelque  peine  i comprendre  dans  quel  intérêt  l'amendem  lit  est  proposé  ; il 
tend  à généraliser  la  disposition  de  l’article,  i faire  prononcer  d'une  manière 
plus  explicite  la  peine  contre  le  pitre.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  ap- 
puyer un  tel  amendement  dans  l’intérêt  des  pâtres,  puisque,  dans  la  réalité,  il 
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549.  - Les  pâtres  étant  ordinairement  insolvables,  et  les  com- 
munes ayant  seules  le  droit  de  les  nommer  et  de  les  destituer,  il 
était  nécessaire  qu’une  peine  corporelle  fût  substituée  à l’amendo 
en  cas  de  récidive.  L’état  de  récidive  sera  établi  conformément  à 
l’article  200,  par  la  justification  d'une  condamnation  prononcée 
contre  le  pâtre  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  la  rédaction 
du  procès-verbal , mais,  au  lieu  du  doublement  de  l'amende, 
le  délinquant  pourra  encourir  un  emprisonnement  de  cinq  à 
quinze  jours. 

Dans  le  projet  du  Code,  l’emprisonnement  devait  être  néces- 
sairement prononcé  en  cas  de  récidive.  Sur  l’observation  de  M. 
Hyde  de  Neuville,  l’emprisonnement  a été  rendu  facultatif.  C’est 
ce  qui  résulte  de  la  substitution  du  mot  pourra  au  inot  sera  qui  se 
trouvait  dans  le  projet. 


ARTICLE  77. 

Si  les  usagers  introduisent  au  pâturage  un  plus  grand 
nombre  de  bestiaux,  ou  au  panage  un  plus  grand  nombre 
de  porcs  que  celui  qui  aura  été  fixé  par  l’administration 
conformément  à l’article  68,  il  y aura  lieu,  pour  l’excédant, 
à l’application  des  peines  prononcées  par  l’article  199. 

SOMMAIRE. 

550.  Les  jeunes  bestiaux  qui  suivent  encore  leurs  mères  doivent-ils  comp- 
ter comme  têtes  de  bétail  ? 

COMMENTAIRE. 

3j0.  - Une  seule  difficulté  s’est  présentée  dans  l’exécution  de 
cet  article,  celle  de  savoir  si  les  jeunes  bestiaux,  et  notamment  les 
agneaux  qui  suivent  encore  leurs  mères,  doivent  compter  comme 
têtes  de  bétail,  et  si,  par  conséquent,  leur  introduction  doit  être 


rend  la  mesure  plus  rigoureuse,  el  doit  nécessairement  faire  condamner  plus 
souvent  les  pâtres,  cpii,  dans  tous  les  cas,  n’auront  aucun  prétexte  à alléguer. 
— L'amendeineul  de  M.  Devaux  n’étant  pas  appuyé,  n’est  pas  mis  aux  voix. 

MM.  Coin-Delislc  et  Frédérich  font  â oclle  occasion  des  observations  très- 
judicieuses  qui  viennent  corroborer  notre  opinion  ; voy.  t.  i«r,  p.  534. 
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considérée  comme  un  délit , lorsqu’il  se  trouve,  dans  le  troupeau, 
un  nombre  de  tôles  supérieur  ù celui  qui  a été  fixé  conformément 
b l’article  68. 

Celte  question  se  trouve  encore  sans  solution  juridique , bien 
qu'elle  ait  été  posée  devant  la  cour  de  cassation,  qui  n’a  pas  cru 
devoir  la  résoudre  en  présence  des  faits  particuliers  du  procès. 
Nous  croyons  qu’en  droit,  tout  animal  introduit  dans  la  forêt 
pour  y pùlurer  doit,  quel  que  soit  son  âge,  être  compté  comme 
tôle  de  bétail,  et  que  la  doctrine  contraire  ouvrirait  la  porte  à 
de  nombreux  abus.  Nous  partageons  donc  complètement  l’opinion 
émise  au  nom  de  l’administration  forestière  à l’appui  du  pourvoi 
sur  lequel  il  a été  statué  par  arrêt  de  cassation  du  2 avril  1841  (1). 


(I)  Nous  empruntons  le  compte  rendu  de  cette  affaire  au  Roc.  des  régi,  fo- 
rest.,  t.  6,  p.  401.  — Un  troupeau,  appui  tenant  au  sieur  lîourguct  de  la 
commune  de  Sanilhac,  fut  surpris,  le  1 1 mars  1840,  pâturant  dans  les  bois 
de  ladite  commune,  sous  lu  garde  du  sieur  Chalvidal.  Ce  troupeau  se  compo- 
sait de  cent  suivante  bêtes  à laine,  dont  quatre-vingt-quatorze  brebis  ou  mou- 
lons, et  soixante-six  agnea nx  ; — Le  sieur  Bonrguet,  n’étant  porté  sur  l’état 
de  dénombrement  des  beslianx  à introduire  au  pâturage  que  pour  quatre- 
vingt-neuf  bêtes  à laine,  fut  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Uzès, 
qui  le  condamna,  pour  l’excédant  de  soixante  et  onze  bêles  illégalement  in- 
troduites an  parcours,  â 142  francs  d'amende.  Il  interjeta  appel,  et  la  cour 
royale  de  Nîmes  rendit,  le  6 août  1840,  un  arrêt  confirmatif;  — Pourvoi 
en  cassation  pour  violation  des  articles  68,  77,  1 10  cl  109  du  Cotle  forestier: 
— A l'appui  de  ce  pourvoi,  on  disait  en  substance  : — Le  pâturage  a toujours 
été  reconnu  comme  l'une  des  causes  les  plus  actives  de  la  destruction  des 
forêts,  et  diverses  dispositions  du  Code  forestier  témoignent  de  la  sollicitude 
des  rédacteurs  de  celte  loi  pour  en  arrêter  les  abus  ou  tout  ou  moins  en  at- 
ténuer les  effets  ; — Les  chèvres  sont  de  tous  les  animaux  ceux  dont  la  dent 
est  la  plus  meurtrière  pour  les  bois.  I.cs  articles  78  et  110  renferment  une 
prohibition  absolue  de  les  y introduire,  nonobstant  tous  titres  et  possessions 
contraires,  cl  ces  articles  comprennent  dans  la  même  prohibition  les  brebis 
ou  moulons.  Toutefois,  dans  certaines  localités,  les  besoins  des  communes 
et  les  intérêts  de  l'agriculture  pouvaient  nécessiter  une  exception  â l'égard 
de  ces  animaux  ; celte  exception  est  consacrée  par  le  paragraphe  3 de  l'ar- 
ticle 1 10,  portant  que  le  pacage  des  brebis  ou  moutons  pourra  être  autorisé 
dans  certaines  localités,  par  des  ordonnances  spéciales  de  Sa  Majesté  ; — 
L’administration  n'est  cependant  pas  désarmée  pour  arrêter  les  abus  do  la  dé- 
paissance des  moulons  dans  les  forêts  où  elle  est  autorisée  par  ordonnance 
spéciale;  — L’article  0Î>  du  Code  forestier  lui  laisse  la  faculté  de  réduire 
1 exercice  du  droit  selon  l'état  et  la  possibilité  des  forêts  ; — D'après  l’article 
67,  le  pâturage  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  cantons  que  l'administration 
a déclarés  défcnsablcs  ; — Enlin  l’article  69  dispose  <|ue  les  agents  forestiers 
ferQnt  connaître,  chaque  année,  aux  communes  le  nombre  de  bestiaux  qui 
seront  admis  au  pâturage  ; — C’est  donc  uniquement  par  exception  que  l'in- 
troduction des  brebis  ou  moutons  peu  avoir  lieu  dans  les  fou-ts,  et  l'exercice 
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du  pâturage,  alors  qu'il  est  ainsi  autorisé,  est  lui-même  subordonné  â certai- 
nes conditions  rigoureuses  qui  ont  pour  objet  de  le  restreindre  selon  létal 
et  la  possibilité  des  forets,  ainsi  que  la  loi  s'en  exprime  elle-même.  — Si  la 
cour  royale  de  Nîmes  eût  été  pénétrée  de  res  considérations,  elle  fût  arrivée, 
ce  semble,  b un  résultat  tout  dill'érent  de  celui  que  consacre  son  arrêt  : elle 
n’eût  point  méconnu  l'esprit  de  la  loi  ; elle  eût  apprécié  que  la  maxime  fa- 
vores  amjiliandi,  odia  restringenda  devait  être  ici  appliquée  en  sens  inverse; 
qu'il  s’aRit,  en  effet,  d'un  intérêt  de  conservation  qui  domine  tous  les  autres, 
et  qu’enlin  l'exception  introduite  pour  les  brebis  ou  moutons,  par  cela  seul 
qu'elle  n'est  qu’une  exception,  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  les 
limites  que  la  loi  elle-même  a tracées.  — Le  règlement  de  l’autorité  munici- 
pale de  Sanilhae,  adopté  par  l’administration  forestière,  avait  fixé  à quatre- 
vingt-neuf  le  nombre  de  têtes  que  le  sieur  Bourguet  pourrait  introduire  au 
pâturage.  I.e  nombre  ne  pouvait  donc  être  dépassé  sans  donner  lieu  à l'appli- 
cation des  peines  prononcées  par  les  art.  77  et  199  ; — Vainement  dit-on 
que,  dans  le  troupeau  de  Bourguet,  se  trouvaient  compris  soixante-six  agneaux, 
et  que  les  agneaux  ne  sont  que  l’accessoire  d'un  troupeau  de  brebis.  — A 
cela  on  répond  d’abord,  en  fait,  qu'un  agneau  est  une  bêle  à laine  ; en  droit, 
que  l'article  199,  auquel  se  réfèrent  les  articles  78  et  110,  prononce  une 
amende  de  2 francs  pour  l'introduction  en  forêt  d'une  bête  à laine.  Or  co 
n'est  pas  sans  dessein  que  la  loi  a ainsi  généralisé  la  dénomination  qu’elle 
donne  à ces  animaux  ; elle  a eu  précisément  en  vue  de  proscrire  la  distinc- 
tion établie  par  l'arrêt  attaqué,  distinction  qui  conduirait  nécessairement  à 
l’arbitraire  Ic'plus  intolérable  et  à l'impunité  de  tous  les  délits  de  l'espèce. 
Quelles  seraient,  en  effet,  les  limites  d’âge  et  de  force  auxquelles  devrait 
s’arrêter  l’application  de  la  peine  ? A quel  moment  les  agneaux  cesseraient- 
ils  d’être  considérés  comme  l’accessoire  du  troupeau,  et  qui  en  serait  le  juge? 
Il  est  trop  évident,  par  le  simple  énoncé  de  semblables  questions,  qu’au  point 
de  vue  de  la  légalité,  aucune  espèce  de  distinction  ne  saurait  être  admise  sans 
les  plus  graves  inconvénients.  — L'administration  peut  sans  doute  tempérer 
la  rigueur  de  la  loi  par  une  tolérance  quelconque,  et  la  lettre  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'arrêt  attaqué  témoigne  suffisamment,  â cet  égard,  de  sa  sollici- 
tude ; mais  une  tolérance  ne  saurait  jamais  constituer  un  droit,  cl  le  prévenu 
ne  pouvait  être  recevable  à invoquer  celle  dont  il  s'agit,  puisque,  d’une  part, 
d’après  les  termes  de  la  lettre,  cette  tolérance  n’a  lieu  que  jusqu’au  1 cr  mai 
de  chaque  année,  et  que  le  délit  a été  commis  le  1 1 du  même  mois,  et  qu'en 
second  lieu  la  tolérance  n’existait  même  pas  â l’époque  du  délit,  ainsi  qu'en 
fait  foi  la  date  de  la  lettre,  qui  est  du  29  juin  1840.  — En  résumé,  ni  les 
termes,  ni  l’esprit  de  la  loi  n’autorisent  la  distinction  sur  laquelle  repose  l’ar- 
rêt attaqué,  qui,  en  l’établissant,  a faussement  interprété  cl  violé  les  articles 
77,  78,  110  et  199  du  Code  forestier.  — 1-a  cour:  — Ouï  le  rapport  de 
M.  de  Ricard,  conseiller  ; les  observations  de  SI*  Chevalier,  avocat  de  l’ad- 
ministration forestière  ; celles  de  M*  lléchard  avocat  du  défendeur  ; et  les 
conclusions  de  M.  Ilcllo,  avocat  général  ; — Attendu  qu’il  est  reconnu  par 
l’arrêt  attaqué  que  l'introduction  des  brebis  et  de  leurs  agneaux  était  autori- 
sée dans  les  bois  communaux  de  Sanilhae  â l’époque  oit  le  procès-verbal  du 
1 1 niai  1810  a été  rédigé  ; — Que  si,  d'après  la  lettre  du  garde  général  Ca- 
zeneuve, en  date  du  29  juin  suivant,  celte  tolérance  ne  peut  avoir  lieu  que 
jusqu'au  l«r  mai,  celte  disposition  ne  réglait  que  l'avenir  et  ne  peut  s'appliquer 
au  fait  constaté  ; — Que,  dans  cet  état,  l’arrêt  attaqué,  en  relaxant  le  préve- 
nu, n’a  viole  aucune  loi  : — La  cour  rejette  le  pourvoi. 
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ARTICLE  78. 

11  est  défendu  à tous  usagers,  nonobstant  tous  titres 
et  possessions  contraires,  de  conduire  ou  faire  conduire 
des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les  forêts  ou  sur  les 
terrains  qui  en  dépendent,  à peine,  contre  les  propriétaires, 
d’une  amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l’article  199,  et  contre  les  pâtres  ou  bergers,  de  15  fr. 
d’amende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  condamné, 
outre  l’amende , à un  emprisonnement  de  cinq  à quinze 
jours. 

Ceux  qui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci-dessus 
en  vertu  de  titres  valables  ou  d’une  possession  équivalente 
à titre,  pourront,  s’il  yalieu,  réclamer  une  indemnité,  qui 
sera  réglée  degré  à gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par 
les  tribunaux. 

Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins  être  autorisé, 
dans  certaines  localités,  par  des  ordonnances  du  Roi  (C. 
f.,110). 


SOMMAIRE. 

35! . Distinction  entre  te  pâ’urage  des  chèvres  et  celui  des  moutons. 

352.  L’autorisation  pour  le  pâturage  des  moutons  n’emporte  pas  celle 
d’introduire  dans  le  troupeau  les  chèvres  nécessaires  pour  le  con- 
duire. 

353.  La  faculté  d’accorder  l’autorisation  n’appartient  qu’au  roi. — Renvoi 
à l’article  HO. 

554.  Ancienneté  des  dispositions  qui  excluent  les  chèvres  et  les  moutons 
du  pâturage  dans  les  forêts.  — Ces  dispositions  étaient  d’ordre  pu- 
blic. — Caractère  transitoire  du  §2' de  l’article  78. 

555.  L’usager  qui  représente  un  titre  valable,  et  qui  justifie  sa  posses- 
sion par  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  peut  repousser , 
par  la  preuve  testimoniale , la  prescription  qui  serait  opposée  à 
sa  demande  en  indemnité. 

356.  L’amende  de  15  fr.  s’applique  au  pâtre  quel  qu’il  soit,  même  au 
fils  du  propriétaire  du  troupeau.  — L’article  199  s’applique  à tout 
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propriétaire,  qu'il  ail  ou  non  connu  ou  autorisé  l'introduction  des 
moutons  ou  des  chèvres. 

557.  Quid  si  le  troupeau  communal  dans  lequel  se  trouvent  des  bêtes 
à laine  a été  introduit  par  le  pâtre  commun  dans  la  forêt  ? 

35S.  Quand  le  pâturage  est  interdit  sur  toute  l'étendue  de  la  forêt,  il  n’est 
pas  nécessaire  d'indiquer  le  canton  où  le  délit  a été  commis. 

COMMENTAIRE.  ■ 

331. -La  prohibition  d'introduire  les  chèvres  dans  les  forêts 
grevées  d'usage  au  pâturage  est  absolue  et  d’ordre  public.  Celte 
défense  ne  peut  être  levée  par  aucune  autorité,  pas  même  par  une 
ordonnance  royale  (1). 

Quant  au  pacage  des  moulons,  il  peut  être  autorisé  temporaire- 
ment par  une  ordonnance  du  roi  (2);  mais  celle  faculté  est  pure- 
ment discrétionnaire  et  gracieuse.  Par  conséquent,  la  suppression 
de  l'autorisation  ne  peut  jamais  donner  lieu  au  contentieux  admi- 
nistratif, non  plus  qu'à  aucune  indemnité  au  profit  des  usagers. 

352.  - Lorsque  le  pacage  des  moutons  est  autorisé  dans  les 
pays  de  montagnes,  on  a prétendu  que  celte  autorisation  empor- 
te implicitement  celle  d'introduire,  dans  le  troupeau  de  bêles  à 
laine,  les  chèvres  nécessaires  pour  le  conduire  ; mais  celte  préten- 
tion a été  repoussée  par  la  cour  suprême  (3). 


(1)  Un  commentateur  fait  remarquer  avec  raisou  « que  la  défense  de  faire 
paître  des  chèvres  s'étend  également  aux  bouc*,  attendu  que  le  uiut  chèvre 
s’entend  évidemment  de  tous  les  individus,  soit  mâles,  soit  femelles,  de  cette 
classe  d'animaux.  » L’observation  est  juste,  mais  elle  est,  pour  le  moins  naïve. 
— Ltu  reste,  on  trouve,  it  la  date  du  l*r  août  1811,  un  arrêt  de  la  cour  su- 
prême qui  casse  l'arrêt  d'une  cour  aux  termes  duquel  le  pâturage  d'un  bouc 
ite  serait  pas  un  délit.  — Sic  Coin-Dclisle  et  Frédérich,  t.  t ",  p.  357;  Cu- 
rassan  sur  Proudlion,  n°  438,  en  note. 

(2j  Voy.  le  rapport  de  M.  Favard  de  Langladc,  et  la  discussion  à la  chambre 
des  députés,  séance  du  27  mars  1827  ; réponse  de  M.  le  rapporteur  à M.  llou- 
lard. 

(5)  Cass.,  7 mai  1830  (R.  F.,  I t,  p.  303),  et  IG  mars  1853. 

L’arrêt  du  IG  mars  1855  est  ainsi  conçu  : Vu  les  art.  78,  1 10  cl  190  du 
Code  forestier,  desquels  il  résulte  que  les  chèvres  ne  peuvent,  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  être  introduites  dans  les  bois  , et  que  l’exception  qui 
y est  posée  n'est  relative  qu'aux  brebis  cl  moulons  ; — Attendu  qu'un  pro- 
cès-verbal régulier  constate  que  des  chèvres  ont  été  trouvées  paissant  dans  U 
forêt  communale  de  ttlégiers  ; que  néanmoins  l'arrêt  attaqué  a refusé  de  faire 
à cette  contravention  l’application  de  l’art.  199  du  Code  forestier,  sur  le  mo- 
tif que  des  chèvres  sont  nécessaires  pour  la  conduite  des  troupeaux  , en  quoi 
ledit  srrêl  a créé  une  exception  qui  n’est  pas  dans  la  loi,  et  violé  les  disposi- 
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553.  - Le  droit  d’accorder  l'autorisation  d’introduire  les  mou- 
tons dans  les  forêts  grevées  d'usage  ne  peut  appartenir  qu’au  roi. 
L’autorisation  qui  aurait  été  accordée  par  le  préfet,  serait  sans  au- 
cune valeur  (t). 

354.  - Les  dispositions  qui  excluent  les  chèvres  et  les  moulons 
du  pâturage  dans  les  forêts  ne  sont  pas  nouvelles.  Ces  animaux  sont 
le  fléau  des  jeunes  taillis  ; ils  dévorent  l’espérance  ; ils  paralysent 
la  reproduction,  à tel  point  qu’un  bois  abrouli  doit  être  recepé  si 
l’on  ne  veut  le  voir  dépérir.  Ces  funestes  résultats  sont  connus  de- 
puis longtemps;  aussi  François  l'r,  en  1541,  rappelle-t-il  des  or- 
donnances anciennes  qui  excluent  les  chèvres  et  les  moulons  de 
toute  espèce  de  forêts. 

Des  dispositions  semblables  sont  reproduites  par  l’ordonnance 
de  1669  et  rappelées  par  un  décret  du  17  nivése  anxm. 

En  Lorraine,  on  retrouve  la  même  exclusion  pour  les  chèvres 
et  les  moulons  dans  l’Edit  de  Léopold  de  1707. 

Ainsi,  en  France  comme  en  Lorraine, la  prohibition  de  concéder 
des  droits  de  pâturage  pour  les  chèvres  cl  les  moutons  était,  pour 
ainsi  dire,  d’ordre  public  (2j;  et  l’on  doit  trouver  bien  peu  de  titres 
valables  de  celle  nature,  et  encore  moius  de  possessions  équiva- 
lentes à titre.  Depuis  la  promulgation  du  Code  forestier,  il  ne  s’est 
élevé  aucune  contestation  sur  l’exercice  de  semblables  droits  dans 
les  forêts  domaniales  et  il  est  vraisemblable  qu’il  ne  s’en  élevera 
jamais,  puisque  celles  qui  auraient  pu  se  produire  se  seraient  évi- 
demment manifestées,  lors  de  la  promulgation  du  Code,  et  que  la 
jurisprudence  ne  nous  montre  pas  un  seul  litre  valable  qui  ait 
donné  lieu  à indemnité.  Celle  considération  nous  fait  passer  sous 
silence  la  longue  discussion  qui  s’est  engagée  sur  ce  point  à la  cham- 


lions  des  articles  78,  110  et  190  du  Code  forestier  : I’ar  ces  motifs  , la  cour 
casse  et  annule,  etc. 

(1) Vuy.  sur  celle  question  et  plusieurs  autres  analogues  le  comment,  de  l'ar- 
ticle 1 1 il. 

(2)  Vov.  arrêt  de  Nîmes  du  17  juin  1811 , qui  condamne  le  propriétaire  d’un 
troupeau  de  moulons  à 600  francs  d’amende  pour  pâturage  dans  un  bois  par- 
ticulier. Cet  arrêt  est  foudésur  ce  que,  même  sous  l'empire  de  l’ordonnance 
de  1609,  la  prohibition  d'introduire  des  bêtes  â laine  djns  les  bois  était  d'ordre 
public;  il  est  rapporté  liull.  desann.  fores!.,  art.  98,  et  Dali.,  1842,  2e  par- 
tie, p.  127. 

Voy.  sur  re  point  le  résumé  de  la  jurisprudence  antérieure  au  Code  fores- 
tier, n»»  4 16  et  suivants  du  Dicl.  gén  de  M.  A.  Dalloz,  1°  Forêts. 
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brc  des  députés  (séances  des  20  et  27  mars  1827)  et  qui  est  aujour- 
d'hui dénuée  d’intérét.  Le  caractère  transitoire  du  § 2 de  l’article 
78  le  rend  aujourd’hui  presque  sans  application. 

ô jj.  - On  ne  peut  guère  rencontrer  des  litres  semblables  quo 
parmi  ceux  qui  confèrent  des  droits  d’usage  dans  les  bois  des  par- 
ticuliers. Encore,  la  jurisprudence  n'en  offre-t-elle  qu’un  seul  ex- 
emple dans  un  arrêt  de  cassation  du  16  janvier  1814.  Cet  arrêt  dé- 
cide que  la  cour  d’Aix  ayant  reconnu  l’existence  de  litres  qui  con- 
féraient le  droit  d’introduire  des  hèles  à laine,  celle  cour  avait  pu 
admettre  l’usager,  qui  produisait  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  sa  jouissance,  à établir  par  témoins  que  son  litre  n’était 
pas  prescrit  (I). 

5ü6.  - L’amende  de  15  fr.,  prononcée  par  l'article  78,  s’appli- 
que non-seulement  au  pâtre  commun,  mais  â tous  les  pâtres  ou 
gardiens  particuliers,  quels  qu’ils  soient.  La  loi  a voulu  atteindre 
et  punir  tout  à la  fois  le  propriétaire  des  bestiaux  et  le  gardien  qui 
les  conduit.  Au  premier,  s’applique  la  pénalité  doublée  de  l’arti- 
cle 199;  au  second,  celle  de  l'article  78.  Chaque  délinquant  en- 
court donc  une  peine  particulière. 

Il  n’y  a même  aucune  distinction  à faire  entre  le  pâtre  salarié 
qui  conduit  le  troupeau  d'un  étranger,  et  le  CIs  qui  conduit 
comme  pâtre  le  troupeau  de  ses  parents  (2). 


(t)  Cet  arrêt  est  rapporté  par  Dali.,  1811,  lr"  part.,  p.  88  et  S.  V.,  l.  44, 
lrrparl.,  p.  139.  Celle  décision  est.  en  ce  qui  concerne  la  preuve  testimo- 
niale, conforme  à la  jurisprudence  antérieure  de  la  cour  suprême.  V.suprù, 
n°*  100  et  suivants. 

(2)  Sic  cass.,  5 mai  1837  : — Vu  les  art.  110,  199  et  78  du  Code  forest.;  — 
Attendu  que  ces  articles  prononcent,  pour  le  délit  d'introduction,  dans  un  bois 
communal,  de  troupeaux  appartenant  à un  habitant  de  la  commune,  outre  l’a- 
mende proportionnée  au  nombre  des  têtes  de  bétail,  à l'égard  du  propriétaire 
du  troupeau,  une  peine  personnelle  de  13  fr.  d'amende  contre  le  pâtre  ou 
gardien  ; — Attendu  que  cette  disposition  n’csl  pas,  comme  les  art.  72  et  70, 
bornée  au  pâtre  commun  qui  conduit  les  troupeaux  d'une  commune,  apparte- 
nant à plusieurs  usagers,  mais  qu’elle  s’applique  à tous  les  pâtres  ou  gardiens 
conduisant  les  troupeaux,  même  d’un  seul  habitant,  lorsqu’ils  se  rendent,  avec 
ces  habitants,  coupables  de  l'infraction  ejue  la  loi  a voulu  punir  d'une  peine 
particulière  à chaque  délinquant  ; — Attendu  qu'il  n’y  a pas  à distinguer  en- 
tre le  pâtre  salarié  pour  conduire  un  troupeau  appartenant  à une  personne  qui 
lui  est  étrangère,  et  le  pâtre  qui,  comme  dans  l’espèce,  conduirait  le  troupeau 
de  son  père  ; — Attendu  que  les  principes  du  droit  romain  (L.  n,  jjf.  de  lib. 
et  potlh.),  mal  à propos  invoqués  par  le  tribunal  de  Sainl-Klour,  suivant  lequel 
le  fils  était  en  quelque  sorte  réputé  propriétaire  conjointement  avec  son  père  , 
ne  s’appliquaient  qu’à  la  matière  des  successions,  que  cette  fiction  n’est  pas 
T.  I>  A3 
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357.  - Si  c'est  le  pâtre  communal  qui  est  trouvé  gardant  en 
délit  le  troupeau  de  moutons  de  la  commune,  nul  doute  qu’il  ne 
soit  passible  de  l'amende  de  15  fr.;  mais  alors  les  dispositions  de 
l’article  199  s'appliqueront-elles  à la  commune,  ou  à chacun  des 
propriétaires  des  animaux  introduits  en  délit  ? 

M.  Curasson  soutient  que,  dans  ce  cas,  le  pâtre  seul  doit  être 
poursuivi  et  condamné  (1);  mais  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  rapportée  dans  le  commentaire  de  l'article  76,  porte  à 
croire  que  les  propriétaires  des  moutons  pourraient  être  poursui- 
vis individuellement  ; il  y a ici  même  raison  de  décider  (2).  Peut- 
être  serait-il  plus  équitable  de  faire  peser  la  responsabilité  sur  la 


admise  dans  notre  droit  français,  et  qu'elle  ne  peut  servir  il  effacer  le  délit 
personnellement  commis  par  le  Gis;  — Attendu  qu'un  délit  forestier,  pas  plus 
qu'uu  autre  délit,  ne  saurait  non  plus  être  couvert  sous  le  préteste  de  l'obéis- 
sance qu'un  tils  doit  à son  père  et  qui  ne  lui  permet  pas  de  discuter  les  ordres 
qu’il  eu  reçoit  ; — Que  si,  en  définitive,  la  condamnation  peut  retomber  sur  le 
père  dans  le  cas  où,  pour  épargner  à son  fils  la  contrainte  par  corps  que  la 
loi  prononce  pour  le  recouvrement  de  l'amende,  il  sc  déterminait  à en  acquit- 
ter le  montant,  ce  u'csl  pas  une  raison  pour  affranchir  le  tils  de  la  peine  qu'il 
a encourue;  — Attendu  qu'en  refusaut,  à l'aide  de  ces  diverses  distinctions, 
de  prononcer  l'amende  de  15  fr.  contre  Borderie  fils  qui  avait  été  trouvé,  dans 
une  forêt  communale  , gardant  un  troupeau  de  vingl-deus  bêles  h laiuc  appar- 
tenant & son  père,  le  tribunal  de  Sainl-Flour  a violé  les  dispositions  ci-des- 
sos  ; — Par  ces  motifs  la  cour  casse.  — Voy.  les  moyens  présentés  par  l’ad- 
ministration 1 l'appui  du  pourvoi,  11.  F.,  t.  5,  p.  -490. 

A il  de  arrêt  inédit  do  Montpellier,  du  50  novembre  1835,  ainsi  conçu  : — 
Attendu  que  Liguon  père , propriétaire  du  troupeau  , devait  eu  cette  qualité 
être  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  19Ô;  — mais  que  cette  amende 
ne  saurait  allciudrc  llose  et  Marie  Liguon,  qui  n'étaient  que  bergers  du  trou- 
peau surpris...  Attendu  qu'aui  termes  de  l'article  78,  les  tilles  Lignon,  ber- 
gères, étaient  passibles  chacune  dune  amende  de  15  fr.;  que  les  premiers  ju- 
ges, en  ne  prononçant  pas  celte  amende,  oui  contrevenu  audit  article,  et  qu'il 
est  du  devoir  de  la  cour  de  la  prononcer.  — Attendu  que  l'amende  est  une 
peine  ; que  Lignon  père  n'est  pas  responsable  des  amendes  encourues  par  ses 
filles,  mais  seulement  des  frais  : Par  ces  motifs,  etc.  — Adde  autre  arrêt  iné- 
dit de  Dijon,  du  14  décembre  1812  (alf.  Ligerel). 

Conf. , Curasson,  sur  Proudnon,  u"  438  in  fine.  — Contra,  Coin-Dclisle  et 
Frédéric!),  t.  l,r,  p.  337.  Selon  ces  auteurs,  l'amende  ne  devrait  être  prouon- 
cée  contre  les  propriétaires  des  moulons  que  dans  le  cas  où  ils  auraient  donné 
ordre  de  les  introduire  dans  la  forêt. 

La  distinction  proposée  par  ces  auteurs  est  repoussée  par  un  arrêt  de  cas- 
sation du  29  mai  1829  (Dali.,  1829,  lr"  partie,  p.  237).  — Du  même  jour, 
13  autres  arrêts  semblables.  — Ou  peut  eucorc  voir  dans  le  même  sens  onze  ar- 
rêts de  cassation,  en  date  du  10  oct.  1828. 

(1)  Notes  sur  Prondbuu,  n°  439. 

(2)  y.  supra,  n»  347. 
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commune  qui  a choisi  le  pâtre  ; mais  on  a vu  que  cette  objection 
n'a  pas  arrêté  la  cour  de  cassation,  dans  les  a flaires  jugées  par  les 
chambres  réunies,  les  50  avril  1836  et  10  mai  1842,  et  il  esldiflicile 
de  considérer  la  commune  comme  propriétaire  du  troupeau  dont 
les  bestiaux  appartiennent  à chacun  de  ses  habitants.  C'est  cepen- 
dant ce  que  la  cour  de  cassation  a décidé,  le  18  septembre  1835, 
dans  une  espèce  où  le  troupeau  de  la  commune  conduit  par  son 
pâtre  avait  été  introduit  dans  une  forêt  sur  laquelle  la  commune 
n’avait  aucun  droit  d’usage  (1).  On  voit,  au  surplus,  que,  quelle  que 
soit  la  jurisprudence  qu’on  adopte,  la  répression  sera  assurée,  et  il 
faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi  ;car  il  serait  dérisoire  qu’une  simple 
amende  de  15  fr.  pùt  servir  de  sanction  pénale  au  délit  d’intro- 
duction de  plusieurs  centaines  de  bêtes  â laine  dans  un  jeune 
taillis. 

338.  - L’interdiction  de  la  forêt  étant  de  droit  commun,  et  le 
pâturage  ne  pouvant  y être  exercé  par  les  usagers  qu’aprés  une 
déclaration  de  défensabiiilé,  et  en  outre  en  vertu  d'une  ordonnance 
spéciale  du  roi  s'il  s'agit  de  moutons,  il  suit  que  les  procès-ver- 
baux qui  constatent  des  délits  de  pâturage  commis  dans  une  forêt 
dont  aucun  canton  n'a  été  déclaré  défensable,  ou  sur  laquelle  il 
n’existe  aucun  droit  d’usage  autorisé,  ne  doivent  pas  nécessaire- 
ment préciser  le  canton  sur  lequel  le  délit  a été  commis  (2). 

ARTICLE  79. 

Les  usagers  qui  ont  droit  à des  livraisons  de  bois,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois 
qu’après  que  la  délivrance  leur  en  aura  été  faite  par  les 
agents  forestiers,  sous  les  peines  portées  par  le  titre  XII 
pour  les  bois  coupés  en  délit.  (G.  f.,  65, 1 92 à 198. — Ord. 
122,  123.) 


SOMMAIRE. 

359.  Origine  de»  délivrances.  — Etat  du  droit  avant  le  Code. 

360.  Sous  le  Code  forestier,  il  n’y  a pas  d’usage  légitime  dans  les  bois 
sans  délivrance. 


(1)  Cet  arrêt  est  rapporté  ntprà,  comment,  de  l'art.  7f>,  n*  346. 

(2)  Sic  casa.,  1 1 novembre  1833  (II.  F.,  t.  3,  pi  233). 
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561.  Généralité  de  celte  proposition. — Conséquences. 

362.  Le  consentement  du  propriétaire  ne  peut  jamais  être  suppléé.  — 
Conséquences. 

565.  Les  tribunaux  peuvent  prononcer  des  dommages-intérêts  en  cas 
de  délivrances  non  conformes  aux  litres. 

564.  Le  Code  n'a  présent  aucun  mode  particulier  de  délivrance.  — L'au- 
torisation de  couper  doit-elle  être  nécessairement  écrite,  et  l'usager 
poursuivi  pourrait-il  demander  à prouver  par  témoins  que  la  déli- 
vrance lui  a été  consentie  par  l’agent  forestier? 

563.  Comment  s’opère  la  délivrance  de  l’usage  au  bois  mort? 

566.  L'usage  est  quérable. 

567.  Le  propriétaire  n’est  pas  responsable  vis-à-vis  des  usagers  des  dé- 
lits commis  par  des  étrangers  dans  la  forêt. 

568.  L’usage  n’est  pas  susceptible  de  s'arrérager. 

569.  Qaid  en  cas  de  contestation  sur  la  délivrance? 

570.  L’exception  préjudicielle  de  propriété  n’est  jamais  admissible. 

371.  La  bonne  foi  de  l’usager  ne  peut  jamais  être  une  excuse. 

372.  Lorsque  le  litre  ne  détermine  pas  le  mode  d’enlèvement,  les  usagers 
ne  peuvent  introduire  des  bestiaux  dans  la  forêt. 

375.  Les  agents  forestiers  ne  doivent  pas  délivrer,  quand  les  redevances 
usagères  de  l’année  précédente  n’ont  pas  été  acquittées. 

COMMENTAIRE. 

5o9.  - L’obligation  do  demander  la  délivrance  est  presque  aussi 
ancienne  que  l'établissement  des  ilroils  d’usage  dans  les  forêts.  Klle 
a été  exécutée  avec  plus  ou  moins  de  rigueur  suivant  la  valeur 
qu’on  attribuait  aux  produits  forestiers.  Par  conséquent,  elle  a 
dû  varier  suivant  les  époques  et  les  localités.  II  fut  un  temps  où, 
dans  un  grand  nombre  de  pays,  le  bois  sur  pied  était  sans  valeur  ; 
abattu,  il  n’en  avait  d’autre  que  le  prix  du  travail  employé  à le 
façonner.  La  matière  n’était  rien,  la  main  d'ccuvre  était  tout,  et  le 
seigneur  propriétaire  pour  lequel  celle  matière  était  improductive 
par  elle-même  tolérait  volontiers  que  ses  sujets  cherchassent  une 
ressource  pour  supporter  la  rigueur  du  climat,  là  où  il  ne  lui  était 
pas  possible  d’espérer  un  bénéfice  en  faisant  exploiter  pour  son 
propre  compte  des  bois  dont  la  vente  aurait  à peine  remboursé  la 
dépense  des  cognées  qu’il  y aurait  employées. 

Le  temps  vint  cependant  enfin  où  les  propriétaires  comprirent 
que  leurs  forêts  ne  devaient  plus  être  improductives  pour  eux,  et 
que,  les  abus  augmentant  dans  la  même  proportion  que  la  popu- 
lation, il  devenait  pressant  de  prendre  des  mesures  pour  empê- 
cher «pie,  tût  ou  lard,  la  dévastation  des  forêts  ne  vint  à dépouiller 


Digitized  by  Google 


DANS  LES  MOIS  DE  l’üTAT.  429 

de  leurs  bois  des  pays  qui,  dans  les  siècles  précédents,  avaient  été 
en  quelque  sorte  affligés  d'une  stérile  abondance  de  ces  pro- 
duits (t). 

Le  plus  ancien  exemple  connu  d’un  essai  de  réglement  forestier 
pour  les  délivrances,  se  trouve  dans  les  archives  d’Alsace.  Sclirepp- 
flin,  dans  lAlsalia  diplomaties,  lui  donne  la  date  de  1144,  et 
Anton  le  cite  comme  un  phénomène  pour  le  siècle  auquel  il  appar- 
tient (2j. 


(I)  Mém.  pour  la  ville  de  Slrasbourg,  p.  110  et  120,  infra,  n°  21,  Ca- 
pitul.  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire. — Il  est  certain  que  la  cherté 
excessive  du  bois  dans  certaines  parties  du  midi  provient  de  la  ruine  des 
forêts  occasionnée  par  les  dévastations  des  usagers.  « Les  déprédations  des 
habitants,  dit  le  président  Ilenrion  de  Pansey,  allaient  encore  plus  loin  que  la 
libéralité  des  seigneurs;  leur  caprice,  et  non  leur  besoin,  était  la  règle  de 
leur  jouissance  ; coupant  au  hasard,  dégradant  partout  , l’exercice  de  leur 
usage  était  une  véritable  dévastation. — Un  de  nos  plus  anciens  anteurs, 
Duluc,  nous  a laissé  le  tableau  de  ccs  malversations.  Voici  comment  il  s’ex- 
prime, livre  vu,  litre  vu,  art.  l*r  : Ab  inrjrulis  liominibus  ci)  improbilatis 
■ deventum  est.  ut  bcnr/icos  corumve  nrpotes  inuni/icenliœ  suœ,  cliamsi  nolint, 

• tamen  pœnUeat.  Rebus  enim  utendis  tam  protbrvè,  tau  libidixosI!, 
« taxi  sequiter  ABusi  suxt,  ut  novarum  legum  sanclione,  judicumquc 

• severilate  npus  erset.  » 

(I)  Mcmbrana  Mcinhardi  abbalis  de  juribus  Mauri-Monasterii  (abbaye  de 
Marmouliers  ou  Mauvcrs-Munster  près  Saveriie). — Ce  règlement,  dit  Anton, 
est  sans  doute  le  plus  ancien  que  nous  ayons,  et  il  prouve  qu’on  a commencé 
à prendre  plus  de  soin  des  forêts  qu’on  ne  pouvait  l’espérer  dans  ces  temps- 
là.  On  y lit  : Omnes  qui  ali  qui  d inciderc  cupiunl  si  uni  nu  a custode  pkierb 
DRBEXr  (Ce  titre  et  l'autorité  de  Schœppllin  ont  été  discutés  devant  la  conr  de 
Colmar  ; arrêt  du  50  mars  1852  ; Journal  des  arrêts  de  cette  cour).  Toute- 
fois, on  aurait  tort  de  conclure  de  ce  fait  singulier  que  les  12",  15*  et  1-1*  siè- 
cles aient  été  des  siècles  d’ordre  pour  l'aménagement  des  forêts.  On  peut  en 
juger  par  l’exemple  suivant  : d'après  les  coutumes  du  Val-du-Rosemont , les 
habitants  coupaient  cux-inèmes  leur  bois  d'alfouage  et  autre,  pourvu  que  ce 
[ùt  du  sçu  et  du  vouloir  du  prcvâst  ou  du  forestier  : s’ils  en  coupaient  sans  ce 
vouloir,  c'était  sans  danger  d’amende  dès  que  le  bois  était  amené  si  loin  que 
le  forestier  ne  pftt  jeter  sa  cognée  jusqu'au  tronc  de  l’arbre  coupé. 

Celle  singulière  excuse  du  délit  de  coupe  sans  délivrance  ou  permission 
préalable,  était  conforme  aux  excentricités  des  coutumes  germaniques.  On  la 
retrouve  dans  un  titre  relatif  au  lief  colonger  d'ilocbstatt,  petit  village  do 
l'arrondissement  d’Altkirck.  SI.  Richard,  auteur  d’une  notice  sur  ce  titre, 
insérée  dans  le  16*  vol.  des  Mém.  de  la  société  rov.  des  anliq.  de  France, 
lui  assigne  pour  date  l’époque  de  1506  à 1525.  On  y lit:  a Si  le  délinquant, 
après  avoir  enlevé  le  bois,  s’éloigne  du  tronc  aussi  loin  que  la  hache  dont  il 
s est  servi  peut  être  lancée,  sans  qu’il  ait  été  surpris,  il  ne  sera  tenu  & payer 
aucune  amende.  » — Ces  dispositions  et  beaucoup  d’antres  semblables  rap- 
pellent celles  de  l’étendue  de  la  franchise  à distance  dont  kl.  Michelet  a donné 
plusieurs  exemples  dans  ses  Origines  du  droit  Français  ; nous  citerons  la  sui- 
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Ce  règlement  se  bornait  à obliger  les  usagers  à prévenir  le 
forestier  lorsqu’ils  voulaient  couper  des  arbres  dans  la  forêt.  Les 
premiers  règlements  de  même  nature,  faits  pour  la  France,  conte- 
naient des  dispositions  analogues.  Les  usagers  n’étaient  astreints 
qu’à  faire  marquer  par  le  forestier  les  arbres  dont  ils  avaient 
affaire.  Si,  après  avoir  opportunément  en  temps  et  lieu  sommé  le 
forestier,  celui-ci  n’y  satisfaisait  pas,  il  leur  était  permis  de  couper 
les  arbres,  sans  fraude,  de  leur  autorité.  Telle  était  l’obligation  à 
l’égard  des  arbres  de  futaie  nécessaires  aux  besoins  personnels 
des  usagers;  mais,  lorsqu'il  s'agissait  des  bois  de  tond  ou  des 
taillis,  ils  pouvaient  les  couper,  sans  délivrance,  même  pour  ven- 
dre, pourvu  qu'il  n’en  résultât  ni  déformation  ni  dégât  de  la  forêt 
(l).On  voit  combien  on  était  encore  éloigné  de  celte  police  perfec- 
tionnée dont  Colbert  Qt  profiter  les  forêts  du  royaume  par  l’or- 
donnance de  16G9. 

Les  anciennes  coutumes  obligeaient  aussi  les  usagers  à la  déli- 
vrance; mais  on  y retrouve  la  trace  des  dispositions  anciennes 
que  nous  venons  de  signaler,  et  aux  termes  desquelles  l’usager 
n’était  tenu  qu’à  demander.  Si  l’on  négligeait  de  lui  délivrer  les 
bois  auxquels  il  avait  droit,  il  pouvait  se  servir  par  ses  propres 
mains  (2). 


vante  qui  se  rapporte  à notre  sujet  : « Le  berger  de  la  communauté  peut  s'a- 
vancer dans  la  forêt  avec  ses  moutons  et  ses  chevaux,  juste  aussi  loin  qu'il 
atteint  en  jetant  son  bâton.  » 

Nous  extrayons  la  plupart  des  renseignements  qui  précèdent,  sur  les  usa- 
ges dans  les  forêts  d'Alsace,  d'un  savant  mémoire  publié  pour  la  ville  de 
Strasbourg,  dont  l'auteur,  M.  Raspieler.  est  connu  dans  tout  le  ressort  de  la 
cour  de  Colmar,  bien  qu’il  ail  eu  la  modestie  de  garder  l'anonyme.  Ce  trésor 
d'érudition  renferme  les  documents  les  plus  précieux  sur  l'ancien  droit  alle- 
mand en  matière  d'usages. 

(1)  Bærius  (Boliier),  Décis.  51  ; Imbert,  Ent-biridion,  F0  Usage  ; Papon, 
Arrêts  notables,  liv.  xiv,  lit.  lit  ; Bouche),  F”  Usage,  lit.  m ; Coquille  sur 
la  Coût,  de  Nivernois  et  Institution  au  droit  français,  p.  57  ; Legrand  sur  l'art, 
168  de  la  Coût,  du  Troyes;  etc. 

(2)  L'art.  20  du  lit.  xv  de  la  Coutume  générale  de  Lorraine  défendait  A 
l’usager  de  prendre  mort-bois  indifféremment  et  à son  choix,  nins  par  lisiè- 
res qui  se  marqueront.  Les  art.  17  et  22  défendaient  de  prendre  le  bois  d'af- 
fouage autrement  que  par  assignai,  selon  le  règlement  du  seigneur  haut  jus- 
ticier, et  le  bois  de  maronage  avant  qu'il  n'eùl  été  marqué  et  assigné.  Pareil- 
les dispositions  se  lisent  dans  la  Coutume  de  Nivernois,  cbap.  xvu,  art.  xm, 
et  dans  celle  de  Sedan,  art.  506. 

La  Coutume  de  Nivernois  et  celle  de  I .orraine  prévoyaient  le  cas  où  il  n'était 
pas  fait  droit  è la  demande  des  usagers.  La  première  ne  s'en  tenait  pas  ù une 
simple  demande  verbale.  Elle  exigeait  quelque  chose  de  plus.  Voici  com- 
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Le  premier  réglement  général  pour  la  France,  en  matière  de 
délivrance,  se  trouve  dans  l'ordonnance  de  Philippe  le  Uardi,  de 
1 280,  qui  porte  : « Aux  usagiers  des  foresls  du  Roy,  seront  faicles 
liurées  es  lieux  propres  et  commodes  ».  On  retrouve  la  même  dis- 
position dans  les  ordonnances  de  François  l*ren  1329  et  1340  et  de 
lient  i ni,  en  janvier  1385(1).  Si  elle  u’est  pas  reproduite  en  termes 
exprès  par  l’ordonnance  de  1609,  c’est  parce  qu’on  supposait  que 
les  droits  d’usage  en  bois  devaient  être  rachetés  ; mais,  jusqu'à  la 
libération  des  forêts,  les  anciennes  ordonnances  devaient  être 
exécutées,  et  l'ancienne  jurisprudence,  comme  la  nouvelle,  déci- 
dait que  l'obligation  de  demander  la  délivrance  s’appliquait  aux 
buis  particuliers  comme  aux  forêts  domaniales  (2). 

560.  - Ainsi,  dans  l’ancienne  législation,  comme  sous  la  nou- 
velle, on  pouvait  dire  avec  vérité  : Il  n'y  a pas  d'usage  légitime 
dans  les  forets  sans  délivrance  préalable.  Le  Code  forestier  n’a 
fait  que  consacrer  cet  axiome  par  son  article  79. 

561. -  Cette  disposition  est  un  réglement  de  police  général,  ab- 


mcnl  elle  s'exprime,  art.  1-1,  cbap.  xvii:  « Et  si  lesdits  usagers  requièrent 
la  marque  et  délivrance  audit  seigneur,  ou  son  forestier  ou  commis,  s’il  est 
refusant  ou  dilayant,  ils  le  pourront  sommer  en  justice,  ou  pardevant  notai- 
res, et  ce  fait,  huit  jours  après,  pourront  user  de  leurs  usages  franchement, 
sans  péril  d'amende.  » — La  coutume  de  Lorraine  n'imposait  pas  celte  for- 
malité. On  lit,  lit.  xv,  art.  xxv  : « Aussi,  étant  par  l'usager,  ou  de  sa  part, 
l'assignat  demandé  pour  bois  de  maronage,  on  est  tenu  le  bailler  dans  vingt- 
quatre  heures,  à faute  de  quoy  pourra  ledit  usager  en  aller  couper,  ou  faire 
couper,  sans  reprise.  » 

(1)  Voici  les  termes  de  celte  dernière  ordonnance  : Et  d'autant  que  plusieurs 
prétendant  droit  d'usage  en  aucunes  de  nos  forêts,  coupent  hois  tant  en  sai- 
son que  hors  saison,  au  desçu  de  nos  officiers  et  sans  leur  permission,  et 
sans  garder  les  ordonnances  ..  : défendons  expressément  i tous  lesdits 
prétendant  droit  d'usage,  particuliers,  communautés,  trèfonciers  et  autres, 
à peine  de  privation  de  leurs  droits,  de  dorénavant  couper  aucuns  bois,  si  ce 
n’est  par  la  permission  de  nos  officiers,  et  en  temps  et  saison  convenables.  » 

(2)  Arrêt  du  23  janvier  1751  rapporté  par  Rousseau  de  la  Combe,  Rec., 
V°  Usage  ; — Cass.  21  août  1820.  — Voy.  aussi  Krémiuville,  Pratique  uni- 
verselle des  terriers,  p.  306,  qui  cite  l’arrêt  du  6 juillet  1756  rendu  pour  le 
règlement  de  l'usage  des  habitants  de  Pressigny.  Voy.  surtout  les  nombreuses 
autorités  citées  par  Pecqucl,  Loix  forestières,  t.  1,  p.  23.  et  Saint-Yon, 
p.  1081  cl  suiv.  La  plupart  de  ces  autorités  sont  rapportées  ou  indiquées 
par  Merlin,  Rép  , 1"»  Usage;  et  Baudrillarl,  l)ict.  eod.verbo,  t.2,  p.  960. 

L'obligation  de  demander  la  délivrance  de  la  part  des  usagers,  dont  les  ti- 
tres étaient  conservés,  résultait  d'ailleurs  implicitement  des  art.  7,  litre  xx, 
et  13,  titre  xxvn  ; il  n'y  avait  d'exception  que  pour  le  bois  mort,  sec  et  gi- 
sant; art.  33,  titre  xxvit. 
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soin,  et  d'ordre  public,  qui  ne  touche  pas  au  fond  du  droit,  mais 
qui  est  uniquement  destiné  à en  régulariser  l’exercice.  De  là  résul- 
tent les  conséquences  suivantes  : 

t’ L’obligation  de  demander  la  délivrance  çst  imprescriptible  de 
la  part  de  l’us3ger,  caron  ne  peut  prescrire  contre  une  disposition 
de  police  et  d’ordre  public. 

2°  Tout  usage  contraire  doit  cesser,  même  quand  il  serait  fondé 
sur  la  faculté  de  vendre  accordée  à l’usager  (t). 

5°  L'obligation  de  demander  la  délivrance  s'applique  à toute 
espèce  d’usage  en  bois,  même  à celui  qui  a pour  objet  le  droit  de 
ramasser  le  bois  mort  sec  et  gisant  (2),  alors  même  que  l'usager 
ne  se  serait  servi  d’aucun  instrument  eu  fer  dont  l’emploi  est  pro- 
hibé par  l'article  80  du  Code  forestier  (5). 


(I  ) Yoy.  le  Comment,  sur  l'art.  85.  — Nous  ne  traiterons  pas  ici  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  titre  contraire  et  formel  peut  prévaloir  contre  la  disposi- 
tion de  police  qui  impose  à l'usager  l'obligation  do  la  délivrance.  Cette  diffi- 
culté ne  peut  se  présenter  à l'égard  des  forêts  de  l'ancien  domaine,  parce 
qu’il  n’existe  pas  de  litre  de  celte  nature  ; mais  la  question  a surgi  plusieurs 
fois  à l'égard  des  bois  particuliers,  liste  sera  examinée  dans  le  commentaire 
de  l'art  120. 

(2)  Sic  cass.  C juillet  185S  (R.  F.,  t.  fi,  p.  10)  ; 12  juin  1S40  (R.  F.,  t. 
G,  p.  2Î9)  ; 18  décembre  1810  (R.  F.,  I.  G,  p.  549  ; Dalloz,  t.  41,  lre  part., 
p.  399)  ; 11  juin  1.S41  (Dalloz,  t.  42,  1"  part.,  p.  155);  2G  aofit  1842. 
Voici  le  texte  de  ce  dernier  arrêt  : — Attendu  que  l'exercice  du  droit  d'usage 
est  toujours  et  nécessairement  soumis  aux  lois  de  police  et  d'ordre  public 
qui  interviennent  sur  la  matière  ; qu'aiusi  les  droits  des  habitants  de  la  com- 
mune de  Uclvat  nu  pouvaient  s’exercer  que  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  79  du  Code  forestier,  dont  les  tenues  sont  absolus  et  comprennent  les 
bois  de  toute  nature  auxquels  les  usagers  peuvent  avoir  droit  ; — Attendu  que 
l'interprétation  du  litre  constitutif  d'un  droit  d'usage  lie  saurait  appartenir  à 
un  tribunal  jugeant  correctionnellement,  et  est  nécessairement  du  ressort  de 
la  juridiction  civile  ; — Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué,  eu  déci- 
dant que  les  prévenus  avaient  pu  exercer  leur  droit  sans  délivrance  préalable, 
a violé  l'art.  70  précité;  — (juc  ce  même  jugement,  en  décidant  également 
que  les  expressions  du  titre  des  habitants  de  la  commune  de  Bclval  devaient 
être  entendues  de  manière  à les  autoriser  à recueillir  le  buis  mort  par  tous 
moyens  autres  que  ceux  interdits  par  l'art.  80  du  Coite  forestier,  a violé  l'art. 
182  du  même  Code  et  excédé  les  pouvoirs  d'un  tribunal  jugeant  correction- 
nellement : — La  cour  casse  cl  annule.  Jumje  Metz,  arrêt  inédit  du  9 décent- 
1842  ; Di|on,  arrêt  inédit  du  12  août  1840.  — Contrés,  Cnrasson,  sur  l*rou- 
dhon,  t.  2,  p.  112. 

(3)  .Vie  cass.,  12  juin  1840  : — Attendu...  qu'il  résulte  de  l’art. 79  qu’aucun 
usager  ne  peut  recueillir  la  part  de  boisé  laquelle  il  a druil,  avant  qu'il  lui 
en  ait  été  fait  délivrance,  de  quelque  nature  que  puisse  être  ce  bois  ; — Duc 
l'art.  80,  qui  règle  pour  les  usagers  le  mode  suivant  lequel  ils  pouironl  re- 
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4“  Tout  usage  qui  n’est  pas  susceptible  de  délivrance  ne  peut 
être  exercé,  et,  comme  il  n’a  jamais  pu  être  valablement  constitué, 
sa  suppression  ne  donne  lieu  à aucune  indemnité  5 il  est  censé  n’a- 
voir été  exercé  que  par  tolérance  (1). 

5G2.  -Du  principe  que  le  consentement  du  propriétaire  à l’exer- 
cice du  droit  d’usage  ne  peut  jamais  être  suppléé,  et  qu’il  appar- 
tient à l’autorité  administrative  de  faire  tous  les  règlements  relatifs 


cueillir  les  bois  morls  auxquels  ils  ont  droit,  ne  met  aucun  obstacle  à l'appli- 
cation des  dispositions  do  cet  art.  79,  lesquelles  sont  générales  cl  absolues  ; — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  a décidé,  au  contraire,  que  l'usager,  qui, 
sans  attendre  la  délivrance,  avait  recueilli  du  bois  mort  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'art.  80,  n'était  passible  d'aucune  peine  ; qu'en  prononçant 
do  celte  manière,  ce  jugement  a faussement  interprété  fart.  80,  violé  les  dis- 
positions tle  fart.  79,  etc.  Casse. 

(1)  Sic  Colmar,  1 1 juillet  1833  (eomm.  de  ISalbronn).  Vers  le  onzième  siè- 
cle, les  habitants  de  Balbronn  avaient  obtenu  de  leur  seigneur  le  droit  de  cou- 
per dans  une  vaste  étendue  de  forêts  tous  les  branchages  qu’ils  pourraient  at- 
teindre en  montant  sur  des  charriols,  des  Anes  et  des  mulets,  A la  réserve  seu- 
ment  des  maîtres  scs  branches  dites  sellen.  L’cxerciec  d’un  droit  si  étrange 
fut  l'occasion  de  nombreuses  discussions,  et,  depuis  le  1G“  siècle  Jusqu’au 
18», les  parties  étaient  en  procès.  F.nlin,  le  8 nov.  1 77-4,  arrêt  du  conseil  qui, 
statuant  provisoirement  entre  l’évêché  propriétaire  de  la  forêt  et  les  usagers, 
fait  défense  A ceux-ci  de  continuer  l'cxercicc  de  leurs  droits  d’usage.  C’est 
en  cet  état  que  la  cour  de  Colinar  était  appelée  A prononcer  ; voici  les  termes 
de  son  arrêt  : Considérant  qu'en  ordonnant,  en  1774,  que  toutes  choses  de- 
meureraient provisoirement  en  étal, et  en  défendant,  par  arrêt,  aux  habitants  de 
lialbronn  de  couper  ni  arracher  aucune  branche  des  arbres  verts  et  sur  pied, 
A peine  d'être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  le  conseil  d'Etat 
a fait  acte  de  juridiction  cl  s'est  considéré  comme  légalement  saisi  ; que  cet 
arrêt  de  défense  a été  exécuté  ; — Qu’en  admettant  même  que  l’arrêt  de 
4761  ait  fait  dans  le  temps  la  loi  des  parties,  il  resterait  toujours  A examiner 
si  le  droit  reconnu  est  compatible  avec  les  lois  conservatrices  de  la  propriété 
forestalc  ; — Que  le  contraire  est  évident,  et  résulte  même  du  jugement  de 
première  instance,  dont  la  commune  n’est  pas  incidemment  appelante  ; que 
ce  droit  est  en  contradiction  avec  les  art.  79  et  81 , C.  forest.,  qui  imposent  A 
tout  usager  dans  les  forêts  la  nécessité  d'une  délivrance  préalable,  dont  l'c- 
branchage  11’est  pas  susceptible  ; qu’il  est  également  en  opposition  avec  l’ord. 
de  1669  et  tous  les  règlements  sur  la  matière,  qui  classent  le  fait  dans  la  ca- 
tégorie des  délits  ; d'où  il  résulte  que  la  concession  n'a  pu  provenir  que  d'a- 
bus et  d'une  pernicieuse  tolérance  ; — Considérant,  en  principe,  que  ce  qui 
est  abus  et  délit  ne  peut  donner  lieu  A une  indemnité  ; qu'elle  n’était  pas 
même  demandée  devant  les  premiers  juges,  et  que  ceux-ci  n’avaient  pas  même 
le  droit  do  l'ordonner  ; que  c’est  dans  l’intérêt  de  la  conservation  des  forêts 
et  par  mesure  de  police  et  d'ordre  public  que  les  lois  forestières  s'opposent 
A un  pareil  usage,  et  qu'une  indemnité  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que  le 
législateur  l’aurait  formellement  édictée,  etc.  — Voy.  aussi  autre  arrêt  do 
Colmar  du  16  janvier  1859  rapporté  infrà,  note  du  n°  13. 

1.  44 
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à l'exercice  du  droit  d'usage  dans  ]es  forêts  soumises  au  régime 
forestier,  il  suit  : 

l°Que  le  ministre  des  finances  peut  prescrire  des  modes  parti- 
culiers dedélivrance  (l). 

2°  Que  l'usager  auquel  la  délivrance  aurait  été  refusée  ne  peut 
plus,  comme  le  voidaient  certaines  coutumes,  et  comme  l'autori- 
saient les  anciens  arrêts,  se  servir  par  ses  mains  (2). 

5°  Que  l'autorité  judiciaire  serait  même  incompétente  pour 
ordonner  les  délivrances  requises  par  l'usager.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  que  condamner  à des  dommages-intérêts  le  propriétaire 
récalcitrant  (3). 

ôf>5.  -Du  principe  que  l’autorité  administrative,  en  réglemen- 
tant le  mode  d’exercice  de  l’usage,  ne  peut  affecter  ni  diminuer  le 
droit  en  lui-même,  et  que  l’autorité  judiciaire  est  seule  juge  compé- 
tente de  toutes  les  questions  de  propriété,  il  suit  : 

1°  Que  si  les  usagers  pensent  que  les  délivrances  ne  sont  pas 
conformes  â leurs  droits,  ils  peuvent  se  pourvoir  devant  les  tribu- 


(1)  Sic  ord.  du  conseil  d'Etat  du  C mai  1 83(i  ( comm . d'Engenihal,  pays 
de  Dabo.  S.  V.,  t.  5(i,  2,  371). 

(2)  Sic  cass.,  C mars  1830,  intervenu  dans  les  circonstances  suivantes  : 
Le  tribunal  correctionnel  de  Guéret  avait  décidé  que  des  particuliers  ne  pou- 
vaient être  considérés  comme  délinquants,  pour  avoir  coupé  dans  une  fo- 
rêt, après  avoir  fait  constater,  par  des  sommations,  le  refus  du  propriétaire. 
Mais,  par  arrêt  du  6 mai  1830,  la  section  criminelle  a cassé  pour  violation 
des  articles  79  et  120  du  Code  forestier.  — Attendu  qif alors  même  que 
les  prévenus  auraient  droit  à des  livraisons  do  bois  dans  la  forêt  de  la  dame 
d'Ammonéville,  ils  ne  pouvaient  exercer  ce  droit  qu'après  que  la  délivrance 
leur  en  aurait  été  faite  par  le  proprietaire.  Que  des  actes  de  sommation,  afin 
de  délivrance , ne  pouvaient  tenir  lieu  de  cette  délivrance  et  constituaient 
seulement  le  principe  d'une  action  qui,  en  cas  de  refus  du  propriétaire,  de- 
vait être  portée  devant  les  tribunaux  ; que  néanmoins  le  jugement  attaqué  a 
relaxé  les  prévenus,  sur  le  motif  qu’ayant  fait  des  actes  de  sommation  à 
l’agent  du  propriétaire,  et  ayant  fait  constater  son  refus  de  leur  accorder  la 
délivrance,  ils  avaient  fait  tout  ce  qui  dépendait  d’eux  pour  obtenir  le  bois 
nécessaire  à leur  usage,  et  avaient  pu,  sans  délit,  prendre  ce  bois  dans  la 
forêt  ; en  quoi  ledit  jugement  a violé  les  articles  79  et  120  ci-dessus  cités.  » 
— Conf.  Curasson,  sur  Proudhon,  n°  515. 

(3)  Sic  arrêt  de  Naucy  du  23  mars  1838,  rapporté  note  suiv.  — La  doc- 
trine contraire  pourrait  s'induire  d’un  arrêt  de  rejet  du  21  mars  1832  (Rohan 
C.  comm.  d'Aulnay;  Pal.,  t.  24,  p.  881);  mais  cet  arrêt  très-peu  motivé 
repose  d’ailleurs  sur  des  titres  particuliers  ; ce  qui  ne  permet  pas  de  lu  con- 
sidérer comme  un  arrêt  de  doctrine  ; c’est  bien  plutôt  un  arrêt  d’espèce.  — 
Voy.  cependant  Curasson  sur  Proudhon,  n“  SIC. 
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naux  pour  faire  prononcer  à leur  profil  des  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  rinexéculion  de  leurs  litres  (1  J. 

2"  Que  les  tribunaux  peuvent,  pour  la  fixation  de  ces  dommages- 
intérêts,  ordonner  des  expertises  dans  le  but  de  contrôler  les  dé- 
livrances faites  par  les  agents  forestiers  (2). 


(1)  Sic  Nancy,  25  mars  1838.  — Cet  arrêt  est  intervenu  dans  les  circon- 
stances suivantes  : Le  sieur  Dupont  a le  droit  d'obtenir , chaque  année,  la  dé- 
livrance d’une  coupe  dans  la  forêt  royale  de  Qiâlillon-sur-Saône.  Il  a refusé 
de  recevoir  celle  qui  lui  avait  été  assignée  pour  l'année  185G,  prétendant 
qn'cllc  ne  se  composait  que  d'arbres  de  mauvaises  essences,  tandis  que  le  sur- 
plus de  la  forêt  était  composé  d'arbres  de  bonnes  essences.  La  contestation 
fut  portée  devant  le  tribunal  de  Neufcbêtcau,  qui  se  déclara  incompétent  et  dé- 
laissa les  parties  à se  pourvoir  devant  l’autorité  administrative.  Sur  l'appel,  le 
préfet  des  Vosges,  au  nom  de  l'Etat,  a soutenu  que  l'autorité  administrative 
seule  était  compétente  ; — Qu'en  tout  cas,  les  agents  de  l'administration  fo- 
restière, procédant  il  l'aménagement  d'une  forêt  de  l'Etat,  étaient  des  experts 
légaux  dont  les  actes  n'étaient  pas  soumis  à l'appréciation  et  à la  réformation 
de  l'autorité  judiciaire.  — La  coun  ; — Attendu  que  le  pouvoir  judiciaire  se- 
rait incompétent  pour  décider  qu’il  serait  fait  par  l'Etat  une  délivrance  autre 
que  celle  déjà  faite  à l’appelant  dans  la  forêt  royale  de  Cbâtillon-sur-Saône, 
puisque,  par  une  pareille  décision,  la  cour  interviendrait  dans  l'administration 
relative  à l'aménagement  de  cette  forêt,  et  pourrait  en  déranger  l'économie, 
ce  qui  constituerait  un  véritable  empiétement  sur  des  attributions  dépendant 
uniquement  du  pouvoir  administratif;  mais  qu’en  bornant,  daus  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  sa  demande  il  des  dommages-intérêts  basés  sur  la  mauvaise 
qualité  do  la  délivrance  faite,  l’appelant  ajustement  déféré  l'examen  de  cette 
prétention  à l'autorité  judiciaire  ; — Que  le  reproche  adressé  5 l’Etal  est  d’avoir 
méconnu  le  titre  sur  lequel  le  droit  de  l’usager  est  fondé , en  ne  s’y  confor- 
mant pas  dans  la  délivrance  qui  était  à sa  charge  ; — Que  l’appréciation  d’un 
pareil  litige  ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux  ordinaires  investis  de  toutes 
les  questions  qui  peuvent  se  rattacher  au  droit  de  propriété  ou  à ses  consé- 
quences nécessaires  ; — Qu'il  faudrait , au  cas  particulier,  une  disposition  spé- 
ciale pour  enlever  à l'autorité  judiciaire  la  connaissance  d’une  contestation  qui 
lui  est  naturellement  dévolue  ; — Que  celte  disposition  exceptionnelle  n'existe 
pas;  — Qu’en  vain  on  prétendrait  que  les  agents  forestiers  qui  out  opéré  la 
délivrance,  ont  agi  comme  des  experts  légaux,  et  que  soumettre  leur  opération, 
soit  à une  nouvelle  expertise,  soit  à l'appréciation  directe  de  la  cour,  serait 
déposséder  les  agents  forestiers  de  leurs  prérogatives,  et  placer  l'administra- 
tion forestière  sous  l'autorité  judiciaire  ; — Que  la  qualité  d'experts  légaux 
conférée  aux  agents  de  l'administration  forestière  a,  sans  doute,  pour  résul- 
tat d'éter  aux  usagers  le  droit  de  demander  la  nomination  d'experts  pour  lixer 
l'assiette  et  la  qualité  de  leurs  délivrances  annuelles  ; mais  que  celte  mesure, 
dictée  par  l'intérêt  de  l'Etal  et  par  celui  de  l’usager,  ne  peut  conférer  à l'opé- 
ration des  agents  forestiers  le  caractère  d'une  décision  irrévocable,  et  mettre 
l 'Etal  à l’abri  de  toute  réclamation  de  la  part  de  l'usager,  dans  le  cas  de  préju- 
dice causé  h celui-ci  par  une  application  de  son  titre  qui  en  serait  la  violation  ; 
— Que,  dans  cette  occurrence,  l'Etat,  pas  plus  qu’un  simple  particulier,  ne  peut 
être  mis  à l'abri  de  la  réparation  du  dommage  qu'il  a causé  par  le  fait  de  scs 
agents;  — Infirme. — Ailtlc  ord.,cons.  d'Etat,  Guiail856($.  V.,  t,  3G  2.571). 

(2)  Même  arrêt. 
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3*  Que,  pendant  l'instance  sur  la  quotité  ou  la  qualité  des  bois 
délivrés,  l’usago  ne  peut  être  exercé  que  sur  le  canton  de  la  forêt 
délivré,  sauf  à statuer,  en  définitive,  sur  les  dommages-intérêts 
prétendus  par  les  usagers  (1). 

564. -L’article  79  ne  prescrit  aucun  mode  particulier  de  déli- 
vrance ; mais  on  vient  de  voir  que,  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier , l’autorité  administrative  est  seule  compétente  à cet 
égard. 

Les  articles  122  etl  25  de  l’ordonnance  d’exécution  indiquent 
quels  sont  les  modes  de  délivrance  qui  doivent  être  suivis  ; d'où  il 
résulte  que,  s’ils  sont  exécutés,  il  doit  toujours  rester  une  preuve 
écrite  de  l'autorisation  accordée. 

Si  cependant  les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  n’avaient 
pas  été  exécutées,  et  que  la  délivrance  eût  été  réellement  effectuée 
par  les  agents  forestiers,  comme  le  veut  l’article  79,  mais  non 
par  écrit,  comme  l’indique  l’ordonnance  ; si,  par  exemple,  la  déli- 
vrance des  bois  de  construction  n’avait  été  précédéo  ni  du  devis 
estimatif  prescrit  par  l’article  123  de  l’ordonnance,  ni  de  l’appro- 
bation du  directeur  général,  l’usager  poursuivi  pour  avoir  coupé 
sans  autorisation  pourrait-il  demander  ù prouver,  par  témoins, 
que  la  délivrance  lui  a été  consentie  verbalement  par  les  agents  fo- 
restiers ? 

Le  doute  vient  de  ce  que  l’ancienne  législation  décidait  généra- 
lement que  la  délivrance  devait  être  écrite.  Cependant,  on  a vu 
que  certaines  coutumes  autorisaient  l'usager  ù se  servir  par  lui- 
méme,  après  avis  préalable  donné  au  forestier  ; et,  dans  ce  cas, 
plus  d’acte  écrit.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  bien  certain  que  ce  n’est 
pas  l’ancienne  législation  qu’il  faut  considérer.  L’article  79  est  ab- 
solument muet  sur  la  nécessité  d’une  délivrance  écrite , et  celle 
obligation  ne  se  trouve  prescrite  que  par  l'ordonnance  d’exécu- 


(1)  Sic  cass.  , 29  mai  1830  , ainsi  conçu  : — Attendu  que  la  princesse 
de  Kolian  avait  fait , avant  le  jour  où  le  proces-verbal  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  a été  dressé,  délivrance  aux  usagers  d'Aulnay  d’un  canton  dé- 
fensable  pour  l'exercice  de  leurs  droits;  — Qu'il  y avait,  à la  vérité,  contestation 
entre  le  maire  de  la  commune  d'Aulnay  et  la  priuccssc  de  lloliau  sur  la  suffi- 
sance et  la  commodité  de  celle  délivrance  ; mais  que,  jusqu'au  jugement  de 
celte  contestation,  les  usagers  ne  pouvaient  user  de  leurs  droits  dans  un  au- 
tre canton  ; — Que  cependant  l'arrêt  attaqué  a relaxé  Genus  qui  avait  été 
trouvé  ayant  coupé  du  bois  dans  un  canton  autre  que  celui  qui  avait  été  délivré 
aux  usagers  d'Aulnay,  en  quoi  ledit  arrêt  a violé  les  art.  79,  120,  121 , et  182, 
Code  forest.  Par  ces  motifs,  Casse,  elq.  (H.  F.,  t.  1,  p.  381).  — Conf -,  Cu- 
rasson  sur  Proudhon,  n°  519. 
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lion.  Il  faut  même  remarquer  que  l’article  79  ne  contient  pas 
celle  stipulation  expresse  par  écrit  qu’on  lil  dans  les  articles  50 
cl  58  du  Code  forestier,  et  dont  l’insertion  ne  peul  laisser  aucun 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  l’acte  émané  de  l’agent  forestier, 
dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  doit  être  nécessairement  écrit. 
Rien  de  semblable  dans  l’article  79.  Or  l’usager,  poursuivi  en  ver- 
tu de  cet  article,  n’aura  qu'une  chose  à prouver,  la  délivrance 
faite  par  l’agent  forestier;  et  comme  aucune  disposition  législative 
ne  lui  impose  l’obligation  de  faire  cette  preuve  par  écrit,  et  qu’il 
se  trouve  devant  un  tribunal  correctionnel,  rien  ne  s’oppose  à ce 
qu’il  repousse,  par  la  preuve  testimoniale  de  la  délivrance,  la  pour- 
suite dont  il  est  l’objet. 

C’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a formellement  jugé  à l’occa- 
sion d’un  prétendu  délit  de  coupe,  sans  délivrance,  dans  un  bois 
particulier  (1).  A moins  de  trouver,  dans  l’ordonnance  d’exécution, 
une  disposition  nécessairement  obligatoire  pour  l’usager,  il  faut  re- 
connailrc  que  celte  jurisprudence  est  applicable  aux  bois  soumis 
au  régime  forestier,  puisque  les  articles  79  et  120  du  Code  ne  font 
aucune  distinction  entre  les  propriétaires. 

Sans  doute,  il  y a là  une  lacune  dans  la  loi.  Les  mots  par  écrit 
devraient  se  trouver  dans  l’article  79,  connue  dans  les  articles  50 
et  58  du  Code.  On  ne  peut  se  dissimuler  les  inconvénients  graves 
que  présente,  dans  ce  cas,  l’emploi  de  la  preuve  testimoniale  ; mais, 
quelque  regrettable  que  soit  cette  omission,  il  n’appartient  pas  à 
l’ordonnance  réglementaire  de  la  combler  (2j. 

363.  - A l’égard  du  bois  mort,  il  faut  faire  une  remarque  parti- 
culière. Dans  ce  cas,  la  délivrance  consiste  moins  dans  la  tradition 
réelle  de  la  chose  que  dans  l’autorisation  d’aller  la  prendre.  Aussi 
le  mode  de  celte  délivrance  consiste-t-il,  le  plus  souvent,  dans  une 
indication  de  certains  jours  de  la  semaine,  auxquels  il  est  permis 
aux  usagers  d’aller  ramasser  du  bois  mort  (3). 


(1)  Arrêt  du  10  juin  1812,  ainsi  conçu  :...  Sur  le  deuxième  mojcn  ; — 
Attendu  que  si  les  usagers  dans  les  bois  des  particuliers  ne  peuvent  exercer 
leurs  droits  avant  d’avoir  obtenu  délivrance,  celle  délivrance  peut  être 
prouvée  autrement  que  par  écrit,  et  que  le  prévenu,  étant  poursuivi  correc- 
tionnellement, a pu  être  autorisé  à se  défendre  par  la  preuve  testimoniale, 
d’où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  d’ailleurs  régulier  en  la  forme,  n’a  violé 
aucune  loi  ; — Rejette,  etc.  (Dali.,  t.  -12,  lrc,  part.,  p.  353). 

(2)  lélle  ne  le  peut  pas  plus  dans  ce  cas  qu’elle  ne  l’a  pu  par  scs  articles 
95  et  121,  V.  supra  comment,  de  l’art.  7 1 du  Code  forestier. 

(5)  Les  anciens  règlements  prescrivaient  le  mode  suivant  de  délivrance, 
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Un  comprend  que  ces  formalités  ne  sont  pas  toujours  rigoureu- 
sement exécutées  ; mais  l'administration  ne  s’en  trouve  pas  moins 
suffisamment  armée  pour  réprimer  tous  les  abus. 

SGG. -I)c  ce  que  les  usagers  au  bois  mort  sont  tenus  de  de- 
mander la  délivrance,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ledéfaut  de  délivrance 
fasse  présumer  la  cessation  de  l’exercice  du  droit,  et  que, par  suite, 
les  usagers  soient  foudés  à demander  des  dommages-intérêts, 
comme  n’ayant  pas  été  mis  à même  d’exercer  leurs  droits.  En  effet, 
de  sa  nature,  le  droit  d'usage  est  quérable,  c'est-à-dire  que  l'usa- 
ger doit  aller  trouver  le  propriétaire  pour  lui  demander  la  délivran- 
ce, et  que  ce  n’est  pas  au  propriétaire  ù l'aller  offrir  à l'usager.  Tel 
est,  en  effet,  le  caractère  reconnu  commun  â toute  servitude  par 
la  loi  romaine:  que  le  propriétaire  n'est  tenu  à rien  autre  chose  que 
d’en  souffrir  l’exercice  (1). 

3G7.- Les  usagers  ne  seraient  pas  davantage  fondés  à demander 
au  propriétaire  des  dommages-intérêts  , parce  .que  la  perception 
des  produits  auxquels  ils  peuvent  avoir  droit  aurait  été  diminuée 
par  des  délits  commis  dans  la  forêt.  La  cour  de  cassation  a décidé 
« que  le  propriétaire  n’est  pas  responsable  envers  l’usager  des  dé- 
lits que  des  tiers  pourraient  y commettre  sans  négligence  ni  faute 
de  sa  part  (2'. 

5G8.-  Non-seulement  les  usagers  sont  tenus  de  demander  la  dé- 
livrance, mais  leur  silence  établit  contre  eux  une  présomption  que 
la  délivrance  ne  devait  pas  leur  être  faite  ; en  d’autres  termes,  l’u- 
sage ne  s’arrérage  pas. 


qui  se  trouve  rappelé  dans  les  instructions  de  1G82  pour  la  réfortnation  des 
forêts  : • Conformément  aux  anciens  réglements  des  réformations  , il  sera 
délivré  à chaque  chef  d'hôtel  (ec  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  de  eapul,  pu  1er- 
familias,  voy.  le  Dicl.  de  Trévoux)  de  chacune  maison  usagère,  par  le  greffier, 
un  l/iUel  en  parchemin,  portant  le  nom  d'icclui  et  la  reconnaissance  dudit 
droit  d’usage,  ou  autre  marque  jugée  par  les  officiers,  sans  lequel  billet  ou 
marque,  les  usagers,  leurs  femmes,  ou  enfants,  ou  domestiques,  ne  pourront 
aller  au  huis  pour  leur  usage,  et  y allant  sans  ledit  billet  seront  traités 
comme  délinquants  ; défenses  à eux  de  prêter  leur  billet  à autres  n'ayant 
droit,  cl  d'y  employer  d’autres  personnes  que  ceux  de  leurs  familles,  valets 
et  servantes,  et  même  d’acheter  aucuns  bois  des  délinquants,  à peine  de  pri- 
vation du  droit  et  d'amende.  » 

(I  ) Servilulum  non  ca  c.il  nalura  ut  ali  qui d facial  qui  s,  sed  ul  aliquid  jxi- 
lialur  aul  non  facial.  Dig.  de  terril.  Ub.  vin,  lit.  i,  I,.  M,  § 1er.  — Sic 
l'roudhon,  n°  177,  et  Curasson  sur  l'roudhon,  u”  315. 

(2)  Cass.,  7 mars  1842,  Dali.,  42,  1'*  pari.,  p.  151, 
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En  effet,  l'usage  n'étanl  accordé  qu’au  besoin,  il  ne  peut  être 
demandé  pour  un  besoin  qui  n’existe  plus  ; nous  ne  pouvons, 
comme  le  fait  remarquer  Proudhon,  avoir  besoin  en  1844  de  bois 
pour  cuire  les  aliments  que  nous  avons  consommés  en  1843.  « En 
cela,  le  droit  d’usage  est  semblable  à la  créanco  alimentaire  que 
la  loi  établit  entre  les  personnes,  qui,  par  rapport  il  leur  parenté, 
se  doivent  fournir  des  aliments  dans  le  besoin  ; créance  qui, 
comme  le  droit  d’usage,  n’a  lieu  que  pour  le  cas  et  dans  la  mesure 
«le  la  nécessité,  et  qui  n’arrérage  point,  attendu  que  , quand  un 
homme  a vécu  sans  en  recevoir  la  prestation,  il  est  par  là  mémo 
démontré  qu’il  n’en  avait  pas  besoin  pour  vivre  (1).» 

5(>9.  - L’usage  ne  peut  s’arrérager  que  dans  un  seul  cas,  celui 
où,  la  délivrance  demandée  ayant  été  contestée,  la  réclamation  de 
l’usager  aurait  été  reconnue  fondée.  Les  fruits  de  l’usage  seraient 
dus  alors  à compter  du  jour  de  la  demande  en  délivrance,  parce 
qu’on  doit  supposer  que  l’usager  a été  obligé  d’emprunter  pour 
subvenir  à son  chauffage  (2). 


(1)  Traité  des  droits  d’usage,  n°  188.  — 11  en  a toujours  été  ainsi  : Voyez 
Fréminville,  l.  3,  p.  311.  — Conl’.,  Ilcnrion  de  Panscy,  Hiens  communaux, 
p.  122  ; Favard  de  I.unglade,  Rép.,  Y ° Usage  ; Fournel,  Voisinage,  V°  Usage; 
Uaudrillart,  Dicl..  F0  Usage,  p.  939,  in  fine. 

Cette  vérité  estrcconuue  par  la  jurisprudence.  Voy.  arrêt  de  Metz  du  18 
décembre  1853,  Journal  des  arrêts  de  celte  cour,  p.  322  ; Cass.,  29  avril 
1859,  R.  F.,  t.  0,  p.  133  et  les  arrêts  cités  à la  note  suivante. 

(2)  Sic  Proudbon  , Traité  des  droits  d’usage,  n°  189.  — Il  en  a toujours 
été  ainsi  : « Aulrcmeul,  dit  Saint-Yon,  il  serait  eu  la  puissance  du  procureur 
du  roi  ou  d’un  seigneur  de  vexer  et  travailler  par  clôtures  et  saisies  indûment 
les  usagers  et  privilégiés  des  forêts, cl  les  empêcher  en  la  jouissance  de  leurs 
droits  : et,  suivant  ce,  par  jugement  de  la  table  de  marbre  du  15  sept.  1398, 
fut  ordonné  que  délivrauce  serait  faite  û Hugues  Lluberl,  garde  de  la  forêt  do 
Crécy-en-Rrie,  de  douze  cordes  de  bois  pour  deux  années  de  son  cliaullage, 
et  ce  par  le  receveur  des  domaines  , ou  marchaud  adjudicataire  des  ventes 
chargées  des  chauffages,  ès  mains  de  l’un  desquels  lesdites  cordes  de  bois 
étaient  demeurées.  » (Passage  rapporté  par  Proudbon  loco  cilalo ). 

I.a  jurisprudence  no  laisse  aucun  doute  sur  ce  point.  Voy.  Cass.  29  avril 
1839  (R.  F.,  t.  G,  p.  153)  ; 23 juillet  1831 . — Faits  : — La comm.  de  Rurgillc 
avait  demandé  des  dommages-intérêts  fondés  sur  un  défaut  de  jouissance  dont 
elle  avait  été  privée  par  la  princesse  de  Nassau,  propriétaire  de  la  forêt.  Ces 
dommages-intérêts  avaient  été  accordés  par  la  cour  de  Besançon  ; le  pourvoi 
a été  rejeté  par  l’arrêt  suivant  : — Attendu  que  l’arrêt  reconnaît  et  constate  eu 
fait  que  des  parties  considérables  do  la  forêt  soumise  au  droit  d'usage  ont  été 
mises  en  culture,  et  que  c’est  par  ce  changement  dans  l'étal  des  lieux  que 
la  commune  a été  privée  de  sou  droit  d'usage  ; d'où  il  résulte  qu’en  tirant  de 
ce  fait  la  conséquence  que  la  commune,  empêchée  d'exercer  ses  droits,  dc- 
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370.  - L’arliclc  79  renvoie,  pourl’applicalion  de  la  peine,  aux 
articles  192  el  suivants  du  Code  forestier.  Cette  pénalité  est  ap- 
plicable toutes  les  fois  que  l’usager  a joui  sans  délivrance.  Il  ne 
peut  jamais  opposer  dans  celle  circonstance  aucune  exception 
préjudicielle  de  propriété,  car  on  ne  lui  conteste  pas  la  propriété 
de  son  droit.  On  le  poursuit  précisément  en  sa  qualité  d’usager; 
par  conséquent,  la  preuve  de  celle  qualité  est  indifférente,  puis- 
qu’elle n’ôle  pas  au  fait  poursuivi  tout  caractère  de  délit  ou  de 
contravention  (1). 


vait  être  indemnisée  de  la  perte  éprouvée  par  elle,  l'arrêt,  loin  de  violer  au- 
cune loi,  a fait  une  juste  application  des  régies  de  la  justice...  Hejettk. 

Par  arrêt  inédit  du  lor  août  18 H)  ( Saint-Ouen  contre  préfet  des  Votgct), 
la  cour  de  Nancy  a décidé  qu’une  condamnation  prononcée  contre  l’Etat  au 
prolit  d'un  usager,  en  délivrance  d'alfouagcs]arréragés,|doil,  si  le  mode  de  cette 
délivrance  ne  s’est  pas  expliqué,  s'exécuter  en  argent  el  non  pas  en  nature. 

La  cour  de  Colmar  a été  souvent  saisie  de  demandes  de  ce  genre.  Nous 
allons  présenter  ici  le  résumé  de  la  jurisprudence  de  cette  cour,  qui  a reconnu 
formellement  le  principe  dans  un  arrêt  du  50  mars  1852  ( comm . de  Garrc- 
bourg);  mais  qui  admet  de  légitimes  exceptions.  Voici  les  sommaires  des  arrêts: 
1“  Il  n'y  a point  lieu  à arrérages  quand  il  n'y  a pas  de  demande  précise 
(Arrêt  du  28  mars  1832,  comm.  de  Mollkirch). 

2’  Lorsqu’il  n’y  a point  eu  de  demande,  il  n’csl  pas  dû  d’arrérages,  même 
par  compensation  avec  les  redevances  non  réclamées  par  le  propriétaire  cha- 
que année,  mais  toutefois  non  atteintes  par  la  prescription  (arrêt  du  21  nov, 
182t.  Dicbold,  c.  TurkeimJ. 

5°  On  ne  peut  demander  de  dommages-intérêts  pour  'défaut  de  jouissance 
qu’à  partir  de  la  demande  judiciaire,  les  demandes  à la  préfecture  sont  insuf- 
lisanlcs  (arrêt  du  1 1 juillet  1835,  comm.  de  Balbronn ). 

A"  Lors  même  que  l'usager  a réclamé  et  a été  empêché  de  jouir  par  des 
litiges  sur  la  propriété,  il  n'a  point  de  dommages-intérêts  à réclamer,  si  le 
propriétaire  n'a  pas  coupé  de  son  cété,  et  si  un  cantonnement  est  ordonné. 
En  cUcl,  l'usager  retrouvera  en  augmentation  de  son  usage  et  de  son  canton- 
nement ce  qu'il  aura  perdu  en  jouissance  (Arrêt  du  8 août  1820,  comm.  de 
Niedcrhergheim). 

S"  L'usager  n'a  point  droit  de  réclamer  des  indemnités  par  cela  seul  qu’un 
jugement  de  reconnaissance  de  son  droit  aurait  été  frappé  d’appel  par  le  pro- 
priétaire, si,  durant  l’instance  d'appel,  il  n'a  point  présenté  de  demande  en 
délivrance. — i\o(a.  Dans  l'espèce,  il  s’agissait  d’affouage  et  do  marnage,  mais 
la  commune  avait  laissé  l'instance  se  prolonger  pendant  vingt  ans  (Arrêt  du 
2 juin  1833,  comm.  de  Liepvre). 

(1)  Cass.,  10  sept.  1830,  cité  par  Baudrillart,  mais  non  rapporté  dans  les 
recueils. 

A plus  forte  raison,  les  usagers  qui  ont  coupé  sans  délivrance  ne  sont  pas 
fondés  à excipcr  de  ce  que  le  maire  est  en  instance  pour  faire  déclarer  la 
commune  propriétaire  de  la  forêt  ; puisque  , même  dans  ce  cas , la  coupe  des 
bois  de  la  commune  est  un  délit  prévu  par  l’art.  79,  auquel  l’art.  1 12  renvoie 
expressément  (arrêt  inédit  de  Montpellier , du  10  décembre  1832,  a If.  Pi- 
qucmole  et  autres). 
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371.  - La  bonne  foi  de  l’usager  ne  peut  jamais  être  une  ex- 
cuse (1). 

372.  - Lorsque  le  titre  règle  le  mode  d’enlèvement  des  bois , 
et  que  ce  titre  est  compatible  avec  la  délivrance,  il  doit  être  exé- 
cuté. Mais,  dans  le  silence  du  litre,  les  usagers  qui  oot  un  droit  de 
bùcherage  dans  une  forêt,  sans  que  le  mode  d’enlèvement  soit 
déterminé  , ne  peuvent  introduire  des  bestiaux  dans  la  forêt  pour 
faciliter  cet  enlèvement.  Ils  doivent  transporter  leurs  bois  à faix 
et  à col,  hors  de  la  forêt , sauf  é employer  le  secours  des  bêtes  de 
somme,  lorsqu’ils  seront  une  fois  sortis  de  la  forêt  (2j. 


(1)  Cass.,  12  juin  1854  : Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  79,  les  usagers 
qui  ont  droit  à des  livraisons  do  bois,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  dans  les 
forêts  de  l'Etat,  ne  peuvent  prendre  ces  bois  qu’après  que  la  délivrance  leur 
en  a été  faite  parles  agents  forestiers  , sous  les  peines  portées  pour  les  bois 
coupés  en  délit;  — Que,  suivant  l'art.  112,  cette  disposition  est  applicable 
aux  droits  d'usage  dont  les  bois  des  communes  peuvent  être  grevés;  — At- 
tendu qu’il  résulte  do  l’art.  203  , qu'en  matière  forestière,  les  tribunaux  ne 
peuvent  s'arrêter  aux  circonstances  atténuantes,*  et  appliquer,  en  conséquence, 
i'art.  405  du  Code  pénal  ; — Que  l'administration  supérieure  a seule  le  droit 
d'examiner  et  d'apprécier  les  circonstances  qui  atténuent  les  délits  forestiers, 
et  de  faire,  en  conséquence,  remise  ou  réduction  des  amendes  encourues  par 
les  délinquants  ; — Attendu  que  le  procès-verbal  régulièrement  dressé  par 
deux  agents  forestiers , le  11  juillet  1832,  constate  que  Pinier  a fait  couper  des 
arbres  dans  le  bois  communal  de  Gex,  soumis  au  régime  forestier  ; — Que  Pi- 
Hier,  qui  a excipé  d'un  droit  d’usage,  n’a  pas  justilié  d’une  délivrance  préala- 
ble de  la  part  de  l'administration  forestière  , — Qu’il  est  dès  lors  contrevenu 
aux  art.  79  et  112  ci-dessus  cités,  et  a encouru  les  peines  prononcées  par  les 
art.  192.  198  cl  202,  pour  les  arbres  coupés  en  délit  ; — Attendu  qu'en  ad- 
mettant des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  Pinier,  cl  en  le  déliant  de 
faction  de  l'administration  forestière  ; le  tribunal  correctionnel  de  Bourg  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  nrt.  79,  1 12  et  203  du  Code  [orei- 
ller, ainsi  que  les  art.  192,  198  et  202,  dont  il  a refusé  de  faire  l'application 
à Pinier.  — Par  ces  motifs,  la  cour  casse. 

(2)  Sic  cass.  10  avril  1839.  Par  arrêt  du  22  février  1858,  la  cour  royale 
d’Aix  avait  statué  en  ces  termes  : — Attendu  que  le  droit  de  l/t Ic/urage,  ac- 
cordé par  la  transaction  du  13  sept.  1077,  est  destiné  au  chauffage  des  habi- 
tants , de  manière  qu'ils  en  usent  sans  abus;  que  le  transport  réclamé  par 
la  commune  serait  contraire  à la  teneur  de  l'acte,  et  tendrait  à aggraver  la  ser- 
vitude en  facilitant  l'abus  dans  l'exploitation  et  la  destination  du  bois;  qu’il 
est  de  principe  que,  quand  il  s'agit  d'un  simple  droit  de  chauffage,  le  bois  des- 
tiné A cet  usage  ne  puisse  s'enlever  qu’à  faix  cl  à col,  aliu  de  modérer  l'enlè- 
vement du  bois  et  éviter  la  dégradation  que  pourrait  occasionner  l’introduction 
des  bêles  de  somme  dans  les  forêts  ; que,  dès  lors,  la  preuve  de  la  posses- 
sion trentenaire  du  mode  de  transport , avec  charrettes  et  bêtes  de  charge, 
est  contraire  au  titre  et  n’aurait  pas  dé  être  ordonnée  , puisqu'elle  établirait, 
tout  au  plus,  des  abus  incapables  de  conférer  aucun  droit  A la  commune,  etc. 

i-  45 
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373.- Certains  litres  d’usage  imposent  aux  usagers  quelques  re- 
dcvanccsqui  sont  encore  payées  parce  quelles  sont  l'exécution  d’un 
contrat  à titre  onéreux,  et  n’ont  aucun  caractère  féodal.  L'admini- 
stration forestière  a décidé  è cet  égard  qu’en  cas  de  non-payement 
des  redevances  dues  pour  les  délivrances  précédentes,  les  agents  fo- 
restiers n’ont  pas  besoin  d’une  autorisation  ministérielle  pour  sus- 
pendre celles  A venir,  puisque  ces  délivrances  n’ont  pas  lieu  à 
titre  gratuit,  mais  sous  la  condition  de  payer  les  redevances  fixées 
par  le  titre,  et  que,  dés  lors,  les  usagers  ne  remplissant  pas  l’obli- 
gation qui  leur  est  imposée , l'administration  est  dispensée  de 
satisfaire  aux  siennes  (1). 


ARTICLE  80. 

Ceux  qui  n’ont  d’autre  droit  que  celui  de  prendre  le 
bois  mort,  sec  et  gisant , ne  pourront,  pour  l’exercice  de 
ce  droit,  se  servir  de  crochets  ou  ferrements  d’aucune  es- 
pèce, sous  peine  de  3 fr.  d'amende. 

SOMMAIRE. 

374.  Etat  du  droit  avant  le  Code. 

573.  Distinction  entre  le  bois  mortjtsant  et  le  bois  sec  en  cilanL 
376.  La  prohibition  de  se  servir  de  crochets  s’étend  même  aux  crochets 
en  bois. 

577.  L’usager  ne  profite  pas  des  bois  charmés. 

378.  La  simple  possession,  dans  la  forêt,  d’instruments  propres  à cou- 
per le  bois,  constitue  la  contravention  à l’article  80. 

379.  Il  suffit  que  le  proces-verbal  exprime  que  le  bois  a été  coupé- 

380.  Le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  prévenir  préalablement  les  usagers 
de  la  coupe  du  taillis. 


COMMENTAIRE. 

574.  - L’ordonnance  du  1669  avait  aboli  tous  les  usages  illé- 


Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  ainsi  qu'il  suit  : — Attendu  que 
l’arrêt  ne  défend  pas  aux  usagers  d’emporter  les  bois  avec  des  bêtes  de  somme 
lorsqu'ils  les  ont  sortis  de  la  forêt,  mais  décide  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  les 
enlever  autrement  qu’à  faix  et  à col  de  cette  forêt,  ce  qui  rentre  dans  l’exé- 
cution de  l’ord.  de  1669  et  de  l’art.  1 17  du  Code  foresl.  ; d'où  il  suit  que  la 
preuve  d'une  jouissance  contraire  ne  pouvait  être  admise;...  Rkjettb. 

(1)  Lettre  inédits  de  l'administration  des  forêts  du  12  juillet  1 832  ; 2e  dix., 
2«  bureau,  u«  10354. 
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gilimes.  Quant  à ceux  qu'elle  reconnaissait  fondés  sur  des  titres 
valables , le  rachat  en  argent  était  prescrit.  On  ne  prévoyait  pas 
alors  que  l'état  du  trésor  s'opposerait  à l'accomplissement  de  cette 
mesure  ; c’est  pour  celte  raison  qu’on  ne  trouve  pas,  dans  l’œuvre 
de  Colbert,  des  dispositions  spéciales  à l'exercice  de  l'usage  en 
bois.  Un  seul  droit  de  cette  nature  était  conservé.  C’était  celui  de 
prendre  le  bois  mort  gisant.  Quant  au  bois  sec  en  estant , le  droit 
était  supprimé,  comme  tous  les  chauffages,  par  l'article  53  du 
litre  xx vu.  Jusqu’au  rachat,  les  lois  de  police  relatives  à l'exercice 
du  droit  continuèrent  à être  appliquées;  ces  lois  étaient  les  or- 
donnances de  1554,  1584  et  1668,  qui  prohibaient  l'usage  de 
ferrements  destinés  à détacher  le  bois  sec  en  estant.  Depuis  l’or- 
donnance de  1669,  une  déclaration  du  3 novembre  1789  défendait 
l’emploi  * d’aucune  espèce  de  ferrement  môme  de  crochets,  à 
peine  d’amende  et  de  confiscation  d'iceux.  » 

575.  - L’article  80  du  Code  forestier  maintient  cet  état  de 
choses,  en  établissant  une  pénalité  nouvelle.  Le  bois  mort  gisant 
est  celui  qui,  étant  déjà  séché  sur  pied,  a été  cassé  et  git  sur  le 
parterre  de  la  forêt.  Le  droit  à la  prise  de  cette  espèce  de  bois  ne 
comprend  jamais  les  chablis  de  bois  vert.  Le  bois  sec  en  estant  est 
celui  qui  est  entièrement  mort  sur  pied,  ou  qui  adhère  encore  à un 
arbre  végétant  (I). 

C’est  à l’usage  au  bois  mort  en  estant  que  s'applique  la  prohi- 
bition de  se  servir  de  crochets  ou  ferrements  d’aucune  espèce. 

576 . On  a voulu  équivoquer  sur  le  mot  ferrements  qu'emploie 
l’article  80.  On  a prétendu  que  ce  mol  rapproché  de  celui  de  cro- 
chets n'excluait  pas  l’emploi  des  crochets  en  bois , et  que,  dés 
lors,  les  usagers  peuvent  se  servir  d'instruments  de  cette  nature 
pour  détacher  le  bois  en  estant.  Celte  prétention  a été  justement 
repoussée  par  la  cour  de  cassation  (2). 


(1)  F.  suprà  comment,  de  l’art.  63,  n°*  197  et  suiv. 

(2)  Sic  arrêt  du  9 janvier  1813,  ainsi  conçu  : La  coor  ; — Vu  Part.  33 
du  lit.  27  de  Tord,  de  1669,  et  Part.  80  C.  for.  ; — Attendu  que  Part.  33 
précité  du  tit.  27  du  l ord,  de  1669  prohibe  formellement  de  prendre  le  bois 
sec  en  estant,  et  d’en  enlever  autre  que  gisant,  nonobstant  tous  litres,  arrêts 
et  privilèges  contraires,  qui  demeurent  nuis  et  révoqués  ; — Attendu  que  la 
proclamation  du  roi  du  3 nov.  1789  ne  permet  d'cnlevor  le  bois  sec  et  gisant 
qu'à  la  condition  de  uesc  servir  d'aucune  espèce  de  ferrement,  même  de  cro- 
chets ; — que  les  termes  de  Part.  80  précité  L.  for.  sont  généraux  et  n’éta- 
blissent aucune  distiuclion  entre  les  crochets  en  bois  et  les  crochets  en  fer; 
— Attendu  que  les  lois  pour  fa  police  et  la  conservation  des  forêts  sont  d'or- 
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377.  - Les  usagers  qui  ont  droit  au  bois  sec  en  estant  pratiquent 
souvent  une  entaille  circulaire  au  pied  des  jeunes  arbres,  qui  ne 
tardent  pas  il  mourir  et  à sécher.  C’est  ce  qu’on  appelle  charmer 
un  arbre  (1).  Celle  manœuvre  frauduleuse  est  punie  par  l'article 
196  du  Code  forestier.  Elle  ne  profite  d'ailleurs  nullement  à l’usa- 
ger, qui  ne  peut  exercer  son  droit  que  sur  les  bois  morts  naturel- 
lement, et  non  sur  les  bois  de  délit,  dont  l’enlèvement  est  puni  par 
l’article  197  (2). 

578.  - 11  suit  de  là  que  les  usagers  au  bois  mort  ne  peuvent 
jamais  s’introduire  dans  les  forêts  avec  des  instruments  propres  à 
couper  le  bois,  et  que  la  possession  d'instruments  de  celte  nature, 
au  moment  de  l’enléveraent,  constitue  une  infraction  à l’article 
80  (3J. 


dre  public,  et  que  l'art.  218  C.  fur.,  eu  mainlcnanl  les  droits  antérieurement 
acquis,  ne  concerne  que.  les  droits  eux-mêmes,  mais  nullement  le  mode  de  les 
exercer,  qui  serait  soumis  aux  prohibitions  du  Code  forestier,  lors  même  que 
les  lois  antérieures  n'auraient  pas,  comme  elles  l'ont  fait,  consacré  les  mêmes 
prohibitions  ; — Attendu  que,  de  tout  ce  qui  aété  dit  ci-dessus,  il  résulte  qu'on 
reconnaissant  aux  communes  défenderesses  le  droit  de  prendre  le  bois  sec 
en  estant,  et  en  confirmant  le  jugement  qui  les  maintenait  dans  le  droit  de  tirer 
des  arbres  le  bois  mort  avec  crochet  en  bois,  l’arrêt  attaqué  (de  la  cour  d’Or- 
léans du  2*  déc.  1840,  a expressément  violé  les  art.  33  du  lit.  27  de  Tord, 
de  1069,  et  l'art.  80  C.  for.  ; — Casse.  — Voy.  sur  cet  arrêt  la  note  insérée 
Ann. forest.,  art.  114. 

(1) -K.  Juprà,  n°  199. 

(2)  Sic  cass.,  7 mars  1829  ; voy.  la  note  suivante. 

(3)  Sic  cass.,  7 mars  1829; — Vu  les  art.  197,  192,  176,  147  et  80  du  Code 
forest.  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  l’article  197  précité,  que  l'enlèvement  des 
bois  de  délit  est  puni  de  la  même  peine  que  Y abatage  sur  pied,  laquelle  est  dé- 
terminée par  l’article  192;  — Attendu  que  tout  individu  trouvé  dans  les  fo- 
rêts avec  les  instruments  énoncés  dans  l’article  146,  ou  si  ses  voilures  et  ses 
bestiaux  y sont  trouvés  hors  des  roules  et  chemins  ordinaires,  est  passible  des 
peines  portées  par  les  articles  146  et  147  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  l’article 
80  que  les  usagers  qui  ont  droit  de  prendre  le  bois  mort,  sec  cl  gisant  ne 
peuvent  se  servir,  pour  l’exercice  de  ce  droit,  d'aucun  instrument  de  fer  , de 
quelque  espèce  qu'il  soit;  — Attendu  qu'il  résulte  d’un  procès-verbal  du  1 1 
mars  1828,  dressé  et  signé  par  (rois  gardes  forestiers,  régulier  et  non  atta- 
qué par  voie  d'inscription  de  faux,  que  Pierre  Caslellin  avait  été  trouvé  dans 
la  forêt  communale  d'Hièrcs,  coupant  avec  une  serpe  les  branches  encore  ver- 
tes d'un  pin  abattu  en  délit  depuis  peu  de  jours,  dont  il  faisait  des  fagots,  qu’il 
chargeait  sur  une  charrette  conduite  par  un  cheval,  qu’il  avait  amenée  dans  U 
forêt;  — Que,  sur  l’observation  que  lui  firent  les  gardes  qu’il  commettait  un 
délit,  il  répondit  qu'il  croyait  que  les  habitants  de  la  commune  d'Hièrcs  avaient 
le  droit  d'aller  dansla  forêt  prendre  du  boismorlpourleur  usage  ; — Que,  le  pré- 
venu traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  deToulon,  ce  tribunal, par  son  juge- 
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379.  - Le  fait  seul  que  le  bois  aurait  été  coupé,  et  non  cassé 
avec  les  mains,  rend  également  l'usager  passible  des  mêmes 
peines  (1). 


ment  du  23  juin  1828,  l’avait  renvoyé  d’instance,  sur  le  motif  que,  «n'étant  point 
» prouvé  par  le  procès-verbal  qu’il  eût  lui-mème  coupé  l'arbre  pin  dont  s’a- 
» gissait,  il  n’avait  fait,  en  prenant  un  arbre  abattu  depuis  longtemps,  qu’u- 
» ser  d’un  droit  conféré  1 tous  les  habitants  de  la  commune,  et  que  s'il  s'était 
» servi  d’uu  fer  pour  s’emparer  dudit  arbre,  il  n’avait  fait  qu’employer  des 
» moyens  licites  et  nécessaires  & l’exercice  de  son  droit  d’usage;  que  d'ail- 
1 1 leurs  , n'ayant  point  été  trouvé  faisant  usage  de  la  serpe,  ni  sa  charrette  et 
» son  cheval,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  il  n’y  avait  lieu  à l’appli- 
» cation  d'aucune  peine  ; » — Que,  sur  l’appel  de  ce  jugement  devant  le  tribu  - 
nal  de  Draguignan,  ce  tribunal  le  confirma,  le  20  octobre  suivant,  sur  le  mo- 
tif qu’il  était  basé  sur  la  justice  et  l'équité  ; — Attendu  que  le  tribunal  de 
Draguignan,  en  adoptant  les  vices  du  jugement  du  tribunal  de  Toulon,  a ma- 
nifestement violé  l'article  107  précité,  puisque,  quoiqu'il  ne  fftt  pas  prouvé 
que  le  prévenu  eût  lui-môme  coupé  l’arbre  pin  dont  s’agit,  cet  arbre  avait  été 
coupé  en  délit,  ainsi  que  le  constatait  le  procès-verbal,  et  que  le  prévenu  ayant 
été  trouvé,  lorsqu'il  s’occupait  de  l'enlever  avec  sa  charrette  et  son  cheval , il 
avait  encouru,  d’après  l’article  107,  la  même  peine  que  s’il  l'avait  abattu 
sur  pied  ; — Que,  par  suite,  ce  jugement  a violé  l’article  192,  qui  a déterminé 
la  peine  de  V enlèvement  ; — Attendu  qu’il  résulte  aussi  du  procès-verbal  que 
le  prévenu  a été  trouvé  dans  le  triage,  se  servant  d’une  serpe  pour  couper 
les  branches  d’un  arbre  de  délit,  et  y ayant  amené  sa  charrette  et  son  cheval 
pour  y enlever  cet  arbre,  et  que,  par  conséquent,  il  a été  trouvé  horsdes  roules 
et  chemins  ordinaires;  que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a dénié  ce  fait,  et 
sur  ce  motif  a déchargé  le  prévenu  de  toute  condamnation  ; en  quoi  il  a ou- 
vertement violé  l’article  176.  et  par  suite  les  articles  116  et  1 17  du  Code  fo- 
restier ; — Attendu  que  le  prévenu  n’a  nullement  établi,  mais  seulement  allé- 
gué, sans  rapporter  aucun  litre,  que  les  habitants  de  la  commune  d’Hières 
avaient  le  droit  de  prendre  le  bois  mort  dans  la  forêt  communale;  que  lors 
même  que  ce  droit  aurait  existé,  le  prévenu  n’aurait  pas  moins  commis  un  dé- 
lit en  s'emparant  des  branches  de  Y arbre  de  délit , puisqu’il  était  prouvé  pas 
le  procès-verbal  qu’elles  étaient  vertes,  et  qu’ainsi  elles  ne  pouvaient  être  con- 
sidérées comme  buis  mort,  sec  et  gisant  ; que,  dès  lors,  en  ne  prononçant  pas 
contre  le  prévenu  les  peines  déterminées  par  l’arlieleSO,  le  jugement  de  Dra- 
guignan avait  violé  ledit  article  ; — Attendu  qn'il  l’aurait  violé  encore  lors 
même  que  le  prévenu  aurait  été  usager,  et  qu’il  ne  se  serait  prévalu  que  dn 
bois  mort,  sec  et  gisant,  pour  n'avoir  pas  appliqué  la  peine  portée  par  l'article 
80  contre  la  contravention  commise  par  le  prévenu,  eu  se  servant  d’un  instru- 
ment de  fer  pour  l'exercice  du  droit  d’usage  : — Casse. 

(1)  Sic  Cass.,  27  avril  1833. — Un  procès-verbal  constatait  qu’on  avait 
coupé  et  enlevé  des  souches  dans  une  forêt,  et  que  les  souches  avaient  été 
trouvées  au  domicile  du  prévenu.  Le  tribunal  de  Tarbes,  et  rnsuile  la  cour 
de  Pau,  refusèrent  de  prononcer  aucnne  condamnation,  par  le  motif  qu’il 
n’était  établi  par  aucune  des  pièces  de  la  procédure  que  l’usager  se  fftt  servi 
de  crochets  ou  de  ferrements  d’aucune  espèce  pour  enlever  les  souches  en 
question.  Sur  le  pourvoi  de  l'administration  forestière,  l’arrêt  de  Pau  a été 
cassé.  La  decision  de  la  cour  suprême  est  ainsi  motivée  : Vu  les  art.  80  et 
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580.  - L’exercice  de  l’usage  au  bois  mort  ne  doit  pas  entraver 
les  droits  du  propriétaire,  qui  ne  peut  jamais  être  tenu  de  préve- 
nir les  usagers  d’avoir  à exercer  leur  droit,  parce  qu’il  est  dans 
l'intention  d'exploiter.  Le  propriétaire  est  obligé  de  souffrir  l’exer- 
cice du  droit,  mais  il  ne  peut  être  astreint  à aller  au  devant  des 
usagers  pour  les  inviter  à enlever  le  bois  mort  ; et  s'ils  ne  l’ont 
pas  fait,  il  sont  censés  n'en  avoir  pas  eu  besoin  (l). 

ARTICLE  81. 

Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe , l’ex- 
ploitation en  sera  faite,  aux  frais  des  usagers,  par  un  entre- 
preneur spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par  l’admini- 
stration forestière. 

Aucun  bois  ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les 
usagers  individuellement,  et  les  lots  ne  pourront  être 
faits  qu’uprcs  l’entière  exploitation  de  la  coupe,  à peine 


177  du  C.  forest.  ; — Attendu  que  le  procès-verbal,  dressé  le  15  décembre 
1850,  contre  le  nommé  Duclian,  constate  que  les  souches  trouvées  dans  sou 
domicile  avaient  été  coupées  dans  la  forêt  de  l.escury;  qu’il  était  dès  lors 
établi  que  Duclian  s’était  servi  de  ferrements  pour  l'exercice  du  droit  qu'il 
prétendait  avoir  de  prendre  le  bois  mort  et  lu  morl-bois,  et  qu’il  avait  ainsi 
contrevenu  à l’art.  80  du  C.  forest.  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  177, 
iiièinc  Code,  le  procès-verbal  du  15  déc.  faisait  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  ; qu'ainsi,  en  renvoyant  Duclian  des  poursuites  de  l'administration  fo- 
restière, la  cour  royale  de  Pau  a violé  les  art.  80  et  177  précités; — I,a  cour 
Cassk. 

(1)  Sic  arrêt  de  Bourges,  18  nov.  1820,  ainsi  conçu  : Considérant  que  tout 
propriétaire  peut  faire  de  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble  ; qu'ainsi  le  duc 
de  Mortcmarl  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  coupant  le  taillis  sur  le  tiers  du 
bois  qui  lui  appartenait  ; qu'en  vain,  les  habitants  allèguent  qu’en  agissant 
ainsi,  ils  seront  privés,  jusqu'à  la  prochaine  coupc,  de  leurs  droits  de  bois 
mort  et  morl-buis,  puisqu'ils  peuvent  en  prendre  quand  il  s'v  en  trouve,  et 
que,  dans  celte  période  de  temps,  ils  pourront  user  de  ce  droit  ; — Qu’il  en 
est  de  même  de  la  plainte  par  eux  faite,  qu'on  ne  les  ail  pas  prévenus  de  la 
coupe,  et  appelés  pour  exercer  leurs  droits,  puisqu'ils  avaient  pu,  jusqu'à 
cette  coupe,  preudre  tout  le  bois  mort  et  morl-bois  qui  s’y  trouvait  ; que 
leur  droit  est  facultatif,  et  que  si,  depuis  cinquante  ans,  ils  ne  l’ont  point 
exercé  , ainsi  qu'ils  l'allèguent,  le  faute  n'eu  est  qtt’à  eux  seuls,  et  qu'ainsi 
eux  seuls  ont  à sc  plaindre  de  n’en  avoir  pas  usé  ; — Dit  qu’il  a été  bien  ju- 
gé, mal  appelé,  etc. 
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de  confiscalion  de  la  portion  de  bois  abattu  afférente  à 
chacun  des  contrevenants. 

Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  permis  ou  to- 
léré la  contravention , seront  passibles  d’une  amende  de 
SO  fr.,  et  demeureront  en  outre  personnellement  respon- 
sables, et  sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et 
de  tous  les  délits  qui  pourraient  avoir  été  commis  (Ord. 
122). 


SOMMAIRE.. 


581.  Objet  de  l'article  81. 

582.  § 1".  Dispositions  qui  concernent  les  usagers  ut  univtrii.  — t°  Les 
irais  de  l’exploitation  sont  à la  charge  des  usagers.  — (Juid  pour 
les  bois  qui  se  délivrent  par  stère? 

585.  2”  Le  Code  forestier  ne  s’occupe  que  des  bois  qui  se  délivrent  par 
coupe. 

384.  3“  L’entrepreneur  spécial  doit  être  nommé  parle  conseil  municipal. 
— Quiil  s’il  l’avait  été  seulement  parle  maire? 

385.  4°  Les  usagers  peuvent-ils  se  pourvoir  contre  le  refus,  fait  par  l’ad- 
ministration forestière,  d’agréer  l’entrepreneur  présenté  par  eux? 

586.  § 2*.  Dispositions  relatives  aux  usagers  ul  singuli.  — 1»  La  confisca- 
lion des  bois  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  correctionnels. 

387.  2»  Quid  à l’égard  de  l’entrepreneur  spécial? 

588.  3-  Les  lots  peuvent  être  faits  et  les  bois  enlevés  sans  avoir  été  fa- 
çonnés en  stères  qu  en  fagots. 

389.  4°  Les  bois  destinés  au  chauffage  sont  seuls  compris  dans  la  prohi- 
bition d’exploiter  individuellement.  L’article  81  ne  s’applique  pas 
à l’exploitation  des  bois  de  construction. 

5>J0.  § 5'.  Dispositions  spéciales  aux  fonctionnaires  et  agents.  — i"  Les 
entrepreneurs  sont-ils  agents  dans  le  sens  du  § 5"  de  l’article  81  ? 
591.  2“  Les  maires  jouissent  de  la  garantie  administrative. 

COMMENTAIRE. 

581.  -L’article  81  concerne  principalement  les  communes  usa- 
gères. Les  dispositions  qu’il  prescrit  se  rapportent  à trois  objets 
différents.  Les  unes  concernent  les  usagers  ut  universi;  les  autres 
sont  relatives  aux  usagers  ul  singuli;  et  les  dernières  édictent  des 
peines  contre  les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  toléré  les 
infractions  commises  par  les  usagers  ut  singuli.  Nous  nous  plaçons 
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rilé  administrative  supérieure,  les  usagers  ne  seraient'plus  receva- 
bles à la  critiquer  après  l’exploitation  (I). 

385.  -L’acceptation  de  l'entrepreneur  par  l’administration  fo- 
restière est  indispensable.  Il  s’agit  ici  d’un  acte  essentiellement  ad- 
ministratif et  contre  lequel  les  usagers  ne  peuvent  sc  pourvoir,  en 
cas  de  refus,  que  par  voie  gracieuse  devant  les  supérieurs  hié- 
rarchiques des  agents  (2). 

§ 2*.  Dispositions  relatives  aux  usagers  envisagés  ut 
singuli. 

386. -  De  ce  que  l’exploitation  doit  avoir  lieu  par  un  entrepre- 
neur spécial  et  responsable,  il  suit  nécessairement  que  toute  exploi- 
tation individuelle  par  les  usagers  ut  singuli,  doit  être  défendue. 
La  sanction  pénale  de  cette  disposition  de  l’article  8t  consiste  seu- 
lement dans  la  confiscation  de  la  portion  de  bois  abattu  afTérente 
à chacun  des  contrevenants.  Cette  confiscation  doit  être  prononcée 
par  les  tribunaux  correctionnels  ; mais  le  législateur  n’a  pas  cru 
devoir  prononcer  d’autre  peine  pour  ce  cas. 

387.  - 11  est  évident  que  cette  disposition  n’atteint  et  ne  peut  at 
teindre  que  les  usagers  seuls,  et  non  l’entrepreneur  spécial  qui  y 
serait  demeuré  complètement  étranger.  A plus  forte  raison,  doit- 
on  se  garder  de  diriger  des  poursuites  contre  le  maire,  sauf  le  cas 
de  complicité  constatée  (3). 


(1)  Sic.  Cass.,  0 décembre  1839  : Attendu  que  lejugement  attaqué  constate 
que  le  maire  de  Nilry  a agi  suivant  les  instructions  qui  lui  ont  été  données; 
que  les  demandeurs  ne  sc  sont  pas  pourvus  devant  l'autorité  administrative 
pour  faire  anéantir  ou  réformer  les  actes  émanés  du  maire  de  la  commune  de 
Nitry,  dont  ils  contestent  aujourd'hui  la  régularité,  et  que  les  questions  qu'ils 
soulèvent  h celle  occasion  devant  la  cour  n’ont  pas  été  élevées  ni  débattues 
devant  le  tribunal  de  Tonnerre;  que  ce  tribunal,  dans  l’état  où  l'alTaire  lui  a 
été  soumise,  a dû,  comme  il  l'a  fait,  déclarer  les  demandeurs  non  recevables 
en  leurs  demandes.  — Rejette.  — (R.  F.,  t.  G,  p.  198.) 

(2)  Sic  Coin-Delisle  et  Frédérich,  t.  1,  p.  517. 

(5)  Sic  Cass.  21  septembre  1830.  — Attendu  que  le  S 2 de  l'art.  81,  Code 
forest.,  ne  prononce  la  confiscation  des  bois  indûment  abattus  cl  partagés  par 
les  usagers  individuellement,  que  contre  les  contrevenants  et  non  contre  le 
maire  et  l'entrepreneur  de  la  coupe,  non  coupables  ni  complices  du  délit; 
d'où  il  suit  qu'en  décidant  que  les  délinquants  n'étaient  ni  nommés  dans  le 
procès-verbal,  ni  appelés  en  cause,  il  n'y  avait  lieu  à statuer,  le  jugement  at- 
taqué n’a  violé  aucune  loi;  par  ces  motifs,  Rejette,  etc. (Dali.,  1830,  l”part., 
p.  572.) 

Voy.  dans  le  même  sens,  arrêt  inédit  de  la  cour  de  Dijon,  du  51  décembre  • 
1831  (art.  Crollier).  — Considérant  que  l’entrepreneur  d'une  coupe  aflbua- 
gère  n'est  responsable  que  des  délits  relatifs  à l'exploitation;  qu'en  sa  qualité 

i.  40 
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588.  - Bien  que  notre  article  prohibe  la  confection  des  lots  des- 
tinés aux  usagers  ut  singuli  a vant  l'entière  exploitation,  le  mi- 
nistre des  finances  a décidé,  le  2 octobre  1829,  que  les  habitants 
des  communes  usagères  peuvent  enlever  les  bois  qui  leur  advien- 
nenl  en  partage  sans  l'avoir  fait  préalablement  façonner  en  stères 
et  en  fagots,  saufaux  agents  forestiers  à veiller  à ce  que  ces  bois 
reçoivent  la  destination  voulue  (I). 

589.  - Il  a été  également  décidé  par  le  ministre  des  finances  que, 
dans  les  coupes  de  taillis  sous  futaie,  où  celle-ci  est  destinée  à être 
vendue  ou  A être  délivrée  pour  bois  de  construction,  le  partage  de 
l'affouage  peut  être  fait  immédiatement  après  l'exploitation  du 
taillis  (2). 


d'entrepreneur,  il  est  entièrement  étranger  au  partage  qni  doit  être  fait  con- 
formément h l’article  81  du  Code  forestier,  lequel  partage  est  conlié  au  maire 
delà  commune  ; qu'il  suit  de  là  que,  mal  à propos,  l'administration  forestière 
a poursuivi  l'entrepreneur  pour  un  fait  qni  lui  est  étranger,  et  que,  sur  ce  chef, 
il  a été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel.  — Considérant  que  le  maire 
de  Chatnbolle  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  lorsqiüil  a fait  procéder 
au  partage  attaqué  par  l'administration  forestière  ; qu’aux  termes  de  l'article 
73  de  la  constitution  de  l’an  vtu,  aucun  agent  du  gouvernement  ne  peut  être 
poursuivi  pour  un  fait  relatif  à l'exercice  de  ses  fonctions  ; qu'une  citation  de- 
vant un  tribunal  de  police  correctionnelle  est  un  acte  de  poursuite  ; que,  dès 
lors,  les  premiers  juges  ne  devaient  pas  rendre  une  décision  au  fond,  puisqu'ils 
a'étaienl  pas  légalement  saisis  ; etc. 

Le  2 janvier  1833,  l'administration  forestière  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  le  présent  arrêt.  Mais  le  5 avril  1 835  , la  cour  de  cassation  a 
donné  acte  à l'administration  forestière  de  son  désistement  du  pourvoi. 

(1)  Décisions  ministérielles  du  2 octobre  1829  (R.  F.,  I.  K,  p.  309). 

(2)  Déc.  minist.  du  22  février  1829,  tiansmisc  par  cire,  du  28  mars  sui- 
vant (R.  F.,  t.  A,  p.  228).  — On  lit  sur  ce  point  le  passage  suivant  dans  un 
jugement  inédit  du  tribunal  de  Besançon  du  50  avril  1830  (alT.  Contey),  frappé 
d'appel  par  l’administration,  mais  sur  lequel  il  ne  parait  pas  qu’on  ail  appelé 
la  décision  delà  cour  : — Attendu  que,  si  l’article  81  du  Code  forestier  dé- 
fend aux  usagers  dans  les  forêts  de  l'Etat  de  partager  sur  pied, et  d'abattre  eux- 
mêmes  les  cantons  de  bois  qui  leur  sont  attribués  chaque  année  pour  les  rem- 
plir de  leurs  droits  d'usage,  cet  article  n'a  irait  qu'aux  taillis  et  non  aux  fu- 
taies; puisque  jamais  les  futaies  ne  sont  délivrées  en  corps  de  coupe  aux  usa- 
gers, mais  séparément  et  à chaque  usager,  suivant  ses  besoins, et  en  suite  d'un 
devis  présenté  par  lui;  que  d’ailleurs  jamais  l’usager  n’est  appelé  à couper  les 
futaies  qui  lui  sont  délivrées  (comme  le  tout  résulte  des  dispositions  de  l’art. 
123  de  l'ordonnance  qui  suit  le  Code).  — Attendu  que  le  législateur,  en  décla- 
rant l’art.  81  applicable  aux  hois  des  communes,  n'a  pas  entendu  étendre  les 
dispositions  de  cet  article  à un  cas  qui  évidemment  n'est  pas  prévu  par  l'art. 
81.  — Attendu  que,  s'agissant  d'une  disposition  pénale,  on  ne  peut  raisonner 
par  analogie  et  appliquer  une  peiue  dans  un  cas  non  prévu  par  la  loi.  — Que 
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§ 3*.  Dispositions  spéciales  aux  fonctionnaires  et  agents . 

390.  - Les  fonctionnaires  que  l'article  81  veut  atteindre  par  son 
troisième  paragraphe  sont  évidemment  les  maires  des  communes 
usagères,  et  les  agents  indiqués  ne  sont  autres  que  les  agents  fores- 
tiers proprement  dits,  ce  qui  exclut  les  simples  préposés  (t).  Le 
Code  forestier  et  l’ordonnance  réglementaire  ont  trop  soigneuse- 
ment indiqué  le  sens  qu'ils  attachaient  à l'expression  agents,  pour 
qu’on  puisse  s’y  méprendre  (2).  Cependant,  la  cour  de  Besançon 
veut  que  le  mot  agents,  employé  par  l’article  81,  comprenne  les 
entrepreneurs  spéciaux  des  coupes  affouagércs.  La  cour  a fondé 
un  des  principaux  motifs  de  son  arrêt  sur  ce  que  les  entrepreneurs 
prêtent  serment,  mais  c’est  là  une  pratique  condamnée  par  l’ad- 
ministration forestière  elle-même,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le  com- 
mentaire sur  l’article  suivant  (3). 


d'ailleurs  il  n'v  a pas  analogie.  Qu'en  ciïct,  le  but  du  législateur  a été  que  l'ad- 
ministration Forestière  trouvai  toujours  sous  la  main  un  bûcheron  responsable 
dns  mauvaises  exploitations;  mais  qu'il  n’a  pas  entendu  défendre  aux  habitants 
de  couper  eux-mèmos  les  bois  qui  devaient  leur  revenir,  ainsi  qu'il  résulte  des 
explications  donnéesà  la  cour  des  pairs  parM.  deMartignac,  et  que, si  le  partage 
dns  futaies  n’était  pas  fait  sur  pied,  les  habitants  ne  pourraient  jouir  de  cette  to- 
lérance de  la  loi. — Que,  d'ailleurs,  il  n’y  a pas  pour  la  coupe  des  futaies, comme 
pour  celle  des  bois  de  chauffage,  les  mêmes  dangers  d'une  mauvaise  exploi- 
tation, ni  des  résullats  aussi  fâcheux  pour  la  conservation  des  bois,  le  délin- 
quant étant  ici  toujours  facilement  connu  et  toujours  solvable.  — Qu'on  ne 
peut  donc,  par  analogie,  étendre  les  dispositions  de  l'article  81  dont  il  s'agit. 
— Attendu  que  l'administration  forestière  ne  peut  invoquer  les  dispositions 
de  l’art.  103  du  Code  forestier.  — Qu'en  effet,  cet  article  ne  dispose  que  pour 
l’aflbuagc.et  que  jamais  ce  mot  (venant  du  latin  (ocus)  n’a  signifié  autre  chose 
que  bois  de  chauffage,  que  c’est  dans  ce  sens  du  reste  que  le  législateur  l'a  en- 
tendu. puisqu'il  renvoie  aux  dispositions  de  l'article  81  sur  les  coupes  afjfoua- 
geres  délivrées  aux  usagers,  et  que,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  il  n'est  ja- 
mais délivré  en  bloc  aux  communes  que  des  bois  de  chauffage.  — l’ar'ces  mo- 
tifs, et  vu  l'art.  191  du  Code  d'inst.  crim.,  le  tribunal  déclare  l'administration 
forestière  mal  fondée  et  la  condamne  aux  dépens. 

(1)  Voy.  l’art.  11  de  l’ord.  d'exécution  et  la  discussion  sur  l'art.  30  du 
Code. 

(2)  Voy.  les  art.  159,  1G0, 15i  du  C.  fores  t.,  etc. 

(3)  L'arrèl  inédit  de  la  cour  de  Besançon, qui  consacre  cette  doctrine,  est  du 
25  février  1839.  Il  est  intervenu  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Pontarlicr,  ainsi  conçu  : Attendu  que,  pour  les  faits  rapportés  aux 
procès-verbaux,  l'administration  était  fondée,  conformément  au  second  para- 
graphe de  l'art.  81  du  Code  forestier,  à conclure  à la  confiscation  des  bois 
coupés,  mais  que, ne  l'avant  pas  fait,  le  tribunal  n’a  point  it  lui  adjuger  un  chef 
de  conclusion  qu'elle  n’a  pas  pris:  — Attendu,  quant  a la  condamnation  & 
.50  fr.  d'amende,  qu’cllecsi  réclamée  en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'art. 
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DES  DROITS  D'USAGE 


391.-  Lorsque  les  maires  sont  poursuivis  en  vertu  de  l'article  81 , 
il  s'agit  évidemment  d'un  fait  commis  pareux  dans  l’exercice  ou  à 
l'occasion  de  leurs  fonctions,  et, dés  lors,  ils  jouissent  delà  garantie 
administrative  stipulée  en  faveur  des  fonctionnaires  publics,  agents 
du  gouvernement  dans  le  sens  de  l'article  75  de  la  loi  de  frimaire 
an  vin.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  qu’en  vertu  d une  autorisa- 
tion du  conseil  d’Elal,  laquelle  doit  être  demandée  par  l’admini- 


précité,  que  ce  chef  de  conclusions  ne  peut  lui  être  adjugé,  parce  que  la  loi 
ne  range  pas  les  bâcherons  dans  la  classe  des  fonctionnaires  et  agents  dont 
parle  ce  paragraphe  ; que  vainement  invoque-t-elle  l'art.  -45  du  Code  forestier, 
puisque,  à supposer  que,  dans  l'espèce  particulière,  cet  article  soit  applicable 
au  prévenu  et  le  rende  responsable  du  délit  dont  il  s'agit  au  procès,  il  n’y 
aurait  toujours  à prononcer  que  la  peine  do  confiscation  dont  parle  le  para- 
graphe 2 de  fart.  81,  et  l'administration  n'a  pas  conclu  il  cette  confiscation  ; 
qu'ainsi,  les  faits  pour  lesquels  les  prévenus  sont  poursuivis  ne  constituent 
ni  délit  ni  contravention  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  les  prévenus 
sans  peine,  amende  ni  dépens,  et  condamne  l'administration  forestière  aux 
dépens. — La  cour, — Attendu  que  l'art.  81  du  Code  forestier  punit  d'une 
amende  de  50  fr.  tous  les  fonctionnaires  ou  agents  qui  permettent  ou  tolè- 
rent le  partage  des  bois  de  l'assiette  avant  qu'ils  soient  abattus  ; — Attendu 
que  les  entrepreneurs  bâcherons  sont  compris  sous  la  dénomination  d'agents; 
qu'en  effet,  ils  sont  les  principaux  agents  de  l'exploitation;  qu’en  celte  qua- 
lité ils  sont  agréés  par  l'administration  forestière  et  prêtent  serinent  devant 
le  juge  de  paix;  qu'ils  sont  chargés  de  se  conformer  au  cahier  des  charges  et 
de  veiller  à l'exécution  de  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ; que  sous  tous 
ces  rapports  un  entrepreneur  bâcheron  doit  être  rangé  dans  la  classe  des 
agents  dont  parle  l'art.  81  ; — Qti'cn  limitant  celle  expression  aux  agents 
forestiers,  on  arriverait  h cette  étrange  anomalie,  que  celui  qui,  par  la  com- 
mission qu’il  a reçue,  s'est  chargé  d'abattre  lui-même  les  arbres  de  l'assiette 
et  de  veiller  h la  stricte  exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges,  pour- 
rait s'affranchir  de  ses  obligations  sans  encourir  aucune  peine,  qu'une  telle 
lacune  ne  peut  pas  être  supposée  dans  la  loi,  lorsque  dans  l'art.  81  elle  s'est 
servie  du  mol  agents  en  opposition  au  mot  [dictionnaires  ; que  celte  dernière 
expression  embrasse  dans  sa  généralité  toute  la  hiérarchie  des  employés  de 
l'administration  forestière, tandis  que  la  première  s'applique  naturellement  aux 
entrepreneurs  bâcherons  qui, par  les  devoirs  auxquels  ils  sont  assujettis,  sont 
les  agents  responsables  de  l’exploitation  ; — Attendu  en  fait  qu'il  résulte  do 
deux  procès-verbaux  réguliers  dans  leur  forme  et  faisant  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux,  que  l’entrepreneur  bûcheron  de  l’assiette  délivrée  à la  commune, 
de  Ceux  a permis  ou  toléré  le  partage  de  281  sapins  avant  qu'ils  n'aient  été 
abattus,  contravention  prévue  par  l'art.  81  du  Code  forestier;  — Par  ces  mo- 
tifs, la  cour,  admettant  la  requête  d'appel  de  l’administration  forestière  et 
réformant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Pontarlier  le 
25  janvier  1839,  déclare  Jcan-Flavicu  Licvremont,  convaincu  d’avoir,  en  sa 
qualité  d'entrepreneur  bâcheron,  permis  ou  toléré  le  partage  sur  pied  des 
arbres  délivrés  à la  commune  de  Gonx,  pour  son  affouage  de  1838,  pour  ré- 
paration,le  condamne  à l'amende  de  cinquante  francs  au  profit  de  l'Etat  et  aux 
frais  tant  d'instance  que  d'appel. 
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giration  forestière  dans  la  même  forme  que  celle  employée  par 
les  membres  du  ministère  public,  pour  requérir  la  mise  en  juge- 
ment des  agents  ou  des  préposés  forestiers,  à raison  des  Faits  relatifs 
à leurs  fonctions  (1). 


ARTICLE  82. 

Les  entrepreneurs  de  l'exploitation  des  coupes  délivrées 
aux  usagers  se  conformeront  à tout  ce  qui  est  prescrit  aux 
adjudicataires  pour  l’usance  et  la  vidange  des  ventes  ; ils 
seront  soumis  à la  même  responsabilité  et  passibles  des 
mêmes  peines  en  cas  de  délits  ou  contraventions. 

Les  usagers  ou  communes  usagères  seront  garants  soli- 
daires des  condamnations  prononcées  contre  lcsdils  en- 
trepreneurs (C.  f.,  29  à 52. — Ord.  92  à 99). 

SOMMAIRE. 

392. Lcs  entrepreneurs  des  coupes  aflbuagères  sont  entièrement  assimilés 
aux  adjudicataires  des  coupes  domaniales. 

393.  Aucune  autorisation  municipale  ne  peut  légitimer  un  acte  qui  serait 
considéré  comme  délit  de  la  part  d'un  adjudicataire. 

394.  (Juid  des  entrepreneurs  des  affectataires  ? 

595.  Des  délivrances  partielles  faites  à des  individus  étrangers  à l'exploi- 
tation ne  déchargent  pas  l'adjudicataire  de  la  responsabilité. 

596.  La  commune  est  responsable  des  entrepreneurs.  — Cette  respon- 
sabilité s'étend  même  aux  amendes. 

397.  Le  maire,  poursuivi  comme  représentant  de  la  commune  danslc  cas 
du  §2*'  de  l'article  82,  ne  jouit  pas  de  la  garantie. 

59$.  On  ne  peut  requérir  en  appel  la  condamnation  solidaire  qui  n'a 
pas  été  demandée  en  première  instance. 

399.  La  mise  en  cause  du  maire  est-elle  indispensable?  Les  jugements 
rendus  contre  l'entrepreneur  ne  seraient-ils  pas  exécutoires  de 
piano  contre  la  commune? 


(I)  Sic  décision  du  nônist.  des  fin.  ( inédile ) transmise  par  lettre  du  directeur 
gén.  du  28  juillet  1829,  3e  division,  n°  5908.  — Yoy.,  en  outre,  les  arrêts  île 
cassation  suivants:  1 ,r  juin  1852  (K.  F.,  t.  4,  p.  567)  ; 41  mars  1837  (R.  F., 
t.5,  p.  itiO),  etc. — Juntjc  quatre  arrêts  inédits  de  Nancy  du  21  décembre  1852 
\Cerbaut,  n°  63), 
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400.  Les  entrepreneurs  ont  le  droit  de  s’opposer  à ce  que  les  usager» 
s’imposent  h eux  comme  ouvriers  de  l’exploitation. 

401.  Lorsqu’un  traité  passé  entre  la  commune  et  l’entrepreneur  oblige 
celui-ci  à employer  les  usagers  comme  ouvriers  de  l’exploitation, 
l’entrepreneur  peut-il  se  décharger  de  l’effet  des  poursuites  en  met- 
tant en  cause  les  usagers  auteurs  des  délits  ? 

402.  Quid  du  délit  d’écorcement  sur  pied  pratiqué  par  les  habitants  qui 
exploitent  sous  la  responsabilité  de  l’entrepreneur? 

403.  Les  obligations  imposées  par  le  cahier  des  charges  aux  adjudica- 
taires des  coupes  dans  les  forêts  domaniales  sont  communes  aux 
entrepreneurs  des  coupes  affouagères. 

404.  Les  entrepreneurs  sont-ils  responsables  du  retard  dans  l’enlève- 
ment des  portions  affouagères? 

403.  Quid  du  délit  consistant  à «ot  enlevé  les  bois  entre  le  coucher  et 
le  lever  du  soleil? 

406.  L’entrepreneur  qui  n’a  pas  de  garde-vente  peut-il  dresser  lui-même 
des  proces-verbaux  contre  les  délinquants  ? 


COMMENTAIRE. 

o92.  - L’article  81  décide  que  les  exploitations  des  coupes 
affouagères  seront  finies  par  des  entrepreneurs  responsables  : l’arti- 
cle 82  détermine  les  conditions  elles  effets  de  cette  responsabilité 
en  assimilant  complètement  les  entrepreneurs  aux  adjudicataires 
des  coupes  domaniales. 

û93.  - Les  entrepreneurs  ,ie  seraient  pas  déchargés  des  consé- 
quences de  leur  assimilation  aux  adjudicataires  des  coupes  dans  les 
forêts  domaniales,  alors  même  qu’ils  justifieraient  d’un  acte  de 
1 autorité  municipale  qui  prescrirait  celui  à raison  duquel  ils  soûl 
poursuivis  (1  ). 


(l)  Sicarrèt  médit  de  D.jüii  du  18déccmbre  1839  (aff.  Marot)  ainsi con- 
u . Considérant  qu  d est  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  dressé  to 
- octobre  18.»8  , par  le  garde  général  de  Itoiirmont,  qu’il  a été  coupé  et 
e^  dans  la  coupe  à délivrer  à la  commune  de  Chalvraines  pour  1838  et  à 
om  de  lacogneedo  bcoupodeb  même  commune  en  usance  pour  l’exir- 

dom  , oir’ennï  " ■ “a™»  est  entrepreneur  de  l’exploitai, on.  17  arbres 

dont  la  circonférence  et  I essence  sont  énoncées  au  procès-verbal  - nu’ainsi 

llà  diTcode  fUr‘,Cile  dU  CodL' r°resti(!r-  reudu  applicable  par  l'article 

affouagères  d'os  t CntrePrcneurs  d«  exploitations  des  coupes 

Considérant dnL^ communes  cet  entrepreneur  est  responsable  de  ce  délit. 

S iTn  èvëLn,  rC0“  que  10  maire  de  Chalvrai“«  aurait  au- 
oi-oebé  ë de  îes  ari;res  nc  sau,ait  fairL'  disparaître  te  délit  re- 

P evenu  , qu  en  effet  celle  autorisation  nc  peut  pas  prévaloir 


Digitized  by  Google 


DANS  LES  DOIS  DE  L’ETAT.  455 

394.  - Les  entrepreneurs  des  affectataires  sont  responsables 
comme  ceux  des  usagers.  En  effet,  les  affectataires  ne  sont  autres 
que  des  usagers  d'une  espèce  particulière,  et  ils  sont  certainement 
compris  sous  la  dénomination  d'usagers  par  le  deuxième  para- 
graphe de  notre  article  (t). 

595. -  La  responsabilité  de  l’entrepreneur  ne  serait  pas  amoin- 
drie parce  que  des  délivrances  auraient  été  faites  par  l’administration 
forestière,  à différents  individus,  soit  dans  la  coupe  même  dont 
l’exploitation  lui  était  confiée,  et  où  le  délit  a été  commis,  soit  dans 
la  portion  de  forêt  limitrophe;  et,  par  conséquent,  la  preuve 
testimoniale  par  lui  offerte  pour  établir  ce  fait  est  inadmissible  (2). 

596. -  On  a vu  que,  d’après  l’article  81,  les  communes  usagères 
choisissent  leurs  entrepreneurs  ; il  était  donc  juste  que  la  consé- 
quence de  ce  droit  de  choisir,  bien  que  l’exercice  n’en  pût  avoir 
lieu  que  sous  le  contrôle  de  l'administration  forestière,  engageât  la 
responsabilité  des  communes  : aussi  le  paragraphe  deuxieme  de 
l'article  82  déclare-t-il  que  les  communes  usagères  seront  garantes 
solidaires  des  condamnations  prononcées  contre  lcsdils  entrepre- 
neurs. 

On  a prétendu  que  celle  responsabilité  ou  garantie  solidaire 
était  analogue  à celle  qui  est  écrite  dans  l'article  72  du  Code  fo- 
restier, et  que,  par  conséquent,  elle  s'étendait  seulement  aux 
réparations  civiles  et  non  aux  amendes,  mais  ce  système  a été  con- 
stamment repoussé  par  la  cour  de  cassation  (3). 


contre  les  dispositions  formelles  du  Code  forestier,  qui  prohibent  aux  com- 
munes de  commencer  l’exploitation  de  leurs  coupes  atfuuagères  avant  que  la 
délivrance  leur  en  ait  été  préalablement  faite  par  les  agents  forestiers,  sous 
les  peines  portées  par  le  titre  douze,  pour  les  bois  coupés  en  délit,  etc.. 

(1)  Sic  cass.,  20  juin  1835  (Pal.,  t.  1,  1837.  p.  191  ). 

(2)  Sic  arrêt  de  Nancy  du  50  décembre  1836,  aff.  Gérard  (Gerbaul,  n°  CA). 
— La  cour  de  cassation  a décidé  de  même  il  l'égard  de  la  responsabilité 
des  adjudicataires.  Arrêts  des  2 nov.  1810  et  20  août  1819,  rapportés  infrà, 
p.  363. 

(3)  Cass.,  24  septembre  1 830  (R . F.,  t.  4,  p.  422);  12  juin  1840(R.  F., 
t.  6,  p.  260) . Ce  dernier  arrêt  est  ainsi  conçu  ; Attendu  que  la  garantie  soli- 
daire des  communes  pour  les  condamnations  prononcées  contre  les  entrepre- 
neurs des  coupes  alTouagères,  établie  par  l'article  82  du  Code  forestier,  dif- 
fère essentiellement  de  la  responsabilité  civile  dont  parle  l'article  2(IG  du 
même  Gode,  et  qu’elle  comprend  l’amende  aussi  bien  que  les  dommages-inté- 
rêts et  frais;  — Attendu  que,  si  la  loi,  dans  ses  articles  28  et  46,  comprend 
textuellement  l’amende  dans  la  responsabilité  des  cautions  à l'égard  des  ad- 
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397.  - Lorsque  le  maire  est  mis  en  cause,  comme  responsable 
de  l’entrepreneur,  il  représente  alors  la  commune  ; et  il  ne  s’agit 
nullement  d’un  fait  personnel  relatif  aux  fonctions  municipales.  Il 
n’y  a donc  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d’appliquer  les  principes' de  la 
garantie  administrative  stipulée  par  l’article  75  de  la  loi  de  frimaire 
an  vin.  C’est  la  commune  qui,  dans  la  personne  de  son  maire, 
est  poursuivie  comme  garante  solidaire  de  l'entrepreneur.  C’est 
donc  sur  la  caisse  municipale  seule  que  la  condamnation  peut 
être  exécutée  etnou  contre  le  maire  personnellement. 

598.  - La  garantie  solidaire  delà  commune  ne  pourrait  être 
requise  pour  la  première  fois  en  appel,  si  elle  n'avait  pas  été 
demandée  en  première  instance.  Ce  serait  violer  la  régie  des  deux 
degrés  de  juridiction  (1). 


judicataires  dont  elles  se  sont  rendues  garantes  , à plus  forte  raison  on  doit 
conclure  qn’elle  exige  la  même  chose  des  communes  usagères  à l'égard  des 
enirepreneurs  dont  elle  les  a constituées  garantes  solidaires  pour  les  condam- 
nations qui  seraient  prononcées  contre  eux,  sans  excepter  aucune  de  ces  con- 
damnations ; — Attendu,  néanmoins,  que  l’arrêt  attaqué  a refusé  d'appliquer 
h l’amende  la  garantie  solidaire  i laquelle  la  commune  de  Bonncvaux  était 
soumis*  à l'égard  de  Billet , entrepreneur  de  la  coupe  afloungère  de  cette 
commune,  en  se  fondant,  pour  le  juger  ainsi,  sur  l'article  20(1  du  Code  fores- 
tier, ainsi  que  sur  les  inductions  tirées  des  articles  28eti(idu  même  Code,  et 
qu'en  prononçant  de  celte  manière,  l’arrêt  a faussement  interprété  les  articles 

20fi,  28  et  i<>  du  Code  forestier,  et  violé  l'article  82  du  même  Code  : La 

cour  casse  et  annule.  — Par  arrêt  du  10  décembre  1830,  la  cour  de  Nancy, 
saisie  du  renvoi  prononcé  par  l’arrêt  du  2i  sept.  1830,  s'est  conformée  A "là 
jurisprudence  de  la  cour  suprême  (Gerbaut,  n°  68).  — Vov.  R.  F.,  t.  C,  p. 
208,  les  faits  cl  les  moyens  présentés  par  l'administration.  — La  cour  de  Be- 
sançon avait  rendu  le  8 mai  1838  (a fl'.  Ligicr)  un  arrêt  inédit  conforme  à celui  ' 
qui  a été  cassé  par  la  cour  suprèmo.  — Contra  Curassun,  sur  Proudlion 
n°  Ht. 

(1  ) Voy.  en  ce  sens  deux  arrêts  inédits  de  la  cour  de  Grenoble,  le  premier 
du  17  février  1833  (aff.  Brou),  et  le  second  du  28  janvier  1850  (a(T.  Turcao). 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  ainsi  conçu  : En  ce  qui  concerne  le  maire  de  la 
commune  de  Châtcauvilain,  assignée  devant  les  juges  d'appel,  n ayant  point  été 
citée  devant  les  premiers  juges  : — Attendu  que  si,  d'après  le  § 2 de  l'art. 
82,  C.  for.,  la  garantie  solidaire  des  communes  pour  les  condamnations  pro- 
noncées contre  les  entrepreneurs  de  coupe  ne  saurait  être  douteuse,  il  ne  s'en- 
suit pas  moins  que  la  condamnation  contre  la  commune  doit  suivre  la  règle  or- 
dinaire, qu'elle  doit  être  prononcée  en  présence  de  la  partie  présente  ou  dû- 
ment appelée,  cl  que  cette  demande  en  condamnation  doit  suivre  les  degrés 
ordinaires  de  la  juridiction;  qu'en  vain  objecterait-on  que  la  commune  est 
condamnée  en  la  personne  de  l'entrepreneur  de  la  coupe  , et  qu’on  peut 
poursuivre  cl  faire  exécuter  contre  la  commune  l'arrêt  qui  condamnerait  l’ett 
treprencur  seul  ; qu'il  est  de  règle  générale  qu'on  ne  peut  exécuter  de  con- 
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599.  - Mais  celte  mise  en  cause  est-elle  indispensable?  On  ne 
le  pense  pas.  En  effet,  quels  moyens  personnels  de  défense  le  maire 
pourrait-il  faire  valoir  ? Aucun  évidemment  qui  ne  lui  fût  commun 
avec  l’entrepreneur.  Inutile  donc  de  l’appeler  à combattre  une 
demande  contre  laquelle  il  lui  est  impossible  de  se  défendre  (1). 

400.  - La  responsabilité  des  entrepreneurs  et  la  solidarité  des 
commuues  ne  sont  pas  comminatoires.  C’est  dans  ces  sortes  de 
coupes  qu'il  se  commet  le  plus  d'abus,  et  la  raison  en  est  simple. 
L’entrepreneur  n’est  le  plus  souvent  qu’un  membre  de  la  com- 
mune qui  prend  pour  ouvriers  tous  les  habitants  dont  il  répond. 
De  celle  manière,  les  usagers  exploitent,  en  réalité,  individuelle- 
ment; mais  sous  la  surveillance  et  surtout  sous  la  responsabilité 
de  l’entrepreneur.  Cet  état  de  choses  est  toléré  par  l'administra- 
tion, qui,  du  reste,  pourrait  difficilement  s’y  opposer;  car  la  loi  ne 
défend  pas  à l’entrepreneur  de  choisir  scsouvriers  comme  bon  lui 
semble.  L’individu  chargé  de  l’exploitation  est  responsable,  cela 
doit  suffire  : si  donc  cette  responsabilité. est  sérieuse,  et  si  elle  pèse 
sur  les  entrepreneurs,  ceux-ci  ont  le  droit  de  s’opposer  A ce  que 


damnation  que  contre  une  partie  qui  a été  en  nom  dans  le  jngement;  qn’on 
ne  peut  jamais  exécuter  un  jugement  contre  un  garant  solidaire  de  là  partie 
condamnée,  si  ce  garant  n’a  été  appelé  en  cause,  et  que,  pour  introduire  une 
pareille  exception  contre  le  droit  commun  et  tous  les  principes,  il  faudrait 
une  exception  expresse  et  formelle  écrite  dans  la  Code  forestier;  — Attendu 
que,  pour  faire  prononcer  la  condamnation  contre  la  commune  à la  garantie  so- 
lidaire, pour  les  condamnations  que  pouvait  encourir  l'entrepreneur  de  la  coupe, 
cette  commune  eût  dû  être  assignée  devant  les  premiers  juges  , à lin  de  con- 
damnation, et  qu’elle  n’a  pu  être  appelée  pour  la  première  fois  en  appel,  et 
que,  le  maire  faisant  valoir  cette  exception,  on  ne  peut  refuser  de  faire  droit  A 
sa  demande,  etc. 

On  lit  dans  le  second  arrêt  (afl*.  Turcan)  : — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
la  partie  des  conclusions  de  l’administration,  qui  a pour  objet  de  faire  con- 
damner la  commune  de  Monlgardin  comme  garant  solidaire  de  l'amende,  que 
la  commune  n’est  pas  représentée,  qu’aucune  conclusion  n’a  été  prise  contre 
elle  eu  première  instance,  et  qne,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  prononcé 
en  I état,  aucune  condamnation  contre  ladite  commune,  etc. 

. (*  ) Lcs  deux  arrêts  de  Grenoble  ci-dessus  rapportés  décident,  d’une  manièro 
implicite , mais  contrairement  à cette  doctrine.  Ces  arrêts  déclarent  que  le  ju- 
gement ne  pourrait  être  exécuté  contre  la  commune,  si  elle  n’avait  pas  été 
condamnée  dans  la  personne  de  son  maire.  Malgré  ces  décisions,  nous  persi- 
stons à croire  que  la  mise  en  cause  du  coobligésolidaire  est  inutile  ; nous  avons 
exposé  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  cette  opinion,  en  examinant  dans  no- 
tre commentaire  de  l’article  28  du  Code  forestier  , la  question  de  savoir  si  le 
jugement  rendit  contre  1 adjudicataire  est  exécutoire  de  piano  contre  ses 
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tout  usager  dont  ils  ne  veulent  pas  répondre  s'introduise  dans  la 
forêt  avec  des  instruments  propres  à couper  le  bois.  L’entrepre- 
neur est  ainsi  le  maître  de  faire  considérer  comme  délinquant  tou  t 
usager  qu’il  ne  déclarerait  pas  être  son  ouvrier,  et  qui  aurait  été 
surpris  traversant  la  coupe  affouagére  avec  scie,  serpes  ou  cognées. 
Si  l’entrepreneur  déclare  que  cet  homme  est  son  ouvrier,  aucune 
poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  ; mais  si,  au  contraire,  il  dénie 
cette  qualité  à l’individu  ainsi  trouvé  muni  d’instruments  propres 
â couper  le  bois,  ce  particulier  ne  pourra  éviter  l'application  des 
peines  édictées  par  l’article  146  (1). 

401 .- Les  entrepreneurs  n'ont  quelquefois  pas  la  liberté  de 
refuser  les  habitants  comme  ouvriers  de  l'exploitation.  Ils  com- 
mettent souvent  l’imprudence  de  souscrire  avec  la  commune 
des  traités  qui  leur  imposent  l'obligation  d’accepter  comme  ou- 
vriers tous  les  habitants  usagers  qui  veulent  prendre  part  à la 
coupe.  Ces  entrepreneurs  courent  ainsi  une  double  chance  de  con- 
damnation. D'une  part,  si  les  habitants  ouvriers  commettent  des 
délits,  les  adjudicataires  de  l’exploitation  sont  responsables  de  ces 
délits  ; et,  d’autre  part,  s’ils  excluent  les  usagers  de  la  coupe,  ils 
s’exposent  A des  dommages-intérêts  vis-à  vis  de  la  commune,  pour 
défaut  d’exécution  de  leur  traité.  Uu  entrepreneur  qui  avait  ac- 
cepté de  semblables  obligations,  fut  poursuivi  en  vertu  de  l'article 
37  du  Code  forestier,  raison  de  certaines  contraventions  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  ; il  voulut  mettre  en  cause  les  au- 
teurs de  ces  contraventions  , en  demandant  son  renvoi  des  pour- 
suites ; mais  ce  système  a été  justement  repoussé  par  la  cour  de 
Besançon  (2). 


(1)  Sic  Cass.,  21  février  1839,  R.  K.,  t.  6,  p.  112.  F.  in[rà  le  comment, 
sur  l'art.  103. 

(2)  Sic  arrêt  inédit  du  9 janvier  1837  (afT.  Pourcillot).  Cet  arrêt  est  interre- 
venu sur  l’appel  interjeté  pur  l'administration  forestière  d’un  jugement  du  tri- 
bunal de  ltesançon  du  lôaoAl  1856,  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  le  prévenu  justifie  qup,  d'après  son  traité,  il  n'était  point  libre 
de  choisir  ses  ouvriers  pour  l'exploitation  de  la  coupe  dont  il  était  l’entrepre- 
neur bûcheron,  ces  ouvriers  devant  être  les  habitants  de  la  commune;  qu’il 
justifie  encore  de  procès-verbaux  constatant  les  délits  pour  lesquels  il  est  au- 
jourd'hui poursuivi  et  en  indique  les  auteurs  ; que  l'administration  devait  donc 
diriger  ses  poursuites  contre  eux;  que  s'ils  sont  présentement  dans  la  cause, 
c’est  à la  diligence  du  prévenu  Pourcillot  ; que  l'administration  ne  prend  point 
de  conclusions  contre  eux  et  qu'elle  en  prendrait  même  inutilement, puisqu'ils 
lui  opposent  la  prescription,  clqu’ilsy  sont  fondés,  les  procès-verbaux  datant 
des  2 et  4 mai,  et  l'assignation  qui  leur  a été  donnée  étant  du  9 août 
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402.  Voici  encore  un  autre  exemple  d’un  entrepreneur  victime 
des  délits  commis  par  les  ouvriers  usagers.  Quatre  exploitants 
avaient  écorce  sur  pied  des  jeunes  chênes  qui  dépendaient  delà 
coupe  aflbuagére.  L’adjudicataire  fut  poursuivi;  renvoyé  de  l’action 
intentée  contre  lui;  mais  le  jugement  d’appel, qui  avait  ainsi  décidé, 
a été  cassé  le  12  août  1837  (l). 

403.  - Non-seulement  les  entrepreneurs  sont  soumis  aux  dispo- 
sitions du  Code  forestier  relativement  aux  exploitations  de  coupes 
pans  les  forêts  domaniales  ; mais  ils  doivent  encore  se  conformer 
aux  obligations  tracées  parle  cahier  des  charges  aux  adjudicataires 
de  ces  coupes,  ils  tenteraient  vainement  de  se  soustraire  à ces 
obligations,  en  alléguant  que  l’extrait  de  ce  cahier  de  charges  qui 
leur  est  remis, en  môme  temps  que  le  permis  d’exploiter,  serait  in- 
complet, et  que  le  permis  d’exploiter  lui-même  garderait  égale- 
ment le  silence  t)  cet  égard  (2). 


courant.  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Fadministration  forestière  non 
recevable, et  la  condamne  aux  dépens. — i,a  cour:  Attendu  qu’il  résulte  des  pro- 
cès verbaux  réguliers  et  de  la  déclaration  que  lu  garde  forestier  a faite  il  l'au- 
dience. que  plusieurs  arbres  ont  été  abattus  par  les  ouvriers  du  bûcheron  sans 
être  ébranebés  et  ont  endommagé  dans  leur  chute  les  baliveaux  de  la  coupe, 
dédit  prévu  par  l'article  57  du  Code  forestier  et  par  l’article  10  du  cahier  des 
charges  (clauses  particulières). — Attendu  que,  du  rapprochement  des  articles 
37  et  43  du  Code  forestier,  il  résulte  que  l'entrepreneur  bûcheron  est  seul 
responsable  de  tous  les  délits  de  mauvaise  exploitation  commis  en  contra- 
vention au  cahier  des  charges,  par  lui  ou  par  scs  ouvriers,  tandis  qu'à  l'égard 
des  délits  commis  par  des  étrangers  dans  l’étendue  de  l'exploitation,  il  est  dé- 
chargé; de  toute  responsabilité  en  rédigeant  procès-verbaux  de  cesdélits  et  les 
remettant  dans  les  cinq  jours  à l'administration  forestière;  que,  pour  les  con- 
traventions au  cahier  des  charges,  l'administration  ne  connaît  que  l’en- 
trepreneur qui  s'est  engagé  envers  clic,  en  recevant  le  cahier  des  charges,  et 
qu’elle  n’est  pas  obligée  de  diriger  les  poursuites  contre  les  ouvriers  du  bû- 
cheron avec  lesquels  elle  n'a  pas  contracté  et  à qui  le  cahier  des  charges  est 
inconnu. — Que  le  bûcheron  prétend  en  vain  que,  par  le  marché  qu’il  a passé 
avec  la  commune,  il  n’a  pu  choisir  scs  ouvriers,  ayant  été  obligé  de  prendre 
les  habitants  qui  avaient  droit û l'affouage;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  répoudre 
du  fait  d’ouvriers  qui  lui  ont  été  imposés  ; que  ce  marché  ne  peut  l'affranchir 
des  obligations  qu'il  entraîne;  qu'il  devait,  avant  de  le  souscrire,  en  peser  les 
conséquences,  et  ne  pas  le  signer  s'il  les  trouvait  trop  dangereuses  ; que  les 
premiers  juges  ont  donc  à tort  déchargé  te  prévenu  des  poursuites  de  l'admi- 
nistration forestière  : — Par  ces  motifo,  etc. 

(1)  Voyez  les  termes  de  cet  arrêt,  Journal  du  palais,  t.  2,  1810,  p.  563  et 
R.  K.,  I.  3,  p.  315. 

(2)  Ainsi  jugé  par  arrêt  do  Nancy  du  27  janvier  1841,  intervenu  dans  tes 
circonstances  suivantes  : — Un  procès-verbal  avait  été  dressé  contre  le  sieur 
iloucé,  entrepreneur  d’une  coupe  affouagère  délivrée  à la  commune  de  Renj- 
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404.  - Les  entrepreneurs  sont  seuls  responsables  üu  retard  dans 
i’enlëvemenl  des  portions  affouagèrcs.  (Code  forestier,  article 
40.)  (1) 


» bercourt,  pour  contravention  au  cahier  des  charges,  lequel  prescrivait,  dans 
ses  clauses  spéciales,  l’ébranchrmenl  et  l'étêtemcnl  préalable  des  arbres  à 
abattre. — Le  tribunal  correctionnel  de  Tool,  saisi  de  la  plainte,  relaxa  le 
prévenu  d’après  ces  motifs,  que  les  entrepreneurs  de  coupes  affottnijires  ne 
peuveut,  sous  divers  rapports,  être  assimilés  aux  adjudicataires  de  coupes  de 
bois  ; que,  d’ailleurs,  l'article  invoqué  des  clauses  spéciales,  auquel,  d’après 
la  plainte,  il  y aurait  infraction,  n’avait  pas  été  mentionné  dans  l'extrait  des 
clauses  du  cahier  des  charges  qui  avait  été  remis  à l'entrepreneur  avec  son 
permis  d'exploiter  ; qu'ainsi  ce  dernier  avait  pu  se  croire  dispensé  d'ébran- 
clier  les  arbres  avant  de  les  abattre.  — Sur  l’appel  interjeté  au  nom  de  l’ad- 
ministration forestière,  la  cour.  — Attendu  que  l'article  82  du  Code  forestier 
porte  que  les  entrepreneurs  de  l’exploitation  des  coupes  délivrées  aux  usa- 
gers doivent  se  conformer  ù tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicataires,  pour 
l’usance  et  la  vidange  des  ventes  ; qu'ils  sout  soumis  à ta  même  responsabi- 
lité et  passibles  des  mêmes  peines  eu  cas  de  délits  ou  contraventions  ; — 
Attendu  que,  d’après  l’article  4 des  clauses  spéciales  du  cahier  des  charges, 
les  arbres  dont  la  circonférence  excède  18  décimètres  ne  peuvent  être  abat- 
tus sans  avoir  été  préalablement  ébranchés  ; qu’en  vain  on  objece  que,  dans 
l’espèce,  celte  obligation  n'est  point  écrite  dans  le  traité  intervenu  entre  la 
commune  cl  l’entrepreneur  de  sa  coupe  alfouagère  ; que  l’on  ne  peut  davan- 
tage se  prévaloir  du  silence  gardé  sur  ce  point  dans  le  permis  d’exploiter  qnc 
l’entrepreneur  a accepté  et  signé  : qu’en  circl,  si  celle  clause  du  cahier  des 
charges  ne  s’y  trouve  pas  textuellement  reproduite,  du  moins  il  y est  dit,  en 
termes  explicites,  que  l’entrepreneur  sera  soumis  il  toutes  les  conditions, 
générales  et  particulières,  imposées  aux  adjudicataires  ; que,  d'ailleurs,  il  est 
constant  dans  la  cause  qu'un  exemplaire  des  clauses  spéciales  a été  adressé, 
par  les  soins  de  l’autorité  administrative,  h tous  les  maires  de  l’arrondisse- 
ment, qui  ont  dû  en  donner  connaissance  aux  parties  intéressées  ; — Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  d’un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  10  mars  1840, 
que  Charles  Moncé,  entrepreneur  de  la  coupe  alTouagèrc  délivrée,  pour 
l’exercice  1859,  à la  commune  de  Rcmbercourl,  ne  s’est  pas  conformé  è l'o- 
bligation qui  lui  était  prescrite  par  l’art.  4 des  clauses  spéciales  du  cahier 
des  charges  ; que,  dès  lors,  il  est  passible,  d'après  le  principe  établi  par  l'ar- 
ticle 82  du  Code  forestier,  de  l’applicaliou  des  dispositions  pénales  de  l’arti- 
cle 57  du  même  Code  : par  ces  motifs,  annule  le  jugement  dont  est  appel,  et, 
statuant  par  arrêt,  condamne  le  prévenu  à KO  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

(1)  Sic  arrêt  inédit  de  Besancon  du  6 mai  1854  (aff.  Ilordor),  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  régulier  que  le  prévenu  n’a 
point  fait,  dans  le  délai  lixé  par  le  cahier  des  charges,  la  vidange  de  la  coupe 
dont  il  était  entrepreneur  ; — Qu'il  résulte  du  texte  et  de  l’esprit  du  Code  fo- 
restier, que  l'entrepreneur  bûcheron  est  seul  responsable  envers  l’admini- 
stration forestière  du  defaut  de  vidange  des  coupes  dans  les  délais  fixés  ; — > 
Qu’en  effet,  l'art.  40  prescrit  sous  peine  d’amende  et  de  dommages  que  la 
coupe  et  la  vidange  des  ventes  soient  faites  par  les  adjudicataires  dans  les 
délais  déterminés  par  le  cahier  des  charges  ; — Que  l’art  90,  par  une  dispo- 
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40î»,-Les  entrepreneurs- seraient  également  responsables,  si 
l'enlèvement  du  bois  avait  lieu,  contrairement  à l'article  33  du  Co- 
de forestier,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  Il  y a évidem- 
ment ici  même  raison  de  décider  que  dans  le  cas  de  l’article  AO. 
En  conséquence,  les  cours  de  Besançon  et  de  Nancy  ont  décidé 
que  la  poursuite  ne  peut  être  dirigée  contre  les  usagers,  mais  bien 
contre  l’entrepreneur  seul,  et  qu’on  ne  trouverait  évidemment  au- 
cune disposition  du  Code  forestier  applicables,  pour  ce  cas,  aux 
individus  qui  ne  sont  ni  entrepreneurs  ni  adjudicataires  (1). 


sition  générale,  rend  l’article  précité  applicable  aux  bois  des  communes  ; — 
Que  l'art.  1 12  est  plus  précis,'  qu’il  résulte  clairement  du  rapprochement 
de  cet  article  avec  l’article  82,  que  les  entrepreneurs  spéciaux  de  l'exploita- 
tion des  coupes  des  communes  sont  tenus  de  se  conformer  à tout  ce  qui  est 
prescrit  aux  adjudicataires  pour  l’usance  et  la  vidange  des  ventes, et  sont  sou- 
mis à la  même  responsabilité  et  passibles  des  mêmes  peines  en  cas  du  délit 
ou  contravention  ; — Que  l’esprit  du  Code  forestier  vient  à l’appui  du  texte  ; 
— Qu'en  effet,  le  législateur,  en  astreignant  les  communes  à présenter  un 
entrepreneur  spécial,  a eu  pour  but  d'empêcher  les  exploitations  individuelles 
sujettes  à de  nombreux  abus,  ou  du  moins  de  ne  les  tolérer  que  sous  la  sur- 
veillance d’un  entrepreneur  qui  fût  seul  responsable  de  l'exploitation  envers 
l'administration  forestière  ; — Que,  dans  cet  esprit,  il  n’a  établi  aucune  pé- 
nalité contre  les  particuliers  en  retard  d’enlever  leur  portion  d'affouage,  ce 
qui  fait  porter  toute  la  responsabilité  sur  le  garde  bûcheron,  chargé  seul  de 
cet  enlèvement  par  le  cahier  des  charges  ; — Que  l’administration  se  trou- 
vant ainsi  dans  l’impossibilité  de  poursuivre  individuellement  les  affouagers  en 
retard  d’opérer  la  vidange  de  la  coupe,  soit  parce  que  ceux-ci  ne  connaissent 
pas  les  clauses  du  cahier  des  charges,  soit  parce  que  la  loi  n’a  puni  d’aucune 
peine  leur  négligence;  inutilement  l’entrepreneur  bûcheron,  pour  mettre  sa 
responsabilité  à couvert,  rédigerait  des  procès-verbaux  constatant  ce  retard, 
puisqu’ils  ne  pourraient  servir  de  base  à aucune  condamnation  ; — Qu’on 
opposerait  en  vain  que  l'entrepreneur  bûcheron,  n’ayant  aucun  moyen  coer- 
citif contre  les  affouagers,  se  trouverait  quelquefois  dans  l'impossibilité  de 
procurer  la  vidange  de  la  coupc  ; — Que' la  loi  lui  donne  la  faculté  de  de- 
mander une  prorogation  de  délai;  qu’il  a le  droit  de  faire  l’enlèvement  des 
arbres  aux  frais  des  intéressés  ; qu'enGn,  il  a dans  tous  les  cas  un  recours 
contre  ces  derniers  pour  l’indemniser  des  condamnations  que  leur  négligence 
lui  aurait  fait  encourir,  surtout,  lorsque,  comme  dans  le  cas  particulier,  il  a 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  les  avertir  à temps  ; — Que  c'est  donc 
à tort  que  le  tribunal  a renvoyé  le  prévenu  sans  peine,  amende  ni  dépens  ; — 
Par  ccs  motifs,  etc. — Du  même  jour,  arrêt  identique,  aff.  Monrey. 

(1)  Sic  arrêt  inédit  de  Besançon  du  IA  décembre  1831  (aff.  Balmain),  qui 
adopte  les  motifs  d’uu  jugement  du  fribunal  de  Vesonl  du  12  août  1*31,  ainsi 
conçu:  l.p.  tribunal,  considérant  que  le  procès-verbal  du  garde  forestier,  à 
la  date  du  9 juin  dernier,  constate  bien  que  le  prévenu  a fait  l’enlèvement  de 
son  bois  d'affouage,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  mais  que  l’article  du 
Code,  invoqué  par  SI.  l'inspecteur,  ne  trouve  point  ici  son  application;  — 
Qu'cn  effet,  cet  article  n’inflige  une  amende  de  100  fr.  qu'aux  adjudicataires 
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406.  - Dans  quelques  localités,  et  notamment  dans  le  ressort  de 
la  cour  de  Besançon,  les  entrepreneurs  sont  dispensés  d’avoir  des 
garde-vente,  et  pour  suppléer  à ce  défaut  d’accomplissement  de 


et  marchands  de  bois  qni  en  font  l’enlèvement  pendant  la  nuit,  et  ne  s'étend 
pas  è tous  autres  particuliers  non  adjudicataires  ou  marchands  de  bois.  — Que 
l'ordonnance  de  1669,  art.  -19,  litre  xv.quc  les  rédacteurs  du  Code  forestier 
ont  eu  sous  les  yeux,  disait  bwn  que  les  adjudicataires,  marchands,  ou  toute 
autre  personne  qui  ferait  enlèvement  de  bois  nuitamment,  serait  punie  de 
la  peine  de  100  fr.  d’amende;  mais  le  Code  forestier  a restreint  celte  disposi- 
tion aux  adjudicataires  et  marchands  de  bois  seulement,  et  ne  l'a  point  étendue 
àtoutc  autre  personne; — Que  celte  modification  est  la  suite  et  la  consé- 
quence du  système  général,  qui  se  remarque  daus  le  Code  forestier,  de  punir 
avec  plus  de  sévérité  les  adjudicataires  et  marchands  de  bois  pour  les  délits 
qu’ils  pourraient  commettre;  qu'en  vain  dirait-on  qu’il  y a même  raison  de 
condamner  les  simples  particuliers  que  les  adjudicataires  ou  marchands  de 
bois  dans  le  cas  précité  ; que,  d'une  part,  les  tribunaux  doivent  appliquer 
les  lois  et  non  les  faire  ; que  ce  serait  empiéter  sur  le  pouvoir  législatif  et 
faire  la  loi  que  de  l'appliquer  i>  des  cas  non  prévus  sous  prétexte  d'identité 
de  raison  et  d'assimilation  ; qu’un  pareil  excès  de  pouvoir  conduirait  à l'ar- 
bitraire cl  ferait  prévaloir  le  raisonncineut  du  juge  sur  le  texte  précis  de  la 
loi  ; — Que  c’est  surtout  en  matière  pénale  qu'il  n'est  pas  permis  d'ajouter  â 
ses  dispositions  ; qu’ici  on  ne  peut  pas  même  supposer  oubli  ou  inadvertance 
de  la  part  du  législateur,  puisque, en  faisant  le  Code  forestier,  il  a abrogé  l'or- 
donnance de  161)9,  relative  aux  délits  forestiers,  et  c’est  après  réflexion  et  à 
bon  escient  qu’il  a maintenu  ou  changé  les  dispositions  de  celle  ancienne  loi  ; 
— Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  prévenu  non  convaincu  du  délit  et  le 
renvoie  sans  peine,  amende  ni  dépens  ; — La  couh  : nonobstant  le  défaut  de 
paraître  de  la  part  de  Halmain,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges  et  prononçant  sur  l’appellation  émise  par  l'administration  fores- 
tière du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  Vesoul , le  12  août 
1831,  rejette  ladite  appellation,  ordonne  que  le  jugement  dont  appel  ira 
avant  et  sortira  son  plein  et  entier  elT'et.  — Arrêt  identique  du  30  nov.  1831 . 

L'administration  a dirigé  un  pourvoi  en  cassation  contre  l’arrêt  lialmaio, 
mais  elle  s’est  désistée  le  3 novembre  1 852. 

La  cour  de  Nancy  juge  pareillement  qu’en  cas  d’infraction  à l’art.  3îf, 
c'est  l’entrepreneur  de  la  coupe  qui  doit  être  poursuivi;  et  si  l'action  a été 
intentée  contre  les  usagers  qui  ont  été  trouvés  en  délit,  sans  que  celle  irré- 
gularité ait  été  réparée  en  première  instance,  l’administration  forestière  doit 
être  déclarée,  en  appel,  non  recevable  dans  »os  poursuites  , sauf  i elle  A 
régulariser  la  procédure,  la  cour  ne  pouvant,  sans  violer  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  ordonner,  avant  faire  droit,  la  mise  en  cause  de  l’en- 
trepreneur. — Arrêt  du  28  juillet  1829.  alf.  l'alire  (Gerbaut,  n"  63). 

Sansdoulc,  il  est  plus  logique  de  poursuivre  l’entrepreneur  directement; 
mais  ne  pourrait-on  pas  se  prévaloir  contre  les  usagers  du  principe  «pic  l'au- 
teur do  1’iufraciion  doit  toujours  être  poursuivi.  La  jurisprudence  a souvent 
fait  application  de  ce  principe  dans  le  cas  de  l'art.  199,  C.  forest.  ; voy. 
aussi  caxs.,  26  mars  1830.  Ici  cette  application  serait  de  toute  justice. 
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l'obligation  imposée  par  l'article  31  du  Code  forestier,  on  fait  prê- 
tersermenl  à l’entrepreneur  lui-mérae  devant  le  juge  de  paix,  de 
sorte  qu’il  devient  ainsi  son  propre  garde-vente  ; comme  s’il  pou- 
vait constater  dans  son  intérêt  personnel  des  faits  qu’il  énoncerait 
dans  un  procès-verbal  destiné  à faire  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire ! 

C’est  sur  celte  pratique  vicieuse  que  la  cour  de  Besançon  s’est 
fondée  pour  décider  que  les  entrepreneurs  sont  des  agents  dans  le 
sens  du  § 5"  de  l’article  81  du  Code  forestier  (1). 


(t)  V.  suprà.  n°  390.  — Voici  In  texte  des  arrêts  sur  lesquels  la  cour  de 
Besançon  fonde  la  doctrine  de  laquelle  il  résulte  que  les  entrepreneurs  des 
coupes  aflbuagèrcs  n’ont  pas  besoin  de  garde-vente  : 

tr*  espère.  Arrêt  inédit  du  23  février  1850  (alT.  Petitjean),  intervenu  dans 
les  circonstances  suivantes.  Le  28  décembre  1829,  le  tribunal  de  Bauuie-les- 
Dames  a rendu  un  jugement  ainsi  motivé  ; Attendu  qu’il  a été  soutenu  par  le 
prévenu  que  le  délit  dont  il  s’agit  avait  été  commis  dans  la  nuit  du  9 au  10 
octobre  dernier,  et  que  ce  fait  n’a  pas  été  dénié  par  l’administration  forestière, 
que  dés  lors  Nicolas  Petitjean,  entrepreneur  bûcheron  de  la  coupe  d’Uzelles, 
était  encore  dans  un  délai  utile  pour  rédiger  son  rapport,  lorsque  celui 
qui  donne  lieu  aux  poursuites  l’a  été  ; — Que  les  gardes  forestiers  ayant 
annoncé  au  prévenu  qu'ils  voulaient  rédiger  un  procès-verbal  pour  constater 
le  délit,  il  a dû  penser  que  le  rapport  scraitrédigé  contre  les  déliuquants  eux- 
mêmes  ; que  c'est  dans  cette  persuasion  qu’il  n'a  fait  aucune  démarche  ponr 
en  connaître  les  auteuis,  et,  qu’avaut  été  ainsi  constitué  en  bonne  foi.  on  ne 
peut  prononcer  contre  lui  une  amende  sévère  que  sa  négligence  sente  aurait 
pu  lui  faire  encourir.  — Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  Nicolas  Petitjean 
sans  amende  ni  dépens.  — Sur  l’appel  de  l’administration  forestière,  la  cour 
a statué  ainsi  qu’il  suit  : Attendu  qu’un  procès-verbal  régulier,  signé  de  deux 
gardes  forestiers,  constate,  à la  charge  de  Petitjean,  que  32  plantes  de  diffé- 
rentes essences  et  grosseurs  ont  été  coupées  en  délit  dans  les  bois  dépendant 
de  la  commune  d’UzclIes.canlon  appelé  aux  Grands-Bois,  joignant  l’assiette  de 
1829  ; — Attendu  que  ces  délits,  commis  tous  près  de  l’assiette  en  exploita- 
tion , et  à l'ouïe  d*  la  cognée  de  celte  coupe , n’ont  point  été  constatés 
par  procès-verbaux  du  bûcheron  ou  garde-vente  ; — Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  45  du  Code  forestier,  l'adjudicataire  est  responsable  de  semblables 
délits;  — Attendu,  sur  cette  responsabilité  . qu'aux  termes  de  l’art.  31  , le 
garde-vente  ou  bûcheron  étant  autorisé  à dresser  des  procès-verbaux  , tant 
dans  la  vente  qu’à  l’ouïe  de  la  cognée,  est  assimilé  à un  garde  forestier;  que 
la  responsabilité  doit  être  la  même  pou r lui  que  pour  uo  garde  ordinaire  , et 
doit  comprendre  l'amende  aussi  bien  que  les  dommages  intérêts  et  restitutions, 
suivant  l'article  6 du  Code  forestier.  — Par  ces  motifs,  la  cour,  admettant  la 
requête  d’appel  de  l'administration  forestière,  et  réformant  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Baume,  le  28  décembre  1829,  déclare  Nicolas 
Petitjean  coupable  d’avojr  laissé  couper  & l’ouïe  de  la  cognée  trente-deux 
plantes  de  bnis  de  différentes  essences,  dans  une  forêt  appartenant  à la  coni- 
muuc  dTVIle  ; pour  réparation,  le  condamne  à l'amende  de  90  fr.  20  c.,  et» 
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Une  (die  manière  de  procéder  esl  contraire  à la  loi,  cl  va  direc- 
tement contre  le  but  qu’elle  veut  atteindre.  Elle  désarme  complète- 
ment l'entrepreneur  et  le  place  sous  le  coup  de  la  responsabilité  la 
plus  étendue.  En  effet,  si  la  cour  de  cassation  a jugé  le  5 décem- 
bre 1 834  , que  l’associé  de  l’adjudicataire  ne  peut  être  son  gar- 
de-vente, et  que  les  délinquants  poursuivis  en  vertu  de  procès-ver- 
baux rédigés  par  des  garde-vente  associés,  sont  fondés  à en  de- 
mander la  nullité  ; à plus  forte  raison,  déciderait-elle  que  le  pro- 
cès-verbal serait  nul  s’il  était  dressé,  soit  par  un  adjudicataire,  soit 
par  un  entrepreneur  même  assermenté.  Vainement  prétendrait-on 
établir  une  différence  entre  l’entrepreneur  et  l’adjudicataire  ; on 
ne  peut  distinguer  lé  où  la  loi  ne  distingue  pas,  et  il  est  évident 
que  les  entrepreneurs,  comme  tous  ceux  qui  acquiérent,  d’une  ma- 
nière quelconque,  le  droit  de  s’introduire  dans  la  forêt  pour  y pra- 
tiquer des  coupes,  doivent  avoir  un  garde-vente  autre  qu’eux-uiê- 
mes  ou  leurs  associés,  à peine  d’élre  responsables  de  tous  les  dé- 
lits commis  soit  par  les  usagers,  soit  par  des  etrangers.  C’est  au 


profil  de  l'Elal,  h pareille  somme  de  dommages-intérêts  an  profil  de  la  com- 
mune, et  aux  Trais  tant  d'instance  que  d'appel. 

2e  espèce.  Arrêt  inédit  du  7 août  1838,  ainsi  conçu  : La  cour,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'entrepreneur  bûcheron  d'une  commune  peut  rédiger  pro- 
cès-verbal des  délits  commis  dans  sa  coupe  cl  il  Toute  de  la  cognée,  ou  s'il  est 
obligé,  comme  les  adjudicataires,  de  nommer  un  garde-vente  ; — Attendu 
que  l'obligation  de  nommer  un  garde-vente  n’est  imposée  à l'entrepreneur  bû- 
cheron par  aucun  article  du  Code  forestier;  — Que  si,  d’après  l’article  82  de 
ce  Code,  les  entrepreneurs  doivent  se  conformer  à tout  ce  qui  esl  prescrit  aux 
adjudicataires  pour  l'usance  et  la  vidange  de  la  coupe,  et  sont  soumis  à la 
même  responsabilité,  il  en  résulte  seulement  que  l’enlreprcncur  doit  suivre 
les  mêmes  règles  dans  l'exploitation  cl  le  mode  de  couper,  mais  non  qu'il  soit 
soumis  à l'obligation  de  nommer,  comme  l'adjudicataire,  un  garde-vente;  que 
l’entrepreneur  d'une  commune  lient  lieu  de  garde-vente,  puisque,  comme  eu 
dernier,  suivant  l'article  31  du  Code  forestier,  il  doit  prêter  serment  et  être 
agréé  par  l'administration  forestière,  et  que  la  commune  est  à la  place  de  l'ad- 
judicataire, puisque,  cumme  lui,  elle  est  responsable;  que  l'obligation  impo- 
sée à l'entrepreneur  bûcheron  de  se  faire  agréer  par  l'administration  forestière, 
et  surtout  de  prêter  serment  devant  les  tribunaux  serait  inutile,  si  le  bûche- 
ron ne  devait  être  considéré  que  comme  un  adjudicataire  responsable,  et 
n’avait  aucun  caractère  pour  dresser  des  procès-verbaux  ; — Que,  dans  le  ca* 
particulier,  il  n’est  pas  contesté  que  Peliljcannin  ait  prêté  serment  devant  le 
juge  de  paix  dn  canton  d’Ornans  , et  qu’il  ait  été  agréé  par  l'administration 
des  forêts;  — Qu'cnlin,  l'obligation  que  voudrait  imposer  cette  administra- 
tion à l'entrepreneur  bûcheron,  obligation  nouvelle  et  fort  onéreuse  pour  les 
communes,  est  contraire  à l'exécution  constante  que  le  Code  forestier  a reçue 
jusqu’à  ce  jour.  — Par  ces  motifs , etc. 
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surplus  ce  que  l'administration  forestière  a formellement  reconnu 
par  une  lettre  du  21  novembre  1834  (t). 

ARTICLE  83. 

Il  est  interdit  aux  usagers  de  vendre  ou  d’échanger  les 
bois  qui  leur  sont  délivrés,  et  de  les  emplover  à aucune 
autre  destination  que  celle  pour  laquelle  le  droit  d’usage 
a été  accordé. 

S’il  s’agit  de  bois  de  chauffage,  la  contravention  donnera 
lieu  à une  amende  de  10  â 100  fr. 

S’il  s’agit  de  bois  à bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  des- 
tiné au  chauffage,  il  y aura  lieu  à une  amende  double  de 
la  valeur  des  bois,  sans  que  cette  amende  puisse  être  au- 
dessous  de  î>0  fr.  (Ord.  123). 

SOMMAIRE. 

407.  Etat  du  droit  avantlc  Code. 

408.  L’interdiction  de  vendre  n’est  pas  d’ordre  public. 

409-  Mais,  dans  le  doute,  l'ambiguité  du  litre  doit  s'interpréter  en  fa- 
veur du  propriétaire. 

410.  L’usager  'qui  va  établir  son  domicile  dans  une  autre  commune  peut- 
il  y transporter  les  produits  de  son  affouage? 

411.  Les  indigents  peuvent-ils  céder  à un  de  leurs  co-usagers  une  par- 
tie de  leur  affouage  pour  prix  du  transport  de  leur  portion  affuua- 
gère? 

412.  Quid  de  l’usage  local  qui  consiste  à abandonner  la  planche  du  mi- 
lieu au  propriétaire  delà  scierie  pour  prix  du  sciage? 

413.  La  bonne  foi  de  l’usager  poursuivi  pour  avoir  vendu  son  affouage 
ncpeut  jamais  être  une  excuse,  quand  bien  meme  cette  vente  aurait 
été  autorisée  par  un  arrêté  municipal. 

414  L’interdiction  de  l’article  83  s’applique  aux  communes  usagères, 
lors  même  que  la  vente  aurait  été  permise  par  l’autorité  admi- 
nistrative. 


(2)Voy.  celte  leliro,  R.  F.,  t.  îi,  p.  101 . — L’espèce  déférée  à la  cour  su- 
prême à laquelle  celle  luire  fait  allusion,  est  celle  qui  a été  jugée  par  l'arrêt 
du  3 déc.  1834. 

i.  48 
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AIS.  Celle  interdiction  s'applique  également  aux  etrangers  qui  ont  des 
droits  d’usage  sur  des  forêts  situées  en  France. 

416.  L’interdiction  de  vendre  n'entralne  pas  l’obligation  de  façonner 
en  forêt. 

417.  Sanction  pénale  de  l'interdiction  de  vendre.  — L’acheteur  ne  peut 
jamais  être  puni  comme  complice  de  l'usager. 

418.  Lorsque  l’administration  forestière  a autorisé  l’usager,  par  une  con- 
vention civile,  à vendre  une  portion  des  produits  délivrés,  elle  ne 
peut,  en  cas  d’inexécution  de  cette  convention,  requérir  l’applica- 
tion de  l'article  83. 

419.  Les  usagers  ne  peuvent  employer  les  bois  de  construction  à une 
autre  destination  que  celle  pour  laquelle  ils  les  ont  obtenus.  — 
Applications  diverses  de  cette  règle. 

420.  C’est  le  devis  seul  qui  fixe  la  destination. 

421.  Les  anciens  règlements  spéciaux  qui  imposaient  les  privations  de- 
l’usage,  en  cas  de  vente  des  produits,  peuvent-ils  encore  être  appli- 
qués? 


COMMENTAIRE. 

407.  - Nous  avons  reconnu  précédemment  que  les  besoins  de 
l’usager  sont  les  limites  naturelles  de  l'exercice  du  droit  d’usage. 
Par  conséquent,  lorsqu’il  vend  les  produits  qui  lui  sont  délivrés, 
l’usager  aliène,  au  préjudice  du  propriétaire,  cet  excédent  de  be- 
soins qui  n'aurait  pas  dO  lui  être  délivré.  Aussi  Fréminville  dit-il 
avec  raison  : «C’est  uaaxiome  certain  que  les  usagers  ne  peuvent 
vendre  les  choses  dont  ils  n’ont  que  l’usage,  rien  ne  leur  apparte- 
nant au-delà  ; et,  comme  personne  ne  peut  vendre  ce  qui  n’est  pas 
à lui,  il  suit  de  là  qu'un  usager  qui  a son  usage  à chauffer  pour  sa 
maison,  et  qui  peut  en  consommer  cinquante  voitures,  s’il  en  pre- 
nait cent  et  qu’il  en  vendit  cinquante,  il  vendrait  ce  qui  n’est  pas 
à lui  ; il  y a plus , c’est  que,  s’il  lui  suffisait  de  ces  cinquante  voi- 
tures pour  sa  consommation  largement,  et  que,  par  caprice  ou  mau- 
vaise humeur,  il  en  fil  consommer  dans  sa  maison  cinquante  autres 
voilures  au  delà,  il  ferait  même  contravention  que  s’il  les  vendait, 
parce  qu’il  doit  user  de  son  droit  en  bon  père  de  famille,  c’est-à- 
dire,  selon  ses  besoins,  et  ne  faire  aucun  excès  » (l). 

Ces  principes  sont  puisés  dans  les  anciennes  ordonnances  qui 
ont  réglementé  l’exercice  du  droit  d'usage  (2),  et  ils  ont  été  con- 


tl) Pratique  universelle  des  terriers,  t.  3.  p.  324. 

(2)  Vov.  les  ordonnances  de  1376,  1388,  1402,  1513  cl  1326.  On  y lit  ■ 
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stamment  appliqués  aux  usagers  par  les  tribunaux  CI).  Tous  les 
auteurs  anciens  attestent  qu’on  a toujours  tenu  la  main  à l’exécu- 
tion de  ces  réglements. 

408.  - Le  Code  forestier  reproduit  les  défenses  des  anciennes 
ordonnances,  en  définissant  nettement  l'interdiction  et  la  péna- 
lité. 

Quelque  absolue  que  soit  cette  prohibition,  il  ne  faudrait  pas 
croire  qu’il  n’a  pu  y être  dérogé  par  des  conventions  particulières. 
Il  est  évident  qu’ici  rien  n’est  d’ordre  public,  que  tout  rentre  dans 
le  domaine  des  conventions  privées  qui  sont  la  loi  des  parties,  et 
qu’un  propriétaire  peut  attribuer  à un  usager  des  produits  qui  ex- 
cèdent scs  besoins.  Sans  doute,  il  faudra  que  la  clause  soit  formelle 
et  expresse,  car  une  telle  dérogation  aux  régies  générales  ne  peut 
se  présumer;  aucune  prescription  ne  saurait  l’établir,  alors  même 
qu’elle  serait  fondée  sur  une  possession  résultant  de  réglements 
généraux  relatifs  à l’exercice  du  droit  ; ces  réglements  ont  été  abo- 
lis par  l’article  218  du  Code  forestier  (2);  mais  où  donc  serait  la  né- 
cessité d'une  défense  absolue?  Le  droit  d'usage  ainsi  étcndu’sera, 
si  l’on  veut,  un  droit  sui  generis,  mais  qui  n’est  pas  absolument  in- 
compatible avec  les  autres  régies  tracées  pour  l’exercice  de  ses 
servitudes  dans  les  forêts. 

Ainsi,  lorsqu'on  trouve  dans  un  titre  que  celui  qui  a droit  aux 
produits  d'une  forêt  a la  faculté  de  les  vendre,  il  faut  bien  se  gar- 
der d’en  conclure  que  le  droit  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  servitude 
d’usage,  ou  que  la  faculté  4e  vendre  doit  être  supprimée.  On  peut 
citer  plusieurs  exemples  de  ces  droits  exorbitants  qui  ont  été  re- 
connus, è titre  d’usage,  par  le  gouvernement  lui-même  cl  par  les 
tribunaux  (3). 


a Les  maistres  ne  pourront  donner  congé  ou  licence  à un  homme  usager  ou 
couslumier  de  ardoir  ne  user  du  bois  de  son  usage  et  coutume  autre  part 
qu'au  lieu  pour  raison  duquel  il  prendrait  ledit  usage  et  coutume.  Les  ver- 
diers  ou  maistres  sergents  des  forêts  qui  ores  sont,  seront  tenus  de  jurer  aux 
maistres  des  forêts  qu'ils  ne  soutinrent  que  nuis  de  ceux  à qui  nous  donnons 
bois  en  puissent  vendre,  ne  donner,  ne  permuter  autre  chose  du  bois  qui  leur 
sera  donné,  ne  convertir  qu'à  tel  usage  comme  nous  leur  avonsdouné.  »(Sainl- 
Yon,  p.  5"8.)  — Ces  dispositions  se  retrouvent  dans  plusieurs  coutumes; 
voy.  notamment  : Nivernois,  chap.  XVII,  art.  15,  Lorraine,  tit.  XV,  art.  23, 
Meaux.  art.  180  et  181,  etc. 

(1)  Voy.  le  résumé  de  la  jurisprudence  ancienne,  dans  le  Dict.  de  Baudril- 
Iart,  V»  Usage,  p.  902  etsuiv. 

(2)  V.  infra,  n°  41-i,  arrêt  inédit  de  Besançon,  du  12  août  1839. 

(3)  V.  tuprà,  n“  43,  l'iutcrpellaliou  de  M.  Martin  de  Villers  4 la  chambre 
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On  ne  peut  tirer  d'un  arrêt  de  rejet,  du  28  juillet  1820,  aucune 
induction  contraire  à la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée.  Dans 
l'espèce  qui  a donné  lieu  è cet  arrêt,  il  s'agissait  d’une  transaction 
du  18  mars  1664,  par  laquelle  le  seigneur  avait  accordé  aux  habi- 
tants des  quatre  communes  d’tësparros,  Labastide,  Labordc  et  Ar- 
rodets,  des  droits  d'usage  fort  étendus  ; il  leur  était  permis  de 
prendre  toutes  sortes  de  bois  pour  leur  chauffage,  et  même  d’en 
vendre.  Deux  habitants  étaient  poursuivis,  à la  requête  des  sieurs 
Perrin,  propriétaires  de  la  forêt,  pour  avoir  coupé  du  bois  sans  dé- 
livrance, cl  le  tribunal  de  Tarbes  avait  considéré  que  le  litre  devait 
faire  regarder  les  habitants,  non  comme  usagers,  mais  comme  des 
coproprietaires,  ou  comme  ayant  un  droit  assez  étendu  pour  par- 
ticiper à la  propriété.  La  cour  suprême,  forcée  d’accepter  celle  in- 
terprétation des  litres,  dut  s’arrêter  devant  le  pouvoir  souverain 


des  députés  et  la  réponse  de  M.  de  Marlignac;  voy.  encore  Arrêt  de  cass.  du 
20  noOl  1833  ( Dali.  t.  33.  lr*  part.,  p.  341  );  junge  arrêt  inédit  de  la  cour 
de  Nancy  du  2 janvier  1844.  (comm.  d'Elital). 

Indépendamment  de  ces  autorités,  nous  citerons  de  nombreux  documents 
que  nous  empruntons  au  savant  mémoire  de  M.  Baspiéler.  1°  Règlement  pour 
les  usagers  de  l'abbaye  de  Marmouliers  de  1 1 4-4,  rapporté  par  Shaippllin  et 
par  Anton  : Omîtes,  qui  aliquid  ad  vendendum  incidere  cupiunl , à custode 
petere  debent  ; 2°  Les  habitants  de  la  vallée  de  Muerbach  avaient  le  droit  de 
couper  annuellement  dans  les  forêts  seigneuriales  assez  de  bois  pour  que  cha- 
cun pût  faire  lOOOéchalas  cl  10  cuveaux  de  charbon  4 la  seule  condition  de 
tes  vendre  de  préférence  aux  habitants  de  Gucbwiller;  3"  les  habitants  de 
Sellz  avaient,  dans  les  forêts  du  chapitre  de  leur  ville,  les  bois  d'alfouagc  et 
de  ntarnage,  la  moitié  des  chablis,  tout  le  bois  mort,  la  glandée,  le  droit  d'en- 
lêvcmcnl  des  feuilles  sèches,  et  enfin  la  moitié  des  produits  des  ventes  de  bois 
que  faisait  le  propriétaire  : ces  immenses  avantages  n'étaient  cependant  que 
des  usages . ( Arrêt  de  Colmar  du  13  juillet  1824.  ) 

A ces  exemples  on  peut  ajouter  les  suivants  : 1”  Dncange,  Clossarium  roediæ 
et  inlimxlalinitatis  et  le  supplément  de  Charpentier,  V°  Sytvugium.  la;  premier 
cite  un  droit  d'usage  consistant  dans  les  facultés  de  ducere,  dure  , vendeur, 
jiroul  ipsis  pUicuciil  ; et  le  second  rapporte  un  titre  concédant  pasturas  cl  bos- 
cum  ad  omnes  usus  necessarios  in  (rdi/icalioncm,  in  eombustiunem,  in  vendi- 
tionem,  etc.  2"  tin  lit  dans  Rapon,  Arrêts  notables,  livre  XIV,  litre  III,  arrêt 
fi...  • Kl  il  y a grande  déférence  de  taillis  b bois  de  haute  fuste  ; car  du  tail- 
lis on  (l'usager)  peut  prendre  et  couper  )>o ur  vendre,  mais  de  ccluy  du  haute 
fuste  il  n’est  permis  de  prendre  pour  en  vendre...  Et  ainsi  fut  jugé  par  arrest 
de  Bordeaux,  le  l'r  juin  1333.  » 3°  Sjlvaing,  lisage  des  licfs,  cliap  96,  parle 
d'un  arrêt  dit  parlement  de  Grenoble,  qui  avait  maintenu  des  usagers  dans  la 
faculté  de  prendre  des  bois,  non-seulement  pour  leur  usage,  mais  encore 
voir  en  vendre.  4°  Enfin  Merlin,  Rép.,  v'5  sieur,  sieurie,  cite  l’cxetnpled'un 
droit  de  couper  du  bois  pour  vendre,  appartenant  aux  habitants  d'un  village  , 
tandis  qu'il  était  cependant  très-certain  qu’ils  n'élaieot  pas  propriétaires. 
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de  la  cour  royale;  elle  considéra  les  habitants  comme  des  proprié- 
taires qui  avaient  coupé  des  bois  dans  leur  propre  forêt,  et,  à ce 
point  de  vue,  le  rejet  du  pourvoi  ne  pouvait  être  douteux.  Je  ne 
trouve  également  aucune  raison  de  décider  dans  un  arrêt  de  rejet 
du  20  aoûtl835(l). 

409.  - L’ambiguité  du  titre  doit  évidemment  s’interpréter  en 
faveur  du  propriétaire.  La  régie  générale  est  l’interdiction  de  ven- 
dre; cette  régie  ne  doit  fléchir  que  devant  un  titre  formel,  dûment 
justifié,  et  suivi  d’une  possession  constante.  C’est  ce  que  la  cour  do 
Colmar  a très-bien  décidé  par  arrêt  du  50  mars  1832  (2). 

410.  - L’article  83  défend,  d’une  manière  générale,  d’employer 
les  bois  délivrés  à une  autre  destination  que  celle  pour  laquelle 
le  droit  d’usage  a été  accordé.  Celte  prohibition  s’étend-elle  jus- 
qu’à interdire  à l’habitant  d'une  commune  usagère  la  faculté  de 
transporter  dans  une  autre  commune,  où  il  va  fixer  son  domicile, 
le  bois  qui  lui  a été  délivré? 

L’affirmative  résulte  de  cette  considération  que  l’usage  est  accor- 


(1)  Dali.,  t.  33,  1”  partie,  p . 341.  — Contrà  Curasson  sur  Proudhon , 
n°  537 . 

(2) Ccl  arrêt  est  ainsi  conçu  : Considérant,  quant  au  bois  propre  aux  ouvra- 
ges tels  que  douves,  échalas  et  cercles  pour  vendre,  que  les  habitants  récla- 
ment à raison  de  quatre  cordes  par  habitant  ayant  voiture,  et  deux  cordes  par 
journalier,  que  ce  droit,  exorbitant  et  entièrement  insolite  comme  droit  d'usage, 
ne  pourrait  être  reconnu  qu'aillant  qu’il  résulterait  d’un  litre  formel  de  con- 
cession suivi  d’exécution  ; que  l’on  ne  peut  pas  considérer  comme  tel  le  titre 
de  1007,  qui  ne  présente  qu’une  permission  précaire  et  temporaire  accordée  au 
bien  petit  nombre  d’habitants  formant  alors  le  hameau  de  Garrehourg,  et  non 
une  concession  à perpétuité, quel  que  soit  le  nombre, et  frapper  les  forêts  d’un 
droit  qui,  sainement  apprécié,  est  bien  plutôt  un  droit  de  propriété  qu’un 
droit  d'usage;  que  la  même  observation  s'applique  au  titre  de  11  14,  dont  on 
ne  produit  pas  de  copie  légale  pouvant  servir  de  base  b des  droits  et  être  appré- 
ciée par  la  justice,  etc. 

Ce  titre  de  1144  est  celui  dont  il  est  question  dans  la  note  médiatement  pré- 
cédente et  qui  réglementait  les  droits  des  usagers  dans  les  bois  de  l'abbaye 
de  Marmpuliers.  Ce  titre  n’était  pas  représenté;  son  existence  n’était  même  at- 
testée que  par  son  insertion  dans  l ‘Âlsalia  diplomatica  de  Schwppllin,  et  la 
cour  a décidé,  avec  raison,  que  l’insertion  d’un  titre  dans  l'ylba/ia  diploma- 
tica ne  peut  suppléer  ê une  copie  authentique,  et  que  le  défaut  de  la  pro- 
duction de  cette  copie  doit  faire  repousser  un  droit  exorbitant  cl  tombé  en 
désuétude.  La  cour  ajoute  en  fait  que  plusieurs  autres  communes,  qui  dépen- 
daient autrefois  de  l’abbaye  de  Marmoutiers.ont  cessé  de  jouir  de  la  faculté  de 
vendre,  et  qu’il  en  était  de  même  de  la  commune  de  Garrebourg.  On  peut  pen- 
ser que  la  solution  eftl  été  différente  si  le  titre  eût  été  représenté,  et  qu’il 
eût  été  suivi  d'une  possession  constante. 
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dé  plutôt  à la  maison  qu'à  l’habitant.C’est  l’immeuble  que  l’on  con- 
sidéra, et  l’on  fait  complètement  abstraction  de  la  personne.  En 
effet,  comme  le  fait  très-bien  observer  Merlin  : « C’est  impropre- 
ment qu’on  donne  aux  habitants  le  nom  d 'usagers,  ce  sont  plutôt 
leurs  maisons  qui  doivent  être  qualiliées  d 'usagères."»  11  suit  de  là 
que  celui  qui  vend  ou  quitte  la  maison  usagère,  doit  laisser  à son 
successeur  la  portion  d’affouage  qui  n’aurait  pas  été  consommée. 
C’est  là  une  conséquence  nécessaire  du  caractère  réel  de  l’usage 
dans  les  forêts  (1). 

411. -Les habitants  d’une  commune  sont  tous  également  usa- 
gers; mais  tous  n’ont  pas  à leur  disposition  les  mêmes  moyens  de 
transport  pour  conduire  leurs  parts  d’affouages  daus  l’intérieur  de 
leurs  maisons. 

Si  l’interdiction  est  rigoureusement  exécutée,  faudra-t-il  donc 
que  l’indigent  soit  obligé  d’abandonner  son  affouage  faute  de  pou- 
voir en  prendre  livraison?  Ou  bien  sera-t-il  réduit  à effectuer  sur 
scs  propres  épaules  le  transport  de  bois  situés  quelquefois  à une 
distance  considérable  ? line  telle  conséquence  serait  par  trop  ri- 
goureuse ; et,  quoiqu’elle  puisse  peut-être  se  justifier  parles  termes 
absolus  du  texte,  puisqu’il  y aurait  échange  dans  le  sens  général 
du  mol,  nous  n’hésitons  pasà  dire  qu’une  semblable  interprétation 
dépasserait  les  bornes  d’une  juste  sévérité.  Le  riche  se  fera  ainsi 
le  voiturier  du  pauvre,  et  le  propriétaire  de  la  forêt  n’en  sera  pas 
lésé,  parce  que,  en  définitive,  il  n’aura  délivré  que  l’usage  collectif 
rigoureusement  limité  parles  besoins  courants  delà  consommation 
générale  (2). 

Sans  doute,  s’il  y avait  abus,  les  tribunaux  seraient  appelés  à le 
réprimer  ; mais  lorsqu’il  s’agit  d’usagers  véritablement  indigents, 
c'est  un  de  ces  cas  où  les  agents  doivent  fermer  les  yeux  et  se  relâ- 
cher des  rigueurs  de  la  loi. 

4 12.  - Si  nous  pensons  que  les  égards  dus  à l’indigence  peuvent 
souvent  justifier  cette  interprétation  de  notre  article,  il  n’en  est  pas 
de  même  de  la  dérogation  qui  consiste  à autoriser  l’usager  au  bois 
de  construction,  à abandonner  pour  prix  du  sciage  la  planche  du 


(1)  V.  suprà,  n°  8,  et  le  passage  de  Merlin  rapporté  art.  63,  n°  226.  — 
Conf.  Coin-lîelisle  cl  Frédérich,  l.  1er,  p.55i. 

(2)  Les  auteurs  anciens  et  modernes  suni  unanimes  sur  ce  point.  Voyen 
Saint-Yon.liv.  1«,  litre  xxix,  art.  19,  à la  note.  Proudbon,  lr*  édition,  u° 
5227  ; Coin-Delislc  et  Frédérich,  t.  Ier,  p.  550. 
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milieu  au  propriétaire  de  la  scierie.  Proudhon  prétend  cependant 
que  les  usages  locaux  qui  existent  à cet  égard  doivent  continuer  à 
à être  exécutés,  et  cette  doctrine  est  approuvée  par  son  annotateur, 
qui  estime  que  l'opinion  du  savant  doyen  de  la  faculté  de  Dijon 
doit  prévaloir,  même  sous  le  Code  forestier  ( 1).  Nous  pensons  né- 
anmoins, avec  R1M.  Coin-Delisle  et  Frédéricb,  que,  malgré  les  in- 
génieux raisonnements  à l’aide  desquels  l'illustre  professeur  cher- 
che à établir  sa  doctrine,  elle  est  en  opposition  trop  flagrante  avec 
la  lettre  et  l’esprit  du  Code  pour  qu’elle  puisse  être  admise.  L’usa- 
ger propriétaire  d’une  maison  et  qui  la  répare  ne  peut  être  consi- 
déré comme  indigent  ; et  si  on  lui  permet  d’abandonner  une  plan- 
che au  propriétaire  de  la  scierie,  pourquoi  ne  l'autoriserait-on  pas 
également  à en  abandonner  une  autre  au  charpentier;  une  troi- 
sième au  menuisier,  etc.  Il  est  évident  qu’une  fois  engagé  dans 
cette  voie , il  n’y  a plus  moyen  de  s’arrêter,  et  qu’on  arrive  à 
une  solution  contraire  à la  nature  de  l’usage  et  au  texte  de  la 
loi  (2). 

413.  - La bonne  foi  de  l’usager  poursuivi  pour  avoir  vendu  des 
bois  délivrés,  ne  peut  jamais  être  une  excuse.  Vainement  cherche- 
rait-il é échapper  A la  condamnation,  en  excipant  d’un  arrêté  du 
maire,  qui  autoriserait  A vendre  les  portions  aflbuagères  (3). 

414.  - L'interdiction  s'applique  tant  aux  communes  usagères 


(1)  Ctirasson.sur  Proudhon,  n”  333. 

(2)  Sic  Coin-Delisle  et  Frédéricli.l.  1 . p.  330.  — I.#  doctrine  de  Proudhon 
est  d'.iilleurs  condamnée  par  desarrèlés  préfectoraux,  approuvés  par  le  ministre 
des  finances  et  rappelés  par  une  circulaire  de  l'administration  des  forêts  en 
date  du  25  pluvièse  an  xiii  (II.  F.,  I.  2.  p.  8).  Cette  circulaire,  faite  sous 
l’empire  des  anciens  règlements,  est,  il  plus  furie  raison,  applicable  aux  usa- 
gers depuis  la  promulgation  du  Code  forestier. 

(3)  Sic  arrêt  inrdil  de  Metz  du  3 juin  1833,  ainsi  conçu  : — Attendu  que 
les  procès-verbaux  dressés  les  28  février  et  7 mars  dernier  eoulre  les  trente- 
trois  prévenus  sont  réguliers  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  ces  procès-verbaux 
que  les  prévenus  ont  vendu  les  portions  aflbuagères  qui  leur  avaient  été  dé- 
livrées dans  la  forêt  de  l'Etat,  dite  des  Quatre-Seigneurs  ; — Attendu  que 
l’excuse  qu’ils  ont  invoquée,  d’avoir  exécuté  l'arrêté  du  maire  de  Budling,  du 
1«  janvier  dernier,  ne  peut  être  accueillie,  puisque,  en  matière  forestière, 
le  fait  légalement  prouvé,  lorsqu’il  constitue  un  délit  prévu  et  réprimé  par 
le  Code  forestier  . oblige  le  tribunal  à prononcer  les  peines  qui  s’y  rappor- 
tent,sans  autre  modification  ou  atténuation  que  celles  qui  y sont  indiquées;... 
— Attendu  que  les  faits,  dont  les  prévenus  so  sont  rendus  coupables,  sont 
prévus  et  réprimés  par  l’art.  83  du  Code  forestier,  etc. 


Digitized  by  Google 


472 


DES  DROITS  D’USAGE 


considérées  comme  corps  moral,  qu’aux  usagers  envisagés  ut  sin- 
guli.  La  commune  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  vendre,  échanger 
ou  détourner  de  leur  destination,  les  bois  délivrés  pour  l’usage 
des  habitants.  Celte  règle  ne  peut  recevoir  aucune  exception,  alors 
même  qu’il  s’agirait  de  vendre  une  portion  d’affouages  pour  payer 
les  dépenses  relatives  à la  jouissance  des  communes  (t).  La  con- 
damnation doit  être  prononcée  alors  même  que  les  délibérations 
du  conseil  municipal  auraient  reçu  l'approbation  de  l’autorité 
administrative  (2). 

415. -Il  existe,  dans  quelques  forêts  situées  sur  la  frontière, 
des  droits  d’usage  au  profit  d’étrangers.  L’article  83,  comme  loi  de 
police,  est  évidemment  applicable  A ces  usagers,  et  ils  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  ce  que  les  lois  de  douane  défendent  d'exporter 
les  bois  sans  autorisation  (3). 


fl)  Voy.  en  ce  sens  deux  décisions  ministérielles  des  8 mai  1828  (R.  F., 
t.  4.  p.  76),  cl  3 novembre  1 820  (R.  F.,  t.  t,  p.  318). 

(2)  6't'c  arrêt  de  cassation  du  4 1 juin  i 839  , ainsi  conçu  : Attendu,  endroit, 
que  les  dispositions  de  l'art.  83,  C.  forest.,  sont  générales  et  absolues,  et  con- 
séquemment qu’elles  doivent  être  appliquées  aux  communes  usagères  aussi 
bien  qu'aux  particuliers  exerçant  privativemenl  des  droits  d'usage  ; — At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  des  énoncés  du  jugement  attaqué  et  des  documents 
de  la  cause,  que,  dans  l’espèce,  c’est  comme  usagère,  elle-même,  que  la  com- 
mune d’Arc-cl-Senans  a agi  par  la  personne  de  son  maire  ; — Que,  dès  lors,  ce 
n'est  pas  à litre  de  responsable  que  cette  commune  est  poursuivie  pour  la  con- 
travention dont  il  s'agit;  mais  comme  ayant  directement,  elle-même,  commis 
celle  contravention;  — Qu'ainsi  il  y avait  lien  de  faire,  à la  commune  d'Arc- 
ct-Senans,  application  des  dispositions  pénales  de  l'art.  83,  et  que.  en  ne  le 
faisant  pas,  le  jugement  attaqué  a violé  cet  article.  Cassk,  etc.  (S.  V.,  t.  40, 
lr*  part.,  p.  470,  R.  F.,  t.  6,  p.  148). 

La  cour  de  Besancon,  devant  laquelle  l'affaire  avait  été  renvoyée  par  la  cour 
de  cassation,  a rendu  le  12  août  1839  un  arrêt  ( inédit ) conforme  à la  doctrine 
de  la  cour  de  cassation. 

(3)  Sic  arrêt  inédit  de  Metz  du  19  novembre  1842  (uff.  François  Hcilcr  et 
autres ).  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  ; Attendu  que  les  prévenus  domiciliés  à Alt- 
visse  etFilsdorlf,  grand-duché  de  Luxembourg,  ont  des  droits  d'allbuage  dans 
la  forêt  royale  de  SouITtgcn. — Attendu  qu'il  est  constaté,  par  un  procès-ver- 
bal du  13  mai  1842,  et  d’ailleurs  avoué,  qu’ils  ont  vendu  ces  droitsd'allbuagc. 
— Attendu  que  l'article  83,  C.  forest.  est  absolu;  qu’il  fait  défense  expresse 
aux  usagers  de  vendre  leurs  bois  d'all'ouagc  sous  peine  d'une  amende  de  10  fr. 

4 100  fr.  — Attendu  que  les  prévenus  ne  pouvaient  s 'affranchir  illégalement 
de  la  défense  établie  par  les  lois  de  douane  d'exporter  lesdits  bois;  qu'au  lieu 
de  se  mettre  en  contravention  4 l'art.  83  précité,  ils  auraient  dû,  pour  jouir  de 
leurs  droits,  adresser  une  réclamation  4 l'administration  des  douanes  ou  à 
l'autorité  supérieure  ; que  la  contravention  qui  leur  est  reprochée  subsiste  ; 
que  l’article  203  du  C.  forest.  prohibe  l'application  de  l'article  4G3  du  Code 
pénal.  La  cour,  etc. 
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416.  ■ La  défense  de  vendre  ou  d’échanger  les  bois  délivrés,  et 
de  les  employer  à aucune  autre  destination  que  celle  à laquelle  le. 
droit  d'usage  est  accordé,  n’entratne  point  l’obligation,  pour  les 
usagers,  de  faire  façonner  en  forêt  les  boisqui  leur  sont  délivrés  (i). 

417.  - La  pénalité  de  l'article  85  variesuivant  qu’il  s’agit  d’af- 
fouage ou  de  bois  de  construclion.Toutcfois,  il  y a une  régie  com- 
mune qui  s’applique  indistinctement  aux  §§  2 et  3 de  cet  article. 

Il  est  de  principe  que  le  complice  doit  être  puni  de  la  même 
peine  que  l’auteur  principal.  Cependant  la  complicité  par  recel, 
telle  qu’elle  est  définie  par  l’article  62  du  Code  pénal,  ne  peut 
être  appliquée  à celui  qui  achète  des  bois  d’un  usager.  Ce  dernier 
se  rend,  sans  aucun  doute,  coupable  d’un  délit,  en  vendant  le  bois 
qui  lui  a été  délivré;  mais,  pour  que  l’acquéreur  puisse  être,réputé 
complice,  il  faut  nécessairement,  aux  termes  de  I’arliclej(i2  préci- 
té, qu’il  ait  connaissance  du  délit,  et  surtout  que  la  chose  vendue 
ait  été  obtenue  A l’aide  d’un  délit.  Or,  cette  dernière  condition  ne 
pourra  jamais  se  présenter  dans  le  cas  de  l’arlicdc  83,  puisque 
l'usager  a été  mis  légitimement  en  possession  de  l’usage  par  l’exé- 
cution régulière  d'un  titre  du  droit  civil.  Il  y a donc  ici,  dans  la  loi 
forestière,  une  lacune  qu’il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
combler  ; c’est  ce  qu’a  très-bien  reconnu  la  cour  de  cassation  ^). 


(1) .  Déc.  minisl.  (lu  2 net.  1829.,  R.  K.  t.  4,  p.  309. 

(2)  Arrêt  du  G mai  1837,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  par  M.  le  procu- 
reur du  roi  d’Epinal,  contre  un  jugement  de  ce  tribunal  d'appel  intervenu 
dans  les  circonstances  suivantes  : Un  sieur  David,  usager,  avait  vendu  au  sieur 
Dion  sa  part  d'ailouagc.  Ponvsums  l'un  et  l’autre  devant  le  tribunal  de  Saint- 
Dié,  David  fut  condamné,  mais  Dion  fut  renvoyé  des  poursuites.  — Sur  l'ap- 
pel, le  tribunal  supérieur  d’Epinal  a confirmé  le  jugement  de  première  instance. 
L'administration  forestière , tout  en  surveillant  le  résultat  du  pourvoi  émis 
par  le  ministère  public,  ne  sc  dissimulait  pas  que  la  lacune  de  la  loi  ne  pou- 
vait être  comblée  par  les  tribunaux  ; aussi  avait-elle  refusé  de  déférer  , pour 
son  propre  compte,  le  jugement  d'Epinal  A la  censure  de  la  cour  suprême.  Le 
pourvoi  du  ministère  publie  a été  rejeté  par  l'arrêt  suivant  : Attendu  qu'il 
résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que  Nicolas  David  a vendu  i Sébastien  liion 
le  bois  d'aflbuage qui  lui  avait  été  livré  en  sa  qualité  d’usager;  — Que  ce  fait 
constituait,  i l'égard  de  David,  la  contravention  prévue  et  punie  par  l’art.  83 
du  Code  forestier,  et  a motivé  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ; — Attendu 
que  l'arlicleprécilé  n’établit  aucune  complicité  entre  le  vendeur  du  bois  d'affou- 
age et  l’acheteur  de  ce  bois;  et  que  ce  serait  donner  à cet  article  une  exten- 
sion qu'ii  ne  comporte  pas,  que  d’y  trouver  cette  complicité;—  Que  l’usager, 
par  le  fait  de  la  délivrance  qui  lui  est  faite  de  son  bois  d’affouage,  devient 
réellement  propriétaire  de  ce  bois,  bien  que  ce  droit  de  propriété  soit  soumis 
par  lui  à certaines  restrictions  ; — Qu'il  suit  do  là  que  Dion  a acheté  le  boisdont 

l.  4» 
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418.  - L'administration  forestière  a quelquefois  dérogé  à la 
rigueur  de  l'article  83,  en  accordant  aux  usagers,  dont  les  maisons 
avaient  été  incendiées,  une  plus  grande  quantité  de  bois  de  con- 
struction que  celle  dont  l'emploi  était  nécessaire  pour  la  rééduca- 
tion ; mais  à la  condition  que  les  constructions  seraient  effectuées 
d’une  certaine  manière;  par  exemple,  que  les  couvertures  seraient 
faites  en  tuiles  et  non  en  bois.  Lorsque  ces  conditions  n'ont  pas 
été  exécutées  par  les  usagers,  l’administralion  a cru  pouvoir  les 
poursuivre  comme  ayant  contrevenu  à l’article  83  ; mais  la  cour 
de  cassation  a refusé  de  voir,  dans  le  jugement  qui  avait  rejeté 
les  prétentions  de  l'administration  forestière,  une  violation  de 
notre  article.  Elle  a décidé  avec  raison  que  l’administration  fores- 
tière s’étant  placée  elle-même  hors  des  cas  prévus  par  l'article 
83.  ne  pouvait  plus  invoquer  la  sanction  pénale  de  cet  article  ; 
qu’il  s’agissait  alors  de  l’exécution  d’une  convention  purement 
civile,  qui  pouvait  se  résoudre  en  dommages-intérêts,  en  cas 
d’inexécution;  mais  dont  l’application  ne  pouvait  rentrer  dans  le 
domaine  des  tribunaux  répressifs  f < ). 

419.  - L’usager  qui  a droit  à des  bois  do  construction  ne  les  • 
reçoit  qu'aprés  la  présentation  des  devis  constatant  les  besoins  de 

la  maison  à réparer,  conformément  A l’article  123  de  l’ordonnance 
réglementaire.  C’est  donc  à la  réparation  de  celle  maison,  spécia- 
lement désignée,  que  le  bois  délivré  doit  être  employé,  et  non  à 
un  autre  immeuble,  alors  même  que  rel  immeuble  appartiendrait 
au  même  propriétaire  usager  (2). 


il  s’agit  du  véritable  propriétaire  de  ce  bois,  et  que  la  prohibition  établie  contre 
le  vendeur  etrclativr  seulement  & sa  qualité  d'usager,  n'a  pu  imprimer  le  carac- 
tère de  complice  à l'acheteur,  h l'égard  duquel  celte  même  qualité  n 'existe  pas; 
— Attendu,  d'ailleurs,  que  sa  complicité,  prévue  et  puniepar  le  droitcomuiun 
pour  les  crimes  cl  délits,  ne  peut  s'appliquer  à la  matière  dont  il  s'agit, et  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  le  tribunal  d'Epinal  n'a  violé  aucune  loi-,  — Attendu,  enfin, 
que  le  jugement  attaqué  est  régulier  dans  sa  forme  : — La  Cour  rejette  le 
pourvoi.  — Voy.  les  moyens  présentés  par  le  procureur  du  roi  d'Epinal  à l'ap- 
pui de  son  pourvoi  et  les  jugements  de  Saint-I)ié  et  d'Epinal,  R.  E.,  t.  3,  p. 
494.  — Conf.  arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  31  mars  1829,  aff.  Felleralb. 
(Gerbaut  n“6l). 

(1)  Cass.  16  janvier  1836.  Voy.  U.  F.,  t.  5.  p.  501,  les  jugements  de 
Sainl-Dié  cl  d'Epinal,  et  les  moyens  présentés  par  l'administration  à l'appui 
du  pourvoi.  L’arrêt  de  rejet  est  três-peu  motivé. 

(z)  Sic  arrêt  de  cassation,  7 mai  1850.  R.  F.  t.  4,  p.  565. — Conf.  Curas- 
son  sur  I’roudhon,  n"  536. 

La  cour  de  Nancy  a décidé  que  l'usager  qui,  ayant  obtenu  la  délivrance  du 


Digitized  by  Google 


DANS  LES  BOIS  DE  L’ETAT.  475 

La  cour  de  cassation  a encore  fait  application  du  môme  principe, 
en  décidant  qu'il  y a,  de  la  part  de  l’usager  , contravention  à 
l’article  83,  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  bois  délivré  pour  réparer  une  écurie  et  soutenir  une 
galerie,  a été  employé  à tailler  une  colonnade  pour  cette  galerie. 

2°  Si  le  bois  destiné  à la  reconstruction  d’une  étable  a été  em- 
ployé A la  construction  d’une  maison. 

3®  Si  le  bois  destiné  à la  construction  d’une  cave  a été  employé 
à faire  des  chevillons  pour  un  plancher  (t). 


bois  nécessaire  aux  réparations  de  sa  maison,  en  a employé  une  partie  seule- 
ment,A cette  destination,  est  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'article  83, 
si  le  surplus  du  bois  délivré  a servi  à réparer  une  autre  maison  qu'il  a échan- 
gée depuis  contre  la  première.  On  doit  décider  ainsi,  alors  même  que  les  deux 
maisons  jouissent  l'une  el  l'autre  d'un  droit  de  inaronage  dans  la  même  forêt, 
et  qu’il  a été  présenté  pour  la  seconde  un  devis  constatant  les  réparations 
dont  elle  avait  besoin.  — Arrêt  du  6 juin  1856,  affaire  Poivre.  (Gerbaut, 
u®  60.) 

(1)  Toutes  ces  circonstances  se  présentaient  dans  trois  espèces  jugées  le 
même  jour  par  la  cour  de  cassation  (25  juillet  1839).  L'un  de  ces  arrêts  est 
ainsi  conçu  : — La  Cour;  — Vu  l'article  83,  Code  for.;  — Attendu  que  le 
droit  d'usage  a son  fondemeul  et  ses  limites  dans  les  besoins  des  usagers,  et 
que,  dès  lors,  ceux-ci  ne  peuvent,  sans  excéder  leur  droit, disposer  du  bois  qui 
leur  a été  délivré,  hors  de  leurs  besoins  régulièrement  reconnus  el  constatés; 
— Qu'aux  termes  de  l'art.  125  de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code  forestier, 
aucune  délivrance  du  bois  pour  construction  ou  réparation  ne  peut  être  faite 
aux  usagers  que  sur  la  présentation  de  devis  dressés  par  les  gens  de  l’art  el 
constatant  les  besoins  ; — Qu'il  suit  de  là  qu’il  est  défendu  d'employer  les 
bois  à une  autre  destination  qu’à  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  délivrés  ; et 
que  celte  destination  ne  peut  être  que  spécialement  indiquée  dans  la  demande 
des  usagers,  et  détaillée  dans  les  devis  fournis  à l'administration  qui  doit  les 
vérilier  ; Que  , s'il  en  était  autrement,  cl  si  les  usagers  étaient  maîtres 
d'employer  le  bois  qui  leur  a été  délivré  pour  une  réparation  ou  une  construc- 
tion déterminée,  à tout  autre  usage  dout  la  nécessité  n’aurait  pas  été  constatée, 
ils  éluderaient  ainsi  le  vœu  de  la  loi,  rendraient  vaincs  les  précautions  pres- 
crites par  l'ordonnance  d'exécution,  el  le  droit  d'usage  se  trouverait  par  là 
singulièrement  aggravé,  tant  au  préjudice  des  autres  usagers  que  de  la  propri- 
été grevée  de  cette  servitude  ; — Attendu  que,  par  procès-verbal  régulier  du 
31  mai  1838,  il  a été  constaté  que  Michel  KaulTmann,  à qui  il  avait  été  délivré, 
à titre  d'usage,  du  bois  de  marnage  provenant  d'une  forêt  domaniale,  pour 
réparer  son  écurie  et  soutenir  une  galerie,  suivant  devis  annexé  à la  demande 
du  6 janv.  1834,  n'a  fait  aucune  réparation  à son  écurie,  et  a employé  le  bois 
qui  lui  a été  délivré,  non  à faire  des  pannes  et  poteaux  en  charpente  pour  sou- 
tenir sa  galerie,  mais  à tailler  une  colonnade  en  menuiserie  pour  celte  gale- 
rie;— Attendu  que  ce  fait  constitue  un  changement  de  destination  dans  le 
sens  de  la  loi,  et  que  le  tribunal  de  Strasbourg,  en  infirmant  le  jugement  du 
tribunal  de  Sa  vente  du  16  août  1858,  cl  eu  relaxant  le  prévenu,  par  lu  motif 
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420.  - Mais  c’cst  le  devis  seul  qui  fixe  la  destination  et  non  le 
procès-verbal  de  vérification.  Si  le  devis  a été  fait  d'une  manière 
vague  et  générale,  les  énonciations  du  procès-verbal  de  vérification 
ne  peuvent  servir  à suppléer  à cette  incertitude  et  à préciser 
remploi  des  bois  délivrés.  S'il  y avait  contestation  sur  le  sens  du 
devis,  ce  serait  là  une  difficulté  du  fond  du  droit  et  dont  la  solu- 
tion ne  pourrait  appartenir  qu'aux  tribunaux  civils  (I). 

421 . - D’anciens  réglements  particuliers  à certaines  localités 
imposaient  une  privation,  soit  temporaire,  soit  absolue,  de  l’usage 
en  cas  de  vente  des  produits  délivrés.  Ces  réglements  spéciaux 
doivent  disparaître  devant  l’article  218  du  Code  forestier,  elle 
délit,  quelque  répréhensible  qu'il  soit,  ne  peut  donner  lieu  qu’aux 
amendes  prononcées  par  le  Code.  La  question  de  savoir  si  les 
usagers  seraient  temporairement  privés  de  l’exercice  de  leurs 
droits,  a même,  été  agitée  lors  de  la  discussion  du  Code  forestier. 
Le  projet  de  l’article  83  portait  que  les  usagers  seraient  privés  de 
leur  droit  d'affouage  pendant  un  an,  en  cas  de  condamnation  pour 
vente  de  l’affouage.  Cette  disposition  a été  écartée  par  la  chambre 
des  députés.  Au  surplus,  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  2 mai  1828,  a résolu  la  question  dans  le  sens  de  l'abrogation 
de  tous  les  réglements  anciens,  alors  même  que,  la  privation  du 
droit  serait  stipulée  comme  peine  dans  le  litre  constitutif  (2)? 


qu'il  n'est  pas  prouvé  qu’il  ait  fait  un  usage  abusif  du  bois  de  uiarnage  à lui 
délivré,  a violé  l’art.  83.  Code  forcsl.;  — Cassb,  etc.  — Voy.  les  deux  autres 
espèces,  S.  V.,  t.  39, 1”  partie,  p.  986.  — L'un  de  ees  arrêts  (alT.  Ebner)  est 
rapporté,  avec  les  moyens  présentés  par  l'administration  (R.  F.,  tome  6, 
p.  164). 

(t)  C’est  ce  que  la  cour  de  Nancy  a décidé,  pour  le  cas  oùl’usager  aurait  de- 
mandé et  obtenu  la  délivrance  d'une  certaine  quantité  de  planches  auxquelles 
le  devis  n'avait  attaché  qu’une  seule  destination  générale,  celle  de  la  construc- 
tion d’une  maison  nouvelle.  Dès  lors  l’usager  a pu,  sans  encourir  les  peines 
prononcées  par  l’art.  85,  en  employer  une  partie  pour  faire  les  cloisons  et  les 
portes  de  celle  maison,  encore  bien  que  le  procès-verbal  de  vérification  énon- 
ce que  ces  bois  étaient  destinés  il  la  confection  des  planchers.  Cette  désigna- 
tion spéciale,  ainsi  assignée  parl’acto  des  agents  vérificateurs,  n’est  pas  un  de 
ces  faits  matériels  dont  les  procès-verbaux  font  foi  par  eux-mêmes,  mais  un 
fait  conventionnel  dont  la  preuve  ne  pourrait  résulter  que  des  énonciations  du 
devis  présenté  par  l’usager.  Vainement  l'administration  prétendrait  qu'elle  ne 
doit  pas  de  planches,  qu'elle  n'en  délivre  jamais  pour  la  confection  des  por- 
tes cl  des  cloisons;  cette  question  portant  sur  l’étendue  du  droit  d'usage,  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître.  — Arrêt  du  5 dé- 
cembre 1855,  a(T.  Ilouber  (Gerbaul,  n"  59). 

(2)  R.  F.,  t.  1,  p,  to  (Habitant  de  Walschciil,  ancien  comté  de  Dabo).  — 
F.  rincé  n"  10. 
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ARTICLE  8*. 

L’emploi  des  bois  de  construction  devra  être  fait  dans 
un  délai  de  deux  ans,  lequel  néanmoins  pourra  être  pro- 
rogé par  l’administration  forestière.  Ce  délai  expiré,  elle 
pourra  disposer  des  arbres  non  employés. 

S0MUAUIE. 


•422.  But  de  l’article  84. 

423.  L'administration  forestière  a le  droit  de  surveiller  l’emploi  des 
bois  de  construction  délivrés  aux  usagers. 

424.  Le  défaut  île  représentation  des  bois  délivres  établit  contre  l'usager 
une  présomption  d’emploi  frauduleux. 

423.  Quid  si  l'usager  établit  que  les  bois  lui  ont  été  volés  ? 

420.  L’article  84  est  une  mise  en  demeure  suffisante. 

427.  En  cas  de  défaut  d’emploi  dans  les  deux  ans  delà  délivrance, l'admi- 
nistration peut  dresser  un  procès-verbal  de  la  saisie  pour  consta- 
ter sa  reprise  de  possession, et  les  frais  du  jugement  qui  valide  celle 
saisie,  sont  à la  charge  de  l’usager. 

428.  Le  procès-verbal  de  vérification  doit  être  contradictoire. 

COMMENTAIRE. 

422.  - L’article  84  est,  relativement  aux  bois  de  construction 
délivrés  aux  usagers,  une  conséquence  des  dispositions  de  l’article 
précédent. 

On  comprend  qu’on  ne  pouvait  pas  imposer  à l’usager  l'obliga- 
tion d’employer  immédiatement  les  bois  dont  il  avait  demandé  et 
obtenu  la  délivrance,  pour  reconstruire  ou  réparer  sa  maison; 
mais,  d'un  antre  coté,  il  n’est  pas  moins  incontestable  qu'un  délai 
devait  être  fixé  pour  l’emploi  de  ces  bois,  sans  quoi  tout  moyen 
de  contrôle  serait  devenu  impossible.  Le  Code  forestier  a donc 
limité  il  deux  années  le  délai  pendant  lequel  l’usager  serait  tenu 
de  faire  emploi  des  bois  de  construction.  Aucune  peine  n’est  atta- 
chée à l'inobservation  de  ce  délai  ; seulement  l’administration  a 
le  droit  de  reprendre  les  bois  non  employés  après  l’expiration  d’un 
délai  de  deux  ans  depuis  la  délivrance. 

425. - La  conséquence  nécessaire  de  l’obligation  d’employer 
dans  les  deux  années  de  leur  délivrance  les  bois  de  construction, 
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obtenus  par  l’usager,  est  de  donner  à l'administration  forestière 
le  droit  de  surveiller  l’emploi  qui  peut  en  avoir  été  fait  pendant 
cet  intervalle.  Il  arrive  quelquefois,  en  effet,  que  des  usagers  peu 
scrupuleux  trouvent  un  moyen  de  fraude  dans  l'exercice  de  leurs 
droits.  Ils  demandent  et  obtiennent  du  bois  pour  des  besoins  réels, 
mais  non  pas  absolument  indispensables,  ils  se  contentent  de  faire 
les  réparations  les  plus  urgentes,  puis  ils  vendent  l’excédent,  ou 
bien  ils  donnent  à une  partie  des  bois  délivrés  une  destination 
autre  que  celle  à laquelle  ils  sont  affectés.  D’ailleurs,  même  en 
l'absence  de  toute  intention  frauduleuse,  il  peut  se  faire  que,  mal- 
gré le  devis  prescrit  par  l’article  125  de  l’ordonnance  d’exécution, 
la  délivrance  ait  excédé  les  besoins  effectifs,  et  il  faut  que  l’admi- 
nistration soit  mise  à même  de  pouvoir  exercer  le  droit  de  reprise 
des  bois  non  employés  que  lui  assure  l’article  84  du  Code  forestier. 

Aussi,  la  cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que  l'admiiiislralion 
forestière  a le  droit  de  surveiller,  pendant  les  deux  années  qui 
suivent  la  délivrance,  l’emploi  des  bois  délivrés  aux  usagers  , et  do 
poursuivre  les  infractions  è l'article  83  dans  le  cas  où  il  est  con- 
staté que  les  bois  ont  reçu  une  destination  autre  que  celle  qui  était 
indiquée  parle  devis  (1). 

424.  - L’administration  n’a  pas  même  besoin  de  prouver  que 
les  bois  ont  reçu  une  destination  différente  de  celle  qui  était  in- 
diquée au  devis;  il  suffit  que  l'usager  soit  dans  l'impossibilité  de 
les  représenter.  Le  défaut  de  représentation  établit  contre  lui  une 
présomption  d'emploi  frauduleux  (2). 


(1)  Sic  arrêt  de  cassation  du  50  juillet  1835  rapporté  note  suivante. 

(2)  Celle  doctrine  résulte  de  deux  arrêts  de  cassation  des  28  février  et  30 
juillet  1835  'R.  F.,  t.  5,  p.  144  cl  227). — Voy.  les  faits  particuliers  cl  les  mo- 
vens  de  l'administration  à l'appui  du  pourvoi  contre  ce  dernier  arrêt  (R.  F.,  t. 
3,  p.  227.  Il  existe  dans  le  même  sens  un  arrêt  inédit  de  la  cour  de  Nancy,  du 
22  décembre  1842,  ainsi  conçu  : Considérant  que  la  totalité  de  la  délivrance 
faite  4 Servas  en  sa  qualité  d'usager  devait  être  employée  en  bois  de  char- 
pente, conformément  à son  devis; — Que  les  termes  de  l'article  83  du  Code 
forestier  sont  absolus,  en  ce  sens  que  l'emploi  des  bois  délivrés  à l'usager 
ne  saurait  être  modifié  sous  aucun  rapport; — Considérant  que  le  défaut  de  re- 
présentation de  la  quantité  de  deux  stères  8G  cenlislères  de  bois,  dont  l'em- 
ploi légal  n'a  pu  être  justifié,  prouve  suffisamment  qu'au  moment  de  la  visite 
des  agents  forestiers,  cette  quantité  avait  reçu  une  autre  destination; — Consi- 
dérant que  dés  lors  Servas  avait  encouru  l’application  de  l'article  83  du  Code 
forestier;  qu’en  effet,  bien  que  l’article  84  accorde  un  délai  de  deux  ans  4 
l'usager,  il  n’csl  pas  nécessaire,  pour  légitimer  les  poursuites  de  l'admini- 
stration, que  ce  délai  soit  expiré,  si,  comme  dans  l'espèce,  le  changement  do 
destination  est  établi  antérieurement  ; — Par  ces  motifs,  etc. 
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42o.  - Si  cependant  l’usager  justifiait,  non  par  ses  seules  allé- 
gations, mais  par  des  preuves  certaines,  que  les  bois  délivrés  lui 
onlélé  volés  avaut  d’avoir  pu  être  employés,  il  devrait  évidemment 
être  renvoyé  des  poursuites.  Dans  ce  cas,  l’usager  ne  serait  passi- 
ble d’aucune  peine  ; mais  il  serait  obligé  de  réparer  sa  maison 
avec  des  bois  achetés  de  ses  deniers,  sans  pouvoir  exiger  une  déli- 
vrance nouvelle  pour  cette  réparation. 

426.  - Lorsque  le  délai  de  deux  ans,  fixé  par  l’article  84,  est 
expiré,  l’usager  est  suffisamment  eu  demeure,  parla  seule  échéance 
du  terme,  de  représenter  les  bois  non  employés  ou  de  justifier  de 
leur  emploi.  Les  agents  et  préposés  de  l'administration  ne  sont 
tenus  d'avertir  l’usager,  par  aucune  sommation  préalable,  du 
jour  où  devra  s’opérer  leur  vérification  (1  ). 

427. -  Bien  que  le  défaut  d'emploi  ne  donne  lieu  à l’application 
d’aucune  peine,  la  reprise  de  possession,  par  l'administration  fo- 
restière, des  bois  non  employés  doit  être  constatée  par  un  procès- 
verbal  ; et  comme  nul  ne  peut  se  faire  justice  à soi-même,  la 


(1)  Sic  arrêt  de  cass.  20  sept.  1832,  ainsi  conçu  : — Attendu  qu’il  résulte 
du  procès-verbal  dressé  par  les  agents  forestiers,  le  10  sept.  183J,  qu’en 
1827  et  1828  il  avait  été  délivré  des  bois  de  construction  à divers  usagers 
de  la  commune  de  Brottes  ; que,  cedit  jour,  10  sept.  1851 , les  agents  fores- 
tiers s'étant  transportés  au  domicile  de  ces  usagers,  ceux-ci  ne  leur  avaient 
pas  représenté  tous  les  bois  4 eux  délivrés,  ce  qui  les  mettait  dans  le  cas 
prévu  par  les  articles  précités;  — Attendu  que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué 
les  a relaxés,  sur  les  motifs  ; 1“  qu'ils  n'avaient  pas  été  prévenus  légalement 
du  jour  oit  ils  étaient  appelés  il  faire  la  représentation  des  bois  qui  leur  avaient 
été  délivrés;  2°  qu'il  n'était  pas  suftisamment  prouvé  qu'ils  eussent  assisté  il  la 
visite  faite  chez  eux,  et  été  mis  en  demeure  de  justifier  de  l'emploi  de  ces 
bois  ; 3°  que  le  procès-verbal  de  cette  visite  ne  constate  pas  formellement 
l'emploi  frauduleux  ou  le  détournement  des  bois  de  l'emploi  qui  leur  était 
assigné; — Attendu,  sur  le  premier  motif,  que  le  délai  de  deux  ans,  fixé  par 
l'art.  8i.  étant  expiré,  les  usagers  étaient,  dès  lors,  légalement  prévenus 
qu’ils  étaient  appelés  à faire  la  représentation  des  bois  il  eux  délivrés; — Sur 
le  deuxième  motif  : que  le  procès-verbal  constate  que  les  prévenus  au  do- 
micile desquels  les  agents  forestiers  s'étaient  transportés  , n'avaient  pas 
représenté  tous  les  bois  qui  leur  avaient  été  délivrés,  ce  qui  constate  leur 
présence,  et  qu’ils  avaient  été  mis  en  demeure  par  l’expiration  du  délai; — Sur 
le  troisième  motif  : qu'ils  suffisait  qu'ils  ne  justifiassent  pas  de  l'emploi  légitime 
des  bois  délivrés,  pourqu'ils  fussent  soumis  à toutes  les  conséquences  de  ce  dé- 
ficit, et  responsables,  selon  la  loi,  de  tous  les  bois  qui  manquaient  ; — Qu  il 
suit  de  là  qu’en  les  relaxant,  l'arrêt  attaqué  a violé  la  Toi  duc  au  procès-vcrb  al 
du  10  sept.  1831,  et  les  art.  83  et  84  du  Code  forestier;  — Casse  l'arrêt 
rendu,  le  1"  févr.  dernier  par  la  Cour  royale  de  Dijon,  etc. 
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validité  de  la  saisie  constatée  par  ce  procès-verbal  doit  être  pro- 
noncée par  les  tribunaux.  L’usager  peut  donc  être  poursuivi,  en 
vertu  de  l’article  84,  pour  voir  prononcer  la  confiscation  des  bois 
non  employés,  et  les  frais  de  celte  instance  sont  nécessairement  à 
sa  charge  (I). 


(f)  Sic  arrêt  inédit  de  Metz  du  15  novembre  1857  (affaire  Didlinger),  ainsi 
conçu  : — Attendu  que  le  tribunal  a tenu  pour  constant  avec  raison  que  le 
prévenu  n'avait  point  fait  emploi,  dans  un  délai  de  deux  ans,  des  bois  de  con- 
struction qui  lui  avaient  été  délivrés  comme  usager  eu  1835  ; qu'il  est  certain 
que  ce  délai  n'avait  point  été  prorogé  par  l'administration  forestière;  que  le 
prévenu  a donc  contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  84  du  Code  forestier, 
qui  l'obligeait  à l'emploi  de  ces  bois;  que  cette  contravention,  non  punie  de 
peines  corporelles  ou  pécuniaires,  entraîne  cependant  la  perte  de  la  propriété 
desdits  bois  ; 

Attendu  que  l'administration  forestière  a été  obligée  de  dresser  procès- 
verbal  pour  constater  ce  défaut  d'emploi  et  d'opérer  une  saisie  pour  empêcher 
le  divertissement  desdits  bois; 

Attendu  que  ce  procès-verbal  et  cette  saisie,  quoique  non  attaqués  actuelle- 
ment, auraient  pu  être  l'objet  de  difficultés  ultérieures  entre  le  prévenu  et 
l'administration  forestière;  qu'il  était  donc  indispensable  de  faire  valider  celte 
saisie  par  la  justice,  pour  faire  déchoir  irrévocablement  le  prévenu  de  ses 
droits  sur  lesdits  bois  et  pour  en  attribuer  la  propriété  définitive  à l'admini- 
stration ; 

D’où  il  suit  que  les  frais  d’une  instance  en  justice  étaient  nécessaires  et 
doivent  rester  4 la  charge  du  prévenu  pour  y avoir  donné  lieu  par  sou  fait,  par 
le  défaut  d'emploi  desdils  bois. 

Attendu,  quant  aux  conclusions  subsidiaires  de  l’administration,  qu'il  est 
reconnu  que  le  prévenu  n'avait  ni  vendu  ni  échangé  les  bois  dont  il  s'agit,  et 
, qu'il  ne  les  avait  employés  h aucune  autre  destination  que  celle  pour  laquelle 
le  droit  d'usage  lui  avait  été  accordé;  qu'ainsi  il  n'a  pas  encouru  l'amende 
mentionnée  en  Part.  85  du  Code  forestier.  — Par  ces  motifs,  etc.  — (Du  mê- 
me jour,  six  arrêts  identiques.)  — Sic  arrêt  inédit  de  Nancy  du  22  décembre 
1842  (ail.  Serras). 

I.a  cour  de  Nancy  ajngéquc  , lorsque  l'administration  forestière,  après 
avoir  originairement  poursuivi  un  usager  pour  détournement  de  buis  de  ina- 
ronage  qui  lui  ont  été  délivrés,  change,  eu  dernier  lieu,  l'objet  de  ses  conclu- 
sions, et  se  borne  h demander  la  confiscation  des  bois,  pour  défaut  d'emploi 
dans  le  délai  prescrit  parla  loi,  on  uc  doit  mettre  à la  charge  du  prévenu,  s'il 
succombe  seulement  sur  celle  dernière  question,  qu’une  partie  îles  frais 
proportionnée  à l'importance  qu'elle  pouvait  avoir  dans  la  cause.  — Arrêt  du  9 
janvier  1835.  — M.  Troplong,  pr. 

Si  le  fait  du  détournement  cftl  été  justifié,  le  prévenu  aurait  dé  être  condam- 
né, conformément  à l'art.  85,  3,  du  Code,  forestier,  à une  amende  double  de 

la  valeur  des  bois  qu'il  aurait  vendus  ou  employés  à une  autre  destination  que 
celle  pour  laquelle  ils  lui  avaient  été  accordés.  Comme  les  bois  qu’on  l’avait 
d’abord  accusé  d'avoir  détournés  étaient  en  assez  grand  nombre  (en  effet,  il  y 
avait  93  chons,  (il  planches  et  5,500  bardeaux),  l’amende  qu’il  aurait  encou- 
rue se  serait,  sansdoutc,  élevée  à une  somme  très-considérable.  Mais  la  secon- 
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428.  - Quel  que  soit  le  résultat  de  la  vérification,  le  procès- 
verbal  qui  en  est  dressé  doit  être  contradictoire  ; c’est-à-dire 
qu'il  doit  mentionner  la  présence  de  l’usager.  Ainsi  la  cour  de 
Nancy  a jugé  plusieurs  fois  que,  si  la  visite  faite  par  les  agents 
forestiers,  au  domicile  de  l'usager,  a eu  lieu  pendant  son  absence 
et  à son  insu,  il  doit  être  admis,  sur  sa  demande,  à prouver  que 
les  bois  non  employés  qui  n’ont  pas  été  représentés,  sont  encore 
en  sa  possession,  quand  bien  même  sa  femme  aurait  assisté  à celte 
visite,  et  qu’à  celte  époque  le  délai  de  deux  ans  fût  expiré  (1;. 

Le  procès-verbal  doit  relater,  d’une  manière  circonstanciée,  les 
déclarations  de  l’usager  relatives  au  non-emploi  (3). 

ARTICLE  85. 

Les  défenses  prononcées  par  l’article  57  sont  applicables 
à tous  usagers  quelconques,  et  sous  les  mêmes  peines. 

SOMMAIRE. 

429.  Objet  de  l’article  85. 

430.  Les  défenses  de  l'article  85  sont  applicables  à tous  les  habitants 
d’une  commune  usagère  et  non  pas  seulement  aux  chefs  de  famille. 


de  question,  celle  relative  à la  confiscation,  avait  une  importance  bien  moins 
grande  que  la  précédente,  puisque,  en  faisant  valoir  ses  besoins,  le  prévenu  ne 
pouvait  manquer  d'obtenir  derechef,  par  une  nouvelle  délivrance,  les  bois  que 
lui  relirait  l'administration  forestière.  Aussi  ne  fut-il  condamné  qu’à  un  sei- 
zième des  dépens  auxquels  avaient  donné  lieu  les  poursuites  dirigées  contre 
lui.  (Gerbaut,  n°  02.) 

(1)  Sic  arrêt  de  Nancy  du  7 décembre  1833,  rendu  sons  la  présidence  de 
M.  Troplong;  autre  du  5 janvier  1830.  (Gerbaut,  n°*  50  et  57,  ail'.  Poivre  et 
Cartiser.  ) — Voy.  aussi  l’arrêt  de  cass.  du  20  sept.  1832,  rapporté  note 
médiateinent  précédente. 

(2)  La  cour  de  Nancy  a décidé  que,  si  le  procès-verbal  de  vérification  se 
borne  à exprimer  que  les  bois  d'usage  non  employés  n'ont  pu  être  représen- 
tés, sans  indiquer  si  c'est  parce  que  l'usager  est  convenu  de  les  avoir  dé- 
tournés, ou  bien  simplement  parce  qu’il  les  aurait  déposés  dans  une  scierie, 
pour  les  y faire  préparer  et  confectionner,  il  y a lieu  d'admettre  l'admini- 
stration forestière  à suppléer  il  t'insuflisance  du  procès-verbal,  sur  le  fait  de 
détournement  imputé  au  prévenu  au  moyen  d’une  preuve  testimoniale  admi- 
tionnclle,  ayant  pour  objet  d'établir  que  l'usager  a reconnu,  lors  de  la  visite, 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  représenter  les  bois  il  lui  délivrés,  et  qu'il 
ii  a donné  aucune  explication  satisfaisante  sur  leur  destination.  Par  consé- 
quent, on  doit  réformer  le  jugement  qui  aurait  fait  dépendre,  dans  ce  cas,  la 
décision  de  la  cause  d'une  simple  reconnaissance  des  bois  que  le  prévenu  au- 
rait offert  tardivement  i l'audience  de  représenter.  Arrêt  du  21  uov.  1831, 
rendu  sous  la  présidence  de  M.  Troplong  (Gerbaut,  n°  58,  aff.  Houber). 

I.  60 
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COMMENTAIRE. 

429.  - L’article  83  a pour  objet  d’aggraver  la  pénalité  de  l’article 
144  du  Code  forestier  dans  les  termes  de  l’article  37  du  môme 
Code.  Ou  comprend,  en  effet,  que  celui  qui  a le  droit  de  s’intro- 
duire dans  la  forêt  doit  être  atteint  d’une  peine  plus  sévère,  lors- 
qu'il abuse  de  ce  droit,  que  dans  le  cas  où  l'infraction  a été  commise 
par  un  délinquant  ordinaire. 

450.-  On  a prétendu  que  les  dispositions  de  l’article  83  ne  sont 
applicables  qu’aux  usagers  chefs  de  famille,  ù ceux  qui  reçoivent 
nominativement  les  délivrances,  et  que  l’aggravation  de  la  peine 
n'atteint  pas  les  individus  non  inscrits  sur  les  états  de  délivrance. 
Ce  système  n’est  pas  admissible  ; car  il  est  évident  que  chacun  des 
membres  de  la  famille  participe  aussi  bien  que  son  chef  à l’émo- 
lument de  la  servitude.  Il  doit  donc  être  frappé  de  la  môme  peine 
en  cas  d’infraction,  et  l’on  doit  considérer  comme  usagers  dans  le 
sens  de  l’article  83,  tous  les  habitants  de  la  commune  usagère  (t). 


(t)  Sic  arrêt  inédit  de  Metz  du  9 janvier  1839  (a(T.  Mouly).  — Attendu  que 
le  droit  d'usage  en  forêt  tel  que  celui  dont  jouissent  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Monneren,  dans  le  bois  dit  des  Quatre-Soigncurs,  appartenant  à 
l'Etat,  n'est  pas  un  droit  personnel  appartenant  à tels  ou  tels  individus  de  la 
commune , mais  bien  un  droit  réel  de  servitude  qui  s’exorcc  au  profit  de  tous 
les  habitants.  — Attendu  que  si  le  partage  du  produit  de  ce  droit  d'usage  so 
fait  entre  les  chefs  de  famille,  ou,  pour  mieux  dire,  par  maisons  et  par  leux, 
aux  termes  de  l'article  103  du  Code  forestier,  il  est  évident,  d'après  les  dispo- 
sitions combinées  des  lois  anciennes  et  nouvelles  sur  la  matière,  que  ce  partage 
n'est  ainsi  effectué  entre  certains  individus  que  comme  représentant  la  totalité 
des  habitants  de  la  commune.  — Attendu  que,  d’après  ces  principes,  it  est 
évident  que  tous  les  habitants  de  la  commune  sont  usagers  et  que,  par  consé- 
quent, les  dispositions  des  articles  57  et  83  du  Code  forestier  doivent  leur 
être  appliquées,  lorsqu'ils  commettent  nn  délit  dans  la  forêt  dans  laquelle  un 
droit  d'usago  leur  a été  concédé.  — Attendu  que  les  premiers  juges  qui  ont 
3tcc  raison  reconnu  la  culpabilité  de  Marguerite  Villebois,  ont  eu  tort  de  ne 
lui  pas  faire  l'application  des  articles  précités,  et  par  ce  motif  leur  jugement 
doit  être  réformé,  etc. 


FIN  DU  PREMIER  VOLUME. 
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